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AVERTISSEMENT 


DE    LA    RÉDACTION 


En  commençant  une  troisième  série,  la  rédaction  de 
la  Revue  n'a  plus  de  programme  à  tracer  ni  de  promesses 
à  faire.  Les  quinze  volumes  de  la  première  série  (de  18S5 
à  1870),  les  six  volumes  de  la  seconde  (de  1870  à  1877) 
témoignent  suffisamment  de  la  direction  qu'on  s'est  ef- 
forcé de  lui  donner,  et  des  résultats  qu'on  se  flatte  d'a- 
voir obtenus.  Cette  direction  ne  sera  pas  changée.  Fon- 
dée en  1855  sous  le  nom  de  Bévue  historique^  la  Revue 
reprend  aujourd'hui  son  ancien  titre,  pour  mieux  mar- 
quer sa  tendance  et  ses  aspirations.  Les  collaborateurs 
ne  lui  ont  jamais  fait  défaut.  Elle  fait  un  nouvel  appel 
à  leur  zèle  pour  les  progrès  de  la  science.  En  même 
temps  elle  essayera,  plus  qu'elle  n'a  pu  le  faire  jusqu'à 
ce  jour,  de  fournir  à  ses  lecteurs  ce  qu'ils  sont  en  droit 
de  lui  demander,  c'est-à-dire  une  analyse  sommaire  des 
livres  et  des  dissertations  qui  se  publient  tant  en  France 
qu'à  l'étranger.  Ces  publications  deviennent  si  nom- 
breuses qu'il  n'est  plus  possible  de  se  tenir  individuelle- 
ment au  courant.  C'est  aux  Revues  qu'il  appartient  de 
faire  ce  travail  pour  tout  le  monde,  dans  la  mesure  de 
leur  force  et  des  ressources  dont  elles  peuvent  disposer. 
Cette  obligation,  la  Nouvelle  Revue  historique  ne  prétcml 
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pais  s'en  acquitter  complètement,  mais,  du  moins,  elle  ne 
l'oubliera  pas. 

Ce  qui  manque  à  Térudition  française,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  ce  n'est  ni  la  science,  ni  la  patience,  ni 
la  pénétration  ni  la  mise  en  œuvre,  c'est  la  méthode, 
la  discipline,  et  souvent  aussi  les  instruments  de  travail. 
Pour  lui  donner  ces  qualités  et  remédier  à  ces  désavan- 
tages, les  Revues  peuvent  beaucoup.  Puisse  celle-ci  ne 
pas  faillir  à  sa  tâche  et  marcher  d'un  pas  de  jour  en 
jour  plus  assuré  dans  la  route  laborieuse  qu'elle  s'est 
tracée! 
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LA  SCIENCE   DU  DROIT 

DANS  LA   PREMIÈRE  PARTIE  DU   MOYEN   ÂGE 

D'APRÈS  DKS   RECHERCHES   RÉCENTES. 


On  répète,  traditioQûellement,  que  la  science  juridique, 
en  pleine  décadence  dès  le  milieu  du  troisième  siècle,  a  ét^^ 
subitement  poussée  très-loin,  au  douzième,  par  les  glossa- 
teurs.  Ainsi  donc,  à  la  vive  lumière  des  Papinien,  des 
Ulpien  et  des  Paul  auraient  succédé  soudain  d'épaisses 
ténèbres,  et  neuf  cents  ans  plus  tard,  par  un  coup  de 
théâtre  nouveau,  ces  ténèbres  auraient  fait  place  à  leur  tour 
à  la  splendeur  de  l'école  de  Bologne.  Deux  miracles,  le 
premier  attristant,  Tautre  réjouissant;  tous  deux  également 
incroyables. 

On  y  a  cru  pourtant,  et  Ton  y  croit  encore,  mais  cette  foi 
est  ébranlée  comme  tant  d'autres.  L'œuvre  excellente  de 
Savigny  se  continue  et  se  perfectionne  ;  on  va  plus  loin  que 
lui  dans  la  voie  qu'il  a  tracée,  et  on  obtient  des  résultats 
inattendus,  dont  quelques-uns  au  moins  peuvent  être  tenus 
pour  définitifs. 
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2  LA  SCIENCE  DU  DROIT 

I.  Le  quatînème  et  le  cinquième  siècle*  —  Les  Sommaires  du  Va- 
tican. —  L'Interprétation  du  Bréviaire»  —  Le  Livre  de 
Gaius. 

Selon  Topinion  vulgaire  que  je  viens  de  rappeler,  il  n'y  a 
plus  eu  de  science  proprement  dite  du  droit  dans  TEmpire  ro- 
main à  partir  d'Alexandre  Sévère  ;  Modestin  est  le  dernier 
classique. 

M.  Fitting,  professeur  à  Halle,  est  d'un  avis  différent  (1). 
D'après  lui,  l'apogée  de  la  science  juridique  doit  être  placé 
non  sous  les  Sévères,  mais  sous  les  premiers  Antonins; 
Papinien  doit  céder  le  pas  à  Julien  ;  Ulpien  et  Paul  sont  des 
compilateurs  ;  Modestin  appartient  déjà  tout  à  fait  à  la  déca- 
dence, comme  Marcien  et  Macer. 

Il  est  vrai  que  cette  matière  des  jurisconsultes  classiques 
a  besoin  d'une  révision.  La  prépondérance  de  quelques  au- 
teurs provient  en  partie  de  circonstances  extérieures  indé- 
pendantes de  leur  mérite;  je  crois  que  Julien  et  plusieurs 
autres  peuvent  marcher  de  pair  avec  Gaius.  Ulpien  et  Paul, 
et  il  me  semble  qu'on  est  assez  d'accord  sur  ce  point.  Je  ne 
vois  pas,  cependant,  qu'il  y  ait  lieu  de  déposséder  Papinien 
de  la  suprématie,  fort  innocente  aujourd'hui,  que  les  anciens 
ont  décernée,  non-seulement  à  ses  mérites  juridiques  et 
littéraires,  mais  encore  à  sa  valeur  morale  (2).  Ceci  d'ailleurs 
a  peu  d'importance. 

On  peut  signaler  un  certain  relèvement  de  la  science  dès 
le  quatrième  siècle.  Au  milieu  des  calamités  du  troisième, 
l'école  avait  conservé  quelques  bonnes  traditions;  la  chan- 
cellerie aussi  ;  les  constitutions  de  Dioclétien  le  prouvent. 
Les  ténèbres  ne  sont  donc  pas  venues  d'un  coup,  et  elles 
n'ont  été  ni  aussi  profondes  qu'on  le  dit,  ni  d'aussi  longue 

(1)  Hermann  Fitting,  Zur  Geschichte  der  Rechtswissenschaft  nm  Aufnnge 
des  Hittetàlters,  Rede  zum  Antritte  des  Redorâtes,  am  12  Juli  1875  gehalten.  . 
Halle,  1876  ;  voyez  p.  U.  M.  Fitting  a  publié  en  18G0  une  disserution  estimée 
sur  la  date  des  ouvrages  des  jurisconsultes  classiques,  Deber  das  Aîter  der 
Schriflen  der  Rômischen  Juristen  von  Hadrianbis  Âtexander^  et  en  1871  une 
volumineuse  monographie  sur  le  pécule  castrens. 

(2)  Comparez  :Dirksen,  Deber  die  schriftsteVerxscheBedexitsamkeit  den.,, 
Papinianus.  Hiuterlassene  Schriften,  U,  450-481. 
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durée.  Dans  la  seconde  moitié  du  iiualrième  siècle,  et  an 
cinquième,  la  liltérature  générale  s'améliore  seiisililement, 
pour  s'élever,  enfin,  jusqu'à  la  philosophie  éléganle  et  solide 
ii'unBoûce  etàrérudition  éclairée  d'un  Cassiodore,  et  comme 
loul  se  lieol  daus  l'ordre  intellectuel,  la  littérature  juridique 
a  du  suivre,  fût-ce  de  loin  seulemeut,  rimpulsioa  que  doa- 
aaient  les  belles-lettres,  la  philosophie,  la  théologie. 

Celte  présomption  est  confirmée  par  divers  ouvrages  que 
M.  Fitting  a  passés  en  revue  dans  plusieurs  études  fort  iuté- 
ressaates  (1), 

Ce  sont  d'abord  les  sommaires  du  Code  Théodosien,  dits 
Sommaires  du  Vatican,  que  M.  Haenel  a  publiés  en  1834(2). 
Ils  ont  été  composés  à  Rome,  au  septième  siècle,  suivant 
Rudorfl'  et  Bœcking  ;  au  sixième,  suivant  Niebuhr,  Hcim- 
bach,  Haeuel;  au  cinquième,  suivant  M.  Fitting.  Le  savant 
professeur  de  Halle  établit  que  l'autour  écrivait  non-seule- 
ment avant  le  règne  de  Justinieo,  mais  encore  avant  la  do- 
mination des  Ostrogoths,  et  même  avant  celle  d'Odoacre,  et 
le  sommaire  de  la  Loi  10  au  Titre  De  metallis  (X,  19)  permet 
de  préciser  et  d'affirmer  que  c'était  sons  te  règne  de  Valeu- 
dnien  III,  entre  455,  année  de  la  mort  de  cet  empereur,  et 
438,  année  où  le  Code  Théodosien  fui  promulgué.  Divers 
iodices  autorisent  l'afOrmation  que  l'auteur  avait  à  sa  dis- 
pcsitiou  les  constitutions  impériales  indépendamment  du 
Code  dont  il  connaissait  d'autre  part  les  sources  et  les  ma- 
tériaui;  il  renvoie  une  fois  aux  liespoma  de  Papiuieu,  qu'il 
nomme  déjà  Papien.  11  était  orthodoxe,  car  il  appelle  les  ca- 

I   tholiques  nostri.  Tout  annonce  qu'il  écrivait  pour  l'école,  si 
ce  n'est  daus  l'école.  M.  Haenel  tient  ces  sommaires  pour 

I  des  notes  prises  au  cours  par  un  élève  ;  M.  Fitting  préfère  y 
ïoir  les  notes  écrites  par  un  professeur  pour  son  cours.  Peut- 
être  ces  notes  ont-elles  été  publiées  comme  devant  servir  de 
texte  aujt  développoments  que  faisait  do  vive  voix  le  pro- 
Kur.  Il  existej  en  tout  cas,  une  liaison  intime  entre  les 


[I)  Zriltdinfl  fw-  HechlsgesckicMe^X,  3n-3il  iXI,  322-540,  n!&-339,  i 

{)]  HioaicrU  da  Vilican  886,   proreni 
ànti^oa  tummaria  Coikû  Tlieodoiiani 
I    tdUa.  Leipffg,  1834. 
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Sommaires  et  renseignement  du  droit  à  l'école  de  Rome  vers 
le  milieu  du  cinquième  siècle.  D'autres  notes,  sommaires, 
définitions,  renvois,  sont  ajoutés  par  une  autre  main  dans 
le  même  manuscrit  du  Vatican,  parfois  pour  compléter, 
pour  expliquer  ou  pour  corriger  les  premiers  sommaires; 
ceci  est  Toeuvre  d'un  élève,  notant,  résumant,  appréciant  ce 
qu'il  entendait  son  professeur  enseigner.  Cette  seconde 
classe  de  sommaires  ne  paraît  pas  antérieure  à  448,  ni  pos- 
térieure à  la  chute  de  l'empire  d'Occident. 

La  valeur  scientifique  des  Sommaires  n'est  pas  grande. 
Mais  ils  jettent  un  jour  inespéré  sur  la  manière  dont  le  droit 
s'enseignait.  On  suivait  le  texte  légal,  qu'on  résumait  en 
peu  de  mots,  puis  on  indiquait  les  textes  concordants  ou 
analogues  et  les  textes  divergents.  C'est  la  méthode  que  Jus- 
tinien  a  autorisée,  dans  les  constitutions  Tanta  et  Deo  auctore^ 
tandis  qu'il  interdisait  les  commentaires;  elle  ressemble  fort 
à  celle  des  glossateurs  (1).  Les  Sommaires  présentent  de  l'in- 
térêt à  d'autres  points  de  vue  encore,  par  la  manière  dont 
les  textes  y  sont  allégués,  ainsi  qu'on  verra  plus  loin  ;  par  la 
terminologie,  qui  est  moderne  et  locale;  enfin,  parce  qu'ils 
nous  laissent  reconnaître  plus  d'une  particularité  du  droit 
en  vigueur,  alors,  dans  l'empire  d'Occident  (2). 

Après  les  Sommaires  du  Vatican,  il  faut  citer  Vlnteî'pf^éta- 
tion  du  Bréviaire,  qu'on  a  longtemps  traitée  avec  un  injuste 
dédain.  Savigny  ne  le  partageait  pas,  et  M.  Fitting  considère 
l'Interprétation  comme  une  œuvre  d'une  réelle  valeur.  Elle 
montre,  mieux  encore  que  les  Sommaii^es,  comment  le  droit 
s'est  développé  dans  l'empire  d'Occident  entre  l'époque  clas- 
sique et  le  règne  de  Juslinien,  et  aux  approches  de  la  cata- 
strophe qu'on  désigne  ordinairement  sous  le  nom  de  chute 
de  l'empire  d'Occident.  Ce  développement  a  été,  sur  bien 

(1)  Const.  Deo  auctore^  §  12  :  «  Nuilis  jui-is  peritis  in  posterum  auden- 
tt  tibus  commentarios  illi  applicare  ot  verbositate  sua  supra  dicti  codicis 
a  compendium  confundere...  sed  sufficiat  pcr  indices  tantumm'odo  et  titu- 
«  lorum  subtilitatem  quœdam  admonitoria  ejus  facere...  »  —  Const.,  Tanla^ 
§21  :  a  Ut  nemo  neque  eorum,  qui  in  prœsenti  juris  peritiam  habent,  nec 
a  qui  postea  fuerint,  audeat  commentarios  isdem  legibus  adnectere  :  nisi 
«  tantum  si  vclit  eas  in  Grœcam  voccm  transformare...,  et  si  qui  forsitan 
a  per  titulorum  subtilitatem  adnotare  maluorint  et  ea  quœ  napolTtTXa  nun- 
«  cupantur,  componere.  »  —  Fitting,  Zeitschrift,  X,  p.  UC. 

(2)  Fitting,  Zeitschnff,  X.  p.  336. 
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des  poiats,  différent  do  cg  qu'il  était  en  Orient;  le  sol  occi- 
dental était  donc  aulremeut  préparé  que  l'oriental  lorsque 
la  It-gislation  de  Justinien  y  a  été  implantée. 

L'opinion  commune  attribue  la  rédaction  de  l'Interpréta- 
tion aux  mêmes  Prudents  du  midi  de  la  Franco  auxquels 
on  doit  la  rédaction  du  Bréviaire.  M.  filuhme,  dans  sa  pré- 
face au  Papien  (1),  et  M.  Deroburg,  dans  ses  études  sur 
Gaius  (2),  ODt  émis  une  opinion  qui  a,  de  prime  abord,  une 
grande  vraisemblance,  c'esl  que  le  fond  de  l'inlerprclation 
est  anl«rieur  et  que  les  commissaires  d'Aire  en  Gascogne 
ont  pris  des  travaux  scicutiliques  déjà  existants  pour  les 
joindre  à  leur  œuvre  législative.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Fittiug,  qui  le  motive  fortement  par  l'examen  de  l'Inter- 
prétation (3). 

On  -lait  que  cette  paraphrase  porte  sur  les  divers  éléments 
constitutifs  du  Bréviaire,  à  l'exception  de  Gaius,  ainsi  sur 
Paul,  sur  les  recueils  de  Grégorien  et  d'Hermogénien,  sur 
le  Code  Théodosien  et  les  Novelles  qui  l'ont  suivi.  Or,  l'in- 
lerprétalion  de  ces  diverses  parties  de  la  compilation  pré- 
sente des  différences  qui  ne  sont  explicables  que  par  une 
diversité  d'origine. 

L'interprétation  de  Paul  est,  en  général  et  sauf  quelques 
passages  qui  doivent  être  attribués  aux  rédacteurs  du  Bré- 
riaire,  une  paraphrase  excellente  de  forme  et  de  fond,  prove- 
nant évidemment  d'une  bonne  école. 

L'interprétation  des  constitutions  impériales  ressemble, 
dans  sa  majeure  partie,  aux  Sommaires  du  Vatidin,  mais 
l«ur  est  supérieure. 

Quelquefois,  le  style  est  tout  autre  et  port*  un  cachet 
officiel  et  d'autorité. 

Enfin,  certaines  explications  tirées  de  l'ancien  droit  pro- 
vienneul  d'une  autre  source  encore. 

Monummla  de  Perlz,  leges  Ili,  p.  àiO  :  «  Interpreutio  isil  Ihi;)  Ro- 
iieinseriB,  quœ  UMera  WUieQtica  dici  solei.,.  non  vei'e  Wigi(!oUci, 
tM  Bnno  chr.  quin^uteEimo  uitiquior  esse  vîdetur  :  ntm  Tlieodori- 
I  éliam  Ostragatonim  regem,  i|ul  illo  anna  Romuiis  ImrbarisqDB  edic- 
•  tnni  proposaerat,  Mden]  interprelatione  u>uin  esse  ipparci, 

(ï)  Dambiirg,  Die  inslUntionen  des  Gaiiu.  et»   Colligienheft   ans  rfeni 
Mtrt  \U.  UiiiB,  ISeO,  p.  130. 
m  ZtUnhnfl,  \\.  V.  241  et  saiv. 
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En  somme,  les  compilateurs  de  rinterprétation,  qui  sont 
bien  probablement  les  commissaires  d'Alaric,  ont  simplement 
réuni,  sans  y  changer  grand'chose,  trois  ouvrages  différents, 
savoir  :  une  paraphrase  des  Sentences  de  Paul  et  deux  inter- 
prétations du  Code  Théodosien,  destinées  à  l'enseignement; 
ils  ont  puisé,  en  outre,dans  les  restes  de  Tancienne  littérature 
juridique  qui  se  trouvaient  encore  à  leur  disposition.  On 
remarque  d'ailleurs,  précisément  dans  cette  dernière  partie 
de  leur  travail,  les  traces  non  équivoques  d'une  certaine  hâte, 
que  Ton  peut  expliquer  par  les  conjonctures  politiques  du 
moment.  La  guerre  était  imminente,  et  la  commission, 
impatiente  de  finir  ses  travaux,  n'a  pas  mis  la  dernière  main 
à  son  œuvre.  Les  additions  tirées  de  l'ancien  droit  ont  été 
surtout  sacrifiées;  on  en  voit  d'annoncées,  que  Ton  ne  re- 
trouve pas. 

M.  Fitting  a  traité  de  ces  divers  points  avec  une  réelle 
sagacité  (1).  Il  établit  qu'une  relation  intime,  qu'il  explique 
par  l'école  de  Rome,  a  dû  exister  entre  la  première  interpréta- 
tion du  Code  Théodosien  et  les  Sommaires  du  Vatican  ;  il  élu- 
cide la  question  si  controversée  des  rapports  du  Bréviaire 
et  du  Papien,  et  conclut  que  pour  ces  deux  codes  on  a  puisé 
aux  mêmes  sources. 

Enfin,  il  compare  l'Interprétation  à  la  Consultation^  et 
constate  aussi  toute  une  série  de  ressemblances,  lesquelles 
à  coup  sûr  ne  sont  pas  l'effet  du  hasard.  Il  estime,  avec 
M.  Rudorff,  que  la  Consultation  a  été  composée  après  la 
promulgation  du  Code  Théodosien  et  avant  la  mort  de  Théo- 
dose (450)  ;  il  lui  assigne,  par  conséquent,  la  même  date 
générale  qu'aux  Sommaires,  et  il  assigne  la  même  date 
encore  aux  interprétations  du  Code  Théodosien  contenues 
dans  le  Bréviaire,  ou  tout  au  moins  à  la  principale,  qui  doit 
être  aussi  la  plus  ancienne. 

Peut-être  possédons-nous,  de  cette  Interprétation,  un  frag- 
ment à  nous  transmis  indépendamment  du  Bréviaire.  C'est 
l'interprétation  relative  au  titre  du  sénatus-consulte  Claudien, 
que  Cujas  a  trouvée  dans  un  manuscrit  de  Pierre 'Pithou  (2), 


(1)  Zeitschnff,  XI,  notamment  aux  p.  :243-349. 

(2)  Cujas  dans  la  préface  de  son  édition  du  Code  Théodosien  (1566)  men- 
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el  que  M.  Haenel  a  ioscréo  daus  son  édition  du  Brûviaire, 
ù  torl,  car  le  Bcûviaire  ne  doit  rien  avoir  contenu  de 
relatif  à  ce  séaatus- consulte  ;  les  passages  qui  y  faisaient 
allosioii  soit  dausGaius,  soit  dans  Paul  en  on  té  té  sévèrement 
uclus.  Aussi  ne  trouve-ton  de  litre  Ad  Senalusconsullum 
Claudianum  dans  aucun  des  manuscrits  ni  dans  aucun  des 
épilomés  du  Bréviaire. 

Voilà  donc  pltzsieiirs  monuments  littéraires  de  cette  époque 
si  déshéritée  au  point  'le  vue  du  renom  scientifique.  Il  en 
est  encore  un,  qui  présonto  nu  intérêt  particulier;  c'est  le 
manuel  3bré;>é  des  lustitutes  d«  Gains,  le  liber  Gaii.,  qui  a  été 
luséré  dans  le  Bréviaire  avec  quelques  modifications  recou- 
uaissables  aisément.  Rudorffdéjà,  dans  son  histoire  ai  exacte 
e(  si  èrudite,  a  émis  l'opinion  que  !e  Gaius  du  Bréviaire  avait 
reçu  sa  forme  réduite,  eu  deux  livres  au  lieu  do  quatre,  dans 
V'écoleelparrenseigueraent(i).  M.  Dernburg  (2)  a  développé 
cette  opinion,  qui  acquiert  une  grande  vraisemblance,  pour 
peu  que  l'on  fasse  attention  aux  termes  mômes  par  lesquels  la 
tâche  imposée  aux  commissaires  est  indiquée  dans  l'ordon- 
Dance  de  publication  ;  il  y  est  dit  expressément  que  le  Code 
omUenl  a  leges  iive  spedesjuris  de  T/ieodosiano  et  divivsis  libris 
tUeia  ;  »  ils  n'avaient  donc  pas  à  faire  un  travail  original  et 
nouveau,  mais  un  choix  et  un  groupement:  ils  devaient  trier, 
ptiis  réunir,  en  modifiant  conformément  aux  besoins  spéciaux 
du  pays  et  de  l'époque. 

Or  une  lecture  un  peu  attentive  do  leur  Gaius  amène  à 
conclure  sinon  toujours  avec  une  entière  certitude,  du  moins 
avec  beaucoup  de  vraisemblance,  que  cet  abrégé  n'a  pas  été 
fait  par  eux,  mais  qu'il  a  été  fait  bien  avant  eux,  en  vue  de 
renseignera ent,  et  à  Rome  même.  M.  Dernbiirg  montre  tel 
passage,  que  les  commissaires  d'Alaric  ont  laissé  passer,  oïl 
le  professeur  qui  l'a  écrit  est  pris  sur  le  fait  et  où  l'on  voit 
encore  la  poussière  de  i'école  (3). 

tÛDide  tes  Cowtitutioiiu  prreleganUs  de  senaluseonnatla  Ciaudiano,  les- 
qwllBS  eonliilit  ullro  P.  Pilhaus. 

Ht  Rutlurir,  ItSmiiche  ReehUgeichiMt,  I,  p.  S88.  IBi>7. 

(I)  Dernbui'g,   Die  Inatttutionen  ite<  Gaiui. 

1>)  Liber  Gaii,  II,  9.  §  1 1  .  Conimliilur  oLligalio,  ai  libertus  patrono  «ul 
■  doaam  lut  rouuus  «ut  ogiuras  sa  duturum  easo  juravii.  —  Exfionendum 
*«C  fatd  iif  danum  aut  munut  m!  opéra.  ■  —  Cetie  demiëri)  plirase  ■  été 
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Ce  manuel  était  sans  doute  très-estimé,  très-répandu, 
puisque  les  rédacteurs  du  Bréviaire  l'ont  pris  à  peu  près  loi 
quel  pour  en  faire  une  loi.  Justinien  y  fait  allusion  proba- 
blement lorsqu'il  dit  que  les  élèves  en  droit  n'étudient  la 
première  année  que  six  livres^  savoir,  les  Institutes  de  notre 
Gains  et  quatre  monographies  sur  le  régime  des  biens  des 
époux,  les  tutelles,  les  testaments  et  les  legs.  Ce  Gains  avait 
donc  deux  livres;  c'était  notre  abrégé,  ou  du  moins  un 
abrégé  du  même  genre. 

Ceci  est  précisé  et  complété  par  M.  Fitting  (i).  L*épito- 
mateura  voulu  moderniser  Gains  et  le  mettre  d'accord  avec 
le  droit  de  son  temps.  11  vivait  sous  les  empereurs  chrétiens  ; 
de  là  des  changements  dans  les  passages  relatifs  à  la  religion. 
11  rédigeait  son  abrégé  après  384,  car  il  déclare  prohibés  les 
mariages  entre  cousins  germains  (2),  et  avant  428,  car  ce 
qu'il  dit  à  propos  de  la  constitution  de  dot  par  dotis  dictio 
est  incompatible  avec  la  loi  portée  en  ladite  année  sur  ce 
sujet  par  Théodose  et  Valentinien  (3).  Enfin,  difiérents  in- 
dices permettent  de  croire  que  c'est  à  Rome  qu'il  faut  cher- 
cher la  patrie  du  Liber  Gaii  (4).  Ce  manuel,  destiné  à  rensei- 
gnement dansl'empire  d'Occident,devait  naître  au  siéged'une 
école  de  droit.  Or,  nous  savons  qu'à  la  fin  du  quatrième  siècle 
et  au  commencement  du  cinquième,  celle  de  Rome  était  de 
beaucoup  la  plus  célèbre,  et  que  l'on  y  venait  de  toute 
part  (5), 

11.  L école  de  Rome  et  la  Glose  de  Turin. 

L'existence  deTécole  de  droit  à  Rome  encore  cent  ans  plus 

considérée  généralement  comme  une  glose  ajoutée  par  un  copiste.  C'est  une 
indication,  une  remarque,  si  Ton  veut  un  avertissement  de  Tauteur  ou  d'un 
des  professeurs  qui  ont  utilisé  ce  manuel.  On  en  peut  tirer,  entre  autres, 
quelques  indications  touchant  la  manière  dont  s'enseignaient  les  Institutes. 
Le  professeur  faisait  probablement  une  dictée  d'après  le  Gaius,  et  ajoutait 
de  vive  voix  quelques  développements.  Dernburg,  p.  128. 

(1)  Zeitschrift,  XI,  32S-339. 

(2)  L.  1,  C.  Theod.  Si  nuptiœ  ex  rescript,,  HI,  10.  —  L.  3,  ibid.,  De 
incestis  nuptiis^  UI,  12.  —  L.  5,  C.  Justin.  De  tncestis  nuptiisj  V,  5.  —  L.  9, 
ibid,,  De  nuptiis^  V,  4. 

(3)  L.  4.  C.  Theod.,  De  dotibus,  lU,  13. 

(4)  Fitting,  à  l'endroit  cité,  en  particulier  aux  pages  335-339. 

(6)  Voyez  sur  les  ressources  intellectuelles  de  Rome  dans  la  seconde 
moitié  du  quatrième  siècle,  l'éloquente  épltre  de  Libanius  à  Amniien  Mar- 
cellin  (xLviu  de  l'édition  de  Wolf,  Leipzig,  1711). 
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lard,  au  milieu  du  sixième  siècle,  est  mi  fait  avéré,  iucou- 
i  Bl  très-coimu  ;  on  cite  souvent  i'édit  d'Athalaric  relatif 
honoraires  des  professeurs;  que  Cassiodore  appelle  l'uris 
exiioti(oivs,  et  le  passage  sur  le  tuênie  sujet  de  la  Pragmatique 
SaucUoa  de  l'au  554,  où  Juatiuieu  ordonne  de  paver  comme 
par  te  passé  les  «  annonx,  quœ  grammaticU  ac  oraloribus  vel 
etiam  wedicit  vel  juris  peritis  ante  dan  solitum  erat.  »  L'école 
de  Rome  est  désignée  clairement  parjustinieu  comme  l'une 
des  trois  écoles  officielles  seules  autorisées,  car  i!  n'est  pas 
possible  d'entendre  autrement  ce  passage  do  la  constitution 
Omitem  :  t  Htsc  autem  tria  volumina  a  nobis  composila  tradi  eis 
tant  mregiisurùibitsquamtnBeri/liensittiapulcherrima  cwilole, ... 
voiumusy..  et  non  inaliàlocis.  »  Les  villes  roya/e»  sont  Home 
etConslantinople;  bien  que  les  empereurs  aient  résidé  k  Ha- 
venue,  ce  titre  est  réservé  à  la  Viile  Etemollc  et  à  sou  imi- 
tation orieûtîilo,  altéra  Roma;&\  Haveuue  a  eu  aussi  son 
école  de  droit,  au  cinquième  siècle,  et  encore  sous  Odoacre 
ot  sous  Thèodoric,  cotte  école  a  di\  être  de  celles  queJus- 
tinien  a  interdites. 

Leslottres  et  les  arts  ont  continué  d'être  enseignés  à  Home 
duraut  le  sixièoie  siède  ;  Grégoire  le  Grand,  qui  y  avait  fait 
des  études  brillantes,  atteste,  dans  une  épître  de  l'an  003,  que 
le  droit  u'y  était  nullement  négligé  (1).  Cet  étal  de  choses 
paraît  s'êu-e  maintenu:  l'Italie  resta  le  siège  de  l'étude  des 
arts  libéraui,  et  Rome  en  particulier  le  centre  de  la  librairie. 
Le  moine  d'Angoulême  rapporte  que  Charlemagne  amena 
dfi  Rome  en  France  des  grammairiens  et  des  raalhémati- 
ciens  (2).  Deuï  décrétalea,  d'Eugène  II  et  de  Léon  IV,  mon- 
Ireal  ces  papes  encourageant  l'enscignemenl  :  évidemment 
Us  ne  l'auraient  pas  laissé  dépérir  dans  leur  propre  ville, 
ils  avaient  constamment  besoin  de  jurisconsultes  (3).  Or,  ou 
sait  qu'eu  Italie,  duraut  la  première  partie  du  moyen  ilge, 

!^\)Œtni<es  de  Grégoire  te  Grand,  édîlion  da  Paris.  1705.  T.  Il,  p.  lîôî 
Mtpji. 

a)  tlOHUmeala  Germant»  hutorka,  Seriploi-e»  IV,  108-118.  Bl  dnmims 
Ttx  Caroliii  ilcrum  a  Rama  nrlit  grammaiicœ  et  eompulalofia  niagiilroi 
tteum  a'Iduxil  in  Fiimeiam  el  ubigue  ffui/tuni  litlerarum  ex/ianilere  jiisiit, 

(S)  Gr«guro>iii>.  CetclticlUc  dee  Sladl  Rom.IU,  lâG...  ta  Folgedei  Sla^ 

bdi  wHt  Ijathur  munie  a  dort  Rechtitehier  gtbia,  melcht  dit  Rerhtsbe 

iiiiani  kanrtteHUnd  in  Coiapentlieii  iehrlm,.. 


10  LA  SCIENCE  DU  DROIT 

comme  dans  Tantiquité,  l'étude  du  droit  formait  une  partie 
intégrante  des  arts  libéraux  au  même  titre  que  la  dialectique 
et  la  grammaire  (1). 

Nous  possédons  un  monument  très-important  de  la  science 
et  de  renseignement  de  Técole  de  Rome  dans  le  commen- 
taire aux  Institutes  qui  est  connu  depuis  Savigny  sous  le 
nom  de  Glose  de  Turin  (2).  C'est  l'illustre  auteur  de  l'Histoire 
du  Droit  Romain  au  moyen  âge  qui  a  révélé  cet  opuscule 
en  l'an  1822  (3). 

M.  Krueger  en  a  donné,  en  1868,  une  édition  nouvelle  et 
définitive,  de  laquelle  il  a  pris  soin  d'élaguer  les  parties  hé- 
térogènes et  postérieures  (4).  Soit  Savigny,  soit  M.  Krueger 
ont  (émis  l'avis  que  la  glose  principale,  qu'on  appelle  aussi  la 
VieiUe  glose  pour  la  distinguer  de  ces  additions  que  je  viens 
de  mentionner,  doit  avoir  pour  auteur  un  contemporain  de 
Justinien,  tandis  que  Niebuhr  se  bornait  à  la  déclarer  anté- 
rieure à  640,  Bœcking  non  postérieure  au  dixième  siècle,  et 
que  Dirksen  opinait  pour  la  fin  du  huitième  ou  pour  le  neu- 
vième (5).  M.  Fitting  a  traité  la  question  à  fond,  dans  un  ou- 
vrage spécial  (6).  Le  résultat  auquel  il  arrive  me  parait  plau- 
sible. Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  encore  mettre  en  doute  que 
la  glose  a  été  composée  sous  Justinien.  La  loi  30  au  Code, 
De  episcopali  audientia^  1, 4,  est  appelée  constitutio  domini nostri 
ce  qui  désigne  bien  un  empereur  vivant  et  régnant,  et  di- 
verses considérations  de  nature  interne  concourent  dans  le 
même  sens,  ainsi  que  l'on  verra  plus  loin.  M.  Fitting  croit 
pouvoir  préciser  davantage.  En  effet,  la  Glose  fait  une  allu- 

(1)  Voir  plus  loin,  au  §  V. 

(2)  Manuscrit  des  Institutes,  numéro  372  du  catalogue  imprimé  de  la  Bi- 
bliothèque de  Turin  (Pasini). 

(3)  Comme  appendice  dans  le  tome  troisième  de  sa  première  édition.  — 
Dès  lors,  il  Ta  réédité  dans  le  tome  deuxième  de  la  seconde  édition,  p.  4'J9 
à  476.  Voyez  aussi  t.  VII,  p.  56  et  suivantes  (1851). 

(4)  Ztitscknft  fur  Rechisgeschichte,  VII,  p.  44  à  78. 

(5J  Boecking,  Pandekten^  §  24,  n.  18.  Dirksen,  Mémoire  lu  à  l'Académie  de 
Berlin  en  1847.  Hinterlassene  Schriflen,  II,  170:  vor  dem  neunten  oder 
lehnten  Jahrhunderl,  Le  manuscrit  de  Turin,  que  M.  Krueger  décrit  mi- 
nutieusement, est  du  dixième  siècle. 

(6)  Fitting.  (jeber  die  sogenannte  Turiner  Insiitutionenglosse  und  den  so- 
genannten  Brachyiogus.  Ein  Ueitrag  zu  der  Geschichte  des  RÔmischen 
Rechts  vom  sechsten  bit  zum  eii f teti  Jahrhunderi,  HhWq^  1870.  Ouvrage  très- 
ingénieux,  où  riiypothèse  tient  une  large  place. 
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siou  tris-uette  à  la  Kovelle  118,  du  septième  jour  avaut  les 
calendes  d'août  de  l'an  543  (1);  elle  eal  donc  postérieure  à 
cette  date.  En  revanche,  la  Novelle  123 est  inconnue  au  glos- 
sateui-,  ce  qui  permet  de  supposer  qu'il  écrivait  avantle  mois 
de  mai  de  l'an  546  (2).  Cette  dernière  date  cependant  parait 
bien  moins  certaine  que  la  première,  surtout  si  l'on  coaai- 
dèi'e  les  événements  qui  se  passaient  alors  h  Home.  Les  Os- 
trogolhs  mirent  le  sié§e  devant  la  ville  en  mai  546,  la  pri- 
ten  décemlire,  la  désolèrent, eteuchassèreutleshabitauts; 
Bélisairela  réoccupa  eu  lévrier  et  y  soutint  un  nouveau  siège  ; 
les  Golhs  la  reprirent  en  549,  et  Narsès  ne  la  reconquit  que 
dans  la  seconde  moitié  de  552  (3).  M.  Fitting  accorde  que 
dans  ces  années  calamiteuses  il  ne  pouvait  guère  être  quea- 
liuii  de  promulguer  les  lois  impériales,  et  consent  à  étendre 
jusqu'en  553  la  période  durant  laiiuelle  la  Glose  a  pu  être  ré- 
digée. 

Si  l'on  examine  cette  Glose  avec  quelque  attention,  on  re- 
manjue  bien  vite  une  inégalité  singulière  entre  la  manière 
doul  l'auteur  a  traité  le  droit  de  Justiaien  et  celle  dont  il  a 
trailé  Je  droit  antérieur.  Pour  ce  dernier  il  est  hors  de  doute 
que  l'auteur  a  puisé  aussources  anciennes;  il  s'y  montre  par- 
^temcutà  son  aise,  complètement  maître  de  son  sujet;  il 
donne  quelques  renseignements  historiques  qui  ne  nous  sout 
pas  connus  d'autre  part;  0  est  très-habile  dans  l'exposition, 
daDs  les  définitions  et  divisions  ;  souvent  il  est  supérieur  à 
Théophile,  auquel  il  ressemble,  sans  cependant  lui  avoir  fait 

!s  emprunts. 

Mais  quand  il  touche  au  droit  de  Justinien,  sa  silreté  l'a- 
bandonne ;  il  t;\lonne  alors  visiblement,  et  commet  de  nom- 
breuses bévues,  provenant,  eu  partie,  de  ce  qu'il  introduit 
dans  le  droit  nouveau  des  principes  incompatibles  du  di-oit  an- 

(I)  Nomén)  !:î.  Gloae  au  §  3,  aux  Iiiatîtutes,  fie  ntnatuaconaullo  Terlut- 

no,  III,  3.  Après  avuir   oipo&é  l'iiïnL.dernier  écat  du  droit,  tel  qu'il  ré' 

ibf,  en   particulier,  des   coiiatitutians   de  S3S  et  de  532,  le   glosssteur 

■joau  :  <■  Patt  cnditem  au'ein  cnuSiUuUanum  hac  onwi'i  mutauil.  a  Cfl  clikD- 

UMni  général  et  radical  s  été  opéré  par  la  kovelle  tH. 

(I)  Numéro  IB6.  GIùm  au  g  C,  aui  Instltutes,  De  mihtari  leataoïenfo.  II, 

11.  Le  glosuteur  eipoie  la  droit  tel  qu'il  était  A%é  par  una  coustilntioti  de 

'  Ion  «t  d'Aiitliémiu»,  h.  3\,  tu  Code,  De  epiicopùi,  I,  3,  ei  dana  la  loi  ^0, 

Ane  titre,  de  l'an  â3î,  droit  i:liangé  pur  In  Ngvella  193,  au  cUupiiro  xix. 

{t)  Gr*Bi"'B'r)t>*t  ovir,  cit.,  cliap.  i  et  vii 
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cien.  Quelques  explicatious  qu'il  essaye  de  donner  sur  les 
règles  nouvelles  sont  singulièrement  fantaisistes.  Bref,  on 
voit  un  homme  qui  s'aventure  sur  un  terrain  qui  ne  lui  est 
pas  familier.  Une  conclusion  s'impose  :  l'auteur  était  un  ju- 
risconsulte de  mérite  et  d'expérience,  mais  le  droit  de  Justi- 
nien  était  nouveau  pour  l\ii;  il  écrivait  dans  un  moment  et 
dans  un  lieu  où  la  compilation  d'origine  étrangère  n'était  in- 
troduite que  depuis  peu  de  temps.  Cette  considération  engage 
M.  Fitting  à  préférer  la  date  plus  ancienne  de  543  à  celle 
de  546. 

Est-ce  bien  à  Rome  que  la  Glose  a  été  composée?  Je 
demanderai  plutôt  :  pouvait-elle  l'être  ailleurs?  Tout  en 
elle  annonce  l'école  :  les  définitions  auxquelles  l'auteur 
paraît  avoir  attaché  une  importance  particulière,  comme 
doit  le  faire  tout  bon  professeur,  et  où  il  excelle  ;  le  fait 
qu'il  a  pris  pour  objet  de  son  commentaire  le  manuel  légal, 
les  Institutes  ;  enfin  le  contenu  même  et  l'agencement  de 
ses  notes.  La  Glose  est  une  œuvre  de  professeur,  destinée'à 
l'enseignement.  Or,  à  cette  époque  et  dans  l'Occident  gréco- 
romain,  la  seule  école  de  droit  connue  avec  certitude,  c'est 
Rome. 

C'est  là  que  notre  auteur  a  dû  enseigner,  et  rédiger 
sa  Glose,  entre  543  et  553,  plus  probablement  entre  543 
et  546. 

Gela  étant,  on  ne  peut  qu'avoir  une  idée  favorable  de  l'en- 
seignement juridique  d'alors,  tant  au  point  de  vue  du  fond 
qu'au  point  de  vue  de  la  forme.  Sans  aller  tout  à  fait  aussi 
loin  que  M.  Fitting,  qui  est  un  peu  prompt  à  l'enthousiasme, 
on  ne  saurait  méconnaître,  en  particulier,  l'excellence  des  dé- 
finitions et  la  concision  du  langage,  par  laquelle  l'œuvre  mo- 
deste du  professeur  italien  forme  un  frappant  contraste  avec 
la  prolixité  ampoulée  de  la  chancellerie  impériale  de  Con- 
stantinople. 

Aussi  la  vieille  Glose  est-elle  restée  en  usage  durant  cinq 
ou  six  cents  ans;  elle  n'a  été  vouée  à  l'oubli  que  par  suite  de 
la  prédominance  de  l'école  de  Bologne.  Le  manuscrit  qui  nous 
l'a  transmise  est  du  dixième  siècle  ;  il  contient  des  additions, 
dont  plusieurs  sont  de  lamême  époque  que  la  copie,  tandis  que 
d'autres  ont  été  mises  après  ;  et  l'on  ne  distingue  pas  moins 
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de  quatoiie  mains  différentes,  qui  y  ont  retouché  au  siêcîe 
Boivant  et  même  au  douzième  (1). 

Je  signalerai  plus  loin  d'autres  ouvrages  qui  peuvent  êtra 
aussi  des  restes  de  la  science  du  siïièmo  siècle,  également 

pies  et  étudiés  au  douzième  siècle  encore  (2). 

III.  Le  Corpus  Leguni,  autrement  dit  Brachylogus. 

Versle  milieu  du  seizièmesiêdo,  un  excellent  jurisconsulte 
allemand,  le  docteur  Jean  Apell,  découvrit  à  Kœiiigsberg  mi 
vieui  aianuscrit  tout  poudreux  et  tout  vermoulu  qui  l'étonna 
par  i'beureuse  ordonnance  du  contenu  et  par  la  clarté  du 
£lfJe;  il  y  crut  voir  l'cBLivre  de  quelque  légiste  contemporain 
de  l'empereur  Lothaire  II,  et  il  l'a  mentionné  comme  datant 
d'environ  qualre cents  ans,  dans  son  Introduction  sous  foime 
de  dialogue  aux  /tutitutes  de  Justinien  (3). 

Quelques  années  après,  en  1548  et  1549,  les  Irères  Seuue- 
lon  édilaiont  à  Lyon,  sous  le  titre  de  Corpus  Legum,  un  ma- 
nuel antique,  lequel  était  évidemment,  malgré  quelques  dif- 
Krences,  celui  dontApell  avait  ou  un  exemplaire  enti-e  les 
inain^.  Une  quiuzai ne  d'autres  éditions  en  furent  faites  dans 
lasecond?  moitié  du  siècle;  au  suivant,  trois  ;  au  dix-hui- 
tième, deux  ;  dans  le  nôtre,uno  seule,  excellente,  par  les  soins 
lérudits  de  Bœcktog,  sous  le  titre  de  Corpus  Legum  aive 
.Brachfflog'iS  juria  eivilis,  d'après  les  qualre  manuscrits  connus 
nctuellemeut,  lesquels  sont  tous  du  treizième  siècle  (4). 

(Il  KruesBT.Zeilachnfl  /ùi-  liec'ilsgescliielilr,  MI,  p.  4y  ei  suit.  —  FiiliiiE, 
licnf.,  p.  13. 
{I)  /«Au,  §  IV.  Appendices  de  Péima. 

(3)  liafogt  per  ilialoi/um  in  quatuor  litros  Inslilutionu'n  Ju'iiniani  lm~ 
■pirvl«Ht,  Breaisu,  iâlO.  —  Muilier,  Doctor  Johann  Apell.  ein  Beitrng  lUr 
SdrJkiMtî  der  deulachm  JurUprudent  im  lec/iiiehnlen  Jahrliunderl.  Kce- 
Blphere,  ISal.  p.  Sfl-SB,  6(i-69.  —  Siïigny.  Histoire  rfu  drait  romain  nu 
mauttiàge,  3'âdition  Hllemtnde,  II,  p.  S&l  et  huIt.  —  BiECkJnE,  dans  i'éiX- 
tiOD  eltéo  plas  loin  du  Corput  legimi,  p.  1*  ot  79,  —  Spargeaberg,  Eia- 
latuaj  m  das  Rd'nUcli-Ju'limaneische  Âeelitsbuch,  p.  5^8-583.  —  ApoU  eti' 
tKoà  t)i?ii  parler  de  I*  composition  du  livre,  et  non  psi  aeutemeiit  du  la 
laW  du  minurcric,  lonqn'll  Tail  dira  &  l'an  des  inlerlociiteura  do  son  Dii- 
hàgaïf  :  i  Adjuvit  me  Hbtllas  In'lilulionum  aniitt  abhinc  guaiiringenlii  eon- 
jtnp'u,  quitus  U'thariua  Sa^.o  orbi  Kumano  itnpemal...» 

(4)  Bvrlln.  1899,  —  La  nom  de  Braekj/logiis,  qai  t  prévalu,  se  trouve  pour 
la  prcmlËra  Cois  au  titre  de  lu  troieième  édition,  Lyon,  IS&S,  dâdiée  par 
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Bœcking  et  Savigny  attribuaient  cet  ouvrage  aux  pre- 
miers temps  de  l'école  de  Bologne  ou  aux  derniers  temps  de 
l'école  de  Raveune  :  peut-être  bien,  dit  Savigny,  l'auteur 
n'est-il  autre  que  l'illustre  Irnerius  en  personne  (1).  Senc- 
kenberg  en  reculait  la  date  jusqu'à  Justinien  (2),  tandis  que 
Saxe,  par  une  méprise  bizarre,  la  plaçait  au  seizième  siècle 
et  soupçonnait  Apell  d'en  être  lui-même  l'auteur  (3). 

Apell  avait  bien  jugé  le  mérite  du  vieux  manuel.  On  l'a 
déprécié  plus  tard  ;  Savigny  et  Bœcking  l'ont  un  peu  remis 
en  honneur;  pourtant,  il  ne  manque  pas,  encore  aujour- 
d'hui, de  gens  qui  sont  d'avis  qu'il  ne  vaut  pas  grand'chose. 
Quant  à  M.  Fitting,  il  déclare  qu'en  fait  de  manuel  destiné  à 
renseignement,  c'est  ce  que  nous  possédons  de  mieux,  sans 
excepter  le  Gains  original  ni  un  ouvrage  quelconque  à  nous 
transmis  des  jurisconsultes  classiques  (4).  Il  y  a  bien  quel- 
que chose  à  rabattre  de  cet  éloge  ;  j'ai  déjà  dit  que  l'éminent 
professeur  de  Halle  est  enclin  à  l'admiration.  Toujours  est- 
il  que  le  Brachylogue  est  un  bon  manuel.  Concision,  netteté, 
habileté  dans  les  définitions,  voilà  certes  pour  un  ouvrage 
élémentaire  et  didactique  des  vertus  cardinales,  et  l'auteur 
inconnu  les  possédait.  Tout  en  s'attachant,  en  général,  à 
suivre  la  terminologie  des  Institutes,  il  s'en  écarte  pourtant 
en  maint  endroit,  et  c'est  pour  dire  mieux.  Il  a  sous  sa 
plume  divers  termes  techniques  étrangers  à  Justinien  et 
qui  sont  restés  usuels.  Je  citerai  le  mot  de  prœscnptio  em- 
ployé, comme  ill'est  aujourd'hui,  dans  le  sens  d'usucapion  ; 
le  mot  d* intéresse  pris  comme  substantif;  le  mot  de  privile- 
gium  désignant  une  constitution  personnelle.  Ces  termes 
techniques  sont  essentiellement  modernes;  d'autres  sont 
passés  de  mode,  mais  ont  été  en  usage  longtemps,  durant 
tout  le  moyen  âge  :  ainsi  le  mot  falcidia  pour  désigner  un 

réditeur  Louis  Pernot  au  conseiller  Claude  Le  Goust,  propriétaire  du  ma- 
nuscrit. C'est,  selon  toute  apparence,  ce  même  manuscrit  de  Le  Goust  qui 
a  servi  aux  Senneton  ;  il  est  perdu  aujourd'hui,  ainsi  que  celui  d'Apell. 

(1)  Savigny,  II,  p.  263. 

(2)  Senckcnberg,  dans  la  préface  de  son  édition,  §  9  et  suiv.  (1743).  Pré- 
face au  Corpus  furis  civilis  reconcinnatum  de  Beger  (1767). 

(3)  Christophe  Saxe,  Onomasticon  Utterarium,  II,  536-539  (1777). 

(4)  Tout  ce  qui  suit,  se  fonde  essentiellement  sur  l'ouvrage  déjà  men- 
tionné de  M.  Fitting,  Ueber  die  sogenunnte  Turiner  Glose  undden  sogenann- 
ten  Brachylogus.  Yoy.  p.  40  et  suiv. 
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quart.  On  trouve  déjà  dans  le  Brachyîogue  la  classiflcaliou 
des  contrats  réels  eu  nommas  et  innomM,  dont  certains  écri- 
Tuins  d'aujourd'hui  font  un  grief  aux  Romains,  auxijiiels 
elle  était  absolument  étrangère.  Eu  somme,  la  forme  cïlé- 
.  ricure  du  Brachylogue  décèle  chez  son  auteur  iuconnu  uue 
indépendance  icoutealable  en  môme  temps  qu'uue  complète 
fiOssessiOQ  de  son  sujet. 

U  est  permis  de  conclure  de. tout  cela  que  ce  n'est  point, 
comme  on  l'a  cru,  une  œuvre  d'initiateur,  tige  d'une  science 
nouvelle  et  d'une  école  naissante,  mais  que,  tout  au  con- 
traire, c'est  le  fruit  railr  et  excellent  d'une  science  déjà  an- 
cienne, d'une  école  bien  développée  et  pourvue  de  traditions 
solides,  eu  un  mot  d'une  bonne  école. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup,  cola  va  sans  dire,  que  le  Bra- 
chylogue soit  parfait,  L'Histoire  yoccupe  une  place  raison- 
nable, mais  elle  est  généralement  mal  traitée.  Quant  aux 
points  oii  l'auteur  est  en  désaccord  avec  le  droit  de  Justi- 
iiieo.  il  faut  se  garder  de  n'y  voir  que  des  erreurs.  L'auteur 
a  voulu  enseigner  le  droit  en  vigueur  de  son  temps  et  dans 
80D  pays,  et  non  le  droit  qui  était  en  vigueur  sous  Justinien 
iCouslantinople.  Delà,  dans  le  Brachylogue,  des  principes, 

s  règles,  des  institutions  ipie  l'on  cherche  en  vain  dans  le 
Corpua  jurts.  Cela  étant,  il  est  naturel  de  se  demander  dans 
quelle  partie  de  l'Italie  et  à  quelle  époque  on  peut  signaler 
l'existence  de  l'état  de  choses  que  l'auteur  a  exposé. 

En  tout  cas,  pas  en  Lombardie,  ni  au  commencement  du 
douzième  siûcle,  ainsi  que  l'a  cru  Savigny.  Autrement,  il  se- 
rait l>ieu  question,  de  près  ou  de  loin,  des  fiefs,  à  ce  moment 
â  se  formait  le  noyau  du  premier  des  Libri feudorum  \\). 
Uiles,  dans  le  Brachylogue,  signifie  soldat,  comme  dans  le 
Digeste;  en  Lombardie,  on  appelait  ainsi,  dès  le  dixième 
tf6clei  UD  vassaf,  et  au  onzième  un  chevalier.  Il  est  vrai 
qu'oD  voit  cité,  dans  le  Brachylogue,  un  Capitutare  legii 
/jmgotiardictB.  Ce  fait  ne  prouve  nullement  eu  faveiu-  de  la 
Lombardie,  maison  peut  conclure  de  la  (otmc Longobardifœ, 
au  lieu  de  Langobardicœ,  que  la  date  de  la  rédaction  n'est 

:s  antérieure  à  la  fin  du  dixième  siècle. 


(I)  Bntre  um  et  M3C. Gérard  ii' 
"   ,B,et  Oberten  ins. 


ri  i]ue  dans  la  sacoiido  moiliédu 
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La  patrie  du  Brachylogue  doit  être  cherchée  hors  des 
pays  soumis  à  la  domination  lombarde,  dans  ceux  dont  le 
pape  était  souverain  depuis  l'expulsion  des  Grecs,  et  où  le 
droit  romain  s'était  maintenu  en  usage  exclusif,  c'est-à-dire, 
selon  M.  Fitting,  à  Rome  même,  dans  cette  école  vénéra- 
ble, à  laquelle  nous  devons  déjà  la  vieille  Glose.  Et  M.  Fit- 
ting en  fixe  la  date  entre  Tété  de  Tan  999  et  le  mois  de  jan- 
vier de  Tan  1002. 

C'est  alors,  en  effet,  qu'un  enfant  de  génie,  Othon  HT, 
voulut  ressusciter  le  vrai  empire  romain  et  faire  de  Rome  sa 
résidence  impériale.  Il  s*y  établit,  mais  pour  bien  peu  de 
temps,  puisqu'il  dut  fuir  au  mois  do  février  de  Tan  1001 
devant  les  citoyens  insurgés,  et  qu'il  mourut  le  23  janvier 
1002,  sans  avoir  pu  maîtriser  la  révolte  (1).  Gomme  il  n'est 
guère  probable  qu'un  livre  scientifique  destiné  aux  leçons 
ait  été  publié  pendant  ces  temps  de  troubles  et  de  désolation, 
M.  Fitting  croit  pouvoir  préciser  encore  davantage,  et  la 
fixer  à  Tan  1000  ;  il  présume  que  ce  sont  les  changements 
opérés  par  le  jeune  empereur  qui  ont  suggéré  la  composi- 
tion d'un  manuel  nouveau  et  complet  (2). 

M.  Fitting  groupe  très-habilement  les  arguments  à  l'ap- 
pui de  sa  thèse.  J'ai  dit  qu'il  n'y  a  pas  trace  de  féodalité 
dans  le  Brachylogue;  or,  c'est  le  pape  Sylvestre  qui  a  intro- 
duit la  féodalité  à  Rome,  et  Sylvestre  a  occupé  Je  siège  ponti- 
fical de  999  à  1003.  La  cité  romaine  y  joue  un  grand  rôle; 
la  qualité  de  citoyen  romain  est  mentionnée  plusieurs  fois, 
d'une  façon  qui  montre  bien  que  l'auteur  en  faisait  grand 
cas  ;  cela  s'accorde  à  merveille  avec  les  faits  qui  ont  marqué 
le  règne  d'Othon;  M.  Fitting  reproduit,  d'après  M.  Giese- 
brecht,  une  formule  contemporaine  intéressante,  qualiter 
Romanus  fieri  debeat  (3).  Autres  indices  :  Tout  en  mettant 
l'empereur  au  premier  rang  et  non  le  pape;  tout  en  traitant 
l'empereur  comme  le  véritable  souverain  dont  les  constitu- 
tions font  loi  (4)  ;  tout  en  citant  comme  jour  férié  le  jour  de 
naissance  de  l'empereur  et  non  celui  du  pape,  ni  celui  de 

(1)  Gregorovius,  ouvrage  cité,  III,  p.  472-520. 

(2)  Fitting,  ouvrage  cité,  p.  71. 

(3)  Fitting,  ouvrage  cité,  p.  101. 

(4)  Principis  placita  sunl,  quodjubel  Anperator  atque  constitua. 
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l'iulrouisatioa  du  pape,  l'auteur  voue  mi  soiQ  particulier  à 
ce  qui  concerna  le  clergé  et  l'Eglise;  pourtant,  il  ne  men- 
lioanele  pape  qu'une  fois,  sous  le  litre  de  Patriarc/ia  illius 
regionit,  et  comme  juge  suprême  des  ecclésiastiques  et  des 
matières  ecclésiastiques.  Tout  ceci  répond  bien  au  lieu  et  à 
l'époque;  il  en  est  de  même  des  fonctionnaires  que  l'on  voit 
mentionnés,  juges,  patrices,  prérets. 

M.  Filting  pense  que  la  plus  ancienne  glose  du  Brachylo- 
guo  est  de  !a  même  époque,  et,  par  une  combiijaisDn  très- 
lugénieuse,  il  en  place  la  composition  entre  Tété  de  l'an  1003 
et  la  fin  de  l'an  1013,  el  plus  précisément  encore,  dans  les 
dernières  semaines  do  1003  ou  dans  les  premières  de 
(004(1). 

Le  Brachj'logue  étant  un  manuel,  son  auteur  était  proba- 
tilemeatun  professeur,  successeur  très-éloigué  de  celui  qui 
jadis  a  rédigé  la  ti(H//e  Glon:.  Partant  de  ià,  M.  Filting  décou- 
vre un  rapport  intime  entre  ces  deu.x  pi-oduits  de  la  même 
école,  des  liens  intellectuels  qui  les  unissent  à  travers  nue 
distauce  de  quatre  siècles  et  demi,  uue  tradition  continue 
qui  aurait  caractérisé  renseignement  romain  durant  toute 
la  premièi-e  partie  du  moyeu  âge  (2). 

On  ne  peut  nier  qu'il  règne  dans  le  Brachylogue,  la  vieille 
Glose,  et  les  livres  occidentaux  antéjustiuianéens,  un  certain 
air  de  famille,  que  l'on  retrouve  dans  les  extraits  des  lois  des 
Homaius  dont  il  sera  question  plus  loin,  et  grâce  auquel  ces 
dWers  ouvrages  se  distinguent,  à  première  vue,  des  produits 
de  l'école  bolonaise.  Il  faut  mentionner,  en  première  ligne, 
comme  trait  caractéristique,  l'allégation  des  textes  du  Corpus 
jurU.  Tout  le  monde  connaît  la  manière  stéréotypée  des 
glussateui-s,  d'où  est  sortie  la  nôtre;  ils  Vont  empruntée  aux 
Lombards  et  aux  citations  des  lois  lombardes.  Auparavant, 
l'on  citait  dans  l'ordre  suivant  :  l'ouvrage  {Digeste,  Code, 
Jnttiiutes),  puis  \e  livre,  puis  le  titre.  C'est  ce  que  l'on  voit 
Oéjà  dans  les  sommaires  du  Vatican  pour  le  Code  Théo- 
dosieu,  dans  la  vieille  Glose,  dans  la  Collertio  de  TuConlms, 
dans  le  Dktatam  de  comilîariis  ;  ainsi  faisaient  aussi  Gré- 

•   (1)  FiUine,  ojvrage  cil*,  |i.  73. 

(3)  li.,ibîd,,p.  8i  uisuiï.  Discours,  p.  IS-I!). 
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goire  le  Grand,  Hincmar  de  Reims,  les  compilateurs  de 
tous  les  recueils  de  droit  canonique  depuis  le  neuvième 
siècle  jusqu'au  onzième;  ainsi,  enfin,  les  auteurs  des  addi- 
tions à  la  glose  de  Turin  et  Fauteur  du  Brachyloguc  (1). 

Certaines  particularités  de  forme  et  de  style  se  retrouvent 
partout.  M.  Fitting  signale  diverses  locutions  elliptiques  en 
usage  déjà  chez  les  juriconsultes  classiques,  dont  quelques- 
unes  sont  restées  dans  les  Pandectes,  qu'on  rencontre  dans 
Théophile  et  dans  la  glose  de  Turin,  qu'on  revoit  encore 
dans  le  Brachylogue,  et  qui  ont  à  peu  près  disparu  du  lan- 
gage des  glossateurs  (2).  En  général,  le  style  est  également 
bref,  concis,  précis  dans  le  Brachylogue  et  dans  la  vieille 
Glose  ;  ce  sont  à  peu  près  les  mêmes  divisions,  les  mêmes 
définitions  exactes  et  affinées,  les  mêmes  antithèses.  Le 
Brachylogue  est  supérieur  en  tous  ces  points,  mais  on  sent, 
au  dire  de  M.  Fitting,  que  l'école  est  la  même  (3).  . 

D'autres  liens  encore  rattachent  ces  œuvres  l'une  à  l'autre. 
Le  Brachylogue  présente  comme  droit  en  vigueur  plu- 
sieurs principes  et  institutions  de  droit  antéjustinianéen, 
qui  se  sont  perpétués  en  Occident  et  n'ont  été  supprimés 
que  par  Tinfluence  des  glossateurs.  Sur  bien  des  points, 
le  Brachylogue  est  plus  rapproché  du  Bréviaire  que  de  la 
jurisprudence  de  Bologne.  La  vieille  Glose  ne  parle  de 
la  bonorum  possessio  qu'au  passé  ;  elle  déclare  qu'il  n'y  a 
plus  de  différence  entre  l'héritier  et  le  bonorum  possessor. 
Et  on  lit  dans  le  Brachylogue  :  Bonorum  possessio  idem  est  quod 
heredilas.  Les  glossateurs  ont  dû  combattre  cette  théorie 
qui  leur  paraissait  hérétique,  habitués  qu'ils  étaient  à  faire 
prévaloir  le  droit  de  Juslinien  en  tout  et  partout  ;  Azon  s'é- 
crie indigné  :  Erubescant  qui  dicunt,  hodie  non  habere  locum 
bonorum  possessiones  (4) .  Autres  exemples  :  le  Brachylogue 

(1)  Savigny,  111,634.  —  Fitting,  Zeitschnft,  X,  p.  338-340* /)iscoKr«, 
p.  13-14.  Glossezuden  Excepiiones  legum  Romanorum  des  Pet  rus,  ip.  18-21. 
—  Stintzing.  Geschichte  der  populûren  Liiteratur,  93-95. 

(2)  Ainsi  les  noms  des  interdits  {Utrubi^  Uti  possidetiê,  etc.)  et  des  ac- 
tions (Aquœ  pluviœ  arcendœ,  vi  bonorum  raptorum,  etc.)  employés  subs- 
tantivement. Comparez  Gaius,  IV,  148  ;  Pomponius^  L.  12  De  0.  et  A. 
(xu\ ,  7)  ;  Paul,  V,  631  ;  Ulpien,  L.  1,  §  4,  Uti  possidetis  (xliii,  17);  L.  2, 
§  17,  Kl  bonorum  raptorum  (xlvii,  8). 

(3)  Fitting,  ouvrage  cité,  p.  34-38,  87-92. 

(4)  Fitting,  Zeitschri/t,  XI,  p.  449.  —  Savigny,  IV,  467,  529-635. 
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élend  aux  immeubles  l'aocienne  itiéoiio  de  l'interdit  Vtrubi^ 
prédsémenL  à  l'iiiverse  de  ce  que  Jiistiiiien  a  sauctionué  ; 
ainsi  faisait  déjà  l'interprétation  du  Bréviaire  (1).  L'inter- 
dit Unde  ai  est  aussi  traité  selon  le  Bréviaire  et  selon 
l'Edit  dt!  Théodoric,  et  contrairement  au  droit  Juslinia- 
uéoa  (3). 

Ainsi  donc,  l'école  de  Rome,  à  laquelle  on  doit  la  vieille 
Glose,  aurait  encore  produit  le  Corpus  Legum,  après  quatre 
siècles  et  demi  de  persévérance  dans  la  même  méthoda  et 
dans  l'antique  tradition.  Thèse  séduisante,  trop  belle  pour 
n'Slre  pas  suspecte.  On  a  vu,  dans  ce  qui  précède,  beau- 
coup de  choses  incontestablement  ■VTaies,  entremêlées  à 
des  siippositious  fort  ingénieuses,  mais  parfois  un  peu  ar- 
tificielles. Je  ue  demande  pas  mieux  que  de  les  voir  véd- 
.  ;  elles  ue  sont  encore  que  possibles,  tout  au  pins  sont- 
elles  prob;ibles.  Le  fait  d'une  certaine  continuité  est  évident, 
llestbien  loin  d'eu  être  de  même  pour  la  question  de  la  date 
el  pour  celle  du  lieu. 

Un  savaut  professeur  d'Insbruck,  M.  Ficker,  sa  montre 
plus  réservé  que  M.  Fitting,  dans  un  uicmoire  sur  le  Bra- 
chylogue  qu'il  a  présenté  à  l'Académie  de  Vienne  et  dont  il 
légèrement  modifié,  dans  la  suite,  les  conclusions  (3). 
Comme  M.  Fitting,  il  exclut  !a  Lombardie.  Mais  il  place  le 
Brachj'logue  au  plus  tôt  vers  le  milieu  du  onzième  siècle, 
au  plus  tard  dans  les  premières  années  du  douzième.  11 
estime  bien  que  le  Brachylogue  ne  peut  avoir  été  rédigé  ail- 
leurs que  dans  un  pays  do  drait  romain,  c'est-à-dire  à  Rome 
ou  &  lîavenne,  mais  il  se  prononce  pour  Ravenne,  parce  que, 
i  l'époque  de  la  rédaction,  l'école  de  Rome  ue  devait  déjà 
plus  être  qu'ua  souvenir. 
U.  Piltiug  annonce  des  faits  nouveaux  qui  confirment  son 


n)  Flltioe.  Zàlichrift.  XI,  p.  îai,  u?. 

{ÏJ  Jd,,  (WJ..  p.  11M*a.  Autres  eienifilBS.  kW-kkO.  Voir,  en  oalrc. 
Mr  \aa*   ces   points,    ï&lude   sur  le   Brac/ii/logae   et  la   l'ieUle   Glos'; 

$.ta^tn. 

[1}  BultiUn  de  tÂi:a>limie  dt  Vitmte,  LXVIf,  p.  bSI  t  6i1.  IS70187r. 
V^icfnage»  sur  Reiclu- unil  HedilsgesMchle  Italien), III,  Iti-l  11.  U.  Pickni- 
Nnsn|Q«  >|ua  U  seule  loi  lombarde  citée  dins  le  Brachylogue  est  une  d» 
tÊBm  qui  unt  èié  rejotée*  dj^s  lu  flii  du  uniiëiuo  sJËcle  comme  suspectes,  ou 
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opinion  (1).  Je  crois  qu'il  est  prudent  de  s'en  tenir,  en  les 
attendant,  au  résultat  plus  modeste  et  plus  vague  de  M.  Fi- 
cker^ 

IV.  Anciens  extraits  du  droit  des  Romains.  —  Le  Recueil  de  la 
Ribliothèquede  Prague  et  le  livre  de  Gratz.  Le  livre  deTubingue 
et  Petrus.  —  Gloses,  Appendices. 

La  bibliothèque  de  Tuniversité  de  Prague  possède  un  ma- 
nuscrit qui  pourrait  dater  du  milieu  du  douzième  siècle,  et 
qui  contient  un  important  recueil  de  droit  canonique  et  de 
droit  romain  (2).  M.  de  Schulte  Ta  décrit  et  analysé  (3). 
Les  chapitres  245  à  279  nous  intéressent  spécialement,  parce 
qu'ils  traitent  du  droit  romain,  à  Tusage  et  pour  renseigne- 
ment du  clergé  (4) .  C'est,  dans  un  assez  capricieux  pêle- 
mêle,  du  droit  pénal  relatif  aux  personnes  et  aux  choses  ec- 
clésiastiques, de  la  procédure,  un  modèle  de  testament,  etc. 
Les  chapitres  sont  numérotés  et  intitulés.  Le  style  est 
simple,  bref,  aphoristique. 

La  même  série  de  morceaux,  dans  la  même  succession, 
avec  les  mêmes  rubriques,  se  retrouve,  en  grande  partie, 
dans  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Gratz  qui  peut  être 
de  la  fin  du  douzième  siècle  (5).  Cette  série  commence  par 
les  mots  In  novellis  constitutionibus  ;  M.  de  Stintzing  lui  a 
donné  le  nom  de  Lim^e  de  Gratz. 

Le  droit  romain,  qui  est  ainsi  reproduit  sous  deux  formes 
presque  identiques,  est  absolument  indépendant  de  l'école 
de  Bologne,  ainsi  qu'il  résulte  déjà  de  la  date  du  manuscrit 

(1)  Discours,  p.  24  et  55.  a  Zudeni  bin  ich  in  der  Loge,  manche  neue, 
untersiûtzende  Grûnde  vffrzubringen...  » 

(2)  Cod.  Membran.,  VIU,  H.  7,  in-folio. 

(3)  Sitzungsberichte  der  philosophisch'hislonschen  Ciasse  der  Kaiserli- 
chen  Académie  der  Wissenschaften  (Balletin  de  l'Académie  de  Vienne, 
classe  de  philosophie  et  d'histoire],  t.  LVII,  p.  175-221  (1867). 

(4)  Schulte,  endroit  cité,  p.  198  et  suiv. 

(5)  Numéroté  40,  8  folio  Membran.,  p.  184  a  à  192  (/.  Le  reste  du  volume 
contient  des  traités  théologiques  et  la  loi  des  Bajuvares.  —  Stintzing, 
Getchichte  der  populàren  Utteratur  des  rômisch-hanonischen  Rechts,  p.  78 
•t  suiv.  —  Merkel,  dans  le  volume  qui  forme  le  tome  VU  de  Savigny.  — 
M.  Wattenbach  a  indiqué  ce  manuscrit  dans  VArchiv  der  Geseilschaft  fur 
altère  deutsrhe  Gesehichtkunde^  X,  622. 
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de  Prague  et,  plus  encore,  de  la  nature  môme,  de  la  forme 
el  du  cou  Leuu  de  l'ouvrage  que  les  deux  manuscrits  ont  eo 
pai'tie  conservés. 

Ce  fait,  intéressant  de  toute  façon,  a  une  importance  par- 
ticulière en  co  qu'il  jette  un  jour  nouveau  sur  une  autre 
:ompilatiou  aualogue,  connue  dès  longtemps,  savoir,  sur  les 
Exceptionei  legum  Romanorum  de  Pétrus  (I). 

M.  de  Savigny  a  ênuméré  et  décrit  huit  manuscrits  qu'il 
;ompreud  tous  sous  le  nom  de  Pétrus.  Il  les  répartit  eu  deux 
classes,  dont  chacune  a  quatre  manuscrits . 

Ceuide  la  première  classe  s'accordent,  avec  quelques  diffé- 
rences, pour  indiquer  Pétrus  comme  auteur.  Ce  sont  les 
suivants  ;  Paris,  4709  et  1730,  Turin  19.  h.  il,  5,  el  Prague, 
bibliothèque  du  chapitre  métropolitain,  lettre  I,  n"  LXXIV. 
Dans  ce  dernier,  à  la  vérité,  le  nom  n'est  indiqué  que  pai' 
l'iniliale,  mais  il  n'est  pas  douteux  (2).  Les  mâmes  manus- 
crits sont  munis  d'un  prologue  et  divisés  en  quatre  livres  : 
personnes,  conueniiom,  droit  pénal,  procédure,  lesquels  souT 
divisés  il  leur  tour  en  chapitres  avec  numér-os  d'ordre  et  in- 
litolifs.  Jean  Schott,  imprimeur  strashourgeois  qui  a  bien 
mérité  de  la  jm-is prudence,  a  donné  l'édition  princeps  dus 
Exceptienes  îeyum  liomanorum  enVa.li  1500,  d'après  un  manus- 
cril  actuellement  perdu,  très-semblable  à  celui  de  Pra- 
gue (3).  Il  n'y  a  pas  eu  de  nouvelle  édition  jusqu'à celleque 
Savigny  et  Barkow  ont  insérée  dans  la  deuxième  volume  de 
Vffûtm'redu  droit  romain  au  moyen  â,je{i).  Savigny  a  exprimé 
le  voiu  d'en  voir  faire  une  nouvelle.  Mais  la  question  s'est 
déplacée  dès  lors  ;  l'intérêt  s'est  porté  sur  un  autre  terrain  ; 

qu'il  faut,  c'est  un  travail  à  la  fois  plus  vaste  et  plus  ap- 
iKvfondi,  ainsi  qu'on  le  verra  par  ce  qui  suit. 


(I)   Yoyci  sui-  Pélru»,  Savigny,  il,  13M 


-  SLJni^itig,  ouvra 


(I)  En  effat,  M.  da  SliiiWing  décliilTre  «vec  «iaon  Ib  fin  (Sxplidunt  ex- 
■pbofs)  H.  L.  M.  P.  F-  S.  comme  suit  :  Romanorum  Legum  Magittri 
Hri  Firi  Sapientisiimi.  Ouvrage  cilé,  p.  H. 

l>)  Néanmoins,  ce  Q"éto1i  pas  celui  de  Prague,  rilliiig,  Glaise  zu  dm  S. 
.  IL,  ^  l^ll.  SUnUing,  77.  H.  Hommsen  eu  d'un  kiitre  avis, 
[t)  Première  éditiùd  iHcmnnde  du  deutièmn  voiumo  de  Savigny,  IglO. 
"  le,  183t.  Édition  françuise,  [S3B,  Savipuy  el  Barkow  ont  reproduit 
ll«ni«nt  [■  premiËro  éditioii,  col  lai  ion  il  i!e  arac  la  manuscrit  470D  de 
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Jusqu'à  présent,  eu  effet,  je  n'ai  parié  que  de  la  première  j 
des  deux  classes  que  distinguait  Savigay.  La  seconde  est  re-  I 
présentée  par  les  manuscrits  de  Pai'is,  4719;  du  Vatican, 
Reine  Christine,  441;  de  Florence,  bibliothèque  Laureii-  1 
tienne,  XXIX,  39,  et  de  Tubinguc,  manuscrit  du  treizième) 
siècle  M.   C.   14,  que  l'on  peul   considérer,  actuellement, 
comme  le  type. 

Les  mauuscriis  de  cette  prétendue  seconde  classe  dif- 
fèrent coasidérablemeiil  de  ceux  de  la  première.  Ils  n'ont 
pas  de  titre,  ne  portent  pas  le  nom  de  Pôtrus,  et  n'ont,  par  le 
fait,  aucun  droit  à  ce  nom.  C'est  à  tort  que  Savignv  le  lem' 
a  donné.  M.  de  Stintzing  appelle  simplement  Liia-e  de  Tu- 
bingue  l'ouvrage  qui  y  est  contenu  ;  cette  désignation  est 
bonne  jusqu'à  plus  ample  informé. 

Le  livre  de  Tubingue  est  moius  étendu  que  Pétrus.  11  n'a 
ni  livres  ni  rubriques.  Les  morceaux  s'y  suivent  dans  un 
autre  ordre,  ou  plutôt  sans  ordre,  mai.<  ce  désordre  a  la  plus 
grande  analogie  avec  celui  du  livre  de  Gratz  et  du  recueil 
de  Prague (1). 

L'examen  comparatif  tant  de  ces  deux  compilatioua  que  I 
de  Pétrus  et  du  livre  de  Tubingue,  fait  voir  que  tous  ces  I 
ouvrages  sont  parents  les  uns  des  autres.  La  majeure  partie  1 
de  Pétrus  se  retrouve  dans  le  livre  do  Tubingue  ;  une  partie 
à  la  fois  dans  le  livre  de  Tubingue,  dans  le  livi'e  de  Gratz  et 
dans  le  recueil  de  Prague.  Quelques  morceaux  sont  dans  la 
livre  de  Tubingue,  dans  le  livro  do  Gratz,  et  dans  le  recueil 
de  Prague,  et  ne  sont  pas  dans  Pétrus.  Pétrus  a,  en  revan- 
che, uu  certain  nombre  de  chapitres  qui  sont  étrangers  aux  ' 
trois  autres  compilations  i  ces  chapitres  forment  des  séries 
au  milieu  et  à  la  fm  du  deuxième,  du  troisième  et  du  qua- 
trii^me  livre,  et  ils  ont  ceci  Je  remarquable  qu'ils  contieu-  1 
Dent  des  fragments  du  Digeste  avec  inscriptions  et  citations  I 
textuelles  {2).  Il  n'y  a  rien,  dans  Pétrus  même,  qui  ne  se  | 


(I)  NiebuLr  ctrai: lé Hh  comme  sait  la  minuïcrit  du  Vntican,  qui  coatieiit  ] 
le  Mire  de  Tutingue  :  a  Ei  enthÛH  mrlir  vnJ  bxniger  ait  der  Peina.  Ei 
tlthl  aliet  in  einrr  gant  andeitn  Onliiung  oder  vie'  mehr  in  der  ailftgrOai- 
le»  Vnordnung.  n  —  Zritstlirifl  fur  gescliichllielie  RechUwisimiehafl,   III, .' 
p.  tl!-*l8.  ' 

(3)  Petrui,  n,  4S41  ;  HI,  18-1),  &5-eS;  IV,  1M7,  4fl-GI. 
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retrouve  dans  le  livre  de  Gralz  et  dans  le  recueil  de  Prague 
sans  être  aussi  dans  le  livre  de  Tubingue,  mais  un  appen- 
dice do  Pétrus  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  le  7'raelalus 
actionum,  reproduit  quelques  chapitres  du  livre  de  Grati. 

Cela  étant,  il  est  permis  de  supposer  que  tous  ces  ou- 
TTiigeâ  ont  été  puisés  aux  sources  suivautes,  eu  partie  com- 
muueB  : 

Uu  ouvrage  ancien,  dont  nous  voyons,  partiellement,  le 
plau,  qui  n'est  pas  de  l'ordre,  dans  le  recueil  de  Prague, 
dans  les  livres  de  Grati  el  du  Tubingue.  Peul^tre  les  séries 
citées  des  deux  premières  compilations  sont- elles  réellement 
des  restes  de  cet  ouvrage  ;  peut-être  n'en  sont-elles  que  des 
extraits  et  des  remaniements.  Cet  ouvrage  a  été  uldisé  par 
Pélrus. 

Un  autre  ouvrage,  où  Pélrus  u'a  pas  puisé,  mais  où  ont 
puisé  les  trois  autres,  ainsi  que  l'auteur  du  traité  des  actions. 

Un  troisième  plus  récent,  où  ont  puisé  l'auteur  du  livr 
de  Tubiujjue  et  Pélrus,  adui-ci  probablement  par  l'iuter- 
nédiaire  du  livre  de  Tubingue. 

Eutlii  uu  quatrième,  où  Pétrus  seul  a  puisé.  On  pourrait 
attribuer  k  Pétrus  lui-même  les  éléments  qui  s'y  rapportent, 
mais  il  déclare  expressément  n'être  qu'un  compilateur,  et 
les  écrivains  n'avaient  sans  doute  pas  plus  l'habitude  de  se 
caioiuuier,  an  onzième  siècle,  ([u'au  dix-neuvième. 

Quel  rapport  y  a-t-il  entre  Pétrus  et  le  livre  de  Tubingue  î 

.  de  Stiutzing  est  d'avis  que  les  deux  auteurs  ont  travaillé 
indépendamment  l'un  de  l'autre  (t).  M.  de  Bavigny  a  pris 
le  livre  de  Tubingue  pour  un  remaniement  de  Pétrus  ;  cette 
opinion  invraisemblable  en  elle-même,  puisque  ce  prétendu 
remaniement  serait  en  réalité  une  mutilation  et  un  boule- 
Tersement,  ne  saurait  plus  être  soutenue  en  présence  du  re- 
cueil de  Prague  et  du  livre  de  Gratz.  M.  Fitting  pense  que, 
tout  au  contraire,  Pétrus  a  copié,  augmenté,  ordonné  et  amé- 
lioré le  livre  de  Tubingue.  Cette  opinion  a  beaucoup  pour 
elle;  la  supériorité  de  Pétrus  et  la  proche  parenté  des  deux 
ouvrages  sont  également  évidentes.  On  peut,  à  la  vérité,  sou- 
lever quelques  objections  :  pourquoi,  par  exemple,  Pélrua 

(1)  StiDUing,  p.  -V 
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n'a-t-il  pas  pris  tout  ce  qu'il  trouvait  dans  le  livre  de  Tu- 
biûgue?  Pourquoi  a-t-il  laissé  de  côté  des  chapitres  relatifs 
aux  actions,  à  des  délits,  d'autres  encore,  pour  Tomissiou 
desquels  je  ne  puis  trouver  aucune  raison  interne  ?  Je  crois 
néanmoins  que  le  système  de  M.  Fitting  doit  être  préféré, 
comme  le  plus  vraisemblable  dans  l'état  actuel  de  la  ques- 
tion. Tant  que  Ton  n'aura  pas  examiné  à  fond  tous  les  ma- 
nuscrits, le  numéro  1730  de  Paris,  ceux  de  Turin,  de  Flo- 
rence et  du  Vatican,  il  faudra  bien  se  contenter  de  conjec- 
tures et  de  probabilités;  la  certitude  n'est  pas  possible 
encore. 

On  ne  se  trompera  guère,  du  reste,  en  affirmant  que  si  le 
livre  sur  lequel  a  principalement  travaillé  Pétrus  n'était  pas 
le  livre  même  de  Tubingue,  c'en  était  un  qui  lui  ressemblait 
beaucoup. 

Ces  réserves  faites,  quel  est  Tâge  et  quelle  est  la  patrie 
du  livre  de  Tubingue  ? 

Sur  la  dernière  question,  aucun  doute  n'est  possible. 
Il  est  de  rédaction  française;  Tauteur  lui-même  prend  soin 
de  le  dire,  au  chapitre  83,  où  on  lit  ces  mots  :  possessio- 
nem  meam,  quam  in  Galliœ  partibus  vocamus  honorem  (i). 
Ailleurs,  au  chapitre  73,  dans  un  passage  souvent  cité,  qui 
a  été  aussi  reproduit  par  Pétrus  et  qui  est  intéressant  au 
point  de  vue  linguistique,  il  rapporte  une  opinion  erro- 
née des  cismontains^  qu*il  qualifie  fort  irrévérencieusement 
d'imbéciles  ou  de  buses^  cismontani  busnardi  (2). 

C'est  en  vue  de  renseignement  que  ce  livre  a  été  compilé, 
ainsi  que  ceux  des  bibliothèques  de  Prague  et  de  Gratz. 
Tout  l'indique  ;  quelques  passages  ne  laissent  aucun  doute. 
Au  chapitre  38  du  livre  de  Gratz,  au  chapitre  267  du  recueil 
de  Prague,  comme  au  chapitre  100  du  livre  de  Tubingue, 


0)  Pétrus,  II,  1. 

(2)  Voyez  Ducange  an  mot  Busio.  Philippe  Mouskes  dit  Buisfmrt.  Il  s'agit 
du  droit  de  préemption  immobilière  abrogé  par  les  empereurs,  L.  U,  C.  De 
C.  E.f  IV,  38.  —  Cf.  Pétrus,  I,  19  :  a  Consuetudo  antiquorum  esse  solebat 
a  ut  frater  de  rébus  suis  immobilibus  non  venderet  nisi  fratri,  propinquus 
u  propinquo,  nec  consors  nisi  consorti,  si  emere  vellent.  Quam  consuetudi- 
«  nem  adhuc  quidam  cismontani  busnardi  justissimam  esse  affirmant.  »  —  Il 
est  à  remarquer  que  dans  le  manuscrit  du  Vatican,  les  btisnardi  sont  qua- 
lifiés de  trausmontains. 
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l'auteur  s'adresse  directement  à  l'élèvo  r  «  Ami,  ce  que  nous 
avons  dit  des  moines,  n'hésile  pas  à  l'appliquer  aussi  aux 
chanoines  réguliers,  »  Et  à  la  fin  du  chapitre  15,  l'auteur 
fait  la  remarque  suivante  :  «  Ceci,  notre  écolier  l'ignorei  le 
maître  doit  l'informer,  u  Impossible  de  marquer  mieuxl'in- 
teulioii  didactique  (1).  La  glose  est  française  d'origine, 
comme  le  leste. 

Ainsi,  oa  a  eiiseigué  le  droit  romain  d'après  le  livre  de 
Tubîugue,  ou  a  conimenlti  ce  livre,  on  !'a  même  composé 
dans  uue  école  de  Frauce.  Dans  laquelle?  Les  conjectures 
Bout  permises.  En  Leuaut  compte  de  la  date  du  manuscrit 
de  Tubingue  et  des  autres,  eleuseprémunissantcoutretoulo 
pxagératioQ,  ou  peut  songer  à  Paris,  et  même  à  Montpel- 
lier (2). 

Voilà  doue  11!  manuel  français  que  maître  Pierre,  homme 
Irès-sage  d'après  le  manuscrit  de  Prague,  homme  Irès-disert 
d'après  les  autres,  homme  de  quelque  mérite  dans  tous  les 
cas,  d'ailleurs  totalement  inconnu,  a  pris  â  lùche  d'accom- 
moder pour  l'usage  du  viguier  de  Valence. 

A  cet  effet,  il  a  supprimé  ce  qui  avait  trait  à  la  destination 
scolaire.  Il  a  ordonné  les  matières  logiquement,  syatémii- 
tiquement  ;  il  a  réparti  ses  extraits  en  quatre  livres  ;  il  a 
multiplié  et  modiSé  les  chapitres,  changé  les  rubriques,  pré- 


a  rtgulttribus 
wiiter  quidnm 
nilirRStcot  non 


(I)  ■  Arnice,  quod  de  monae/iïa  diicimui,  iiitm  dt  canom' 
jU'IUan  non  ilubiles,  '  Cf.  Pétrus,  1,  25.  —  u  hlitd  lumen 
icÂ-ilmit  ijfuùral.  quein  dommita  ailvertat.  •  Il  s'agit  de  vol  ni 
mnlfeate;  le  proreMeur  dpvait  expliquer  cai  le rmci. 

(S]  Sur  l'étude  da  droit  i  Toul,  vuyez  YHialoire  Htliraire  de  France,  VU. 

3t-U  !  tar  l'étude  du  droit  ii  Angers  et  sur  la  acienca  Juridique  aitribuéti 

■iiicomtes  d*Anjau.  ibid.,  GO-61,  I\.  317-219.  Le  manuscrit  de  Tiibingiie 

BMd*oriBiniirrani:aUe.  Il  larme  loi  feuiltela  SI  (92]  —  101  (10!)  d'un  volume 

■  DaaiirMé  M.  C.  l\,  qui  contient  la  Sduioib  du  Code  de  Roger  et  divers  aii- 
I  tlM  icriu,  eaue  autres  l'Ëpitomé  Juri  operam  daturum,  opuBCule  du  dou- 

»  siècle,  que  H.  Specker  (de  Saiut-Gall)  ■  comnmntâ  (1IJ19]  et  que 
I  M.  flsclEiag  a  Édité  à  la  suile  du  Cov/ius  Legum  (1839).  —  Notre  manuscrit 
hiat  da  treîiiemc  siède,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  Imut.  Sur  la  première  pig» 
1  mots,  d'une  écriture  couteinporaino  :  tti-r  i>(e  patiiui  ail  B.- 
Lw  iJOiu  H  i^té  gi'alté  et  remplarA  par  le  timbre  de  Tubtngae.  [Tnu 
iii,  également  du  treîilèmo  sJËcle,  a  mis  à  la  An  un  double  vœu  : 

■  "■  Coii/iiiuial  fieiia  omnet  Compoiteltuata  catitmieos  imimul  et  univers  9  sf 
'a  n'ai  pni  ru  le  maoïucrit  ;  l'abréviation ,  telle  que  H.  Fit- 

■iDg  la   reproduit,  pourrait  BigniHer  parâienam  ou  peitulari'mi,  et  déai- 
Frùntl  »oit  Paris,  soi!  Montpelliei 
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cisé  et  complété,  comme  je  l'ai  dit  déjà,  et  cela  en  respec- 
tant scrupuleusement  les  textes  des  Pandectes,  y  compris 
les  inscriptions  qu'il  tire  d'une  source  inconnue,  laquelle 
n'est  ni  la  Vulgate  ni  la  Florentine  (1). 

Il  y  a  bien  quelque  légèreté  dans  son  travail.  A  propos 
de  la  vente,  on  le  prend  en  flagrant  délit  d'étourderie.  Il 
dit,  au  livre  II,  chapitre  14,  que  le  vendeur  doit  apporter 
à  la  garde  de  la  chose  la  diligence  que  «  nous  avons  vue 
plus  haut  dans  le  louage.  »  Or,  dans  son  livre,  le  louage  ne 
vient  qu'après  la  vente,  II,  23.  Mais  dans  le  livre  de  Tu- 
bingue,  le  louage  venait  avant  ;  Pétrus  a  déplacé,  copié,  et 
négligé  de  se  mettre  d  accord  avec  lui-même  (2). 

Le  glossateur  de  Pétrus  a  copié  presque  entièrement  la 
glose  du  livre  de  Tubingue.  Il  a  commis,  lui  aussi,  des  inad- 
vertances qui  se  reconnaissent  aisément  (3).  Ces  gloses  ont 
été  étudiées  avec  soin  et  éditées  par  M .  Fitting.  Celle  de 
Pétrus  se  trouve  dans  le  manuscrit  capitulaire  de  la  biblio- 
thèque de  Prague  ;  celle  du  livre  de  Tubingue  dans  le  manus- 
crit de  Tubingue  et  aussi  dans  le  manuscrit  du  Vati- 
can (4). 

Le  Pétrus  de  Prague  est  précédé,  dans  le  manuscrit  capi- 
tulaire, d'un  ouvrage  de  droit  canonique  intitulé  :  Excep- 
tiones  decretorum  Gratiani.  Cet  ouvrage  est  écrit  en  par- 
tie de  la  même  main  que  les  Exceptiones  legum  Romanorum 
qui  en  forment  la  suite  naturelle  dans  l'intention  du  copiste 
ou  de  la  personne  qui  a  commandé  la  copie  (5).  Les  deux 
ouvrages  sont  glosés  :  les  gloses  sont  écrites  avec  le  texte. 
Celle  des  extraits  de  Gratien  a  pour  auteur,  au  moins  en 
partie,  l'auteur  même  du  texte,  et  cet  auteur  doit  être  un 
Français.  Il  cite  souvent  Pétrus,  dans  la  forme  exacte  que 

(1)  Savigny,  II,  p.  154  et  sui?.  —  StinUing,  p.  73. 

(2)  Fitting,  p.  25. 

(3)  Fitting,  p.  23-24. 

(4)  Fitting,  Glosse  zu  den  Exceptiones  Legum  Bomanorum  des  Pétrus, 
Aus  einer  Prager  HandscUrift  zum  erslen  Mai  herausgegehen  und  eingelei- 
tet.  Halle,  1874.  ^  Stintzing,  p.  89,  93-95.  —  M.  de  Schulte  a  décrit  le 
manuscrit  de  la  bibliothèque  capitulaire  de  Prague  dans  le  volume  cité  plus 
haut  des  Bulletins  de  l'Académie  de  Vienne  (LVII),  p.  221  ;  il  a  étudié 
spécialement  les  Exceptiones  Decretorum,  —  Pour  les  gloses  du  manuscrit 
du  Vatican,  Fitting,  p.  16  ;  Niebuhr,  dans  l'article  cité. 

(5)  Fitling,  p.  2-3. 
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donne  à  celui-ci  le  manuscrit  môme  (1).  Quant  à  la  glose  de 
Pétrus,  elle  consiste  surtout  eu  allégations  de  droit  Justi- 
nianéen,  qui  ont  toutes  un  caractère  prébolonais  bien  mar- 
qué {2}.  D'autres  gloses  sont  des  commentairas  ejiplicatifs, 
puisés  dans  les  Institutes  de  Justinien,  dans  les  Origines 
d'Isidore,  dans  les  Topiques  de  Gicéron,  dans  saint  Augus- 
tin, dans  le  Décret  d'Yves  de  Chartres,  el  dans  les  appendices 
a  Péti-ns  dont  il  sera  question  pins  loin.  Une  glose,  celle  qui 
porte  le  numéro  384,  sur  Pétrus  IV,  7,  est  digue  d'une  men- 
tion particulière  ;  elle  contient  deux  noms  d'auteurs  incon- 
nus, indiqués  en  abrégé,  et  don  t  la  clefest  perdue  :  Atl  et  Oli. 
Le  dernier  nom  pourrait  être  un  Ogier  ou  Odîgier  ou  quoique 
cùose  d'approchant;  quant  au  premier,  M.  Kitting  a  con- 
staté que  ce  n'est  ni  Augustin  ni  Agobard  ;  j'ai  conjecturé 
Algerus,  l'écolitrede  Liège,  dont  le  traité /^e  Miserkordia  et 
Juttilia  contient  plus  d'un  passage  analogue,  mais  non  celui 
dont  il  s'agit  [.')).  En  outre,  la  glose  de  Pétrus  elle  fréquem- 
ment les  extraits  du  Décret,  et  une  fois  auKsi  leur  glose  ;  elle 
esl  donc  postérieure  au  Décret,  lequel  est  de  1157.  Mais  elle 
se  doit  pas  l'ôlre  do  beaucoup;  aucune  autre  source  de  la 
même  époque  n'y  est  citée  ;  les  allégations  de  droit  romain 
sont  prébotonaises,  et  la  glose  aux  extrait»  du  Décret  a  elle- 
le  été  composée  peu  de  temps  après  la  compilation  de 
Gratien.  M,  de  Scbulte  en  fournil  la  preuve  [4},  Ou  voit,  par 
ce  qui  précède,  qu'il  faut  distinguer  dans  la  glose  de  Pétrus 
deux  éléments  de  dates  difTérentes  :  les  allégations  relatives 
au  Décret,  que  l'on  doit  placer  dans  les  années  qui  out  suivi 
ljô7,  et  les  auti-es  éléments,  dont  la  date  plus  ancienne  ré- 
sulte du  mode  de  ctlalion,  du  fait  que  les  Novelles  ne  sont 
représentées  que  par  Julien,  en&n  du  fait  qu'au  moins  en 

(0  Voir,  iur  ces  ilivers  poiuu,  Scbulte,  p.  :2S,3!(!,  328. 
(1)  Fitting,  n-î3. 

[i)  Le  traité  Dt  Miiericordia  et  Juititia,  compDBé  pour  une  largs  ptirt 
d'extraits  de  saint  Augustin,  esl  inséré  su  tome  V  du  Thtmanu  Âneedotoi-wn 
d«  Dom  Hirtène,  p.  lo:0-li:)S.  Trois  jarîstea  du  nom  d'Aldhinerius  ont 
]ûai  ua  rfile  dans  U  partie  de  1s  marclie  Toscane  qui  iToi&inc  Is  Itamsgne  ; 
ommejuge  e(  avoué  de  Hodène  en  1003;  le  deuilënie,  comme  avocat, 
Bge  et  avoué  de  Nonantola  en  lOSIj  le  troisième,  comme  Juge  eu  1130. 
Icker.  lU,  n"  451,  473.  483.  485,  186,  490,  41»,  498.  —  On  OgorJua  flgare 
«n  IM6,  k  litre  de  eantidieus  et  adwealui.  FIcker,  UI,  159  ;  IV,  S6-9T. 
{IJ  Sclitilte,  p.  139.— rittlng,  3-11. 
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un  endroit,  à  la  glose  54,  ce  n'est  pas  le  Décret  de  Gratien 
qui  a  été  utilisé,  mais  celui  d'Yves  de  Chartres  (1).  Il  y  a, 
d'ailleurs,  dans  le  manuscrit  de  Prague,  des  marques  exté- 
rieures d'une  diversité  d'origine  (2) . 

C'est  eu  France  qu'a  été  rédigée  la  glose  de  Pétrus,  telle 
qu'elle  est  dans  le  manuscrit  de  Prague.  J'ai  déjà  dit  qu'une 
partie  considérable  est  copiée  du  livre  de  Tubingue  :  c'est 
aussi  la  plus  ancienne,  contenant  les  citations  de  droit  jus- 
tinianéen,  indubitablement  prébolonaises.  Par  là  même  la 
date  prébolonaise  du  livre  de  Tubingue  est  mise  hors  de 
doute.  Et  quant  à  Pétrus,  ceci  au  moins  est  certain,  qu'il 
n'est  en  aucun  cas  postérieur  au  milieu  du  douzième  siècle  ; 
mais  je  pense  qu'on  doit  reculer  sa  date  jusqu'au  onzième, 
aiusi  que  l'avait  fait,  de  prime  abord,  Savigny  (3). 

La  nationalité  française  du  livre  de  Tubingue,  de  Pétrus 
et  de  leurs  gloses  est  incontestable.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  compilations  de  Prague  et  de  Gratz  ;  elles  peuvent  être 
venues  d'Italie,  où  il  est  permis  de  chercher  aussi  le  modèle 
immédiat  du  livre  de  Tubingue.  M.  Ficker  a  groupé  divers 
indices  favorables  à  cette  origine.  Les  passages  qui  mar- 
quent la  nationalité  provençale  ou  française  trahissent  une 
adjonction  postérieure  ;  ils  sont  introduits  par  les  mots  : 
«  id  est^  ))  «  sicuti,  »  «  quod  appel lamus,  »  On  les  retrancherait, 
que  le  sens  général  ne  serait  point  altéré.  On  voit  qu'il  y 
avait  un  noyau,  un  fonds  rédigé  antérieurement,  sur  lequel 
les  auteurs  français  ont  travaillé.  Le  mot  «  judiciaria  » 
(Pétrus  IV,  1)  est  usuel  en  Italie,  ainsi  que  legum  doctores^ 
iw^isperiti,  causidici\  grammatici.  Des  passages  de  lois  lom- 
bardes sont  cités  presque  textuellement  (4). 

Dans  ces  divers  ouvrages,  il  y  a  des  allusions  bien  claires 
à  une  culture  juridique  ancienne.  Il  y  est  question  de  juris 
sapientissimi  legum  doctores^  de  controverses  entre  les  maîtres, 
et  de  contrées  où  fleurit  la  jurisprudence  :  m  qnihus  juris 
prudentia  viget.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  restreindre  cette  expression 

(1)  Fitting.  p.  7  et  37.  La  glose  54  est  tirée  du  Décret  d'Yves,  partie  IX, 
chap.  \Lvi.  (JEurres  complètes  d'Yves  de  Chartres,  Paris,  1647, 1,  p.  300. 

(2)  Fitting,  p.  17  et  suiv. 

(3)  Cf.  Savigny,  II,  142-148.—  Stintzing,  Geschichte,  74-76.  —  Fitting. 
p.  17.  —  Contra j  Merkel,  dans  le  septième  volume  de  Savigny,  p.  52  et  suiv. 

(4)  Ficker,  Forschungen,  lU,  p.  117-120. 
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aux  provinces  françaises  iJe  droit  écrit  par  opposilion  aux 
proviacea  de  droil  coulumier  ;  elle  peut  avoir  aue  sifinilica- 
lion  plus  générale.  Il  paraît  naturel  de  songer  à  l'Italie,  et 
plus  spécialemeut  à  la  Toscane  ou  à  la  Romague,  et  à  l'in- 
îlueace  de  l'école  dedi'oit  de  Bavenne  (I). 

Pétrus  a  doux  appendices,  qu'où  u-ouve  dans  le  manusait 
de  Prague  et  dans  l'édiLiuii  de  Schott  ['2). 

I.e  premier  est  iulitulé  :  Tractaliu  actinnum  cum  aj:/)osicione 
terminoruta  utilacioi'um  j'tins  urriusgue.  Ce  titre  même  indique 
deux  opuscules  différents.  L'Exposicto  terminorum  est  un  vo- 
cabulaire qui  paraît  cou  tempo  laiu  du  Pétrua  et,  comme  lui, 
d'origine  française,  t<tudis  <]ue  le  traité  des  actions  tsst  un 
fragment  de  commentaire  aux  Institules  qui  contient  du  pur 
droit  romain  et  que  M.  de  Sliulziug  croit  pouvoir  faire  dater 
du  sixième  siècle,  peut-être  des  années  530  ou  h'Si.  En 
outre,  ie  premier  appendice  contient  quelques  fragments, 
peut-être  aus^i  du  sixième  siècle,  traitant  entre  autres  de  la 
possession  etde  la  prescription,  et  que  l'on  i-elrouve  dans  le 
livre  de  Tubiugiie,  dans  celui  de  Gratz  et  dans  le  recueil  de 
Prague. 

Le  second  appendice  a  pour  titre  :  Tractatus  de  actionum 
corietate  et  earum  longitiidîne,  c'ant-k-dire  des  diverses  actions  et 
de  leur  dtaée.  Ici  aussi,  l'on  distingue  deux  opuscules.  Le 
premier  est  ce  qu'annonce  le  titre  ;  des  motifs  internes 
engagent  M.  de  Stintiing  à  lui  assigner  une  date  fort  an- 
cienne, savoir  celle  de  la  guerre  ostrogothique,  et  plus  spé- 
cialement les  années  540-554.  C'est,  selon  l'émineut  profes- 
seur de  Bonu,  un  fragment  d'un  manuel  destiné  à  mettre 
les  Italiens  au  courant  des  principes  de  la  législation  justi- 
nianéeune  ;  l'auteur  ne  connaît  encore  ni  la  novelle  100, 
qui  est  des  derniers  jours  de  5119,  ni  la  novcUo  III,  qui  est 
de541,  ni  la  uovelle  131,  qui  est  de  545.  Nous  voilà  rame- 
nés, ainsi,  à  l'école  de  Rome,  et  à  un  ouvrage  contemporain  de 
la  vieille  Glose  et  poursuivant  un  but  analogue.  —  l^e  reste 
da  second  appendice  contient  des  formules  de  procédure, 
doatlenoyaudoit.selouM.do  Stintziug,  qui  les  a  publiées  et 

;il  SlinUliig,  p.  8*,  85.  —  Fkter,  |).  IJO. 

iI)H.  d«  Stinuiiig  en  a  traiié,  à  foai,  dsiia  loii  Histoire  de  la  litiëra- 
Ihrv  popatai'f,  p.  95  ^  IIR. 
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commentées ,  être  aussi  ancien  que  le  premier  fragment  (  1  ) .  Ces 
formules  appartiennent  à  la  procédure  par  libelle,  et  si  leur 
haute  antiquité  se  vériQait,  elles  formeraient  sans  nul  doute 
une  source  de  première  importance  pour  la  connaissance  et 
rintelligence  de  cette  matière,  où  règne  encore  tant  d'incer- 
titude (2).  M.  de  Stintzing  va  jusqu'à  préciser  la  date,  en  la 
mettant  entre  le  mois  de  septembre  537  et  Tan  554,  peut-être 
en  Tan  547.  M.  Mommsen  a  vivement  et  savamment  com- 
battu ces  conclusions;  il  conclut,  lui,  pour  le  douzième 
siècle  (3)  ;  feu  M.  Jaffé,  qui  étailr  bien  certainement  Tun 
des  connaisseurs  les  plus  distingués  de  la  littérature  du 
moyen  âge,  lui  a  prêté  le  concours  de  son  autorité  puis- 
sante ;  il  voit  dans  les  formules  du  second  appendice  la  prose 
rimée  ou  assonnante  qui  était  à  la  mode  au  onzième  siècle 
et  dans  le  premier  tiers  du  douzième,  et  qu'on  retrouve  plus 
tard  encore  (4).  M.  de  Stintzing  a  répliqué  à  ses  deux  adver- 
saires ;  il  a  déclaré  maintenir  son  opinion,  tout  en  reconnais- 
sant qu'une  certitude  absolue  n'est  guère  possible  en  pa- 
reille matière,  et  que  d'ailleurs  les  fragments  dont  il  s'agit 
sont  extrêmement  corrompus  (5). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  débat,  où  je  me  sens  trop  incom- 
pétent pour  oser  intervenir,  une  chose  est  certaine  :  c'est 
l'origine  prébolonaise  des  appendices  de  Pétrus,  comme  de 
Pétrus  lui-même. 

On  le  voit,  îlya  toute  une  littérature,  à  peine  connue  et  en- 

(1)  Zeitschrift  fur  R'ClitsgescUichte,  V,  p.  3*21-340  0866). 

(2j  Les  divergences  sont  nombreuses  et  radicales  entre  M.  Wieding  (Der 
Justinia?iische  Libeilprocess,  Vienne,  1865),  M.  de  Bethmann  HoUweg  (Ci- 
viîprocessy  §§  150-164),  et  d'autres  auteurs  encore. 

(3)  Momnisen,  Ueber  die  Enistehungszeit  der  dem  Pétrus  angehângtcn 
Processforme/n,  Zeitsnhrifl  fur  ReclUsgeschichte,  VI,  p.  82-89  (J867). 

(4)  Jaffé,  même  volume,  p.  90-95.  h*Awt)r  vêtus  de  beneficiis,  du  com- 
mencement du  treizième  siècle,  est  entièrement  écrit  en  cette  prose  ; 
Homeyer,  tome  UI  du  Miroir  de  Saxe,  p.  75-158.  Cette  mode  a  persisté 
longtemps;  elle  se  montre  encore  au  quinzième  siècle  dans  y  Imitation  de 
Jésus-Christ.  Voyez  Hirsche,  Proleqomena^  123-215. 

On  sait  d'ailleurs  qu'au  moyen  âge  on  déclamait  et  chantait  les  ordon- 
nances, bans,  avis  publics,  etc.  On  a  fait  de  même  à  Rome  :  j'y  rapporte 
le  témoignage  si  connu  de  Cicéron  sur  les  Douze  Tables  qu'on  faisait  ap- 
prendre aux  enfants  u/  carmen  necessarium, 

(5)  Stintzing,  Formeln  des  Jtistiniauischen  Prozesses,  Eine  Beplik,  Même 
revue,  même  tome,  p.  269-278.  Voyez  aussi  Histoire  de  ia  littérature  po- 
pufaire,  p.  550-551. 
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core  a  demi  eufouie,  qu'il  s'agit  do  déblayer,  d'ûtudier,  d'é- 
diter selon  les  principes  rigoureux  de  la  ci'ilique  actuelle  ; 
l'exameii  complet  de  tous  les  mauuscrits  a'ioipose  en  pre- 
mière ligne,  et,  taut  que  cet  examen  n'aura  piis  eu  lieu, 
nombre  de  questions  resteront 'douteuses. 


V.  Enseignement  et  pratique  du  droit  romain  an  onzième  sièck. 
Rome  et  Havenne. 

Plusieurs  documents  et  léuioign^ges  s'ajoutent  à  ceux  dont 
il  &  été  lait  mention  aux  paragraphes  précédents,  pour  four- 
nir la  preuve  qu'à  l'époque  dont  je  ])arlc,  le  droit  romain 
était  bien  moins  négligé  qu'où  ne  le  croit  généralement. 

Le  recueil  déjà,  cité  do  la  bibliothèque  universitaire  de 
Prague  contient  un  monument  très-remarquable  de  rensei- 
gnement d'alors.  C'est  le  chapitra  2515,  iutituléi'e  lestamento 
qaabter  fiât  ([). 

L'auteur  y  donne  un  spécimen  de  testament  romain,  fort 
1)00, malgré  la  fantaisie  naïvement  pédantesquequi  aprésidc 
au  choix  des  noms  des  personnages.  Cicéron,  testateur,  ins- 
titue héritiers  ses  amis  Platon  et  Socrate,  el  sou  fils  impu- 
bère Gains  ;  il  fait  à  ce  dernier  un  legs  par  préciput.  Il  dé- 
shérite son  autre  Ois,  Llereunius,  quitm/iias  mi/ti  manusitttulil 
ri  non  m  filiua  sed  ut  fiostrs  ergame  cei-satua  est  ;  toutefois  il 
lui  lègue  le  caslrum  ftipaltum  (2).  Il  substitue  à  Gaius  vulgai- 
rement et  pupillairemeut  ses  deu.x  cohéritiers,  el  b,  ceux-ci 
mlgairement  Seius.  li  enjoint  à  quiconque  sera  héritier  de 
restituer  sa  part  après  sa  mort  à  tiaius,  auquul  11  donne 
pour  tuteurs  Socrate  et  Platon.  Il  lègue  l'usufruil  de  Ions  sus 
biens  à  Berilia,  sa  veuve,  si  lamen  castam  viiam  dvxerit. 
S'il  naît  un  posthume,  il  sera  héritier  concurremment  avec 
les  sus-QOmmés,  à  parts  égales.  Les  héritiers  sont  priés  de 
distribuer  toutes  les  choses  précieuses  du  testateur,  argent 

(I)  Vojei  le  travail  déjïcilé  de  U.  de  Schulte,  DiilletiHade  tÀcedimie  de 
Ymne,  cli.->ie  fhiJosopliiquo  et  historique,  LVU,  p.  iOî-HH,  S19-73D. 

(ti  II  Biiiie  un  endroit  naminé  HigiDUlt  dans  le  déptriement  d'indm-el- 
Loire.  Le  nom  de  Ripalta  sa  trouve  en  liutic,  province  de  Cri^rtiDiiu  ;  recueil 
die.  |>.  3;o.  —  La  fail  qae  la  teaUniem  est  censé  fait  k  Rume,  ne  me  paraît 
fat  aroir  rimportance  qus  U.  de  Schulie  lui  .itlribuc;  le  choix  de  cetia 
Tille  MI  tout  naturel,  puisqu'il  s'ajli  de  droit  romai». 
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comptant,  vaisselle  d'or  et  d'argent,  «  întef*  ecciesiaSj  sacer- 
dotes  et  pauperes  Chrùti,  m  funus  meum  propter  redemptionem 
animas  meœ.  Cicéron  prie  encore  ses  héritiers  d'affranchir 
deux  esclaves,  Roland  et  Burga,  tandis  qu'il  affranchit  di- 
rectement Wido  et  Jean,  et  leur  donne  leur  pécule.  Il  lègue 
son  cheval  et  son  armure  à  son  compagnon  {socius)  Albert. 
Il  déclare  maintenir  toutes  ces  dispositions  en  cas  d'hérédité 
ab  intestat,  ajoute  la  clause  codicillaire,  et  menace  d'une  pé- 
nalité l'héritier  contrevenant. 

Ce  testament  était  sans  doute  destiné  à  Técole.  Il  suppose 
un  enseignement  intelligent  et  nullement  barbare.  Sa  com- 
plète indépendance  de  Bologne  est  attestée  par  la  date  du  ma- 
nuscrit et  du  recueil. 

On  sait  d'autre  part,  grâce  à  diverses  assertions  connues 
dès  longtemps,  mais  auxquelles  on  n'attachait  peut-être  pas, 
jusqu'ici,  une  importance  suffisante,  que  les  études  juridi- 
ques faisaient  partie  de  toute  bonne  éducation  dans  Tltalie 
du  moyen  âge,  comme  jadis  dans  l'ancienne  Rome.  Je  cite- 
rai, comme  exemple,  après  Savigny  et  d'autres,  les  vers  que 
Wipo,  qui  était  un  Bourguignon  du  diocèse  de  Lausanne, 
adressait  en  l'an  1041  à  son  maître  Henri  III.  A  Tusage 
italien  de  faire  apprendre  de  bonne  heure  aux  jeunes  gens 
les  arts  libéraux,  y  compris  la  jurisprudence,  le  chapelain 
impérial  oppose  l'ignorance  des  Allemands,  peu  soucieux, 
dit-il,  de  s'instruire,  à  moins  de  se  destiner  à  la  carrière 
ecclésiastique.  C'est  la  loi  même  qui  parle,  et  voici  ce  qu'elle 
dit  à  l'empereur  : 

Tune  fac  edictum  per  terrain  Teutonicorum, 
Quilibet  ut  dives  sibi  natos  instruat  omnea 
Litterulis,  legemque  suain  persuadeat  illis. 
Ut  cum  Principibus  placitandi  venerit  usus, 
Quisque  suis  libris  exemplum  proférât  illis. 
Moribus  bis  dudum  vivebat  Roma  decenter, 
His  studiis  tantos  potuit  vincire'tyrannos, 
Hoc  servant  Itali  post  prima  crepundia  cuncti. 
Et  sudare  scholis  mandatur  tota  juventus. 
Solis  Teutonîcis  vacuum  vel  turpe  videtur, 
Ut  doceant  aliquem,  nisi  clericus  accipiatur. 
Sed,  Rex  docte,  jubé  cunctos  per  régna  doceri, 
Uttecum  regnet  napientia  partibu8istis(l). 

(1)  Tétralogue  de  Wipo,  dans  Pertz,  Monumenta  Germaniœ  historicu, 
ScriptoreSf  XI,  p.  25  !• 
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On  peut  rapprocher  de  ces  vers  ce  que  rapporte  Milon 
Crispia  touchant  l'illustre  archevêque  de  Ganlorbéry,  Lan- 
franc  de  Pavie  :  k  Af)  amis  puerilibus  ervditm  est  m  «co/« 
iiberalium  arlium  ellegiim  seailnriwnadmœmorempali-iœ{\).*i 
En  effet,  on  a  la  preuve  matérielle  que  Lanfrauc  était  versé 
noo-seulement  dans  le  droit  lombard,  mais  aussi  dans  le 
droit  romain;  peut-être  l'a-t-il  enseigné  au  Bec,  dont  il  de- 
vint abbé  en  1051.  La  connaissance  des  textes  de  Justinien 
et  du  droit  romain  se  révèleencore  dans  la  Pugna  Ota'orum  du 
péripatéticien  Anselme,  qui  vante  la  science  .juridique  de 
son  maître  Sichelm  de  Beggio  (2). 

Parmi  les  actes  de  la  mémorable  lutte  d'Henri  IV  et  de 
Grégoire  VU,  on  trouve  un  réquisitoire  fort  habile  dirigé 
contre  le  Pape  et  tout  imprégné  de  droit  romain.  11  a  été 
composé  pour  le  concile  de  Breacia  (1080),  par  un  nommé 
Pietro  Grasso,  qu'on  appelait  eu  latin  Petrus  Crassus,  légiste 
ravennate,  auquel  la  compilation  de  Justinien  n'est  pas 
moins  familière  que  le  raisonnement  et  le  meilleur  style 
juridiques.  Il  connaît  en  particulier  les  neuf  premiers  livres 
du  Code  (3). 

Je  citerai  encore  un  document  quirelateuneprocédure  faite 
it  Bome  en  l'an  1 107.  Les  avocats  y  déploient  une  connais- 
sance exacte  des  principes  du  droit  justinianéen  en  matière 
d'actions  et  de  prescription,  et  une  habileté  consommée,  qui 
trahit  une  expérience  mûrie  dans  le  maniement  de  la  dia- 
lectique judiciaire  (4).  On  voit  que  si  l'école  neuf  ou  dix  fois 
séculaire  n'était  plus  à  Rome,  le  droit  romain  y  restait  en 
honneur. 

(I)  Hilon  Crispin,  Vila  lanfrima,  cap.  ï.  cîlé  psr  M.  Filting,  DiKonra, 
KeT,  p.  :j;et  p»rS»»igny,Geîc'iicA/e,l.  [,  p.  166,  nolm/ (seconde  édition). 

(}]  Lt  Pugna  Oratorum  (10U-I0S6)  est  dédiée  ï  Honri  III,  La  dédicacm 
(antnHnce  p«r  lea  premiers  mots  da  préambule  des  Inatimtei;  Aneelme 
qnillfle  Sicbelm  libernliiim  arlium  prrilisiimui,  a  Qui  ui  preomnibuR  in 

HÛ(  relhoricîi   noiter  habetur  Tultius,  sic  Justiniatius   pre  omnibui  ïii 

imperiilibuB  suis  edictis  ei  legalibua  judicîis.  Et  nec  in  judicandis  causi* 

potait  esse  Biiguus,  qui  in  perorandi»  aalis  aonat  eiimius.  n  \oyet 
Dammler,  Anselm  lier  Peripalelilcer,  Je  na  connais  cet  ouvrage,  non  plus 
que  le  livra  d'Anselme,  que  pu*  la  Diicouri  da  H.  Fitting,  p.  9  et  31  [note  g). 

(S)  Grasio  figure  comme  témoin  dans  un  acte  ravennate  ds  1074.  Son  ré- 
,iiHU)Jreest  reproduit  dansFicIcer,  IV,  p.  inS.  Vayei  aussi,  111,  p.  III, et 
rtiting,  Dûeouri,  p.  9 et  21  (notée). 

(11  Ficker,  IV,  n.  93. 
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A  ce  moment,  en  effet,  l'école  de  Rome  avait  cessé  d'exis- 
ter; celle  de  Ravenne  lui  avait  succédé  au  premier  rang. 
Odefroy  disait  à  ses  élèves,  environ  deux  siècles  plus  tard  : 
Le  studium  était  jadis  à  Rome,  mais  il  a  été  supprimé  propter 
bella  quœ  fuerunt  in  Marchia  (1).  La  marche,  c'est  la  Toscane  ; 
les  guerres  sont  celles  du  milieu  du  onzième  siècle  ;  on  se 
battait  alors  aux  portes  de  Rome,  et  dans  Rome  même. 

Au  reste,  l'école  de  Ravenne  peut  avoir  pris  ou  repris 
naissance  plus  tôt;  Odefroy  ne  parle  que  du  premier  rang. 
Cette  situation  prééminente  n'a  pas  été  de  longue  durée, 
puisque  Bologne  s'en  est  emparée  dès  la  première  moitié  du 
douzième  siècle  avec  une  autorité  telle  que  tout  ce  qui  avait 
précédé  est  tombé  bientôt  dans  un  profond  oubli  (2).  Si 
cependant  les  ouvrages  qui  ont  servi  de  sources  et  de  modè- 
les au  livre  de  Tubingue  et  à  Pétrus,  si  le  testament  de  Ci- 
céron,  si  surtout  le  Brachylogue  et  sa  glose  sont  des  pro- 
duits de  cette  courte  période  d'éclat,  les  juristes  de  Ravenne 
ont  incontestablement  droit  aune  place  très-honorable  dans 
rhistoire  de  la  jurisprudence. 

VL  PaviCy  Vérone^  Nonantola. 

Dès  la  première  moitié  du  onzième  siècle,  une  école  lom- 
barde prospérait  à  Pavie.  Ses  maîtres  connaissaient  le  droit 
romain,  qu'ils  proclamaient  droit  général  pour  tous;  droit 
subsidiaire^  faisant  loi  en  cas  de  silence  de  la  loi  nationale;  en 
un  mot,  droit  commun  :  «  Romana  fex,  quœ  omnium  est  gène- 
ralis  (3).  » 

(1)  Odefroy,  In  Digestum  vetus^  L.  Jus  civile  j  Dejustiiia  et  jure;  In  Infor- 
tiatum^  L.  82.  Ad  legem  Valcvitam^  verbo  Très  Partes.  Ces  textes  sont  re- 
produits par  Savigny,  lE,  427-4*28.  Quelques  pages  instructives  sont  consa- 
crées à  l'école  de  Ravenne  par  M.  Ficker,  dans  l'ouvrage  cité,  t.  III,  1 10-12!. 

(2)  Il  ne  faut  pas  cependant  s'exagérer  la  rapidité  du  succès  des  mé- 
thodes nouvelles,  quelque  bonnes  qu'elles  soient.  On  a  continué  à  étudier  les 
commentateurs  longtemps  après  Cujas,  et  les  prébolonais  n'ont  pas  dis- 
paru d'un  coup.  Voir  Stintzing.  91  à  9X  —  Irnerius  est  mort  après  1118; 
les  Quatre  Docteurs  enseignaient  au  milieu  du  siècle.  On  voit  encore  en 
1113  des  jurisconsultes  de  Ravenne  siéger  à  la  cour  de  la  comtesse  Ma- 
thiUie.  Ficker,  III,  121. 

(3)  Voir  surtout  Merkel,  Die  GeschicMe  des  Longobardenrechts  (1850), 
p.  30,  55,  56.  Merkel,  qu'une  mort  prématurée  a  enlevé  en  1861,  a  frayé  la 
voie  en  matière  de  droit  lombard.  Son  ouvrage  date.  Merkel  rattache,  avec 
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Plusieurs  de  ces  jui-iscoiisultes  lombards  étaient  à  la  fois 
juges  du  palais  impérial  el  professeurs,  praticieus  el  théori- 
deus.  Leurs  successeurs  de  la  seconde  moitié  du  siècle  les 
qualiflaieat  d'/tnciww,  Amiqui,  Antigui  jwditen.  C'est  &  eux 
que  lOQ  doit  la  réuuiou  des  édils  des  rois  lombards  et  des 
capitulairub  et  lois  des  empereurs  depuis  Charlemayue ,  c'est 
d'eux  que  proviennent  les  formules  de  procédure  conservées 
dans  les  recueils  postérieurs.  Grâce  à  Merkel,  à  M.  Ficker  (I;, 
à  M.  Boretius,  plusieurs  d'entre  eux  sont  connus  (2).  U&m- 
teur de  l.fi'jr/'OJi'l'on  (3)  les  cite  fréquemment,  pour  les  con- 
Iredire. 

Nous  counaissons  ainsi  Bonflls,  qui  est  qualifié  de  judex 
et  de  eauûdicuÈ,  et  dont  le  nom  figure  dans  dix  documents 
de  1014  à  105S.  Ce  Uoaflls  el  ses  disciples  disputent  avec 
VUluslre  Laufranc,  dout  j'ai  rappelé  la  science  juridique  ; 
avec  Bagelard  ou  Balard  ;  avec  Sigefred,  qui  pai'aît  avoir  su 
le  grec.  Tous  ces  maîtres  sont  mentionnés  au  passé. 

En  revanche,  l'auteur  de  V Exposition  parle  au  présent  de 
Wilihelmus  ou  Guillaume,  qu'il  appelle  Dominus,  terme  qui 
indique  oj'diuairemeul  une  relation  d'élève  à  maître  ;  un 
juge  WilieUnus  figure  daus  uu  plaict  de  1054,  L'auteur  cite 
aussi  trés-souveut  Hugues,  fils  de  Guillaume,  et  deux  fois,  à 
titre  de  conti-adicteur  de  Guillaume,  uu  persouna^^e  appelé 
WalcauBUs.  Le  fruit  de  celte  école,  c'est  le  Livre  de  Pavie, 


V.  Gi«MbrecliI,  l'école  de  droit  de  Pkvid  i  l'ancienne  dcole  du  gnmnisire, 
eoaaaddès  in  septième  siècle,  p.  \h.  —  Rudorff.  ROiaiachf  HediUtjeachkhtt, 
ti  S  IIB,  noLe  9.  —  Expvtitio  ail  Widolmum,  S,  g  4  :  >  Antiqui  djcebant, 
■  quod  bac  lei  niuliil  inds  pntclptiret,  idaoque  Jutl*  Ronianain  legem,  que 
1  omnlam  esi  geiieralls,  bec  esse  difBnieiidum  censebint,  que  Jiilwt  inta- 
1  M)reiii  proprieuiem  committere.  n  Monumenla  Germaaia  hislorice,  Leç/tt, 
n,  p.  561,  Ibid.,  p.  LXXXVIU  fa  Xav  [Boreliusj. 

U)  ficliKT, Forschungen,  UI,44-6u  (1870). 

[t|  PtrU,  ilonimieala  Germimia  hillorii.-a,  Ltgei,  IV,  Ce  votunje,  con- 
ln«in  le»  livrei  lembkrd*,  en  dû  ta  retraite  Bluliioe  et  à  M.  Alfred  Bo- 
ratliu.  Il  comprend,  outre  des  prélnces  et  intruduclion»  fruditus  etco- 
jUtaata,  les  litres  Bui»ntsi  VEdicItm,  par  Bluhme,  «vk  additions;  UCon- 
mrttia,  pw  niuhme;!»  Ltber  Papiensii  par  H.  BOntJus,  »vec  addition» 
(pwni  leequclles  les  Quaslionn  tl  Uaiida}:  Syniagmala  iluo  Lonibtirda 
talja  ÉKlo,  par  Blulioie;  enBii  un  Spiciiegiume  veltrà  Longobardorum 
aUiti  CMKnAiw,  par  Blahme. 

{>)  HaniKcrii  nspoUuin  delà  Un  du  ontiËme  siËcle.  Codex  Branctlianui 
dcSAlnvAngelo  m  »ido,  II,  B.  2R. 
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que  Merkel  estime  avoir  été  achevé,  texte,  formules  et  glose, 
avaat  1037. 

il  paraît  assez  probable  qu'une  école  a  fleuri  à  Vérone  (1) 
et  qu'il  y  faut  placer  ce  Walcausus  ou  Galgosius,  personnage 
problématique  que  le  sort  a  traité  injustement  (2).  On  lui  a 
fait  une  réputation  de  faussaire,  de  fabricant  de  textes  ;  loi 
Galgoêine  ou  Gnalcosine  est  devenu  synonyme  de  loi  forgée 
ou  du  moins  suspecte  : 

Gaalcoaina  foi,  qoapropter  sum  remoyenda. 

Hugolin  et  Odefroy  le  représentent  comme  ayant  habité  Pa- 
vie.  Nulle  part,  cependant,  on  ne  voit  de  juge  pavésan  de  ce 
nom.  Mais  on  trouve  un  Walcausus,  vers  la  fin  du  dixième 
siècle,  à  Vérone,  à  Vicence,  à  Trévise,  et  un  autre,  qui  doit 
être  celui  dont  il  s'agit  ici,  figure  mainte  fois  en  qualité  de 
juge  depuis  1055  jusqu'à  1079,  accompagnant  la  cour  impé- 
riale en  divers  lieux  (3),  mais  paraissant,  ainsi  que  M.  Ficker 
s'est  efforcé  de  le  démontrer;  avoir  son  centre  d'activité  et  le 
siège  de  ses  fonctions  à  Vérone.  M.  Ficker  rattache  ainsi  à 
Vérone  la  rédaction  glosée  du  livre  de  Pavie  dont  le  prolo- 
gue en  vers  rappelle  honorablement  le  nom  et  les  mérites  de 
Walcausus  : 

Esterror  spretaaquo  Loiigobarda  juventus 
Errabat.  Verum  loquitur  nunc  pagina  senaum 
Edicti,  recUs  quod  strinxit  rethor  habenis 
Walcausus  meritus,  quem  laudat  scriba  disertus. 

Walcausus  amis  fin  à  Terreur  ;  il  a  rétabli  le  vrai  sens  de 
redit.  L'écrivain  veut  sans  doute  dire  par  là  que  Walcau- 
sus a  réformé  l'ancien  livre  de  Pavie  en  usage  jusqu'à  lui. 
Si  Ton  compare  cette  rédaction  glosée  avec  les  précédentes, 
on  voit  que  la  réforme  est  un  remaniement  complet;  le  texte 
a  été  révisé,  augmenté,  commenté  ;  de  nombreuses  formu- 


(1)  Ficker,  Forschungen,  UI,  51-66,459.  On  folt  en  1082  dans  un  acte 
véronais  un  Johannes  grammaticus  et  Judexj 

(2)  Voyez  sur  Walcausus:  Savigny,  IV,  364-375,  568-579.  —  Meltel,  20, 
30-31,  49,  56-58.  —  Ficker,  UI,  56-64.  —  Boretius,  p.  LXXXU  à  LXXXIV. 

(3)  A  Roncalia,  à  Tuscie,  à  Volargne,  à  Plaisance,  à  Vérone,  à  PaTie.  On 
le  voit  aussi  une  fois  dans  un  plaict  du  comte  de  Bergame  à  Gabbiano. 
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les  y  out  été  ajoutées.  Les  lois  des  divers  rois  sont  introduites 
par  des  hexamètres,  ainsi  celles  de  Grimoald  : 

Altalit  hic  msgnus  legls  bona  rei  Grimoald  us. 
El  celles  de  Liutprand  : 


Legibus 


iS  splondet  liic  rei  Liupraiidas 


L'esamea  du  contenu  fait  constater  dans  les  gloses  et  for- 
mules une  unité  incontestable,  à  côté  d'mie  assez  grande  iné- 
galité. L'auteur, ou  plutôt  l'arrangeur,  doit  ôti-e  on  élève  de 
Walcausus,  celui-là  même  qui  s'intitule  modestement  scriba 
diterlus.  Il  a  puisé  aussi  au  dehors,  dans  les  travaux  des  Pa- 
vÉsans,  Quand  il  y  a  désaccord  entre  Walcausus  et  eux,  le 
disciple  prend  lepartidu  maître. L'opposition  des  deux  école-s 
se  mauifesto  parfois  un  peu  crûment.  D'un  côté,  il  y  a  les 
Antifjui  Pavésans,  de  l'autre  Walcausus;  mais  le  scribe  disert 
profite  des  abréviations  usuelles  A.  el  Val.  pour  opposer  les 
t'a/fntes,  c'est-à-dire  les  Forts,  aux  Amen/es  ouvlsinf,  genre  de 
plaisanterie  que  ue  dédaignaient  point,  six  siècles  après,  les 
meilleurs  de  l'école  élégante  (!}.  Les  manuscrits  counus  de 
cotte  rédaction  walcansine  proviennent  de  Vérone  ou  de  la 
marche  véronaise  (2).  Dans  sa  forme  actuelle,  la  rédaction 
est  postérieure  à  1054;  les  lois  jusqu'à  cette  date  y  sont 
comprises,  et  même  dans  la  glose. 

11  est  permis  de  supposer  que  Walcausus  a  dû  la  haute  po- 
sition qu'il  a  occupée  dès  1055,  an  moins  en  partie  à  la  réputa- 
tion acquise  par  lui  dans  sou  professoral,  duquel  son  élève  a 
laissé  im  document  authentique. 

Qu'y  a-l-il  de  réel  au  fond  des  accusations  qu'ont  portées 
contre  lui  les  docteurs  de  Bologne?  On  a  cru  pouvoir  faire 
(la  lui  un  juriste  national,  antagoniste  du  droit  romain  que 
l'on  cultivait  à  Pavie,  marquant  par  conséquent  un  pas  dt; 
recul  ou  du  moins  un  temps  d'arrêt  dans  la  marche  pro- 
gressive de  la  jurisprudence  ;  s'il  en  était  ainsi,  il  aui'ait  mô  ■ 
rite  jusqu'à  un  certain  point  les  objurgations  auxquelles  il 

(I)  Voyci  formule  h  Rotliarifl  153  (Peru,  HT),  ISS  (337)  ;  Liuiprund,  .'il 
<4iT}.V>  1*36).  ComparoE  Merkcl,  112. 
Itj  Lu  innnuscrit  DBdG  do  la  Blblioth(;qua  DailotiBle  de  PnrU   provient  du 
do  Suiiite-Euplii^niie  t  Véronu  mime. 
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a  été  en  butte.  Rien  ne  vient  à  l'appui  de  cette  manière  de 
voir.  Voici,  en  revanche,  ce  qu'il  est  permis  de  supposer  : 

La  Walcausine,  rédigée  selon  toute  apparence  vers  le  mi  - 
lieu  du  siècle,  est  plus  complète  que  les  compilations  anté- 
rieures ;  il  suffit  d'un  examen  superficiel  pour  se  convaincre 
que  Walcausus  et  son  élève  ont  ajouté,  augmenté,  complété. 

Or,  il  s'est  formé,  vers  le  dernier  tiers  du  onzième  siècle, 
une  troisième  école  lombarde,  laquelle  s'est  appliquée,  au 
contraire,  à  éliminer  les  lois  abrogées  explicitement  ou  im- 
plicitement, ou  tombées  en  désuétude.  Le  siège  de  cette 
école  doit  être  cherché  non  loin  de  Bologne,  dans  les  États 
de  la  grande  comtesse  Mathilde  et  dans  le  ressort  de  la  cour 
palatine  de  la  marche  Toscane.  Plusieurs  indices  concordent 
en  faveur  de  l'illustre  abbaye  de  Nonantola,  qui  est  située 
sur  terre  lombarde,  mais  près  de  la  frontière  de  la  Romagne. 
M.  Ficker  a  signalé  plusieurs  juristes  ou  avocats  juges,  qu'il 
croit  pouvoir  appeler  le  groupe  de  Nonantola  (1),  et  qu'il  ca- 
ractérise comme  une  wofe  romanisante  de  légistes  lombards  (2)  ; 
en  efîet,  à  côté  de  son  action  d'élagage  et  d'expurgation,  on 
peut  remarquer,  comme  signe  distinctif  de  ce  groupe,  une 
connaissance  particulière  des  lois  romaines. 

C'est  à  cette  école  qu'il  faut  rattacher  VExpositio^  ouvrage 
que  j'ai  cité  plus  d'une  fois  et  qui  paraît  postérieur  d'assez 
peu  de  temps  à  l'an  1070.  J'ai  déjà  dit  que  l'auteur  paraît 
être  élève  de  Guillaume.  En  tout  ce  qui  tient  au  droit  ro- 
main, VExpositio  annonce  un  notable  progrès  (3). 

C'est  encore  à  cette  école  que  doit  appartenir  le  manuscrit 
de  Polirone,  qui  renferme  les  lois  lombardes.  Il  ressemble  à 
celui  de  Vérone,  mais  il  y  manque  bon  nombre  de  lois  (4). 
Les  Bolonaisw  tenaient  pour  vraies  et  authentiques  que  cel- 
les qui  y  SOOT  reçues,  encore  après  l'introduction  de  la  Lom- 
barde dans  leur  université  et  dans  leur  enseignement  (5).  La 

(1)  Ficker,  in,  128-130.  Peut-ètro  ont-ils  enseigné;  on  voit  figurer,  dans 
un  acte  de  1130«  un  nommé  Tealdinus,  filius  quondam  Alberti  grammatiçi 
fie  ioco  Nonantola. 

(2)  Ficker,  III,  75  :  «  Romanistische  Schule  longobardiseher  Rechtskun- 
digen,  »  Cf.  ibid.,  141. 

(3i)  Ficker,  m.  73-76.  ^ 

(4)  Ce  manuscrit  est  au  séminaire  épiscopai  de  Padoue. 
(&)  Voyez  sur  la  Lombarde^  Ficker,  10,  76-79. 
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Walcauâine  conleuait  donc,  à  leurs  yeux,  des  lois  suspectes 
Ou  du  moins  suraaaées.  D'où  sera  venue  assez  naturelle- 
ment la  désignation   de   loi  galgosine  ou  walcausiue  pour 
toute  loi  d'mie  authenticité  douteuse  (1). 
Quoi  qu'il  eu  soit,  une  chose  est  certaine  :  c'est  que,  bien 
aat  l'école  de  Bologne,  le  droit  romain  était  coimu  et  étu- 
dié par   les  juristes  lombards,  comme  droit  commu».  On  a 
u  rallègaliOH(leS/lnc(en3,  que  j'ai  reproduite  tout  à  l'heure. 
n  opuscule  pavésaa,  très-souvent  cité  depuis  Muratori,  les 
(Juœstionea  et  Monita,  de  contenu   essentiellement  romain, 
est  prohablemeut  antériom'  à  l'an  1019  (2). 

La  science  lombarde  mérite,  à  uu  autre  poiul  de  vue  en- 
core, notre  intérêt  et  notre  reconnaissance.  Eu  elTet,  elle  a 
conlrihnê,  pour  une  part  plus  considérable  qu'on  ne  le  soup- 
rouue  communément,  à  la  formation  même  de  l'école  de 
Bologuti  et  à  cette  rénovation  à  laquelle  on  a  donné  Le 
nom  de  renaissance,  Pai'  sa  situation  et  par  les  cii-cous- 
laiices  politiques,  Bologne  était  la  plus  lombarde  des  villes 
romagnoles,  tandis  que  les  juristes  de  Notiantola  étaient  les 
plus  romanisés  des  Lombards.  Les  relations  de  voisinage  in- 
l4;llectucl  entre  eus  et  les  légistes  de  Bologne,  les  inflncuci;s 
réciproques  sont  incontestables  ;  plusieurs  exemples  en 
peuvent  être  cités,  tirés  de  documents  authentiques  qui 
ont  été  mis  en  lumière  récemment  {H).  C'est  ainsi  qu'un 
Modéuais  ou  î^onantolain,  nommé  Nordilns,  qui  parait 
avoir  connu  le  Digeste  mieux  qu'on  ne  l'attendrait  d'uu 
Xximbard,  siège  en  1076  en  qualité  de  délégué  de  la  com- 
tesse Béatrice  avec  un  certain  Pepo,  qui  pourrait  bien 
être  celui  auquel  Odefroy  attribue  l'houneui'  d'avoir  le 
liremier  enseigné  à  Bologue  ;  c'est  ainsi  encore  qu'on  voit 
lombre  d'autres  Bolonais  figurer  dès  la  même  époque  dans 
les  cours  de  justice  toscanes  comme  juges  et  comme  avocats. 
Dans  un  plaict  tenu  par  Mathilde  à  Ferrare,  un  Warueriusde 
Bolof^uo  est  nommé  en  tête  de  plusieurs  autres  caustdici  ; 

fl|  Fickar,  111.  63-83.  M.  Borelius  n  réuni  les  difr*r6Qls  ouïr»ges  siib- 
IBMitlonDila  Siius  SI  belle  âdilion  du  Liher  Papiensis. 

(I)  C'est  Huraioiï  qui  lui  a.  donna  en  titre  eu  la  publimil  daim  ses  Aiiuc- 
iitt.  y|v«i  iUei'kel,  31  et  S2.  Cet  opuscule  m  lombard  ;  les  citations  sont 
JKi  à  11  inanif-'ra  lumlarae.  —  PerU,  IV,  &yU-j'J4. 

(t)  Fickcr,  lII,lJa-14&. 
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impossible,  ea  lisant  ce  nom  si  connu,  de  ne  poiut  se  remé- 
morer ce  passage,  d'origine  italienne,  de  la  chronique  d'Ur- 
sperg  :  Eisdem  quoque  temporibus  dotninm  Wernerius  libros 
legum,quidudum  neglecti  fuerant^  nec  quisquam  in  eis  studuerat, 
ad  petitionem  Mathildis  comitisse  renovavit  (i). 

Evidemment,  dans  ce  pays  et  à  cette  époque,  il  8*est  opéré 
une  certaine  fusion  entre  la  pratique  et  la  science  des  Lom- 
bards et  celles  de  leurs  voisins  Bolonais,  au  grand  avantage 
des  uns  et  des  autres,  mais  surtout  de  Técole  naissante  de 
Bologne,  où  Ton  paraît  avoir  dès  le  principe  enseigné  et  étu- 
dié les  deux  droits  (2). 

A  cet  élément  de  supériorité  il  s'en  joignit  un  autre,  nou 
moins  important,  peut-être  plus  important  encore.  Les  Ro- 
manistes de  Bologne  se  sont  approprié  la  méthode  qu'em- 
ployaient dès  longtemps  les  jurisconsultes  lombards.  Leur 
mode  de  citation  des  textes  légaux  l'indique  à  première  vue. 
Ceci  pomrait  n'être  qu'extérieur  et  plus  ou  moins  fortuit, 
mais  il  y  a  bien  plus.  Irnerius  a  inauguré  des  gloses  qu'on 
trouve  sans  doute  originales  et  neuves  si  on  les  compare  aux 
gloses  antérieures  et  aux  produits  de  l'école  de  Ravenne, 
mais  dont  la  ressemblance  avec  les  gloses  lombardes  est 
frappante.  On  sait  combien  les  glossateurs  excellent  dans  la 
recherche  et  l'utilisation  des  textes  parallèles,  au  moyen 
desquels  d'autres  textes  sont  confirmés,  ou  précisés,  ou  modi- 
fiés ou  neutralisés  ;  les  anciens  Lombards  aussi  se  sont  distin- 
gués dans  ce  genre  ;  on  a  vu  tout  à  Fheure  un  fruit  de  cette  mé- 
thode dans  l'exposition  mise  en  regard  de  la  Walcausine  ; 
M.  Ficker  fait  un  rapprochement  heureux  en  rappelant  à  ce 
propos  les  authentiques  d'Irnerius.  U Exposition  fournit  aussi 
un  modèle  aux  Distinctions^  genre  également  inauguré  par 
Irnerius  et  continué  par  ses  successeurs.  Enfin,  les  contro- 
verses des  maîtres  pavésans  offrent  une  analogie  remarqua- 

(1)  Savigny,  IV,  11-18.  —  Archiv  der  Gesellschaft  fur  altère  deutscUe 
Geschicntkunde,XÎ,  100-101  (Abel)  :  «  So  muss  denn  die  Ursperger  Chrontk 
fur  die  ganze  Zeit  Friedrichs  ais  eine  ùberwiegend  italietàsche  Quelle 
angesehen  werden,  » 

(2)  On  peut  remarquer  que  Warnorius  ou  Irnerius  porte  un  nom  lombard, 
de  même  que  d'autres  juges  bolonais  en  Toscane,  Lambert,  Walfnd.  Le 
célèbre  docteur  Hugues  de  la  Porte  Ravennate  éuit  fils  d'Albéric  le  Lom- 
bard. 
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ble  avec  les  Dissensiones  Dominorum,  et  l'existouce  de  Summœ 
est  recoQuaissable,  ea  droit  lombard,  au  moins  dès  les  pre- 
miers temps  do  Bologne  (I). 

VII-  /têsumé  el  conclusion. 

Eu  somme,  avec  plus  ou  moins  de  certitude  au  point  de 
vuedesdales,  qui  sout  nécessairement  approximatives,  et 
dans  un  ordre  qui  n'est  qu'à  peu  près  chronologiiiue,  on  peut 
établir  une  liste  assez  longue  de  livres  de  droit  laïques  oc- 
cidenlauï,  à  partir  du  quatrième  siècle  et  jusqu'au  com- 
meocement  du  douzième  \,2). 

Le  Code  Grégorien,  compilé  sous  Dioclétien  (3). 

L'extrait  connu  sous  le  nom  de  Fragments  d'Ulpten,  fait 
peu  après  3'20,  ainsi  que  l'a  établi  M.  Mommseu  (4). 

Les  Fragments  du  Vatican.  M.  Momraseu  les  place  entre 
334  et  337  ;  Rudorff  eutre  436  et  438  ;  M.  Huschke  sous  le 
régne  de  Tbéodose  le  Grand  ou  d'Honorius  (5). 

Les  Epilomés  itHermogênien,  rédigés  vers  339  (6). 

Le  Code  ffermogénien,  pas  antérieur  à  365  (7). 

La  Collation.  Qu'elle  soit  de  Hufin  d'Aquilée,  ou  de  saint 
Ambroise,  ou,  ce  qui  est  iufinimeût  plus  probable,  ui  ilt: 
l'un  ni  de  l'autre,  c'est  toujours  un  produit  du  quatrièmL' 
siècle  ou  des  premières  années  du  cinquième  siècle  (8). 

Leiiter  Gaii,  cutrc  384  et  458,  ou  au  plus  tard  438. 

La  Consultation,  entre  438  et  45U. 

Les  Svtnmaij-es  du  Volican,  438-455,  448-476;   et  les  Oi- 

(1)  Fickpr.Ilt,  116. 

{i)  RudorlT.  nôittuehe  tteehUgesclàMe,  gii  103,  104,  IIS.  Pitirng,  Xeii- 
ttknft  /lie  Redilageachichte,  XI.  460-i5J  ;  Dixoun,  nolQ  10,  p.  33-24, 

II)  HoïClika,  Vêler  den  Gregonunus  und  Hermogatiaitut  Coilej:  , 
Idbchrift  fur  RecAlsgescfiîMe,  VI,  279-131. 

(4)  Quairième  éilUion  .d'Ulpiiin,  de  Bœcking,  p.  113,  lit). 

<S)  Moirjmwn ,  Valicai.a  /'.agwenla  ,  f.  iU3  «  sulv.  La  lui  de  V^i- 
lentinien,  an  cbapltre    ivivu.  serait,  dans  ce   cas,  une  adjonclion  pcstù- 

(B)  Uirtsen, rVÈCT-  des Hermogeiiia'is  LîM  juris epitomariim  (Hiiiterlasseii- 
wAnYten,  n,483-S0â). 
t*)  HuachLe.  articlH  cilé. 
(8)  Dernier  ira«ùl  lur  h.  Collatio  :  Hudorir,  Mém.  ,1e  rAci./.  de  Berl.-i, 
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vers  éléments  dont  on  a  fait  l'Interprétation  du  Bréviaire 
d'Alaric. 

Les  scolies  aux  Fragments  du  Vatican,  aussi  du  cinquième 
siècle. 

Le  Tractatus  Actionum,  530-531  (?)  ;  le  Tractatus  de  Actionum 
varietate^  540-544  (?);  les  formules  de  procédure,  537-554  (?), 
selon  l'hypothèse  de  M .  Fitting. 

La  Glo$e  de  Turin,  dite  la  Vieille  Glose,  composée  vers 
Tan  543. 

Le  Dictaium  de  consilianis  et  la  CoUectio  de  Tutoribus  (t). 

Les  gloses  et  scolies  à  TEpitomé  de  Julien  (2)  et  à  la  Colla- 
tion. 

Les  extraits  du  Bréviaire,  notamment  VÉpitomé  d^^Egi- 
dius,  du  huitième  siècle.  Les  capitula  de  Rémédius,  du  neu- 
vième siècle.  La  Somme  de  Pérouse,  aussi  du  neuvième.  La 
Concordia,  de  la  même  date. 

Les  gloses  aux  Institutes,  dites  Nouvelles  Gloses  de  Turin, 
en  grande  partie  du  dixième  et  du  onzième  siècle. 

Le  Brachylogue.  Entre  999  et  1002,  selon  l'hypothèse  de 
M.  Fitting.  Milieu  du  onzième  siècle,  selon  M.  Ficker. 

La  Glose  du  Brachylogue.  Entre  1002  et  1004,  selon  l'hy- 
pothèse de  M.  Fitting. 

Les  Quœstiones  et  monita,  avant  1019.  Les  recueils  lom- 
bards, du  onzième  siècle  :  le  Livre  de  Pavie,  avant  1034  ;  la 
Walcausine,  après  iOb^,VExpositio;  après  1079;  lai  Lombarde, 
de  la  fin  du  siècle. 

VEpitomé  Exactis,  si  tant  est  qu'une  date  quelconque 
puisse  être  assignée  à  ce  glossaire  ou  manuel  élémentaire 
jadis  fort  répandu  (3). 

Les  anciens  ouvrages  dont  on  trouve  des  fragments  ou 
des  traces  dans  le  Recueil  de  Prague  et  dans  le  Livre  de  Gratz. 

(1)  Dans  sa  magniflque  édition  de  IT/itïome  de  Julien  (Leipzig,  1873), 
M.  Gustave  Haenel  reD|oduit  au^si  ces  deux  opuscules,  et  discute  la  ques- 
tion de  leur  origine.  urDicintum  est  composé  de  gloses  dictées  sur  un  cha- 
pitre de  Julien,  peut-être  le  chapitre  cxcvii,  et  qu'on  a  réunies  pour  Tusage 
des  conseillers,  probablement  au  commencement  du  septième  siècle.  L'auteur 
de  la  CoUectio  parait  avoir  été  un  conseiller  ;  il  écrivait  mieux  que  l'auteur 
^M  Diclatum.  Voyez  XLVni-L,  198-201. 

(2)  Haenel,  ouvrage  cité,  p.  218-22G. 

(3)  Bœcking,  Pandecten,  I,  p.  98-99. 
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Le  Livre  de  Tubingiie  et  sa  glose.  Pélrus  et  probablement 
uuBSi  une  partie  de  sa  glose. 

Cette  liste  sera  grossie,  sans  doute;  surtout  quand  les 
Ipésors  encore  inexplorés  du  Vatican  seront  restitués  aux 
hommes  d'étude.  Telle  qu'elle  est,  ou  y  voit  des  œuvres  de 
genres  Irês-divers  et  de  valeur  très- inégale.  La  glose  de  Tu- 
riu  a  èlé  composée  pour  l'école  et  le  Dictatum  de  comiliariU 
pour  les  praticiens  ;  que  l'ou  compare  et  que  l'on  juge.  Au- 
dessaa  de  tout  le  reste,  le  Brachylogue  brille  par'  un  mé- 
rite durable. 

Je  n'ai  mentiouué  ni  les  codes  officiels  ayant  un  caractère 
purement  législatif  et  nullement  didactique,  ni  la  littérature 
féodale,  ni  la  littérature  ecclésiastique,  si  ricbe  et  si  intime- 
ment  liée  au  droit  romain  (i). 

L'histoire  de  la  science  du  droit,  de  Constantin  à  Irnerius, 
se  montre  ainsi  sous  un  jour  nouveau,  fort  difTéreut  du  jour 
traditionnel. 

La  renommée  des  professeurs  de  Bologne  en  doît-ella 
Bouflrir  ? 

Je  ne  le  pense  pas .  L'éclat  de  leur  école  n'est  point  terni 
parce  que  l'auréole  de  merveilleux  qui  l'environnait  se  dis- 
sipe; pour  être  expliquée,  leur  supériorité  n'est  point  amoin- 
'l""!*.  Au  contraire  :  à  notre  époque  d'expérience  et  de  raison, 
les  faits  historiques  gagaeut  à  être  débarrassés  des  acces- 
soires suspects,  des  nuages  et  des  brouillards  qui  trop  long- 
tempe  les  ont  obscurcis.  Pour  n'être  plus  tout  à  fait  une 
rtnaitiance  dans  l'acception  stricte  du  mot,  la  rénovation  des 
études  au  douzième  siècle  n'eu  a  été  ni  moins  réelle  ni 
moins  salutaire  ;  servie  par  diverses  cironstances  favorables, 

tl)  Pour  le  droii  romain  Ii  l'ustgede  l'Église,  voir  les  publications  im[ioT- 
uatMde  H.  Hnissen  dans  les  BuIlHlins  de  rAcadémie  de  Vienne  :  Uebereùie 
kl  romana  c^nonîet  compta,  ouvrage  du  ueuvièine  siècle,  compasé  probi- 
taleesMUcn  Italie;  inanuscHl  du  diilëioe  du  du  oniième  siècle,  h  Paris; 
BalMiH,  t.  XXXV  de  U  cluse  pliîlosopliique  et  historique,  p.  73.|SB.  — 
Bvbieiarr  ExCfriiU  det  Mnischen  Rechts,  manuscrit  de  la  bthliothèqae 
4iabr«i3ieniie,  ilu  diiième  sitole,  utlruits  du  Code  et  de  l'Epitomé  de  Julien, 
blu  lUMi  en  Italie  et  au  neuvième  siècle.  Bulletin,  L  XLVl.  mËine  claian, 
p.  3H-IS0.  U.  Hsuaen  cite  un  travail  du  cardinal  de  Beisacli,  iusérË  (Uns 
iM  Ùùqutntiimet  ailicat  du  P.  A.  The1nEr{p.  nO-ns)  et  intitulé  :  De  jure 
«{n'ij  Hotna»»,  quorl  t'a  nnli'çuii  cannnurn  ciillecUonibus  aliiigue  tcelesias- 
ru'Ttf,  Ssvlgny,  II,  p.  2T4-3I8. 
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par  l'épanouissement  du  commerce  et  de  l'industrie,  par  le 
splendide  développement  des  cités  italiennes  ,  elle  a  pro- 
duit les  fruits  précieiix  dont  nous  jouissons  encore  aujour- 
d'hui. 

Mais  en  quoi  cette  rénovation  a-t-elle  consisté  au  juste  ? 

11  est  certain,  d'abord,  que  la  culture  du  droit  romain 
est  devenue,  à  Bologne,  plus  spéciale  et  par  conséquent  plus 
intense;  émancipée  des  autres  arts  libéraux,  la  jurispru- 
dence a  repris  le  rang  d'une  science  indépendante,  princi- 
pale; elle  a  été  de  nouveau,  dès  lors,  comme  au  beau 
temps  classique,  traitée  d'une  manière  détaillée,  approfon- 
die. Le  trésor  romain  des  Pavésans,  celui  même  des  Raven- 
nates  contenaient  surtout,  si  ce  n'est  exclusivement,  les  Ins- 
titutes  et  Julien  ;  les  glossateurs  y  ont  joint  la  connaissance 
exacte  du  Code  entier,  de  VAuthenticum  et  du  Digeste,  avec 
lequel  ils  se  sont  montrés  de  bonne  heure  singulièrement 
familiarisés.  Enfin,  et  c'est  bien  là  ce  qui  fait  le  mérite  ca- 
pital d'Irneriuset  de  son  école,  ils  ont  inauguré  et,  d'emblée, 
élevé  très-haut  la  méthode,  nouvelle  en  droit  romain,  que 
M.  deStintzing  a  parfaitement  caractérisée  en  ces  termes  : 
<(  Les  glossateurs  ne  reconnaissent  d'autre  base  que  le  texte 
des  grands  recueils  de  Justinien,  ni  d'autre  voie  pour  arri- 
ver à  la  science  du  droit  que  Tinterprétation  de  cette  source 
pure.  L'exégèse  est  le  fondement  naturel  et  unique  de  leur 
doctrine  ;  la  lecture  incessante  des  lois  romaines  leur  est 
une  mine  inépuisable  ;  c'est  là  leur  cercle  d'études,  d'où  ils 
ne  sortent  jamais,  pas  même  dans  ceux  de  leurs  travaux  qui 
revêtent  une  forme  plus  libre,  tels  que  les  Sommes  et  les 
Brocards.  C'est  à  cette  méthode  exacte,  réalisée  avec  une 
vigueur  intellectuelle  surprenante,  qu'il  faut  attribuer  la 
disparition  et  ToubUde  la  littérature  antérieure  et,  avec  elle, 
des  débris  d'une  tradition  de  l'antiquité  reculée  qui  s'y 
étaient  conservés,  comme  aussi  le  fait  qu'à  partir  de  ce  mo- 
ment semble  naître,  tout  d'un  coup,  la  science  juridique  du 
moyen  àge(l).  » 

(1)  StintzinR,  Geschichte  der  populâren  Litteratur^  p.  91.  M.  Fitting  in- 
siste surtout  sur  la  spécialisation  des  études  juridiques  :  «  Die  Bedeutung 
der  Boiogneser  Schule  besteht  demnach  nicht  in  einer  vôllig  neuen  Wieder- 
aufnahmc  der  Hechts  studien,  sondeiti   nur  in  ihrer  hâftigern,  lebendigern 
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Il  est  probable  que  mieux  ou  étudiera  les  cinq  ou  six  pre- 
miers siècles  ûu  moyen  âge,  et  plus  on  se  convaincra  de 
l'eiagération  qui  règne  encore  dans  les  idées  reçues  gé- 
néralement touchant  cette  époque  si  imparfaitement  con- 

Nous  venons  de  constater  que  la  jurisprudence  de  Justinien 
est  reliée  par  une  ch;iîuc  de  leçons  et  d'écrits  à  celle  des 
Othons,  d'Henri  IV  et  de  Frédéric  Barberousse.  Sortons  un 
instant  du  cercle  restreint  de  notre  science  juridique  chré- 
tienne. 1.0  dixième  et  le  onzième  siècle  n'ont-ils  pas  donné 
naissance  aux  profondes  et  subtiles  études  thalmudiques  dans 
le  nord  de  l'Afrique  et  dans  l'Europe  occidentale  {!),  taudis 
que  les  Arabes  d'Espagne  et  de  Sicile  (2),  gouvernés  par  des 
priuccs  érudilB  autant  qu'hommes  de  gotll,  produisaient  des 
œuvres  merveilleuses  dans  presque  tous  les  champs  de  l'acti- 
vité humaine?  Notre  civilisation  chrétienne  paraît  pauvre 
auprès  de  tant  do  richesses  ;  cependant,  l'école  de  Salerne 
était  renommée  dès  le  neuvième  siècle  en  toutes  sciences, 
mais  surtout  en  philosophie  et  eu  médecine,  et,  dans  des 
contrées  moins  favorisées,  le  onzième  siècle  a  vu  fleurir 
ta  ibéologie  et  la  dialectique,  la  littérature  et  l'érudition 
d'un  Béreuger,  d'un  Hildebert,  d'un  saint  Anselme  de  Gan- 
torbéry,  eu  même  temps  que  les  grandes  chansons  des 
jongleurs  et  la  poôsie  savante  et  gracieuse  des  trouba- 
dours, 

mut  umfoMsendrrH  Pfttye.  Uan  wirii  ilitset  vietleieht  lo  beteichnm  kûrmtn, 
duf  die  HeeMsku'ide,  uielche  liaher  mehr  mci/elop/liiiselt  uiid  foriuj/t- 
««iw  tlott  ait  Slick  det  lur  allgemtinea  BUdwtg  gehUngen  Wàimt  be- 
haïutell  BOi'rfrti  \Bar,ittttviieder  tingehender  ait  brionderei  Pach  Ùetriebtn 
vtd  trtt  dadurcK  von  Nfuem  lum  Kange  eïaer  eigenen,  se/tiilSndîgtrn  H'ii- 
iBUcliaft  trhoben  vmrOe.  a   Di<coitrj  inaugural,  p.  19-î(l. 

(Il  Natliaii  ben  Uaxn  engeigntil  k  rîRrbaiine  vers  050;  Geraon,  Je  PUan 
da  ditpersii,  aé  en  960,  s  fondé  l'école  rhénane  et  laissé  des  conBultitiong 
liinenws  sur  diverses qnestli^n s  de  droit  pHié;  Cliinanel,  Nissim  ben  Jacob, 
lUu9tr«ient  alors  Kïiruan,  oh  a  brillé  surtout  le  grand  Alphaise  (1013- 
1101),  undi*  que  Rascbi  de  Worms  et  ses  disciples,  les  auteurs  du  Tassa- 
pljoi,  préparaient  les  voies  i  Helmonido  et  à  cas  écoles  Trancsise  et  etipa> 
gnole  i|ul  bientât  devaient  jeter  uii  li  vif  éclst.  On  s'occupe  trop  peu  de  la 
|uri«prudence  rabblnique,  importante  pour  l'Iiisloire  pliiiosophique  du 
oroii.  Voyei  Auerbacb,  Doi  jûdUcht  Obligationenreehl,  I,  p.  t!l  et  sulr. 

(!)  Vojei  notamment  pour  la  Sicile,  Wenricli,  Rtrum  ab  Ârabibua  in 
hôlia  liuii/ù^uE  a^jaanlibus...  commentarii,  p.  3D0-316  (1815). 
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Ce  que  nous  prenons  pour  la  barbarie  du  temps  jadis, 
n'est  autre  chose,  bien  souvent,  que  notre  propre  orgueil  et 
notre  propre  ignorance. 

Alphonse  RIVIER. 


P.-5.  L'article  qui  précède  était  déjà  composé  lorsqu'à 
paru,  sous  le  titre  :  Juristiscke  Schriften  des  frûheren  Mîttelal- 
ters^  un  volume  nouveau  de  M.  Fitting,  où  sont  édités,  pres- 
que tous  pour  la  première  fois,  avec  cent  pages  de  prolégo- 
mènes, une  douzaine  de  traités  ou  fragments  de  traités 
juridiques  de  la  première  partie  du  moyen  âge,  entre  autres 
les  appendices  à  Pétrus.  U  sera  rendu  compte  prochaine- 
ment de  cette  importante  publication. 

A.  R. 


COUTUMES  ET   BEGLEMENTS 

DE   LA 

RÉPUBLIQUE    D'AVIGNON 

AU  TREIZIÈME  SIÈCLE 

Qui  qn'es  fina  ni  s'recreza 
A-vignon  puei  en  Proenza 
E  preg  que  Dieus  lo  arreza  l 
Quen  els  es  sens  e  iargueza. 
Al  rica  gent  !  a  corteza  ! 
Al  rica  gent  !  a  cortiza  ! 
Yostra  guiilardia 
Es  honors  de  Procnzaleza  ! 

(Chanson  du  xiii*  siècle.) 


NOTICE  SUR  LES  TEXTES 

Il  existe  des  Statuts  ou  Coutumes  d'Avignon  sept  exem- 
plaires manuscrits,  dans  nos  dépôts  publics.  Bien  qu'on  les 
rédigeât  ou  du  moins  qu'on  les  adoptât  chaque  année,  on 
peut  aisément  s'assurer  que  toutes  nos  copies,  contempo- 
raines de  l'époque  où  elles  présentaient  un  intérêt  pratique, 
reproduisent  un  même  texte  où  les  divers  amendements  ne 
figurent  qu'à  titre  supplémentaire  :  aussi,  à  part  quelques 
réelles  modifications  que  nous  avons  relevées  avec  soin,  les 
variantes  consistent  évidemment  dans  des  fautes  de  copistes. 
Le  meilleur  texte  est  le  Ms.  4659,  à  la  Bibliothèque  Natio- 
uale  de  Paris,  qui  porte  les  mentions  suivantes  : 

Appartient  à  moy,  Pierre  André,  1622. 

Codex  felleriano-remensis  281. 

Liber  est  Nostradami  donc  dati  MDLKV  (1) 

Omnia  bona  nostra  damus. 

De  Nostre  Dame  1577. 

Respice  quid  facias^  sapiens  sis^  confide  paucis, 
Propter  denarios  rumpitur  ipsa  ûdes. 

(1)  Ce  Nostradamus  est-il  le  Jean  de  Notre-Dame  qui  en  1575  a  publié  la 
Yie  des  anciens  poètes  provençaux  ? 
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Le  Ms.  4686,  qui,  outre  les  statuts  d'Avignon,  contient 
une  glose  intitulée  :  De  regimine  civitatis^  est  d'ancienne 
écriture  et  porte  cette  curieuse  mention  : 

L'an  mil  HI.  C.  XXXVII  prestay  pour  le  prest  du  concilie  de 
Balle. 
Primo  XV  ducaiz,  valeur  XXVIII  flor. 
Item  X  escus  vielz  et  1  salut  et  V  royaulx  valent  XXX  flor. 
Item  X  escus  de  Tholose. 
Item  II  escus  de  Tournay. 

Somme  IHI  XXV  flor. 

La  bibliothèque  d'Avignon  possède  une  copie  du  qua- 
torzième siècle  des  deux  éditions  de  1243  et  de  1251,  les 
archives  départementales  de  Vaucluse  un  important  cartu- 
laire  dressé  par  ordre  de  Martin  V,  qui  contient,  outre  le 
texte  de  1243,  un  recueil  des  pièces  juridiques  dont  nous 
publions  une  bonne  partie. 

Notons  enfin  les  registres  du  département  des  manuscrits 
à  Paris,  cotés  sous  les  numéros  suivants,  et  qui  semblent 
remonter  le  premier  au  treizième  siècle,  les  autres  au  qua- 
torzième : 

N»  4768.  Édition  de  1243. 

N»  4658.  Édition  de  12 i4. 

No  4686.  Édition  de  1244 . 

Ce  manuscrit  a  appartenu  à  Jacobi  Itollandini,  procuratoris 
m  Romana  curia. 

N^  4657.  Edition  de  1246  :  registre  qui  a  appartenu  à 
Francisco  de  Campaniti^  bourgeois  d'Avignon,  et  vraisembla- 
blement vers  la  fin  du  quinzième  siècle  à  un  certain  Jean 
de  Saluces,  qu'une  suite  d'aphorismes  philosophiques  re- 
commande à  la  bienveillance  de  tous  les  bons  vivants  plus 
enclins  à  oublier  les  règles  de  la  grammaire  latine  que  celles 
de  la  vertu,  et  pleins  de  respect  pour  les  éternelles  vérités. 
Ainsi  : 

Habes  filium  :  dispensatorem  bonorum  tuorum  non  facias  eum. 

Fuge  medicum  ebrium  :  cave  tibi  a  medico  volente  in  te  experiri 
qualiter  alios  de  simili  morbo  laborabîl. 

Quatuor  occidunt  hominem  :  uxor  formosa,  tristis  famulus,  im- 
moderatus  potus  et  cibus  et  aer  corruptus... 
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El  cette  confession  prudhommosque,  qu'il  convient  d'a- 
bréger, se  lermine  par  les  réflexions  que  voici  : 

Scdplor  sum  talls  monstrat  mea  litera  qualîs. 
Hocscripsi,  potum,  pro  penadamichi  potum. 

Qui  scripsil  scribat,  semper  cum  domino  vivat, 

lia  est  Johannes  de  Saluciis, 

Manu  propria. 

Les  quaraute-huit  pièces  annexes  que  nous  publions  à  la 
suite  des  statuts  sont  tirées,  à  moins  d'indication  spéciale, 
mêmes  registres.  Quarante-quatre  d'entre  elles  sont 
encore  inédiles  et  quant  ans  pièces  n"  I,  IV,  XII  et  XVI, 
nous  avons  cru  devoir  les  reproduire,  soit  à  cause  de  leur 
importance,  soit  parce  qu'il  n'en  a  été  publié  que  des  frag- 
ments ou  qu'un  leite  imparfait  (1). 


INTRODUCTION 

9iill«inl.  —  Siliialioii  poUliiiuP  d'.Uignoii  jui;(|u'eii  12JI.  —  InJc^prîiiiiance 
de  11  République.  —  Du  commencement  de  ses  reliktjons  avec  la  Francs 
et  aiec  l'Empire,  —  arec  le  comte  de  Toulouse.  —  Sa  politique  dam  la 
guerre  des  Alliigeola.  —  Son  caractËrs  catholique  :  des  israëlilei  et  dm 
litrèUquBs.  —  Situation  de  l'évfque,  des  légats  du  pape,  des  papes.  — 
Nouvel  ordre  de  choseï  en  i!&1  :  politique  de  Louis  IX.  ~  Régime  pas- 
térâor  h  liSI.  —  InstallaLion  des  papes  i,  Avignon.  —  Constitution  in- 
iMeon  :  des  étranger»  et  des  citoyens.  —  Droit  de  guerre.  —  Droit 
AaioeiatioD.  —  Pouvoir  législatif.  —  Ile  la  coutume.  —  Assemblées  déli- 
Mnuitaa.  —  FoDciionnaires.  —  Pouvoir  exécutif.  —  Rapports  avec  l'Italie 
et  le  Toulousain.  —  Avec  Arles  et  Marseille.  —  Organisation  administra- 
tive. —  Budget  :  recetta»  ordinsires,  —  Domaine,  —  Impûlï.  —  Taies 
léoitie».  —  Recettes  eitraordin aires.  —  Complsbillté.  —  Administra' 
lion  intérieure.  —  Affaires  étrangËres.  —  Guerre.  —  Instniclion  publi- 
iiue.  —  CuJte.  —  Travaux  publics.  —  Commerce.  —  Monnaie.  —  Poids 
M  luasures.  —  Indusiiie.  —  Droit  civil.  —  Droit  pénal.  —  Droit  rural. 
—  De  la  responsabllitâ.  —  Contentieux  administratif.  —  Procâdure 
uri]«.  —  Procédure  commerciale. 

Les  statuts  d'Avignon,  dont  nous  publions  la  rédaction  de 
1243,  forment  le  code  particulier  de  l'administration,  du  droit 

(1}  Il  «liste  en  outre  plusieurs  recueils  de  pièces  avignonnaises  fi  la 

lttblîotLé<|ue  Naiionnle  et  aux  Archives  h  Paris,  et  it  la  bibliothèque  d'Aix 

la  nom  da  neperlunum  cmIatU  Ave 
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civil,  du  système  pénal  qui  régissaient  le  territoire  de  cette 
petite  république,  et  aussi  le  monument  même  delà  carrière 
politique  qu'il  lui  fut  donné  de  parcourir.  Dans  un  temps 
d'émotions  vives  et  de  grands  événements  Avignon  a  joué  un 
rôle  parfois  éclatant,  mais  très-divers,  dont  il  nous  semble- 
rait difficile  d'apprécier  et  de  comprendre  les  vicissitudes  sans 
noter  le  poids  de  diverses  influences,  la  conduite  extérieure 
que  traçaient  à  la  ville  ses  intérêts  ainsi  que  rentrainement 
de  puissantes  circonstances,  et  sa  constitution  intérieure,  ses 
idées,  ses  mœurs,  son  ensemble  social  et  religieux,  en  un 
mot  tout  ce  qui  forme  son  essence,  et  que  représentent  ses 
statuts  ;  ainsi  s'expliqueront  par  la  logique  terre  à  terre,  qui 
en  politique  est  souvent  la  vraie,  tant  d'étranges  oppositions, 
l'Etat  passant  du  sceptre  des  comtes  voisinu  au  pouvoir  de 
Tévêque,  de  la  tutelle  épiscopale  à  l'alliance  du  comte  de 
Toulouse  et  à  la  lutte  contre  la  France;  cette  ville  catholi- 
que érigée  en  colonne  de  la  doctrine  albigeoise,  cette  répu- 
blique amoureuse  de  liberté  et  au  fond  vraiment  française, 
défendant  sur  nous  son  indépendance  pour  retomber  sous  la 
tutelle  impériale,  puis  accablée  du  poids  des  luttes  intestines 
et  ramenée  à  la  domination  fi^ançaise  pour  trouver  un  ré- 
gime italien  ou  pour  mieux  dire  un  régime  autonome  et  faire 
à  la  tiare  ce  singulier  triomphe  que  Jean  XXII  put  un  jour 
graver  en  toute  sécurité  ses  armes  sur  les  murailles  toutes 
neuves  des  vieux  féaux  d  e  Raymond  VI. 

Avignon  n'a  pas  seulement  occupé  la  renommée  par  ses 
manifestations  fougueuses  dans  la  guerre  des  Albigeois,  par 
son  siège,  Tun  des  plus  mémorables  événements  du  moyen 
âge,  et  ensuite  par  le  séjour  des  papes  ;  elle  tient  aussi  son 
rôle  silencieux  dans  cette  période  diplomatique  capitale  où, 
à  partir  de  1229,  la  lutte  des  Guelfes  et  des  Gibelins  se  trans- 
porte en  Provence,  où,  maître  du  Midi,  le  roi  de  France  en- 
tre en  scène  tandis  que  les  débris  de  ses  adversaires  tendent 
la  main  à  l'Empire.  La  Provence  est  alors  comme  un  levier 
qui  doit  soulever  l'Italie  et  qu'il  s'agit  pour  chacun  de  sai- 
sir :  d'un  terrain  peu  préparé  la  direction  profonde  de  Blan- 
che de  Castille  fait  partout  jaillir  l'idée  française  aussi  natu- 
rellement que  jaillit  l'étincelle  des  entrailles  du  silex  de  bon 
aloi,  et  lorsqu'on  1251  deux  princes  français  entrèrent  à  Aix 
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et  Â  Toulouse,  l'on  pouvait  aîsémeot  prédire  que  nous  i:cm- 
maudorious  bientôt  à  Naples. 

G'eat  donc  sa  situatiuu  topographique,  noa  moins  quo  le 
caractère  même  de  la  ville  qui  doaiie  dans  cette  époque  aux 
destinées  d'Avignon  nu  intérêt  tout  particulier.  Ville  libre 
do  TEtiipire  d'Allemagne,  séparée  de  la  France  par  le  aeul 
pont  du  Rhône,  mais  par  un  abîmeappareut,  presque  eu  tout 
conforme,  dans  ses  lois  el  dans  ses  mœurs,  aux  tradilious 
italiennes,  elle  a  sans  nul  doute  moins  directement  i  lutter 
que  ses  congénères  d'au  delà  des  Alpes  contre  la  lointaine 
suprématie  impériale  et  gravile  perpétuellement  dans  l'axe 
des  événements  français.  De  sa  position  pour  ainsi  dire  iiidé- 
finie,  à  cheval  sur  les  droits  multiples  de  l'Empire  et  de  la 
France,  des  comtes  de  Toulouse  et  de  Barcelone  ou  de  For- 
ealquier,  naquit  son  indépendance,  comme  aussi  cette  cou- 
leur à  part,  qui  séduisit  constamment  au  treizième  siècle  les 
Souverains  Pontifes  et  leur  inspira,  dans  un  temps  où  le  ter- 
rain de  Rome  semblait  menacer  de  se  dérober  sous  leurs  pas, 
U  pensée  persévérante  de  se  ménager  sur  cette  ligne  du 
Hhône  si  bien  placée  pour  la  liberté  un  pied-à-lerre  temporel. 

L'Etal  d'Avignon  n'a  pris  rang  dans  l'histoire  sous  aucun 
nom  bien  défini  :  fréquemment  dans  les  textes  on  le  trouve 
inUtulé  commune,  la  chose  commune,  ou  bien  la  romaine 
dtê(l).  ou  bien  en  style  cicéronien  univemtaa civitatit,  respu- 
bliea  civilatit  Ci),  QueaKOr&respublica  tout  court.  Ce  dernier 
nom  nous  a  paru  de  nature  à  prévaloir  et  nous  l'avons 
choiâi  (.'î)  comme  marquant  plus  nettement  la  parenté  de  la 
république  d'Avignon  avec  les  autres  républiques  d'Italie  et 
la  distinguant  avec  plus  d'exactitude  des  communes  du  Nord 
de  la  Fi-auce  et  des  villes  consulaires  du  Midi. 

Le  langage  ofâciel  des  actes,  nous  n'avons  pas  besoia  de 
le  dire,  est  le  latin  ;  l'idiome  qui  chantait  si  galamment  les 
dam«3,  en  ces  temps  de  cours  d'amour,  ue  pénétrait  pas  dans 
les  assemblées  politiques,  et  c'est  tout  au  plus  si  dans  une 


Branche  ties  roijniu  Itngnages  (Hisl.  île  la 


(I)  U  •  cibï  d'Avh 

Fronce.t.  XMl,  i 
[Il  Suiats  (1<3  1113,  poMim,  et,  d-dosaous,  pièca  annexe 
(S)  Oe  même  que  l'i  fait  Anlbert ,  dans  ses  iliminrei   a 

».  187). 
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circonstance  exceptionnelle  l'un  de  nos  documents  (pièce 
n*  XVII)  nous  montre  qu'on  Ta  parlée  au  peuple,  cette  lan- 
gue provençale,  pour  lui  expliquer  article  par  article  le  grave 
objet  soumis  à  ses  délibérations.  Notre  latin,  du  reste,  par  sa 
médiocrité  et  par  le  grand  nombre  de  mots  usuels  qu'il  ha- 
bille plus  ou  moins  bien,  justifie  en  lui-même  de  son  carac- 
tère pratique.  Les  noms  propres  paraissent  tous  de  facture 
populaire. 

De  1 198  à  1251  la  république  d'Avignon  a  exercé  les  pré- 
rogatives de  la  souveraineté,  et  elle  en  a,  en  1243,  tous  les 
attributs.  Le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix, 
droit  non-seulement  régalien,  mais  encore  pratique,  qui  lui 
permit  de  faire  priser  haut  son  alliance  ou  sa  neutralité,  et, 
il  faut  Tavouer  en  pénétrant  dans  l'intimité  de  ces  temps 
troublés,  de  pêcher  avec  scepticisme  en  eau  trouble,  droit 
très-énergiquement  dénié  en  théorie  aux  villes  italiennes  (1), 
personne  ne  prend  la  peine  de  le  refuser  à  la  république  d'A- 
vignon, tant  elle  l'exerce  naturellement.  Elle  ne  se  mêla 
point  d'ailleurs  aux  rivalités  locales  des  environs,  ni  ne  sou- 
tint par  les  armes,  comme  les  autres  villes  de  la  Provence, 
les  jalousies  commerciales  de  Pise  contre  Gênes  ;  ni  les  tieux 
traités  qu'elle  passa,  l'un  avec  la  commune  de  Saint-Gilles 
(1208)  (2),  l'autre  avec  Marseille  (1226)  (3),  ni  de  menus  ac- 
cords avec  Ai4es  n'ont  influé  sur  sa  direction  politique  ni  ne 
l'ont  empêchée  de  se  spécialiser  aux  luttes  du  comte  de  Tou- 
louse. 

Le  statut  69  dispose  que  chaque  année  le  podestat  invitera 
sous  peine  de  dépossession  les  feudataires  ou  vassaux  de  la 
république  à  faire  la  guerre  à  ses  ennemis.  Le  principal  de 
ces  feudataires  est,  en  1243,  la  famille  des  Amici^  famille  avi- 
gnonnaise  illustre,  proche  parente  du  comte  de  Toulouse  (4), 
qui  a  joué  dans  l'histoire  du  Languedoc  un  rôle  de  premier 

(1)  Voy.  la  chronique  de  Radovicus  FrisingensU ,  c.  vu. 
(î)  Papon,  Histoire  de  Provence^  t.  II,  preuve  33.  Dans  le  préambule  de 
cette  pièce,  la  République  déclare  relever  de  Dieu,  mais  de  lui  seul. 

(3)  V.  Ruffy,  Hisioûre  de  MarseiUe  ;  Méry  et  Guindon,  Histoire  analytique 
des  actes  de  ta  ville  de  Marseille, 

(4)  Pierre  d'Ami  se  troavait  l'oncle  paternel  de  Raymond  VU  (voyez  la 
bulle  impériale  de  1244,  imprimée  par  dom  Vaissette,  Histoire  du  Langue- 
doc, t.  III,  preuve  2(tô). 
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ordre  (I)  et  dont  la  vassalité  flatteuse  valait  k  la  république 
la  suzeraiueté  de^  châteaux  de  Jonquiôres,  du  Thor,  d'Eû- 
lraigaes,deCourthezûiietpluaieursaHtres(2).DanslerDêmo 
temps  une  famille  de  comtes  Amki  fait  grande  figure  eu  Si- 
cile. LecousulatdeSorguesétaituQ  autre  vassal  d'Avîgnonet 
sa  législation  consulaire  que  nous  dounons  (Pièces  annexes, 
n"  II  et  III)  jette  un  joui-  particuliei-  sur  les  lois  elles- 
mêmes  de  la  république  mère  (3).  Eûfln  nous  pouvons  noter 
pour  mémoire  la  jouissance  théorique  (en  12C6)  du  Comtat- 
Venaissin  et  de  Beaucaire  (-4),  et  il  faut  rappeler  à  ce  propos 
que,  bien  que  le  Comlat-Venaissm  et  le  territoire, d'Avignon 
aieut  souvent  partagé  la  même  fortune,  leur  situation  est  en- 
tièrement distincte. 

Comme  la  république  puisait  dans  sa  force  militaire  la  ga- 
rantie même  de  son  existence,  elle  eu  prit  toujours  grand 
souci.  Lorsque  Raymond  VI  et  sou  fils  furent  reçus  en  1216 
parles  bourgeois,  une  audace  singulièrement  fiêre  respire 
dans  le  discours  que  sur  le  seuil  d'Avignon  un  citoyen  leur 
adressa:  «Seubor  conte  Ramon,  la  villa  d'Avinho  ne  se  dona 
pas  tant  solamen  a  vos,  mais  lors  habitans  et  lors  beus  ;  los- 
quals  vos  supplicau  que  les  velhés  recebré  per  vos  servir  en- 
vers tols  et  contra  tots,  ainsin  que  voslre  plasir  sera  de  co- 
mandar ,-  et  aussi  aptes  vos,  se  donau  a  vostre  noble  ûlh  que 
aÎBsi  es  presen;  et  no  vos  embayscas  de  res,  car  la  villa  a, 
per  vos  ajudar  et  secorro  et  conqnestar  vostre  terra  et  pays, 
luilabons  cavaliers  ben  armats  et  montats,  et  d'autre  part 
cent  tnila  de  cor  et  de  coratge  (5).  » 

Ne  TOUS  inquiétez  de  rien,  disait-on  au  comte  de  Toulouse 
dépouillé  de  toutes  ses  terres  1 

(t)  V.  nutammeiit,  Teulet.  Liygtlei  du  Trémr  de^  Charles,  t.  II,  paiiiin. 

(ïl  V.  dar»  les  Pièces  aniieiei  que  nous  publions  las  pitces  ii-"  VI  et  X. 

{t]  Ken  qu'il  n'en  soit  pas  question  dans  les  actos  île  12^1,  Sorgnes 
ratint  tout  naturelle  ment,  an  moins  &  ce  moment,  sous  la  d^pondancu  di- 
rrtt»  dM  coiDles  voisins,  et  forma  une  baîUie  de  la  si^nécliaussée. 

(1}  Kouguier  ,  dans  ton  Niitoire  det  évéïiaes  f  Avignon  (p.  B3  el  biiIt.)  et 
fûton)  Cwirucci  (hluria  delta  cill/i  iTÀmgnoTie  e  det  Coaiado  Fenaisfino, 
la-4*,  V(||piia,  t.  Il,  p.  10?)  ont  ptiblii^  une  délimitation  en  i!34  du  terri- 
taire  dv  Ta  république  arec  relui  de  Birbanlsne,  et  noua  donnons  FpiËce 
n*  X\\V)  une  défiuilion  de  juridiction  via-d-via  de  ta  sânéchaussée  de 
Betucaire  dans  le  temps  postérieur. 

{à)  Chronique  anonyme  (Valssette,  t.  III,  p.  1]. 


DUS  dans    ^^M 
la  posses-    ^H 
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Et,  eu  1226,  les  récits  du  siège  quo  nous  trouvons 
les  chroniques  s'acL'ofdeut  k  altribuei- aux  assiégés  la 
sioudc  bonnes  murailles  Gtd'uu  uombreux  attirail  de  guerre. 
La  remiae  de  toutes  les  machines  aux  croisés  fait  l'objet  d'une 
stipulation  spéciale  dans  les  clauses  de  cello  capitulation  fa- 
meuse (1)  célébrée  par  une  rime  siguiflcative  de  Piiilippe 
Uousket  : 

....I*#3r  {Louis  Vlil) 
*  A  qui  AïtEnons  obéi  (  );  • 

et  uoiis  aurons  à   coit.stater  dans  les  statuts  le  même  zèle 
pour  les  choses  militaires  (3). 

Ou  peut  graver  au  frontispice  de  ce  travail  (4)  l'emblème 
de  l'indépendance  de  la  république  :  c'est  le  sceau  apposé  à 
un  acte  de  1226,  à  l'acte  qui  marque  le  point  culminant  de 
sa  puissance  (5)  :  il  reproduit  une  ville,  sans  oublier  son  cé- 
lèbre pont,  munie  d'une  enceinte  de  fortes  murailles  ;  le  ro- 
vcrs  porte  une  aigle  aux  ailes  éployées  {"quila),  mais  cet  ani- 
mal fait  souvent  place  à  un  autre  oiseau,  le  gerfaut 
[^crfaUm),  dont  l'image  se  trouve  notamment  au  bas  de  l'acte 
de  1^51  par  lequel  la  ville  perdit  son  indépendance.  Quel- 
quefois le  gouvernement  consulaire  présente  lui-même  sur 
les  sceaux  sa  personnificaliou ,  par  plusieurs  têtes  (de  con- 
suls) auxquelles  ou  paraît  avoir  plus  lard  substitue  une  tête 
unique,  de  podestat  (6).  Apres  (7)  la  soumission  delà  ville, 
un  sceau  de  plomb  du  comte  de  Provence  figure  la  constata- 
tion de  ses  droits. 

(I)  0  Item  pnecipïinuB  quod  iribuclicti  et  alias  mtcliîntF  nt  înpenU  eoruu 
■isigiiuntur  j^  id  raciendiim  in  voiiiniaie  sua.  Item  )ir«cipi'nu(  quod 
omiiea  balialti  et  guirreli  et  indnm^nta  Terrea,  aive  dnt  cim  m  uni  ta  lia,  ât* 
aprcialinm  paraonaruni ,  uporteiiiur  ad  nos  :  onuiea  etiam  cursorîoi  aiioa 
régi  iradanl.  a  (Nauguier.  p.  78.) 

(S)  Vers  ÎÏ-09T. 

\J\)  DaiiB  un  traité  de  IStl,  Avignon  s'engafteait  à  faarnir  quatre  Tail- 
seaux  de  guerre  et  unt  clievalien  (An)beri,  Mim.  sur  Arlet,  t.  111,  102]. 

H)  .Vous  }  avon»  inscrit  de»  len  do  troubadoura  citria  par  Papon  et  par 
M.  Ma-;  tifon,  qui  noua  uiu  pani  résumer  l'aetiTité  militante  de  la  répu- 
l)ll<iu'!.  Lei  pramiera  vers  font  allusion  aux  ennemis  de  la  république  i|u« 
bravaient  les  deux  toun  reproduites  sur  le  sceau  do  i'F.tal  et  qui  s'appelaient 
Quiquenparle  et  Uui<|uengrougne  (V.  Fantoni,  t.  IV,  p.  51).  * 

|i  <  La  prias  en  ga^a  du  chï'cau  de  Ueaueaire  et  du  Comtat. 

(lî)  Pjnioni,  1.  Il,  p.  ei. 

(T)  Prebablemeni. 


Kn  voici  1.1  légende: 


L'Empereur  reconuut  eu  1338  k  la  république  le  droit  de 
frapiwrmonuaie  (3);  la  monnaie  avignoonaise  existe  eiiefTct, 
mais  nous  voyous  par  les  textes  qu'on  ne  s'en  est  jamais 
sérieusement  servi,  les  espèces  raymondines  satisraisonl 
infiuimeutmieuxauxl)esoin3  d'une  importante  place  de  ban- 
que et  d'uu  commerce  étendu. 

Observons  enfla  que,  d'aprôs  l'Art  de  vé-ifief  les  datts,  l'an- 
née pour  Avignon  comme  dans  le  Nord  commencerait  A 
Pàquos.  A  celle  fiîlo  répond  eu  effet  le  commencemunl  (3) 
de  l'année  politique  et  du  podestariat  ;  mais  pour  l'annéo 
civile,  pour  l'année  chronologique,  le  statut  II  nous  sem- 
ble bien  précis  lorsqu'il  parle  de  réunions  obligatoires  n  ab 
anno  novo  u^que  ad  Ëpiphaniam,  a  et,  en  présence  d'une 
indication  aussi  formelle,  nous  inclinons,  malgré  l'autorité 
des  illustres  Bénédictins  et  de  dom  Vaissette  lui-mdme  (4),  à 
fixer  le  commeucemeat  de  l'année  à  Noël,  date  que  nous 
avons  suivie.  Le  statut  I  confirme  notre  appréciation  en  at- 
tribuant nu  jour  de  Saint-André  (30  novembre)  et  avant  Noël 
«  pro  anno  futuro  ",  pour  l'année  qui  va  commencer,  la  révi- 
sion annuelle  dos  statuts  et  la  détermination  du  gouvorne- 
ment  à  venir,  «  insequenti  anno  >i.  Gervais  de  Tilburi  pa- 
rait bien  aussi  considérer  les  deux  dates  de  Noël  et  de 
l'Annonciation  comme  également  employées  eu  Pro- 
vence (5)  :  nous  convenons  qu'Avignon  ayant  eu  bien  des 
rapports  avec  la  France,  il  ue  serait  pas  étonnant  d'y  trouver 
d'autre  part  la  trace  des  usages  français. 

A  cette  époque  pourtant,  le  roi  de  France  n'est  encore 
pour  la  république  qu'un  voisin,  j'allais  dire  un  ennemi,  et  son 


•t  ftaux.  —  Areh.  .\«i.  J.  808,  n-  I 
Arcli.  d'Avignon-  —  Bouclio,  p.  Il 
lU»  faisons  ■llntion  ■  6ié  trintporté  ii 


(I)  V.  Douet  d'Areq,  Invenl-ii 
J.  311,  11°  es,  Tr.  il^s  Cliinei. 
1061.  —  La  sceau  d»  plomb  aiiqu 
ArcbîvetnuinoalM. 

(1)  HoiUiril-BrJliDllM.  Hinloria  di,,lom.  Fridtr.  iMunrfi,  t.  V,  p,  âl^ 

(1)  Fixé  >u  ditnanolio  dei  Rameaux. 

(MT.  IV.  p.  ï]. 

[S)  Wia  impimalUi,  •lie.  Il,  c.  15.  Cilê  pU  Anibert,  Mimoirts  de  ta  n 

w^»«  tfU'/r),  111,  p.  no. 
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nom  n'est  pas  prononcé  dans  les  statuts.  Un  acte  du  comte 
de  Forcalquier  en  1206,  parlant  de  lui  par  hasard,  l'appelle 
roi  des  Teutons  :  «  Philipo,  rege  Teutonicorum  exis- 
tente  (1),  »  puis  ce  synchronisme  si  vague  disparaît  tout  à 
fait  pour  ne  plus  revenir  qu'en  1251  et  alors  avec  un  éclat 
extraordinaire.  En  1243,  le  Rhône,  qui  de  ses  ondes  rapides 
baignait  la  limite  de  la  juridiction  française,  protégeait  aussi 
la  rive  impériale  et  des  sentiments  bien  contraires  à  la 
France.  Les  «  Teutons  »  ne  s'étaient  guère  montrés  encore 
que  sous  les  bannières  pontificales,  et  tous  les  écrivains  s'ac- 
cordent à  reconnaître  le  caractère  de  lutte  profonde,  de  vio- 
lent antagonisme  entre  le  Nord  et  le  Midi  qui  marqua  les 
guerres  dans  lesquelles  il  fallait,  pour  l'unité  française,  que  le 
Midi  succombât.  De  combien  d'imprécations  n'est  pas  saluée 
la  France  à  l'apparition  de  son  glaive  !  Si  le  représentant  de 
cette  illustre  maison  des  princes  d'Orange  qui  marquent  à 
chaque  page  de  notre  récit,  si  Guillaume  des  Baux,  le  fa- 
meux troubadour  (2),  vicaire  impérial  et  investi  par  l'Em- 
pire du  royaume  d'Arles,  n'épouse  pas  la  haine  du  nom 
français,  quel  concert  contre  lui  ! 

«  En  Guillem  des  Baus  s'éloigna  I  » 

Que  Guillaume  des  Baux  s'éloigne  !  murmurait  un  chant 
des  Albigeois  (3) ,  et  en  effet  son  meurtre  signale  Tannée  1 21 8  : 
les  Avignonnais  le  surprennent  dans  une  embuscade,  le  cou- 
pent en  morceaux  ;  un  bref  d'Honorius  III  excommunie  Avi- 
gnon (4)  et  fait  appel  à  la  vindicte  publique  ;  toutes  les  hor- 
reurs de  la  guerre  sont  de  nouveau  déchaînées!  Il  n'y  a  pas 
à  rappeler  ici  les  incidents  qui,  lors  de  la  croisade  de  1226, 
marquèrent  le  siège  d'Avignon  et  les  épreuves  de  l'armée 
française  durant  trois  mois  de  sanglants  et  pénibles  efforts, 

(1)  Arch.  de  Vaacluse.  Cartul.  de  Tévèché,  II,  3.  —  Fantoni,  t.  II,  p.  53.  — 
Rufly,  Hist,  des  comtes  fie  Provence,  p.  141. 

(2)  V.  not.  Huillaid-Bréholles,  B istoiHa  diplomaticaFriderici  11^  préîzce, 
p.  ccLiv,  et  Papon,  t.  II,  p.  28. 

(3)  Cité  par  Mary  Lafon,  Hist.  du  Midi,  t.  III,  p.  44. 

(4)  En  1218,  et  non  en  1209  comme  le  dit  Nostradamus  [Hist.  de  Provence), 
ni  même  en  1221  comme  l'indique  M.  Achard  (la  Municipalité  et  la  RépubH- 
ue  d'Avignon).    En  1221  le  pape    tt  appel  &  une  soumission  volontaire. 
V.  not.  Raynaldi,  «•  122  . 


DB  LA  RÉPUBLIQUE  D'AVI&NON. 
jusqu'au  jour  où  les  assiégeanls  manifestèrent  enflu  l'inten- 
tion de  passer  les  asaiégés  au  fll  de  l'épée  s'ils  ne  so  rendaient 
pas  :  la  France  garda  pendant  quelque  temps  sur  la  ville  un 
droit  au  moins  négatif,  car  la  sentence  du  légat  (1226-27) 
porte  que  les  fortificatiousdélruitesneseroutpas  reconstrui- 
tes avant  cinq  ans  sans  l'autorisation  du  roi  de  France  {!],  et  à 
la  suite  de  cette  expédition  bien  des  seigneurs  français  res- 
tèrent avec  l'appui  du  pape  et  à  Avignon  et  dans  les  châteaujt 
des  bords  du  Rhône,  sans  toutefois  y  exercer  une  grande 
inflLence  morale,  car,  gens  de  guerre  et  alliés  fervents  du 
comte  de  Provence,  ils  périrent  presque  tous  en  1240  dans 
une  embuscade  du  comte  de  Toulouse  (i).  Et  que  ne  chan- 
taientpas  les  troubadours,  déjà  comme  maintenant,  organes 
de  la  pensée  du  plus  grand  nombre  dans  cette  grande  pa- 
trie des  arts  !  Ils  adjuraient  l'Eglise  do  ne  pas  lier  sa  cause  à 
celle  de  la  France  : 

«  AltglciiarBllisoiissIwr. 
Qiiir  vol  loB  Frinces  metlre  Jay 
Oi]  noD  ta  dns  per  milli  cJevtr  (3).  x 

Et  cet  autre  ne  peut  dormir,  dit-il,  parce  que,  de  quelque 
calé  qu'il  se  tourne,  il  n'aperçoit  que  des  gens  assez  vils 
pour  s'ÏLcliQcr  devant  les  Français  et  leur  dire  :  Sei- 
gneurs I 

Aug  Id  rorle»  geii 
Qua  cddon  :  Cyrel 
Al  rninceg  hiimilraDti  (i). 

Le  négociateur  qui,  en  1236,  vint  représenter  la  France 
dans  les  pourparlers  engagés  sur  les  bords  du  Rhône  pour  le 
rétablissement  de  la  paix,  représentait  donc  une  chose  bien 
Doavelle  (5)  et  lorsqu'un  prince  iranf.'ais  obtint  la  main  si 

{1}  ■  Nisi  de  licenlia  nastri  ot  rcgis  FninciB.  >  V.  Nou^uier  p.  TT,  p.I 
FiatonI,  VkliseltE,  Citel  {Haloire  rlea  cnmUt  de  Tl«^c).  Nicolas  de  Briy. 
■UUbieii  Pàpiï,  la  Vie  de  Louis  VUI,  U  Chrmiiqae  de  Rheima,  Guill.  dn 
tajl«amiï(ch.  a5).Cft''"iii7ii™d'AnjauryAugier,d'HBrinïntiCorner  (Corpm 
d'Bccard,  t.  U).  tbi-onique  rimie  de  Sainl-Magloire,  vers  10  et  suir.  -> 
Rajnsldi,  n>  ir.'6,  etc. 

(ï)  Htllli.  PiriB.  r-  IStO. 

p)  G.  Amelier.  cité  pir  Miry  l^tan,  IHnf.  du  Midi,  t.  111,  p.  41. 

(tj  Siurd  de  Marvejoli,  ibiri..  p.  15. 

ti)  V,  Ptpon,  ffist,  de  PfDvenci!,  i.  Il,  ppouvesSa  el  03. 
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ardemment  convoitée  de  la  belle  Béalm,  héritiûro  de  la 
Provence,  écoulez  les  déclamations  du  troubadour  Aimeri  de 
Peguilain  (1)1  En  1548  encore  l'armée  française  passant  sous 
tes  murs  d'Avignon  pour  aller  s'embarquer  à  Aiguas-Mor- 
tes,  quelques  Français  se  firent  tuer  plutôt  que  de  se  retenir 
de  crier  aux  habitants  des  injures  telles  que  :  Albigeois, 
traîtres,  empoisonneurs  1  Louis  IX,  vivement  sollicité  d'in- 
tervenir pour  les  venger,  s'y  refusa  d'une  maniùre  abso- 
lue (2). 

Du  reste,  les  statuts  de  1343  ne  mentioauenl  pas  plus 
l'Empire  que  la  France.  L'influence  impériale  venait 
précisc'ment  de  disparaître,  je  dis  iulluence,  car  pour  ua 
pouvoir  direct  tel  que  celui  des  Empei-eurs  sur  Marseille, 
sur  Arles,  sur  les  villes  d'Italie,  l'idée  n'en  existait  guère  & 
Avignon  qu'à  l'état  de  légende.  Au  douzième  siècle,  i'évéque, 
prenant  la  tête  du  parti  populaire,  s'étail  allié  dii-ectemeiit 
au  césarismo  germanique  pour  lui  demander  nu  appui  dont 
l'éloigiicment  allégerait  le  poids,  et  pour  briser  d'accord 
avec  lui  la  copropriété  intermédiaire  des  comtes  de  Toulouse 
et  de  Forcalquier,  seigneurs  indivis  de  la  cité  (3;.  L'Empire 
ne  se  refusa  pas  à  accepter  en  !  157  à  la  diète  de  Besançon 
le  serment  de  fidélité  directe  de  l'évoque  (4],  et  dés  lors  iiom- 
mença  assurément  pour  la  ville  une  certaine  ère  d'émanci- 
patiou  favorisée  par  les  guerres  dont  Vaissette  nous  a  laissé 
le  difficile  récit  (.'i]  et  caractérisée  par  la  rédaction  d'un 
dimeut  de  coutumes  eu  1 154,  rédaction  qui,  du  reste,  ne  dé- 
montre à  aucun  titre  l'existence  d'un  pouvoir  législatif  dans 
lésons  moderne  du  mot  (6)  et  qui  ne  suffit  pas  à  nous  prou- 
ver comme  à  Faotonî  (7)  la  réalité  d'une  indépendance  ab- 


•■  la  r^i>ubliqut  iFArlci, 


(I)  Dans  Anibert,  Uimoirei  hislor.  rt  ci 
I.  III,  p.  IS6,  note. 

(IGuill.  dePuyliuren>,e.xLviii.  —  Umili.  Piris,>i-  lîtS.  —U. 
Suinl  Lnait  rt  Jlfojigf  df  Poî'ien,  p.  3GJ  :  condamiKtion  d'un  li 
ditail  que  sous  loi  Fr«nt«U  11  n'y  avaii  plus  dn  justW. 

(3)  tl  y  ivut  une  runoncUtion  Jégendaire  da  eointa  de  Forcalquier  i  Mt 
droit*  de!  la  cammBocenisni  du  douiième  siMd.  Vn  acie  de  1306  y  bii 
viguemenl 


I 


(tj  Arc/i.  f/t  Vnutht 
(i)  But.  dn  LanfHtdoc,  I 


.Ch»r 


IT  de  l'£(ech£,  I.  1. 1.  10,38. 


I.  lï. 


t\. 


(7J  hloria,  eu.,  D,  8&. 


e  timplu  wniuuûon  des  u»  ciitiaiii*. 


DE  U  RÉPUBLIQUE  D'AVIGNON, 
solue.  A  QOs  yeux,  le  premier  monumeut  iudéniabie  d'é- 
mancipation ost  la  déclaralion  de  1 198  ici-après  Pièces  an- 
nexes, 11'  IJ  par  lat{ti elle  la  républifjue,  dans  la  personne  de 
l'évéque  el  des  consuls,  a'.iffiriue  Traoche  de  tout  péage  et 
de  toute  prestation.  Franche  aussi  de  toute  juridicliou,  car, 
CD  (20!!.  si  rompereur  Olhoa  l'invite  k  faire  campagne  con- 
tre Guillaume  de  Sabrau  pour  reprendri!  Pcrtbuis,  on  la 
voit  s'allier  b.  Guillaume,  sans  manifester,  comme  l'observe 
Papou,  nul  scnipula  (I).  Apres  cet  incident,  nous  ne  sur- 
prenons plus  l'Empiro  à  trahir  son  existence  qu'eu  1225 
el  indii-ectcment,  jiour  relever  cette  fois  les  droits  seigneu- 
riaux bien  compromis  du  comte  de  Toulouse,  et  pour  annu- 
ler et  défendre  toutes  les  concessions  qu'on  avait  fait  con- 
sentir à  son  vassal  (-?).  En  1226,  les  croisés  ne  traiient  pas 
arec  d'autre  qu'avec  la  république  pour  stipuler  les  condi- 
tions de  leur  libre  passage  sur  sou  territoire,  mais  lorsque 
l'on  en  vint  à  mettre  le  siège  sons  ses  murô,  on  se  souvint 
au  camp  et  l'on  n'oublia  probablement  pas  dans  la  ville  que 
le  territoire  no  relevait  point  de  la  Franco,  qu'une  autorité 
nouvelle  pouvait  interposer  son  épée.  Le  roi  et  le  légat  s'a- 
dressèrent à  l'Empereur  pour  le  prendre  à  témoin  de  la  situa- 
tion, des  nécessiliis  de  la  gueri'e,  de  leur  terme  propos  de 
respecter  tous  ses  droits;  les  prélats  et  les  barons  de  leur 
côté  firent  une  démarcbe  analogue  (3).  L'Empereur  demanda 
des  explications  et  le  souverain  Pontife,  le  22  uovembre, 
s'empressa  de  lui  répondre  eu  forme  de  protestation  de  la 
pureté  des  sentiments  qui  l'avaient  guidé  et  par  la  promeï^se 
d'une  information  (4).  Rieu  ne  nous  a  appris  que  celte  in- 
formation ait  eu  lieu  :  rien  non  plus  que  l'Empeieur  l'ait 
réclamée;  il  avait  au  mois  d'octobre  révoqué  par  une  me- 
sure générale  toutes  les  stipulations  électives  des  chartes  de 
Provence,  et  annulé  toutes  k's  concessions  antérieures  (5),  de 
manièro  qu'il  aurait  peut-être  craint  de  se  compromettre  eu 

(I)  Hùl.  de  Preeenee,  t  11.  pr«ave  35. 

Il)  Jbid..  preuve  41.  Cf.  Huillinl-Bréliollos,  Iliilorîa  dip/ot».  Friiltnci 
iKumli,  prérac«,  p.  cctiv  et  t, 

(I)  0  Sain)  in  Qmnibos  et  per  omnia  Jure  veitro  conir»  qnod  dominus  rp\ 
uUo  undo  venirn  aec  lellel  nec  deberer.  >  P>pon,o;i.  df-,  II,  pr.  1*1. 

(t)  Ibiif.,  pr.  303. 

(S)  Ibid.,  pr.  «3. 
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soutenant  outre  mesure  des  vassaux  indirects  et  gui  avaient 
laissé  se  relâcher  un  peu  les  liens  de  leur  vassalité. 

L'énergie  que  déploya  Frédéric  II,  à  partir  de  1233,  pour 
rétablir  Raymond  VII  dans  ses  terres  ne  lui  réussit  pas 
mieux.  Les  événements  de  1233,  l'Empereur  invoqué  comme 
arbitre  pour  le  rétablissement  de  la  paix  en  Provence,  la  con- 
vocation du  ban  et  de  Tarrière-ban  des  gens  d'église  du 
royaume  de  Bourgogne,  Marseille  appelée  à  donner  des  ga- 
ranties (1),  la  revendication  du  Venaissin,  la  réintégration 
du  comte  de  Toulouse  dans  le  royaume  d'Arles,  une  nou- 
velle annulation  de  toutes  les  concessions  antérieures  (2),  en 
1235  la  prise  à  main  armée  du  Comtat-Venaissin  (3),  le  ser- 
ment de  fidélité  prêté  en  1238  par  la  ville  d'Arles  au  vicaire 
de  TBmpire  (4),  cet  ensemble  enfin  de  mesures  fortes  et 
même  violentes,  derniers  éclats  par  lesquels  l'Empire  d'ou- 
tre-Rhin faisait  rayonner  sa  puissance  dans  une  province 
où  la  France  avait  pris  sa  reine,  et  pénétrait  de  toutes  parts  ; 
tant  de  coups  successifs  ne  paraissent  pas  avoir  atteint  la 
république  d'Avignon,  bien  que,  si  Ton  en  croit  M.  Pertz  (5) , 
le  légat  impérial  Galéas  résidât  dans  l'enceinte  de  la  ville. 
Fidèle  à  ses  anciennes  institutions,  il  semble  qu'au  contraire 
l'opinion  publique  ait  été  se  modifiant  et  qu'on  sentît  se  des- 
siner un  courant  vers  le  parti  du  comte  de  Provence  et  du 
clergé  :  le  fait  est  qu'illogique  à  lui-même  et  spontanément 
désobéissant  à  ses  propres  lois,  l'Empereur  ne  trouvait  vis- 
à-vis  de  la  répubhque  d'Avignon  que  des  paroles  de  paix  et 
de  libéralité.  Devenu  héritier  pour  son  compte  de  la  po- 
litique à  concessions  des  comtes  de  Toulouse,  il  ne  tend  à 
la  république  qu'une  main  pleine  de  présents  :  il  la  félicite 
de  sa  fidélité  :  dans  tout  le  Languedoc,  les  fameuses  ordon- 
nances du  comte  et  du  légat  venaient  de  supprimer  les  péa- 
ges locaux  établis  pendant  la  guerre  et  d'où  le  pays  en  ar- 
mes tirait  (vraisemblablement)  ses  ressources  :  l'Empereur 
confirme  à  Avignon  la  faculté  d'établir  des  droits  de  circu- 


(1)  Papon,  op.  cif.,  II,  pr.  54. 

l'i)  Bouche,  Histoire  de  Provence ,  p.  226-227. 

(3)  /rf.,  p.  1065-66. 

(4)  Papon,  t.  UI,  preuve  4. 

(5)  T.  IV,  p.  298,  note. 
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laUou  ;  il  lui  coQCède  de  baUit;  monnaie  ;  et  cela,  dit-il,  pour 
la  gloire  de  l'Empire,  «  ad  gloriain  Cssaree  digûilatis  u,  et 
pour  l'obéissance  de  la  ciié,  a  comune  dvitatis,  fidèles  nos- 
tri,  qui  lidem  suam  apud  inajestatem  nostram  servieodo 
continuant  (1).  u  Et  cependant  en  1240  la  direction  gouver- 
nementale était  CQCOi'e  assez  indécise  pour  que  les  voisins 
de  la  république  dussent  prévoir  la  double  hypothèse  de  son 
appui  daus  l'un  ou  l'autre  sens  :  en  fait,  elle  demeura  neu- 
tre (2),  Au  lieu  de  nommer  le  chef  de  l'État,  à  Avignon  et  à 
Arles,  l'Empereur  se  bornait  à  le  désiyucr  comme  candidat 
officiel  à  ia  majorité  électorale  :  par  malheur  l'administrateur 
aiasi  élu,  Berard  ou  Bernard,  comte  de  Lorelte,  commit  tant 
de  maladresses  qu'au  milieu  d'une  fiirmentation  générale  le 
parti  adverse  prit  les  armes,  et  que  lui-même  crut  devoir 
abandonner  la  ville.  C'en  était  fait  de  l'Empire  ;  mais  voilà 
ilieu  du  trouble  Raymond  Vil  apparaît  tout  h 
coup;  il  reconnaît,  il  proclame  la  déchéance  du  comte;  bieo 
plus  il  pose  bardimenl  sa  propre  candidature,  et  par  son 
ascendant  personnel  il  rallie  encore  la  majorité,  et  arrête  la 
révolution  :  lui  seul  dans  ces  Jours  d'émotion  profonde,  lui 
seul  pouvait  encore  entraîner  des  fidèles  el  leur  inspirer  la 
confiance  d'arracher  la  république  aux  mains  du  comte  de 
Provence  et  du  clergé  (3)  !  Inutiles  efforts  !  dernier  éclair  du 
passé  I  un  de  ces  entraînements  contre  lesquels  nu  se  raidi-. 
r^l  en  vain  emportait  dans  l'abîme  et  les  pouvoirs  de  Hay- 
mond  YII  et  ceux  de  Frédéric,  à  jamais  condamnés,  et, 
comme  il  arrive  toujours  dans  ces  cas  désespérés,  les  efiorts 
mêmes  des  serviteurs  du  régime  déchu  hâtèrent  l'éclosion  du 
nouvel  Oi-dre  de  choses. 

Sans  laisser  le  temps  à  Raymond  d'exercer  une  charge 
poui'lui  ai  nouvelle,  le  comte  Gauthier,  vicaire  général  de 
l'Empire  dans  le  royaume  d'Arles  et  de  Vienne,  ne  voyant 
tpie  la  rébeiliou  de  citoyens  sujets  de  l'empereur  Frédéric, 
oui  devoir  impérativement  réclamer  son  droit  absolu  de 
nomination;  le  comte  de  Toulouse  eut  beau  prolester  qu'il 
'avait  brigué  les  fonctions  de  podestat  que  pour  le   bien 


(I)  HailUrd-Bréllolles,  1 
|3]  VftÛMtle,  [.  Il,  preai 
(I)  Htymund  VU  Tenait 


V,  p.  159.  543  [IïaT-I!38). 
1358. 
.'Être  eicommunié  de  noiivesu. 
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public,  qu'il  se  sentait  seul  de  force  à  domiaer  une  situation 
des  plus  critiques,  il  eut  beau  représenter  qu'il  exerçait  l'au- 
torité au  nom  de  r£mpereur,  le  comte  Gauthier  demeura 
inflexible,  et  le  malheureux  Raymond,  après  une  protes- 
tation solennelle  et  des  plus  énergiques  qui  est  parveiibe 
jusqu'à  nous,  se  soumit  :  a  voulant  obéir  en  tout  et  pour 
tout  aux  ordres  du  vicaire  de  l'Empereur ,  »  cet  homme  jadis 
si  haut  placé  remit  au  comte  Gauthier  le  titre  de  podestat, 
((  concessit  potestariam  »,  et  il  alla  procéder  lui-même  à  Tins- 
tallation  (1240)(i).  Mais,  comme  il  le  prévoyait  bien,  Tinsti- 
tution  d'une  magistrature  sur  des  bases  fragiles  fut  loin  de 
calmer  les  esprits  agités  ;  au  milieu  d'un  trouble  profond, 
révéque  en  1241  déclara  déchus  de  leurs  biens  tous  les  par- 
tisans de  l'Empereur  (2)  et  de  cette  crise  sortit  enfin  l'élec- 
tion du  podestat  Barrai  des  Baux,  fils  de  Hugues  des  Baux, 
prince  d'Orange  et  membre  véritablement  éminent  d'une 
famille  souvent  attachée  à  la  cause  française.  C'est  au  nom 
du  parti  du  comte  de  Provence,  c'est-à-dire,  pour  prendre  le 
fond  des  choses,  au  nom  de  l'influence  française  qu'il  par- 
vint au  pouvoir,  et  c'est  sous  cette  nouvelle  influence  que  se 
sont  rédigés  les  statuts  de  1243,  à  la  confection  desquels  il 
paraît  avoir  présidé.  Fort  habile  homme,  l'un  des  plus 
déliés  de  ce  siècle,  très-versé  dans  les  sciences,  esprit  raf- 
finé, poète,  philosophe',  astrologue,  et  même  suspect  de 
magie,  Barrai  des  Baux  a  tenu  une  grande  place  dans  l'his- 
toire de  son  temps  :  auteur  de  notre  législation,  nous  le 
trouverons  aussi  l'artisan  de  l'évolution  capitale  qui  fit  ren- 
trer Avignon  et  Arles  dans  le  giron  de  la  patrie  française  (3). 
bien  à  tort,  selon  nous,  des  écrivains,  à  cette  heure  en- 
Ci)  Cette  singulière  élection  ne  constituerait  pas  une  preuve  suffisante, 
à  elle  seule,  que  Raymond  \n  eût  perdu  sa  juridiction  sur  Avignon.  Il  n'é- 
tait pas  sans  exemple  de  voir  une  ville  élire  pour  chef  son  seigneur.  Le 
prince  d'Orange,  Hugues  des  Baux,  reconnu  en  1207  seigneur  du  bourg- 
neuf  d'Arles  en  toute  suzeraineté,  était  en  1206  un  des  consuls  de  la  ville 
(Anibert,  Mémoire*f  etc.,  t.  I,  p.  191,  267)  et  nous  publions  (pièce  n*  II) 
toute  une  discussion  fort  curieuse  concluant  à  ce  qu'on  peut  élire  son  sei- 
gneur, mais  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  le  faire. 

(2)  Peru,  Arch.,  VU,  p.  29. 

(3)  Il  en  est  partout  question.  V.  spécialement  Rufly,  Histoire  de  Marseiiie, 
p.  373.  Papon,  t.  II,  preuves  28,  40,  64.  —  Son  père  avait  été  vicaire  de 
l'Empire  et  seigneur  de  Marseille. 
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core,  le  représentent  comnie  Irailre  ii  ses  serments,  et 
comme  uuiquemeiit  guidé  dans  ces  grandes  évolutions  par 
un  souci  perâoiiiiel  :  le  [larti  qui  l'amena  au  pouvoir  en  1243 
était  un  vieux  parti  tout  rajeuni  et  victorieuï,  une  coalition 
des  partisans  du  comte  de  Provence  et  de  ce  que  nous  pour- 
pions  appeler  les  autonomistes,  et,  si  Barrai  a  montré  de  la 
souplesse  et  de  l'habileté,  il  ne  paraît  pas  qu'on  soit  fondé 
pourtant  ià  nommer  sa  grande  trahison  la  fidélité  qu  eu  déflni- 
tive  il  témoigna  envers  l'une  des  deux  opinions,  envers  celle 
i|ui  l'avait  porté  au  Capi tôle.  Un  (ait  certain,  c'est  que  son  ar- 
rivée aus  allai res  consacra  Ja  rupture  avec  l'Empire,  et  qu'en 
1245  (ou  1244,  d'apr6s  dom  Vaisaette)  (1),  en  considération 
dei'iuKratitude  desAvignonuais  qui  tournent  contre  le  comte 
de  Toulouse  ses  propres  bienfaits  et  lui  font  une  guerre 
détestable,  l'Empereur  prive  la  republique  dfi  tout  ce  dont 
il  croit  pouvoir  la  priver,  c'est  à- dire  des  domaines  qu'elle 
tient  du  comte.  Car,  chose  remarquable,  amené  à  consacrer 
ainsi,  [jar  suite  de  l'incapacité  des  représentants  de  son  ad- 
ministration, une  hostilité  que  tant  de  négociations  habiles, 
tant  de  menaces  n'avaient  pu  produire,  l'Empereur  ne  con- 
teste pas  à  Avignon  un  seul  do  ses  droits  primordiaux  ;  bien 
8Q  contraire,  en  reconnaissant  à  la  république  pour  ainsi 
dire  l'usage  de  son  indépendance,  il  en  consacre  le  principe 
et,  tout  en  la  dépouillant,  il  respecte  en  elle  les  droits  qu'il 
avait  eu  le  tort  de  si  maladroitement  méconnaître  {2), 

La  séparation  ne  fut  pas  encore  absolument  définitive,  car, 
en  1250,  en  présence  de  la  campagne  ouverte  par  les  frères 
de  samt  Louis,  matttes  de  la  Provence  et  du  Languedoc, 
la  république  se  rejeta  encore  nue  fois  vers  l'Empire  et  prêta 
•erment,  ainsi  que  la  ville  d'Arles,  à  son  vicaire  (3),  mais 
efut  un  dernier  mouvement  de  réaction  impuissante  el 
igère,  et  si  Avignon  continuaà  passer  ea  Allemagne  (4) 
r  une  ville  impériale,  l'Empereur  cependant  ne  témoigna 
B  de  son  autorité  que  pour  l'abdiquer  expressément  au 


{t}  Vuaaette,  t.  II,  preuve  ?Gô. 

(3)  En  DiupbiniJ  ïiissi,  il  finit  |igr  concâder  quelques  franclilse?.  V.  Vnlbon- 
Iji,  liât.  <lu  Daupliini.  n,2âl. 
(t)  V.  Huillard-BréhallBi,  préface,  p.  cclxiii. 
(t)  V.  Qaillard-Bréliolles,  préface,  p.  cclii. 
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n  n'est  pas  éfiamant  qw  dans  ces  drcoostances  les  sta- 
tnta  fassent  menôon  du  comte  ife  Tooloose  en  des  termes 
extrêmement  peu  Csrcvables.  Deux  des  slaUiîs  sont  expressé- 
ment dirigés  contre  lui:  mxisireaaas  dlndiqaer  comment 
Haymond  VII  aTaitpoda.  en  parta^caiit  la  fortune  de  TEm- 
pire,  tont  crédit  à  Arignon,  maïs  ileonrient  d'expliquer  par 
qnel  enchaînement  de  circonstances  le  comte  de  Toulouse, 
ancien  seigneur  d'ATignon,  sous  les  drapeaux  duquel  la  ré- 
publique avait  si  longtemps  combattu  et  dont  le  gendre  de- 
vait reprendre  dans  cette  Tille  la  puissance  souveraine,  se 
trouvait  réduit  à  Tétat  de  simple  particulier  avant  même  de 
devenir  un  ennemi. 

Le  comte  de  Toulouse  était  en  principe  copropriétaire 
d'Avignon  avec  le  comte  de  ProTence,  sous  la  suzeraineté 
impériale  ;  cela  ressort  du  traité  de  1 125  qui  assure  à  chacun 
des  comtes  de  Toulouse  et  de  Barcelone  moitié  d'Avignon, 
de  son  castntm  et  de  son  territoire  (2).  Après  diverses  péripé- 
ties, Raymond  et  le  roi  Alphonse  d'Aragon  se  réunirent 
en  1185  pour  faire  valoir  leurs  droits  méconnus  par  le  peu- 
ple sous  l'influence  deFévêque  (3,,  et  eu  1194  les  comtes  de 
Toulouse  et  de  Forcalquier  spécifièrent  de  même  l'indivision 
de  leur  droit  bien  que  les  consuls  s'en  fussent  de  plus  en 
plus  affranchis  (4).  Au  commencement  du  treizième  siècle, 
la  république  se  trouvait  donc  dans  une  situation  intermé- 

(1)  On  voit  par  là  que  raffirmation  trop  absolue  d'un  abandon  complet  des 
droitsdel'Empereuren  1245,  produite  par  une  chronique  (Vaissette,  preuve  3;, 
doit  se  rapporter  seulement  à  l'acte  de  1244.  Cf.  Huillard-BréhoUes,  pré- 
face, p.  CCLXII. 

(2)  V.  Papon,  t.  Il,  pr.  13. 
{^)  Vaissette,  t.  Il,  p.  G8. 

(4)  Nouguicr,  Hist,  des  évéques,  p.  50.  —  Nostradamus,  Hisf.  de  Pro- 
vence ^  p.  159. 
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(lialre  entre  lo  fait  ut  le  droit,  et  la  guerre  albijçeoise  lui 
offrit  un  moyen  merveilleux  d'arriver  à  l'accomplissement 
légal  de  ses  destinées.  Passionuée  dans  la  pratique  des  affai- 
res, sa  politique  générale  n'est  pourtant  pas,  tant  s'en  faut, 
une  politique  de  sentiment  ni  de  théologie.  Je  ne  puis 
qu'en  constater  ici,  sans  chercher  à  l'apprécier,  le  caractère 
particulièrement  utilitaire.  Attachée  d'un  coteaux  idées  na- 
tionales d'autonomie  qu'incarnait  la  dynastie  des  Haymond, 
mais  toujours  orthodoxe  au  point  de  vue  de  la  doctriue  ca- 
tholique, vassale  à  la  fois  de  deux  comtes,  elle  soutint  l'mi 
contre  l'autre,  s'imposa  au  comte  de  Toulouse  comme  une 
égale  et  une  alliée,  bientôt  même  comme  une  bienfaitrice, 
et,  tout  en  rendant  hommage  à  la  loyauté,  à  l'éclatante  bra- 
vûure,  à  l'énergie  qn'appoi'la  la  république  dans  l'exécution 
de  ses  engagements,  nous  ne  pouvons  ne  pas  observer  qu'en 
somme  les  partis  vaincus  sont  les  plus  généreux  et  que  réel- 
lement chaque  défaite  laissait  Avignon  plus  grande. 

Que  dans  la  personne  de  ses  magistrats  elle  prêtât  hom- 
mage à  son  seigneur  contre  le  roi  de  France  qui  no  lui  était 
de  rien,  c'était  remplir  son  obligation  féodale  toute  nue, 
mais  un  peu  do  pompe  faisait  bien  mieux  sou  alfaire.  Si 
dans  un  acte  de  1220  le  comte  peut  pai'ler  de  l'uffectueux 
dérouemontdes  Avigaounais  et  de  leurs  inestimables  dépen- 
ses (I),  les  textes  prouvent  que  lui-même  ne  demeura  pas 
eu  arriére. 

Déjà,  lors  de  la  première  soumission  de  1 209,  les  rapports 
d'obéissance  de  la  ville  vis-à-vis  du  comte  avaient  revêtu  d'un 
commun  accord  un  caractère  vague  et  conditionnel;  ou  parlait 
encoredefidélitéet  de  services,  mais,  seulement,  s'il  en  était 
dû  v2).  Bien  plus,  une  euquête  de  cette  même  année  (3}  nous 
montre  le  territoire  augmenté,  durant  la  guerre,  de  la  ville  et 
de  la  forteresse  de  Sorgues  et  du  fameux  cliAteau  de  Saint- 
Aodré,  position  stratégique  qui  faisait  face  à  la  ville  sur 
l'autre  rive  du  lihiiiie.  Il  est   vrai  que  le  légat  imposa   la 

U)  V.  pIfeM  VI. 

ni  V.  le  texte  du  lermenl  prËIé  au  légat  par  lei  consuls  sur  l'avU  du 
coalQ.  V*UBf)U«.  III,  preuve!  I.  —  Catel,  ç.S^^.— Epiât,  lanocenla  tll,l-1l, 
p.  ail.  —  UP.  Ubbe.  Conàlis.  XI,  p.  39. 

^3)  Nonguier,  p.  09;  Paotoiii,  11,  p.  SI, 
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destruction  du  château  de  Sorgues  sous  prétexte  que  dans 
les  mains  du  comte  de  Toulouse  il  avait  été  un  repaire  de 
bandits,  mais  le  consulat  n'en  demeura  pas  moins  un  vassal 
de  la  république.  La  cession  de  ces  deux  territoires,  pure- 
ment officieuse,  à  ce  qu'il  semble,  pendant  la  guerre,  ne  fut 
régularisée  qu'en  1212  {Pièces  annexes,  n^  III). Dans  la  même 
année  1209,  le  légat  ne  craignit  pas  d'assembler  à  Avignon 
même  le  concile  destiné  à  pacifier  tout  le  pays  et  qui  excom- 
munia Raymond  VI;  mais  peu  après,  au  dire  de  Nostrada- 
mus,  Raymond  aurait  accordé  à  la  république  de  nouveaux 
privilèges  :  toujours  est-il  qu'elle  ne  tarda  pas  à  rentrer  ar- 
demment dans  la  lice  (1).  En  1216,  la  lutte  prenant  une 
nouvelle  gravité,  les  consuls  prêtèrent  hommage  au  comte 
de  Toulouse  avec  une  solennité  touchante  qui  n'a  pu  man- 
quer de  frapper  l'imagination  des  chroniqueurs  :  mais  on 
verra  (pièce  n^  V)  Tacte  par  lequel,  en  échange,  le  fils  de 
Raymond  VI,  agissant  expressément  au  nom  de  son  vieux 
et  infortuné  père,  vient  sur  les  escaliers  de  Notre-Dame- 
des  Doms,  à  cette  grandiose  tribune  que  la  Rome  antique 
avait  déjà  choisie  et  admirée,  il  vient  là,  à  la  face  du  ciel  et 
de  la  terre  et  aux  pieds  de  la  vierge  Marie,  en  présence  de 
tous  les  magistrats  et  de  la  population  presque  entière,  re- 
connaître l'indépendance  de  la  république,  promettre  de  la 
défendre,  et,  de  plus,  accorder  à  son  commerce  une  absolue 
immunité  de  péages  dans  les  Etats  toulousains  et  ime  entière 
dispense  de  tous  les  impôts,  sauf  une  parcelle  de  gabelle.  Pour 
tant  de  faveurs  les  cœurs  de  riches  négociants  ne  pouvaient 
pas  demeurer  ingrats  ;  ils  brûlaient  d'ardeur  :  le  conseil  de  la 
ville  admis  dans  les  délibérations  du  comte  y  acclama  la  re- 
prise de  la  guerre,  et  c'est  d'Avignon  que  partit  l'énergique 
appel  aux  armes  adressé  par  Raymond  le  jeune  à  toutes  les 
communes;  c'est  là  qu'il  réunit  l'armée  nouvelle  et  qu'il  re- 
leva son  étendard  si  compromis  (2).  Mais  ce  n'est  pas  tout  : 
en  1220,  dans  un  moment  critique,  la  république  reçut  encore 

(1)  Bouche,  t.  n,  p.  1062;  Nostradamus,  p.  171,  174  ;  Catel,  p.  360. 

(2)  V.  pièce  n*  VI.  Chose  curieuse,  cet  acte  entre  le  comte  de  Toulouse 
et  les  Avignonnais,  c'est-à-dire  entre  personnes  «  nxcommunicationis  vin- 
culo  innodatas  »,  est  passé  i  in  aula  nova  doroini  episcopi.  »  1/incertitude 
qui  règne  sur  la  date  précise  de  cette  cession  n'est  pas  moins  étonnante. 
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ic  sou  noble  allié  la  suzeraineté  des  fiefs  que  possédait  la 
famille  des  Amici  (1),  elli:  s'engageait  seulement  dg  ce  chef 
à  une  prestation  d'hommage  et  de  service  militaire  (2)  et  le 
jour  même  jurait  fidélité  au  comte  (3), 

O.'  si  l'on  veut  bien  se  rôférei-à  l'iaven  taire  des  biens  de 
la  commune  (pièce  annexe  n°  XIV),  on  remarquera  que  ces 
concessions  formout  la  majeure  partie  du  domaine  muni- 
cipal. 

Encore  en  1226,  la  ville,  de  rechof,  rerut  du  comte,  en 
garantie  des  avances  d'argent  qu'elle  lui  avait  faites,  le  châ- 
teau et  le  bailliage  de  Beaucaire,  le  chiteau  de  Malaucôue 
et  tout  le  Veuaissin,  eu  un  mot  ce  que  possédait  le  comte  de 
Toulouse  sur  la  rive  impériale,  vastes  domaines  dont  la 
jouissance  seule  devait  lui  appartenir  jusqu'à  complet  paie- 
meui,  mais  on  pouvait  espérer  que  celte  jouissance  se  pro- 
loo£<'Tait  (4)  :  il  est  vrai  pourtant  que  lo  suzerain,  l'Empe- 
reur, n'homologuait  pas  ces  géuéroaités,  il  protestait  même, 
et  comme  à  mesure  que  le  seigneur  immédiat  concédait, 
le  seigneur  médiat  annulait,  cela  réservait,  en  somme,  toute 
latitude  pour  la  liquidation  de  l'avenir.  Il  n'en  est  pas 
moius  Trai  qu'on  peut  se  demander  si  la  victoire  sous  les 
drapeaux  du  légat  aurait  autant  valu  à  la  république  que 
la  série  de  ses  revers, 

(1)  V.  piècB  n*  X.  —  V.  Vnisseue,  1. 111,  pr,  I3J,  Teulel,  T--iior  des  Chnr- 
Ut.  t.  !,  p.  àll,  d'apr.  l'orig.  (J.  3l(.  am  Arcliiïes  nu.). 

(tj  C'ut  aassl  le  moment  où  Avignon  s'engage  avec  le  plus  dp.  fougua 
daits  la  guerre.  Le  Clfaiiiqaeur  anonyme,  de  Faurlel,  nom  montre  la  po- 
paUtion  entière,  i  el  poLlo  d'Avinho  d,  accourant  lors  du  siège  du  chileau 
d«  Be«uc«lre  (vei's  3USI)  et  Avignon  et  Baaucaire  lei  premiers  ii  l'atUiiue 
l*«n  4064;.  I^s  ProvençBuit  assiégé  les  acclament. 

Montrort!  lor  esccidan  Frances  el  Bergonlio, 
Cela  da  laîrs  :  Tliolosa,  Belcairti  et  Avinho  t 

{Chr.  dei  Albig.  par  Raynouard,  p.  Î8",  cf.  p.  58!.) 

•  Toaloose.  Beaucaire  et  Avignon  u  est  davenu  le  erî  de  ralliement,  et  ie 
«Ottuinir  do  ces  deui  dernières  «illaa  obièdi  lus  guerriers  {C'-oisade  des 
AltHgeoiupar  Fa.irial,  vers  4lHS  et  suiv.,  40b8-â9J. 

m  Teulet,  r./S'ir  rfe»  Cliarlei,  t.  I,  p.  it3. 

(4i  Trétordea  CliaHei.S.  300,  n'  *.  —  Vaissetle, m,  prenve  100  —  indiquée 
(I.IJ.p.  JOOjparFantoni  quine  l'a  pas  connue,  bien  que  cette  sorte  d'«- 
tkUtdMi  du  Comtat-VenaUsin  par  son  seigneur  soit  un  argument  k  l'appui 
ie  M  ihËse. 
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Et,  retnarque  curieuse,  lorsque  en  1215,  après  la  décision 
du  concile  de  Latran,  le  vieux  Raymond  VI  se  rendit  à 
Roïne  dépouillé  de  tout,  et  de  la  plus  haute  situation  tombé 
au  plus  profond  malheur,  il  fit  pitié  à  ses  ennemis  mêmes, 
et  jetant  un  regard  de  commisération  sur  une  si  grande  in- 
fortune. Innocent  III  à  son  audience  do  départ  remit  au 
jeune  Raymond  ces  mêmes  pays  impériaux,  sur  lesquels  le 
concile  n'avait  pas  statué  et  dont  on  était  un  peu  embarrassé. 
A  leur  retour  dans  ces  Etats,  Avignon  reçoit  les  Raymond 
avec  les  plus  vives  démonstrations  d'enthousiasme  :  Arnauld 
d 'Audigiers  les  harangue  en  langue  populaire  ;  il  n'est  fils 
de  bonne  mère  qui  ne  baise  le  bas  de  leur  robe  ;  mais  objet 
d'iine  vive  et  très-sincère  expansion,  ces  infortunés  font  en- 
core à  leurs  amis  des  concessions  nouvelles  (1). 

L'installation  du  pouvoir  pontifical  dans  le  Comtat-Ye- 
naissin  en  1238  ne  parait  pas  avoir  modifié  les  rapports 
du  comte  de  Toulouse  avec  Avignon  :  en  1236  le  comte  ho- 


(1)  A  côté  du  récit  enthousiaste  que  fait  GuilL  de  Puyiaurens  de  cette  ré 
ception,  on  ne  saurait  se  lasser  de  citer  Tadmirable  description  du  poSme 
anonyme,  la  Croisade  contre  les  Albigeois,  publiée  par  Fauriel,  admirable 
par  sa  poésie,  et  par  l'exactitude  scrupuleuse  des  détails  dans  cette  partie. 
Un  messager  vient  trouver  le  comte, 

E  saludec  lo  comte  e  dig  e  son  lengatge 

que  l'élite  d'Avignon  (trois  cents  personnes)  est  venue  an-devant  de  lui. 
Le  lendemain  le  comte  arrive  avec  son  fils,  avec  l'illustre  troubadour  et 
chevalier  Guy  deCavaillon,  l'ami  d*Avignon,  et  lorsqu'ils  sont  près  du  Rhône, 
lé  comte  descend  de  son  mulet  de  voyage, 

E  lo  coms  deschendet  de  lo  mulet  daratgc, 

il  trouve  ceux  qu'on  appelait  les  barons  d'Avignon,  ces  bourgeois  si  fiers, 
à  genoux  sous  la  ramée, 

E  trobals  agcnolhs  de  sobre  lo  ramage... 

Arnauld  d'Audigiers  prend  la  parole  :  il  faut  lire  son  charmant  discours, 
teinté  cependant  de  quelque  exagération,  car  il  rappelle  avec  feu  au  comte 
que  mille  chevaliers  de  parfaite  bravoure  et  cent  mille  de  vaillance  et  de 
bon  cœur  se  sont  par  serment  et  par  otages  engagés  pour  lui,  il  lui  promet 
que  tous  ses  impôts  (en  Provence)  lui  seront  payés. 

Et  tindretz  en  Proenza  tôt  vostre  dreiturage, 

et  qu'on  mettra  tout  à  feu  et  à  sang  jusqu'à  ce  qu'il  ait  recouvré  Toulouse. 
Lé  comte  tes  remercie  avec  émotion  ;  on  part;  le  Jour  déjà  baissait  lorsqu'on 


HE   LA   REPliUI.lQUE   D'aVIGNOW.  Mil 

mologuo  les  coutumes  de  la  ville  (1)  et  il  le  fait  même  sous 
uue  forme  diyuo  de  remarque  :  il  loue  Biirral  des  Baux,  alore 
son  sôuéchal  eu  Veuaissia,  d'avoir  restitué,  «  ivsdhiisse»,  les 
privilèges  concédés  par  lui,  sous  l'iuflueuce  de  leurs  ser- 
vices ;  H  iibertatem  seu  franquesiam  militibus  et  probîs  ho- 
«  miuibus  et  toti  uuivei-silati  civitatisATiuionis  quam  eis  iu 
«  torra  aostradoiiavimus,  meritis  exigentibus  eorumdem,  u 
et  cette  lettre  cousaeraul   eucore   uiio  exception  aux  pres- 


■tgH  ei  ib  lo9  olhi  ploru 
1  lo  COmlO   TODOB  dugCDoltaDi 
>iuamble  :  J«liu  Criil  glorku 


Iiit  tH«D«i  et  Termelhs  e  girollau  e 
EJ*]alglivi«lui1uluediuu(ucei 


Kanlwn,  M  dili  la  conu,  bcli  ocr  lo  gs 
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Cu'on  Touille  bian  reintr<|iier  le  ton  d'égalité  qnl  régna  dtna  le  dinlogue: 
X  Et  l'un  dit  ï  l'autre  :  Seignour...  »  et  lu  comte  répond  :  »  Seigneurs...  u 

Quant  au  Iraîl  de  la  iiii,  voici  comment  l'entend  Hajnionil  VI  :  parmi  les 
mcummkn dations  iiu'il  fait  à  son  fila  on  partant  puur  l'Ezipagne,  il  lui  dit, 
pour  Avignon  : 


Ela  baros  dAvmho  per  loti  temps  amare 
E  lamor  e  laver  largameni  lor  darelz, 
Qne  si  aveti  froenaa  ab  lo  la  conquerra 


-  Aimei-iua,  et  ne  leur  méit 

avoir  la  Provence,  c'est  avec 

(I)  Vuïsutia,  t   m,  ]i.21l). 


(V.a**iel».) 

)lir  ni  l'argent,  ea 
S  la  cnniiuerrez! 
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criptioas  impériales,  sert  de  base  à  une  alliance  nouvelle 
d'Avignon  avec  le  comte  (1). 

Une  grande  incertitude  règne  sur  la  conduite  de  la  répu- 
blique en  1240.  Dom  Vaissette  (2)  la  représente  comme  prê- 
tant un  nouvel  hommage  de  dépendance  au  comte  de  Tou- 
louse :  nous  montrerons  (pièce  annexe  n**  VI)  que  c'est  une 
erreur  où  tombe  l'illustre  bénédictin,  victime  d'une  altéra- 
tion matérielle  des  textes  ;  mais,  d'autre  part,  il  ne  nous  est 
pas  plus  facile  d'admettre  l'affirmation  de  Fantoni  (3)  que 
dès  1239  la  république  se  serait  jetée  dans  les  bras  du  comte 
de  Provence,  affirmation  que  tout  contredit,  les  termes  du 
traité  passé  entre  le  pape  et  le  comte  de  Provence  (4),  la  bulle 
impériale  de  1238,  les  événements  intérieurs  de  1240,  et 
pour  l'année  1239  elle-même  un  acte  sans  réplique,  publié 
par  Vaissette  (5).  L'évêque,  au  dire  de  Pertz»  aurait  équipé 
au  prix  de  3,000  sous  raymondins  et  envoyé  au  siège  de 
Brescia  deux  chevaliers  d'Avignon,  mais  je  ne  crois  pas 
que  la  république  ait  fourni  à  qui  que  ce  soit  un  contingent 
militaire. 

Les  mêmes  motifs  d'intérêt  privé  qui,  dans  le  temps  de  la 
guerre  albigeoise,  avaient  si  fortement  rivé  la  république 
au  char  du  comte  de  Toulouse,  l'en  éloignaient  maintenant  et 
les  statuts  qui  consacrent  au  profit  de  Barrai  des  Baux  l'éta- 
blissement d'un  pouvoir  exceptionnel,  d'une  sorte  de  duennat, 
montrent  bien  à  quel  point  tout  charme  se  trouvait  rompu. 
Revenu  en  effet  d'un  grand  nombre  d'illusions,  le  comte  de 
Toulouse  se  faisait  appuyer  par  l'Empire  pour  rentrer  dans 
les  domaines  dont  il  s'était  successivement  dépouillé  durant 
la  guerre,  et  opérait  un  grand  nombre  d'acquisitious  nou- 
velles ;  la  liste  de  ces  acquisitions,  telle  que  l'a  donnée 
M.  Boutaric  (6),  comprend  dans  les  seuls  environs  de  la  ré- 
publique risle,  Carpentras,  Seguret  et  une  partie  de  Cade- 
rousse  :  mais  en  revanche  il  blessait  beaucoup  de  personnes 


ri)  Vaissetto,  t.  U,  p.  413.  Bulle  de  1237. 
2)  T.  n.  p.  586. 

(3)  Istoria,  t.  Il,  p.  103. 

(4)  T.  ni,  preuve  228. 

(6)  V.  Bulle  de  1241.  Vaissette,  t.  H,  preuve  68. 
(6)  S.  Louii  et  Alfonsedc  Poitiers,  p.  67  et  suiv. 


DE  LA  HÊPODUQUE  D'AVIGN'OS. 
à  Avignon  en  ae  payant  pas  ses  detles.  Des  sûretés  qu'on 
lui  avait  jadis  arrachées  daiis  mi  raomeot  de  détresse  sur  le 
Comtat-Veuaissiii  et  sur  Beaucaire,  il  u'étail  plus  question  ; 
la  fortune  de  la  guerre  avait  porté  à  d'auti'es  ces  domaines 
magni&ques,  et  enfin,  parvenu  à  y  rentrer,  le  comte  de  Tou- 
louse ne  manifestait  pas  la  moindre  hésitation  h  les  con- 
server. Aussi  quel  privilège  trouve-t-on  stipulé  dans  les 
statuts  de  1243  à  l'égard  de  l'ancien  seigneur  de  la  ville, 
de  cet  homme  indompté  sous  les  drapeaux  duquel  si  sou- 
vent elle  avait  volé  à  la  défaite  î  Le  statut  49  stipule  que 
M  et  plusieurs  autres  seigneurs  qui  paraissent  de  sa  mai- 
son (I),  débileurs  de  droit  commun  quant  au  reste,  ne 
pourront  pas  invoquer  le  bénéfice  de  la  prescription  quin- 
quennale pour  se  libérer.  Voilà  le  commentaire  utile  des 
illustres  embraasements  du  Rocher  des  Doms  à  la  face  du 
ciel  et  de  la  terre,  et  du  louchant  discours  prononcé  par  Ar- 
nauld  d'Audigiers:  «  Seigneur  comte,  nous  nous  donnons  à 
vous,  nous  donuons  nos  personnes,  nous  donnons  nos 
biens,  u  et  voici  comment  revenant  sur  la  question  le  sta- 
tut 158  explique  ce  même  mot  damus  :  il  ordonne  à  tout 
nouveau  chef  de  la  république  aussitôt  sa  nomination  de 
citer  expressément  à  sa  barre  le  comte  de  Toulouse  et  de  te 
réquérir  de  donner  satisfaction  à  ses  créances  d'Avignon. 
Cependant  le  comte  de  Toulouse  couserva  sur  le  territoire  de 
la  République  un  domaine  privé  considérable  dont  nous  pu- 
blions l'inventaire  (pièces  annexes  n"'  XVil  et  XVUl)  sous 
la  date  de  1255.  Ainsi  au  point  de  vue  même  de  la  guerre 
des  Albigeois,  oïl  Avignon  a  tenu  une  place  si  marquante, 
les  statuts  de  1243,  eu  nous  olfraut  le  monument  de  la  ré- 
pudiation de  l'alliance  toulousaine,  nous  donnent  une  for- 
mule intéressante  et  que  nous  croyons  nouvelle,  des  rap- 
ports de  la  république  avec  les  comtes  Raymond. 

Les  statuts,  dans  leurs  prescriptions  religieuses,  ne  nous 
démontrent  pas  moins  nettement  le  caractère  exclusivement 
catholique  d'une  ville  qui  joua  le  boulevard  de  l'hérésie,  et 
■bien  que,  d'accord  avec  les  appai-ences,  l'esprit  de  bon 
lomlire  d'historiens  se  soit  laissé  aller  à  en  méconnaîu-e  l'or- 
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thodoxie,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  sérieusement  la 
contester.  La  Gallia  Christiana  elle-même,  en  relevant  le  fait, 
selon  nous  fort  douteux,  que  le  siège  épiscopal  d'Avignon 
serait  demeuré  dix  ans  vacant  avant  1226  «  propier  hœreticam 
pi^avùatemyy  (onpomTait  dire  en  tout  cas,  propter  excommuni- 
caiionem)^  paraît  se  laisser  aller  à  la  tendance  que  nous  signa- 
lons. Dans  la  période  de  la  plus  vive  exaltation  nous  avons 
déjà  cité,  en  note,  des  vers  fort  précis  du  poôme,  la  Croisade 
des  Albigeois  (1),  qui  nous  montrent  Raymond  VII  dès  son 
entrée  dans  Avignon  montant  à  Notre-Dame  des  Doms  pré- 
senter ses  hommages  à  la  patronne  de  la  cité,  et  suivi  de 
tout  le  peuple.  C'était  un  samedi.  Le  lendemain  dimanche, 
on  prêche  la  croisade,  ou  pour  mieux  dire  le  serment  en  fa- 
veur du  comte  de  Toulouse  ainsi  que  dans  le  Nord  à  la  même 
époque  on  prêchait  la  croisade  contre  Terreur  albigeoise.  Et 
n'avons-nous  pas  répété  aussi  les  vers  de  G.  Amelier  déplorant 
que  l'Eglise  attachât  son  drapeau  à  la  cause  française?  As- 
surément, on  ne  trouvera  en  nous  nul  désir  de  faire  appel 
aux  passions  historiques,  ni,  à  propos  d'une  modeste  étude 
sur  un  Etat  à  part,  de  généraliser  nos  déductions  et  encore 
moins  de  juger  la  guerre  des  Albigeois,  mais  il  suffit  de 
constater  ce  fait  curieux  que  les  documents  placés  sous  nos 
yeux  révèlent  dans  les  institutions  d'Avignon  un  esprit  et 
une  jurisprudence  exclusivement  catholiques  (2),  et  que  la 
ville  qui  paraît  avoir  tenu  à  se  signaler  pour  concourir  à  la 
plus  grande  gloire  des  Albigeois  n'a  jamais  cru  un  mot  de 
leur  doctrine,  et  ne  savait  peut-être  pas  beaucoup  mieux  que 
nous  en  quoi  cette  doctrine  consistait  (3). 

On  ne  peut  même  rien  trouver  de  plus  frappant  comme 
exemple  d'une  ferveur  catholique  de  tout  point  conforme  aux 
idées  du  treizième  siècle  que  l'acte  dont  le  texte  figure  dans 
nos  Pièces  annexes  sous  le  n**  XL  Au  moment  du  siège,  en 
février  i22(),  à  l'époque  la  plus  troublée  des  guerres  reli- 

vl)  Publié  par  Fauriol. 

(2)  Cf.  M.  Boutoric,  Saint  LouU  et  Alfonse  de  Poitiers,  p.  29  et  suiv. 

(3)  C'est  à  Avignon  que  se  réunirent  en  1209  les  conciles  chargés  de  la 
pacification,  ou  pour  mieux  dire,  le  concile^  car  le  second  concile  de  1210 
parait  bien  devoir  se  confondre  avec  celui  de  Saint-Gilles,  qui  excommunia 
Raymond  VI  (Labbe,  XI,  p.  41-43;  Catel,  p.  260  ;  Ep.  InnocentiilU,  t.  U, 
p.  385...)> 
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gicuses,  au  moment  où,  malgré  les  faveurs  redoublées  qui 
naissent  sous  les  pas  du  comte  de  Toulouse,  les  maux  que 
soiilTre  la  ville  pour  sa  cause  animent  des  passions  ardentes 
el  soulèvent  les  vagues  populaires,  voici  comment  ou  apaise 
les  colères  sous  le  podeslariat  démocraliquo  de  Spinus  de 
Surrexina  :  C'est,  dit-on,  le  père  des  lumières  qui  donne 
toute  liouté,  toute  perfection  :  la  ruse  de  Satan  avait  allumé 
et  entretenu  des  flammes  de  discorde  qui  se  sont  enflu  apai- 
sées, grâce  à  la  saiute  et  indivisible  Trinité  et  par  l'interces- 
sion du  Saiat-Espril.  Une  réunion  générale  a  lieu  d'abord 
dans  l'église  do  Notre-Dame,  puis  dans  la  maison  mémo  et 
son»  la  direction  du  nouvel  évoque,  elle  finit  par  un  serment 
de  paix  solennel  et  réciproque  sur  des  reliques  de  la  vierge 
Marie,  et  ou  preud  pour  témoins  des  gens  d'église,  pour 
cautions  Dieu  et  la  sainte  Vierge,  les  anges,  les  arcbauges 
et  les  saints,  eu  un  mot  tout  ce  qu'il  semble  maintenant  ad- 
mis que  répudiaient  en  général  les  personnes  dites  Albigeoi- 
ses (I).  Ainsi  eu  pleine  guerre,  en  pleine  elTervescence,  la 
lioctrioe  catholique  s'élève,  seule  incontestée,  sur  le  champ 
des  luttes  politiques  et  intervient  avec  un  éclat  qui  n'a  peut 
ëtro  été  dépassé  que  le  jour  où,  dans  l'église  de  Sainte  Marie 
des  Fleurs,  l'apôtre  de  la  démocratie  florentine,  Savouarole, 
proclamait  Jésus-Christ  roi  de  Florence  (2). 

Les  statuts  portent  autant  que  loi  que  ce  soit  l'empreinte 
des  idées  religieuses  et  catholiques.  Ainsi  partout  et  pour 
tout  apparaît  la  nécessité  du  serment,  et  par  suite  l'attribu- 
tiou  de  l'affaire  au  droit  canonique  (3)  :  serment  politique, 
pro  liéerlate  cicitatis,  prêté  chaque  année  par  tous  les  ci- 
toyens ;  serment  exigé  de  tout  le  monde,  chef  de  l'Etat,  élec- 

{!)  Dont  lï  doctrine  est  Tort  lague,  et  iiii  peu  incohérente.  V.  Henog. 
Deorifiiuftlp'-UliaailBtu  WaUemiam.  Halle,  in-4°,  p.  18,  g§  3,  III,  34. 
—  Scbmiilt,  ^/l'ifor'rtr  tk  lu  ut-le  des  Cathares  ou  AtbigeoU.  Strosbourg. 
IBtO,  passim.  —  Les  luîtes  des  conciles,  iesprtuoss  de  dura  VaissKite. 

(S;  C«lte  idée  du  droit  diiiii  coiisttcrant  l'indépendiincseBl  irÈs-bieii  pnci- 
tée  dans  le  prâsmbule  du  traiiù  pnssé  avec  Suint-Gilles  en  I!ll6-."lii  nomine 
■  Domini  iiosiri  Jo»ii  Clirlnti  ai  omiiia  consiiia  et  omiicx  aclus  noatros  pru- 
«  gredimar.  PeripeumeiiirncîvitntJsnostrostiitumdHCoravliniia...  Deuigitur 
1  ancuirs.  nDsti'um  gubernaiite  consulaïuni...  ■>  (Papou,  Ihst.  de  Provenee). 

(X)  Boutnricr,  cp.  oi.,  p.  iib,  note,  montre  qite  dans  les  Etuts  d'Alfonse  do 
Poitiers  la  Juridiction  civile   n'était   ptt   TaTOrublc    \  la  muliipliciiâ  des 
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leurs  à  tous  degrés,  notaires  électoraux  compositeurs  des  sta- 
tuts, membres  des  conseils  :  serment  professionnel  dont  sont 
tenus  les  officiers  publics,  même  les  membres  de  diverses 
corporations  commerciales,  les  syndics,  clavaires,  auditeui-s 
des  comptes,  notaires,  juges,  juges  d'appel,  commissaires- 
priseurs,  huissiers,  propriétaires  de  four  banal  et  porteurs  de 
pain,  jaugeurs  de  blé,  bergers,  propriétaires  de  troupeaux, 
meuniers,  drapiers,  cardeurs,  revendeurs,  pharmaciens, 
dans  certains  cas  les  selliers,  tous  les  gens  chargés  à  titres 
divers  de  la  police  (st.  54,107,108,120,131),  le  peseur  com- 
munal. La  loi  défère  le  serment  au  lésé  pour  l'apprécia- 
tion du  dommage  (st.  104),  au  créancier  qui  a  perdu  l'ins- 
trument de  sa  créance  (st.  50),  au  débiteur  dans  la  cession 
de  biens  (st.  38),  aux  témoins  dans  certains  cas  seulement 
(st.  31, 67).  On  peut  noter  aussi  le  serment  d'excuse  adminis- 
tré en  guise  de  preuve  (st.  56,  59)  et  le  juramentum  de  ca- 
lumpniâ  (st.  34,  51).  Le  serment  qui  lie  une  association  est 
l'objet  de  lois  spéciales  (1). 

Les  cérémonies  religieuses  elles-mêmes  sont  la  base  de  la 
vie  officielle  de  la  république.  Ainsi  tandis  que  les  Albigeois 
n'admettent  généralement  pas  la  présence  réelle  (2),  Tassis- 
tance  à  la  messe  constitue,  dans  la  législation  avignonnaise, 
le  seul  cas  d'excuse  légale  qui  permette  de  ne  pas  se  rendre 
à  la  séance  du  grand  conseil  lorsqu'elle  sonne  (st.  59). 
L'année  tourne  entièrement  sur  l'axe  du  calendiier  mobile 
ecclésiastique.  Le  jour  des  Rameaux  est  la  date  des  élec- 
tions, et  Pâques  le  premier  jour  de  Tannée  politique  ;  les 
principales  dates  administratives  sont  la  Pentecôte,  Saint- 
Michel,  la  Toussaint,  Saint- André,  Noël,  le  jour  de  rAn,la 
Septuagésimo,  carnaval,  la  Passion,  la  veille  des  Rameaux. 
C'est  peut-être  par  une  considération  analogue  que  tout  se 
faisait  à  Avignon  au  son  des  cloches  ;  la  vie  dans  cette  cité 
se  passant  à  l'extérieur,  les  cloches  y  tenaient  lieu  d'huissier. 


(1)  Le  statut  107  exige  que  chaque  année  tous  les  citoyens  prêtent  ser- 
ment d'observer  les  lois  sur  le  colportage  du  gibier,  et  de  dénoncer  les  in- 
fractions. 

(2)  Assertion  discutée,  mais  cependant  admise  pour  une  bonne  partie,  au 
moins,  des  Albigeois.  —  Cf.  Concile  de  Latran  (1215),  canon  3  (ap.  Labbe,  XI, 
I43j. 
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de  porla-voix,  do  convocation,  de  publicité  :  à  chaque  ci- 
toyen d'avoir  l'oreille  tendue  et  d'interpréter  la  musique  vi- 
brantdans  les  airs;  Avignon  pouvait  légitimement  disputer 
à  Venise  ce  surnom  de  vi/fe  sonnante  qui  s'harmonise  ai 
hien  avec  les  grands  espaces  ;  les  statuts  de  1243  en  offrent 
mille  exemples.  Mais  on  pourrait  nous  reprocher  de  nous 
laisser  prendre  à  l'immortel  charme  de  la  poésie  avignou- 
naise;  nous  trouverons  dans  l'appui  prêté  par  la  loi  au  bras 
séculier,  dans  les  rapports  du  clergé  avec  l'État,  dos  preuves 
plus  palpables  de  l'influence  catholique. 

Aui  yeuï  du  législateur  avignonuais,  les  inlérôts  de  l'É- 
glise et  de  l'État  sont  assez  intimement  liés  pour  coufondre 
en  une  seule  la  cause  sociale  et  la  cause  religieuse.  Toul 
pouvoir  dérive  de  Dieu,  dit  le  glossateur  :  Omnis poleslm  a  Dm 
nt,  et  les  hommes  exécrables,  selon  le  statut,  sont  ceux  qui 
me  Oeum  ttment  nec  homiues  reverentur.  Aussi,  pour  pouvoii- 
deveoir  podestat  ou  consul,  il  faut  être  catholique,  non 
excommunié,  de  foi  no»  suspecte,  aimer  la  liberté  de  la 
république  et  l'honneur  Ue  l'Eglise.  Elu  dans  l'enceinte  de  lu 
métropole,  le  nouveau  magistrat  y  prête  le  serment  de  dé- 
fendre la  foi  catholique  (st.  9)  f  [).  Par  suite  la  pouvoir  civil 
apporte  à  la  foi  le  secours  de  son  bras  (2)  ;  le  blasphème  1 1 
les  attaques  contre  l'Église  constituent  des  délits  (3), le  blas- 
phème contre  Dieu  et  la  sainte  Vierge  un  délit  puni  de  5  sous 
d'amende  ;  contre  les  saints,  c'est  3  sons  (st.  C5).  Défense  de 
t\ier  du  bœuf  les  vendredis  depuis  la  Pentecôte  jusqu'à  la 
Saiut-Michel,  et  aucuue  chair  le  Vendredi  saint  (st.  84)  ; 

(I)  Et  ptusUrd,  en  l!SI,  de  dérendre  tu  personne  de  l'évoqua  ;  stipulation 
dvjl  meniîonnâe  queliuarois  supsrRVïnt.  Nulle  pnrt  on  irindi<|UD  spËclale- 
owni  les  coavenis,  i\iri  rentrent  tili^n,  il  C9t  vrai,  ilana  lo  ternie  générique 
pirtona  tecttriaitica  cleii.  U  y  nvail  h  Avignon  un  couvent  de  Crtrei  PrË- 
dicnn,  dont  It  siiaition  e«i  indiquée  dans  los  elaliits.  un  couvent  de  rrères 
Wnear»,  W  un  couvent  de  frères  Ermites  de  sslnt  Je  an 'Baptiste,  ce  dernier 
rarement  cité(V.  not.  la  liste  deiiumAnes  du  comte  de  Poitiers,  en  |3G9. 
Atdi.nat..reg. B„  fol.  ai,v'',cltée  par  Bouiaiie,  J'/H'iifc/f  Poili'erj.p.  468). 

{3)  Oonrormémont  su  droit  pulilic.  U.  Boutaric  a  tuutetois  démontré  (Ài- 
fiiar  de  Poitierr,  p.  439}  qui]  le  pouvoir  civil  depuis  Loula  IX  iIlBiîJiguBit 
toire  le*  cxcommunicttions  el  te  rendait  Juge  en  quelque  sorte  de  leur  vs- 
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d'exporter  dans  certaines  conditions  du  poisson  les  jours  de 
jeûne  (st.  89).  Si  Ton  observe  que  les  statuts  furent  rédigés 
en  1243,  et  non  plus,  par  conséquent,  sous  la  pression  du 
vainqueur,  et  que  d'ailleurs  leurs  prescriptions  excèdent 
infiniment  ce  que  réclamaient  les  croisés,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  noter  le  caractère  évidemment  absolu  de  la  tradi- 
tion catholique  qui  les  inspire.  Une  ville  hérétique  ou  sim- 
plement mixte  à  laquelle  les  événements  eussent  imposé  la 
loi  catholique  n'aurait  pas  traditionnellement  conservé  contre 
les  cultes  dissidents  une  législation  plus  rigoureuse  que 
celle  des  villes  voisines,  que  celle  d'Arles,  par  exemple  (1). 
A  Avignon,  les  Israélites,  confinés  dans  leur  quartier  (2), 
portent,  les  hommes  un  cercle  rouge  sur  la  poitrine,  les 
femmes  mariées  ou  veuves  des  boucles  d'oreilles  (3)  ;  il  leur 
est  prescrit  de  ne  pas  sortir  du  Mercredi  saint  au  Samedi 
saint, de  no  pas  travailler  publiquement  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes  (4)  ;  de  se  retirer  d'une  rue  où  passe  le  saint 
viatique  (st.  125).  11  leur  est  défendu  de  vendre  les  viandes 
qu'ils  ont  tuées  (st.  87),  d'acheter  une  rente  foncière  due  par 
un  chrétien  (st.  125)  :  en  cas  de  cession  de  biens,  juifs  et 
juives  subissent  la  loi  commune,  mais  en  simple  chemise  et 
non  en  tunique  (st.  suppl.  160).  La  race  Israélite  est  assi- 
milée à  tout  ce  qu'il  y  a  de  moins  relevé.  Un  statut  de  1327 
(statuts  supplémentaires)  prescrit  de  ne  pas  prononcer  la 

(1)  Cf.  stat.  d'Arles  (M.  Giraud,  Histoire  du  droit  français^  p.  126,  146). 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  remarquer  d'ailleurs  que  rien  dans  les  statuts 
ne  rappelle  la  gravité  des  prescriptions  émises  dans  les  statuts  du  Toulou- 
sain en  1233  (Catel,  II,  354  et  s.).  Plusieurs  conciles  du  Midi  défendent  aux 
notaires,  aux  médecins,  d'assister  les  hérétiques  (concile  d'Albi,  canon  12, 
Labbe,  XI,  680,  725,  etc.),  canons  2  à  4  du  concile  d'Avignon  de  1209  (ap. 
r.abbe,  XI,  4  i),  canons  67-70  du  IV*  concile  de  Latran,  1315  (ihid^  32o},  ca- 
nons 2  et  3  du  concile  de  Narbonne  en  1227  (i6.,  305),  canon  5  du  concile  de 
Talencc,  1246  (i6.,  698),  canons  63-71  du  concile  de  Valence  en  1244 
[ib,,  736). 

A  Arles,  en  1245,  il  est  permis  aux  Juifs  de  prôter  leur  serment  particu- 
lier (art.  189). 

(1)  Cependant  la  répartition  des  logements  des  cardinaux  sous  Jean  XXll 
(publiée  par  Fantoni)  nous  montre  les  staria  duo  Judeorum^  au  milieu  des 
habitations  chrétiennes,  §  Domino  Guiileimo  Testa  cardinali^el  Vhospitium 
Clare,judeXf  etc. 

(9)  Les  statuts  Toulousains  de  1233  imposent  la  môme  obligation  aux  hé- 
rétiques. 

(4)  De  môme  à  Arles  (1245),  sous  peine  de  20  sous  d'amende  (art.  141). 
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coiUrainte  par  corps  à  la  requête  d'uiie  pereonne  [lublique- 
menidiffamée,  comme  un  juif  ou  un  uaiiriei-.  Le  juil  oii  la 
leniiuc  puitlique,  judei  vel  merelrices,  qui  stir  le  marché  a 
touché  un  fruit  exposé  eu  veule  doit  l'acheter. 

Los  slatiUs  t/esprélaU  (I  )  iiiterdiseut  aux  chrétiens  et  chfé- 
tieauesdedeciaDderà  nii  juif  une  consulta  tiou  médicale  (3); 
ils  ttôlrissenl  rigoureusement  tout  homme  coeuntem  cum 
Judra,  vel  Sarracena,  vel  bruto  —  vêle  contrai^). 

Moins  acccutuées,  les  mesures  contre  les  hérétiques  pré- 
sentent par  cela  môme  plus  d'iuLérêl.  L'hérétique  est  exclu 
lies  charges  suprêmes  de  la  république.  Le  magistrat  qui 
entre  en  fonctions  doit  même  jurer  (4),  en  même  temps  que 
de  défendre  l'évèquc  ol  l'Eglise,  de  ne  pas  recevoii-  ni  laisser 
recevoir  sur  le  territoire  de  la  république  des  hérétiques  ou 
Yaudois,  sous  quelque  nom  qu'ils  se  pi'éseutent,  el  de  ne 
leur  procurer  ni  aide  ni  faveur;  si  quelqu'un  donne  sciero- 
ment  l'hospitalité  <i  un  hérétique  ou  Vaudois  convaincu  et 
légalement  condamné,  le  consul  doit  faire  démolir  sa  maison 
el  vendre  ses  biens  aux  enchères  (5),  et  môme  plus  :  «  Ymu 
ipnim  reci-ptuîorem  vel  fautorein  exterminabunt  et  exlerminarî 
eurabunt,  et  i/isum  bannin  de  civitate  (6),  u  c'est-à-diro,  ii  ce 
qu'il  me  semble,  le  consul  exterminera  l'hôte  ou  le  fauteur  et 
fera  bannir  l'hérétique.  Ainsi  le  fauteur  (7),  le  citoyen  coni- 

tl)  H.ClraucJ,  Hist.du  Droit  frn-tnU,  p.  107,  IM. 

fî)  V.  dtna  le  m*mB  sens  canon  W,  concile  de  Bi'ile™,  s*  I3M.  Cepe.i- 
Jani  noua  Toyons  Aironso  de  Puiiiers,  lui-mfnie  mitsile,  eiivujer  an  Etpn- 
gne  deiri  Juifa  c  lie  relier  un  médacin  iaraÉlile  Tort  célèbre  (DouUric,  .-l^ 
/bue  (fa  PotlKi-s,  p.  ai), 

(3)  Au  conlriiire  le  règlement  de  police  donné  aux  Juifs  par  TarclievËquit 
d'Àrta^  en  lïlâ.  est  saaec  larga  ;  l'arclievCqiie  leur  permet  d'élire  tt«ls 
COnMlls  k  «ui  dana  la  mSnie  foriue  que  les  consuls  cliréclens,  du  prèteri 
Iht  MrmentBiir  leur  sainte  loi,  a  super  sinclam  Isgeiii  mosilcam,  t-h  caa- 
dilkm  da  fnyer  leurs  laxes,  i  iiobis  el  ecclesin  noslm  et  aliis  quibiislîbei' 
•  iMnoni*  B  (Papou,  t.  11.  p.  a»). 

(4)  Strmcot  oiigfi  d'ailleurs  par  les  (Conciles,  par  les  siatiKs  du  comte  de 
Touloase  ei  de  l'enipareur  Frédi^ric  II,  M  par  la  senience  du  légat  de  I  !!0. 

|&)  Obligation  empruntée  aii\  sUUils  du  comte  do  Toulouse  de  t!R3.  U. 
(WKm  3  du  IV*  concile  de  Lairan. 
(C)  Frédéric  II  assimile  le  fanteur  k  l'Iiérétique  :  ■  Credentes  prwterea, 

■  TMeptalores,  defensorei  et  fnutorel  li^reticorum  banniiuus  ■  (Lnbbe, 
lac.  til.,  6:1)-  —  D'après  la  sentence  du  légal  de  1290.  il  est  défendu  do 
t^entût  dea  liâréliqiint  :  •  Si  quîs  contrifecerlt,  domus  ejus  diniatur  elcon- 

■  tlMntur  l<oiis  iptius  et  bsnuiatiir  de  citllaie  *  (Ap.  Nouguter,  p.  70). 

(7]  Une  bulle  d'Innocent  IV  (Labbe,  concile  XI,  p.  ClGl,  adressée,  en  fiH. 
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plice  eucourt,  sans  jugament,  une  mort  sommaire,  et  le  cou 
pable  un  simple  baaiiissemenl.  Voilà  une  éti'auge  auiino- 
mie,  dont  les  termes  se  peuvent  espUiioer,  probablement  lo 
premier  par  un  souvenir  cuisant  de  cruelles  guerres,  assez 
ctùsaol  pour  faire  considérer  comme  un  eunemi  public  tout 
citoyen  qui  fomenterait  un  nouveau  germe  de  discordes  :  le 
second,  par  la  considération  qu'il  s'agit  d'étrangers  11),  et 
que  nulle  part  on  ne  prévoit  l'exisleuce  d'hérétiques  d'ori- 
gine avignonnaise  (2).  Quelle  que  soit  l'interpréta  lion  douuée 
k  ce  texte,  il  démontre  clairement  le  caractère  de  la  cité. 
Déjà,  par  le  traité  do  1227,  la  i-épublique  s'était  engagée  à 
ne  recevoir  sur  sou  territoire  aucune  personue  professant  , 
l'hérésie.  On  peut  supposer  qu'un  fait  de  co  genre  n'eill  pas 
été  considéré  eu  1243  comme  un  casus  belU,  mais  la  prohibi- 
tion se  trouvait  entrée  dans  les  mœurs. puisque  les  lois  inté- 
rieures la  maiutieuueut  avec  une  énergie  si  radicale  (st.  9). 
Quant  à  l'hypothèse  d'un  hérétique  citoyen,  il  est  cxtrëme- 
meut  remarquable  que  uulle  pai-t  elle  n'est  prévue.  La  loi 
qui  punit  pourtant  cumnie  ou  le  voit  l'offense  à  l'Église, 
le  blasphêmo,  le  recel  d'un  hérétique  étranger,  n'aurait 
|ias  manqué,  dans  le  même  ordi-e  d'idées,  de  considérer 
comme  un  délit  la  conversion  d'un  citoyen  à  l'hérésie.  Et  i 
cependant  le  cas  u'est  môme  pas  indiqué.  Les  textes  qui 
exigent  du  podestat  l'exercice  de  la  reUgion  catholique  ne  i 
prouvent  rien,  puisque  l'on  iwuvait  appei«r  à  celte  dignité  j 


it  louB  lei  Bdèles,  «e  borne  à  exclure  les  fnulmrs  de  tous  les  emplois  pit- 
lilics,  canflriDtuit  en  c(l(.  li»  dikreti  Bnléricun  :  elle  los  déclure,  kuui,  in- 
capiblM  de  tester.  —  Cf.  »UlDt«  du  l'empereur  Frédéric  II  contre  les  liéré- 
Uque«  {itiiii.,  611)  et  >.l  et  les  ardoiinances  de  Mint  LouU. 

(l)  V.  une  coosuiLktion  de  Juriscunsultus  d'Avignon  sur  ceui  qu'on  doit 
retarder  comme  liérétiqoes,  ïï  jiiilIeL  IÎ3S  (Papan,  t.  Il,  p.  60).  Ceitu  con- 
suluLion,  Taiie  pour  Arles,  ne  tuudie  en  rien  1  Is  doctrine  :  elle  ipédQe  leu- 
lement  d'une  manière  prâcisu  quels  sont  les  rspporla  ivec  des  hérétiques 
qu'on  doit  regarder  comme  répréliensibles.  Il  n'y  est  question  aussi  que  de 
délits  ac  cessai  rcB. 

{i)  A  ce  point  de  Tue,  et  eu  générsl,  on  peut  com|iirer  nos  Ktalots  ï  ceut 
de  Rjymond,  comte  de  Toulimse,  de  \tM,  et  aussi  aui  eauiumei  du  Simon 
de  Ho  ut  fort  en  nDU-i:ii:,  b  Iscoiilirmntion  du  Idgat  (liOG),  à  l'accord  paué 
entre  1»  légftt  et  Raymond  Vil  [i?32}.  tut  siatiiisde  Raymond  VII  en  !  ' 
publ.  par  CaUl,  p.  SIT-ID.  lUU.  »ia-3M ,  3JS,  par  Drusiel.  Iticlorim^ 
MU  mnlra   Alliigcntei  inili  eomptadiutn  (de   du  Tilletj,  Berliji,  18)3,  | 

M-3i,al-G&,oe-73. 
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iangers,  ei,  d'autre  part,  voici  ce  que  dit  un  écrivain 

profondi  la  question  :  «  L'examen  des  documents 

tous  avons   eus  sous  les  yeux  nous  a  confirmé   dans 

Bçu' Avignon  n'a  jamais  été  à  aucun  moment  pendant 

'  <de  dont  nous  nous  occupons  un  foyer  d'hérésie  (1), 

ble  prétendaient  les  croisés  et  le  pape  (2).  Dans  la  ré- 

i  1249  Ci},  on  ne  trouva  dans  les  prisons  del'inquisi- 

&iin  seul  Avignonnais  accusé  d'hérésie  (4).m  Nous  avons 

[utefois  des  textes  accessoires  où  l'on  relève  le  délit 

.  Le  pape,  en  1249,  se  plaint  de  l'immixtion  des 

Idaus  le  jugement  des  hérétiques  (5;,  et  l'accord  de 

J  stipule  l'obligatiou  d'éviter  les  hérétiques  vaudois 

K8  et  de  les  révéler,  et  une  exception  au  principe  de 

h  en  liberté  provisoire,  pour  les  cas  d'hérésie,  d'homi- 

6  crime  énorme;  mais, en  définitive,  des  termes  aussi 

i  et  aussi  généraux  ne  sauraient  prévaloir  contre 

^et  contre  la  rédaction  des  statuts  de  1243,  car  ils  ne 

nt  ni  ne  laissent  pressentir  en  aucune  manière  la  ua- 

s  coupables  (7)  et  ne  détruisent  en  rien  nos  af- 

^s  sur  l'ortliodoxie  d'Avignon- 

I  irons  même  jusqu'à  penser  que  si  l'inûuence  tempo- 
n  clergé,  c'est-à-dire  de  l'évêque,  absolue  au  commen- 
■du  ti-eizième  siècle,  puisque  en  1195  on  voit  le  vi- 

jiloinontd'am  0  die  non  îoae  Avîgnone  posilWsmenti: 

p,  itiH  aolamente  protegesse  in  grazia  del  co.  Raimonda  gli 

^  ler  dussQ  ricetio  dentro  In  proprie  mure  u  (t.  If.  p.  100).  Cf.  Ptii- 

Imborcli,   llUtaria  Inquisiboms   Thalojuiiœ  Smlenli<e,  6\c.   km- 

lemciii  remarquable  <|ue  le  pape  n'a  pas  accu«£  les  Avi- 
dper  personnellemi^ni  aux  docihnes  hért^tiqnea,  et,  chose 
b  rormulaire  de  la  procédure  contre  l'Iiérés le,  d'Urbain  IV,  publié 
inuric  dans  &on  Alfonie  de  Poiliers  (p.  W,  noie),  vise  tous  les 
Paillera,  i  cîvluie  Aveiiiotiensi  dunta^al  excepta,  •  y  esl- 
.  est  bien  probable  que  celte  etceplion  particulière  vient 
indivisiun  de  la  ville. 
exe,  n'  XV. 

[chird,  La  mvtikipaliti  ti  la  république  d'Avignon,  p.  76,  note. 
,o,..nl. 
nneie,  n"  XVI. 

t  qu'au  qualoraième  liëcle,  lorsque  les  papes  eui-mémes  babî- 
)n,  qu'on  j  trouve  des  traces  d'hérésie.  En  1351,  d'après  la 
j  Théodore  de  Niem,  i  duo  Tratres  ordinis  Mlnoruni,  propter 

II  de  paupertite  et  aliaqum  maie  senserunt,Avlnione  combusti  sunt 
~>  poat  Peiitecoilea  s  (Eccard,  Corput  hitl,  medii  avi,  I,  I50CJ 
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comte  même  lui  rendre  hommage  (1),  et  que  dans  les  actes 
du  commencement  du  siècle  Tévêque  occupe  toujours  la  pre- 
mière place  (2),  si  cette  influence  temporelle  tend  à  disparaî- 
tre-et  s'annihile,  cela  tient,  en  même  temps  qu'aux  circons- 
tances extérieures,  à  des  circonstances  personnelles.  En  1 206, 
révêque  est  encore  assez  fort  pour  conférer  à  la  république 
la  dispense  de  tout  service  militaire  (3)  (on  en  comprend  as- 
sez les  motifs),  et  le  comte  de  Toulouse  lui-même  dut  admet- 
tre cette  dispense,  car,  si  zélés  défenseurs  qu'ils  se  montras- 
sent de  l'hérésie,  les  Avignonnais,  à  ce  que  pense  Bouche  (4), 
n'étaient  pas  contempteurs  de  la  sentence  d'excommunica- 
tion qui,  en  frappant  leur  suzerain,  les  relevait  eux-mêmes 
de  tout  lien  de  vassalité  à  son  égard. 

Mais  Avignon  avait  alors  sur  son  siège  épiscopal  un  Avi- 
gnonnais, ancien  prévôt  du  chapitre,  Guillaume  des  Monteils, 
((  Guillelmus  de  Montiliis  »,  plus  ou  moins  proche  parent 
de  beaucoup  de  ses  ouailles,  probablement  âgé,  qui,  enfin, 
joua  un  rôle  assez  effacé  pour  que  son  existence  fût  révoquée 
en  doute.  Nangis,  qu'ont  suivi  les  auteurs  de  la  GaWa  Chris- 
tiana,  représente  Avignon  au  moment  du  siège  (1226)  comme 
privée  d'évêque  depuis  sept  ans,  à  cause  de  l'excommunica- 
tion, et  ce  n'est  qu'après  une  aussi  longue  vacance  que  Nicolas 
de  Corbie  aurait  reçu  des  croisés  (5)  l'investiture  du  siège. 
Bien  que  cette  version  ait  généralement  cours,  nous  ne 
croyons  cependant  pas  possible  de  l'admettre,  car  un  acte 
de  1221  que  nous  publions  (pièce  annexe  n**  VII)  mentionne 
un  évêque  Guillaume,  selon  toute  apparence  identique  àl'é- 
vêque  Guillaume  dont  la  Gallia  suit  les  traces  en  1207  et  en 
1216.  Il  est  dit  dans  cet  intéressant  document  que  Laugier 
de  Codolet  avait  avancé  au  profit  de  TEgUse  une  somme  de 
10,224  sous  et  137  mesures  de  blé;  remboursement  lui  en 
est  fait  sur  les  biens  de  la  manse  épiscopale  par  les  consuls 

(1)  Cf.  Fantoni,  t.  H,  p.  CC,  07.  —  Archiv,  de  Vaucluse,  Char  trier  de  Vé- 
véché,  t.  Il,  f.  15,  38. 

(2)  V.  les  actes  de  1198  (ci-dessous  pièce  annexe  n»  I)  de  l206. 

(3)  Cartulaire  de  l'évéché,  t.  II,  3,  pubUé  par  Fantoni,  t.  U,  p.  53,  et  par 
Ruffy,  Hist,  des  comtes  de  Provence,  p.  141. 

(4)  Bouche,  Sur  les  événements  de  1216. 

((0  «  Fu  eletto  vescovo  nel  1225,  o  confermato  da  romano  cardinale  di 
«  s.  Angelo,  legato  apostoiico,  »  dit  Fantoni  (t.  H,  p.  309). 
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se  disaat  agir  comme  fondés  de  pouvoir  de  l'évêque  Guil- 
laume et  du  prévôt.  Et  en  1225  la  GclUa  elle-même  cite  un 
évêqua  d'Avignon  nommé  Pierre,  lequel,  au  moment  du 
siège,  tut  violemmeut  chassij  de  la  ville  avec  Laugier  Godo- 
lel.  Mais,  au  foud,  les  traverses  de  l'évâquo  ue  ruinèrent  pas 
son  autorité  morale,  puisque  sou  palais  demeure  le  lieu  de  ré- 
dactioa  d'un  certain  nombre  d'actes  publics  importants  (I), 
et  en  1226  lora  du  siège  c'est  lui  qui  pacifie  la^ille  ;  en  1251 
c'est  lui  qui  triomphe. 

Est-ce  effet  de  la  faiblesse  présumée  du  titulaii-e?  dès  que 
parait  sur  la  scëne  le  légat  du  souverain  pontife,  i'évêché 
d'Avignou  semble  aussitôt  s'effacer.  Une  enquête  de  1 200  (2) 
met  à  nu  la  situatiou  et  les  derniers  efforts  tentés  pour  atti- 
rer la  république  d'Avignon  au  camp  catholique.  Dans  celte 
information,  dirigée,  disent-ils,  contre  le  comte  de  Toulouse 
et  généralement  contre  toute  personne,  les  consuls  consul- 
tent, par  audition  de  témoins,  que  le  légat,  en  vertu  de  aon 
autorité,  avait  ordonné  aux  consuls,  leurs  prédécesseurs,  la 
destruction  du  château  de  Sorgues,  parce  que  sous  le  comte 
deToulou.se  qui  l'avait  construit  (3)  et  ensuite  donné  aux  Avi- 
gnonnais,  bien  des  déprédateurs  y  trouvaient  un  appui.  Le 
légat  aurait  ordonné  à  l'évoque  d'eu  exiger  la  démolition 
des  consuls,  et  l'évêque  la  leur  prescrivit  devant  le  légat, 
lequel  se  porta  fort,  en  l'hypothèse  où  le  comte  de  Toulouse 
verrait  lîi  un  motif  de  guerre,  de  défendre  Avignon  etderenou- 
veler  contre  le  comte  et  aussi  cette  fois  contre  ses  fauleiu-s  Tex- 
commuuication.  Un  autre  ajoute  que  le  légat  a  réitéré  cet 
oi*dre  &  l'évêque  et  aux  consuls  dans  la  cour  de  révêché  ; 
quelques-uns  croient  que  le  légat  n'a  pas  chargé  i'évéque  de 
donner  un  ordre  aux  consuls.  «  Cette  publication,  dit  un  té- 
moin, fut  faite  pour  la  défense  perpétuelle  de  la  cité  d'Avi- 
gnou f_4)  contre  le  comte  de  Toulouse  ou  contre  tous  hommes 

(1)  V.  ci-deasoDS  les  inatrumeniB  da  l!lâ,  « 
«■copÎBCpiËce  «nnoxe,  n°IV],de  1396,  a  inciiru 
tQT,  Il  in  citnera  pieu  domini  e|tiscDpi  n  (pièce 

(1)  ruitoni.  t.  II,  p.  87.  —  Nougiiier,  p.  60. 

(S)  C'est  donc  i  tort  qu'on  en  ■  attribua  la  eonstraetjon  i  la  république. 

(4)  Pour  couTrir  sa  reaponaatiiUtf.  Vaissette  usure  que  les  Ifgats  y  firent 
procéder  par  le  cbsnoina  Tiiédiae,  de  GËnes,  et  l'atcbi diacre  P.  de  Munt- 
bnr,  d'Avignon  ;  cependaiiL  l'acte  eit  dressé  par  les  consuls  mimes  en  pré- 
■mcedes  légau (Vaisselle,  HJ,  p.  ITB). 
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qui  voudraient  attaquer  la  ville  par  les  armes  ou  en  justice.  » 
C'est  ainsi  qu'après  Tissue  fatale  de  la  guerre  en  1209,  la 
république  s'essayait  à  couvrir  sa  respons^Jbilité,  et  eu  même 
temps,  comme  Montpellier  et  les  hauts  barons  du  Languedoc, 
prêtait  sur  l'ordre  du  comte  de  Toulouse  (1)  un  serment  de 
fidélité  à  l'Église  romaine,  serment  qui  l'engageait  à  la  paix, 
à  garder  les  routes  sûres  et  sans  exactions,  à  respecter  les 
droits  et  l'élection  de  l'évêque,  à  payer  à  l'évêque  une  indem- 
nité de  mille  marcs  (2),  à  soumettre  à  son  approbation  et  à 
celle  du  comte  de  Provence  l'élection  du  chef  de  l'État  (3), 
enfin  à  poursuivre  l'hérésie.  On  sait  comment  Avignon  exé- 
cuta ces  promesses. 

Il  en  résultait  néanmoins  une  certaine  influence  de  la  cour 
romaine  —  en  1215  c'est  sur  l'arbitrage  du  légat  qui  délègue 
pour  le  représenter  non  pas  l'évêque  d'Avignon,  mais  bien 
l'archevêque  d'Aix,  que  renaît  en  ville  la  tranquillité  (4)  — 
mais  influence  essentiellement  passagère,  et,  tandis  que  les 
statuts  d'Arles  se  présentent  à  nous  sous  le  patronage  du 
roi  de  France  et  du  pape  (5),  à  Avignon  rien  de  pareil. 

En  considération  du  rôle  particulier  que  réservait  à  la  ré- 
publique d'Avignon  son  étoile  toujours  riche  en  imprévu,  il 
nous  parait  nécessaire  de  rappeler  ici  brièvement  comment 
l'idée  d'une  souveraineté  pontificale  temporelle  sur  les 
bords  du  Rhône  naquit  dès  le  début  du  treizième  siècle,  et 
de  mentionner  ce  problème  des  droits  de  Rome  qui  n'offre 
plus  qu'un  intérêt  de  critique  historique,  mais  qui  a  tant 
ému  le  parlement  et  l'opinion  dans  les  deux  siècles  qui  nous 
précèdent  (6).  Que  la  possession  du  Comtat  ait  dérivé  d'un 

(1)  Expressément  mentionné,  V.  Labbe,  Concil.,  t.  XI,  p.  39.  —  Un  ser- 
'ment  analogue  fut  prêté  en  12 i 4  (Catel,  liv.  II,  p.  247). 

(2)  L'Église  d* Avignon  ayant  été  a  gravata  et  in  maltis  per  Avinionenses 
dampnificata  »  (Nouguier,  p.  77). 

(3)  Clause  qui  ne  fut  jamais  exécutée  à  Avignon,  mais  qui  avait  cours  à 
Arles  (V.  Nouguier,  Hist.  des  évégues  (f  Avignon,  p.  76).  V.  le  serment 
prêté  à  l'archevêque  d'Arles  par  les  consuls  en  1236  (Papon,  ni,  p.  66),  par 
le  podestat  en  1248  (Vaissette,  t.  III,  p.  ô). 

(4)  Nous  publions  sa  sentence,  pièce  annexe  n"  IV. 

(5)  Voici  ces  termes  remarquables  :  a  Ad  lionorem domini  pape  et 

domini  nostri  régis  et  domini  archiepiscopi  Arelatis  »  (M.  Giraud,  Histoire 
du  Droit  français,  t.  Il,  p.  185). 

(6)  On  sait  qu'au  dix-septième  siècle  le  parlement  adjugea  Avignon  au 
roi.   -—  V.  not.  Dupuy,  Traité  du  Domaine;  Choppin,  De  dominio  Fran- 
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dépôt  nécessaire,  ou  d'uu  di-oiL  de  conqiiêlo,  ou  d'une  occu- 
pation conforme  au  droit  des  gens  ensuite  de  la  déposses- 
sion  légale  du  premier  détenteur,  question  qui  excède  en- 
tièremeul  les  bornes  de  ces  quelques  lignes;  mais  nous 
devons  indiquer  une  perso vérau  te  conduite  de  la  cour  de 
Home  el  un  plan  politique  trop  inaperçu,  lesquels  se  font  jour 
dès  le  début  de  la  guerre  et  cadrent  bien  en  quoique  sorte 
avec  les  sentiments  plutôt  politiques  que  religieux  que  nous 
avons  attribués  à  la  république  d'Avignon. 

Tandis  que  le  roi  de  France  poursuivait  la  déchéance  et 
la  dépossession  de  l'ancienue  dynastie  méridionale,  et  le  fer 
à  la  main  plantait  le  drapeau  français  en  Toulousain,  on  ne 
pouvailqu'étre  fort  embarrassé  des  terres  impériales  d'Outre- 
Kbône,  dont  la  possession  siire  était  indispensable  comme 
clef  des  relations  avec  le  pape.  Dès  1209,  les  pontifes  ro- 
mains filèrent  donc  dans  le  pays  le  priucip  o  de  la  domina- 
tion temporelle  :  le  légat  Milou,  clairvoyant  politique,  se 
fit  remettre  en  gage  sept  châteaux  des  bords  du  Hhône  dont 
trois  on  Venaissiu  (I)  [Oppède,  Mornas  et  Baume),  et  dans 
le  manifeste  lancé  en  1226,  que  va  reprocher  à  la  républi- 
que d'Avignon  le  représentant  du  souverain  pontife  ?  son 
alliance  avec  Toulouse,  sa  rupture  des  couventious  jurées, 
son  hospitalité  pour  l'hérésie,  enfin  cet  ensemble  de  perfl- 

(■"»;  P(6ffel  [18GB,  îii-8),  Rec/ierchst  hiftoriqiiei  eoneeraani  lei  droils  du 
jKipttur  la  ville  et  l'État  it Avignon;  una  diaiertuion  de  M.  ChaiUot,  dans 
le*  Ânaitao.  juris  ponlifiâi,  etc. 

(Il  Vddcmnmeiit  le  légat  Hllon,  dans  un  remarquable  rapportai!  pape, 
trop  négligé  de  baïucoup  d'historiens,  appcJciait,  dès  lïOO.  l'uljlllé  de  ces 
Cblieiai:  «  ...  \.bs  chàteaui  qu'il  m'a  remis  sont  si  rorta,  aoit  par  la  nature, 
Mol  par  l'art,  qu'il  sera  irÈs-aiaA  avec  le  secours  des  barons  et  des  villes  du 
toliiitagfl  qui  se  sont  engagËi  &  l'Église  par  serment  avec  beaucoup  de  dé- 
Totion,  de  le  cbssBer  eniitroment  d'un  pays  qu'il  a  trop  longtemps  souillé 
pv  u  mécliaute  vie.  Au  roaie  il  n'eai  nullement  lézé  en  ce  que  l'Ëglise  ro- 
nuine  possÈde  ces  chiteaui.  C'est  par  ce  moyen  qu'il  a  évité  ces  jours  passés 
1*  darnier  tupplice,  et  que  le  reste  de  ses  doDiainea  n'a  pas  été  attaqué.  Le 
CabU  de  Porcalquier  et  plusieurs  autres  barons  el  gentilshommes  qui  ont 
mnl*  pliuieurs  de  leurs  plus  forts  chimaui,  non -seulement  ne  les  rcde- 
fflindetit  pas,  mais  ils  oQrent  encore  ceux  qui  leur  restent,  parce  qu'ils 
«omprennent  que  c'est  le  seul  moyen  d'entretenir  la  paii  et  la  tranquillité 
fO  Vnyieate.  Si  le  uumte  de  Toulouse,  ce  qu'il  Dieu  ne  pliiie  I  recouvroit 
est  chlieaux  tans  autre  satisfaction,  tout  co  qu'on  a  fait  contre  lus  héréti- 
ques et  lout  co  qu'on  a  établi  pour  le  repos  du  pays  deviendroit  absolument 
Inutile,  et  il  seroit  beauDOUp  mieui  do  n'avoir  rien  Fait  que  de  ne  pas  Unir 
^tèiiToir  commencé...  «  (Vùssetle,  111,  p.  nS-7i)). 
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dies  politiques  auxquelles  on  doit  attribuer  la  ruine  des  sûre- 
tés temporelles  consenties  à  TÉglise  dans  son  voisinage,  et 
consenties  contre  elle  (1).  Mais  dans  ce  réquisitoire,  où  l'on 
accumule  naturellement  tous  les  reproches  adressés  à  la  ré- 
publique, pas  un  mot  pour  lui  attribuer  des  sentiments  con- 
traires à  Torthodoxie  (2). 

Naturellement  en  1226,  lorsque  les  vainqueurs  redoublè- 
rent partout  leurs  mesures  primitives  d'occupation,  on  ne  se 
borne  plus  au  maintien  de  places  de  sûreté  :  Avignon  prise, 
il  ne  naît  pourtant  dans  l'esprit  de  personne  qu'au  souverain 
pontife  puisse  revenir  un  pouvoir  temporel  sur  la  républi- 
que, tant  l'indépendance  d'Avignon  paraissait  hors  de  pair. 

Voici  ce  que  lui  impose  le  légat  (3)  :  la  destruction  de  ses 
murailles  et  de  trois  cents  maisons  au  choix  du  vainqueur  (4), 
un  serment  contraire  au  comte  de  Toulouse  et  au  parti  des 
Albigeois,  une  indemnité  de  guerre  de  6,000  marcs  (5),  qui 
servit  à  construire  en  face  de  la  ville  la  citadelle  de  Saint- 
André  (6),  l'obligation  enfin  de  défendre  les  terres  que  pos- 
sédait TEglise,  ses  domaines  tempoi^els. 

Aussi  la  difficulté  fut,  lors  du  fameux  traité  de  Paris  qui 
consacrait  la  déchéance  des  comtes  de  Toulouse  (7),  de  dé- 

(1)  <f  Ita  quod  tota  terra  quœ  de  mandato  Ecclesiœ  fuerat  exclus! s  liœre- 
«  ticis  acquisita,  fuit  postmodum  per  ipsorum  factum  amissa.  Qui  etiam 
«  Waldenses  a  longis  rétro  temporibus  receptavenint  et  adhuc  etiam  non 
«  vorentur  publiée  receptare  »  (Vaissette,  t.  H,  pr.  170). 

(2)  Dans  leur  lettre  seulement  à  Tempereur  les  prélats  et  barons  décla- 
rent traiter  les  Avignonnais  «  tanquam  hiereticos  et  liœreticorum  receptatores 
«  et  fautores  »  (Vaissette,  UI,  preuve  171). 

(3)  V.  sa  sentence  dans  Fantoni,  t.  H,  p.  96  et  suiv.  et  dans  Nouguicr, 
p.  7G. 

(4)  Fantoni  met  en  doute  l'exécution  de  la  sentence.  On  ne  peut  guère  sé- 
rieusement contester  la  destruction  des  fortiflcations  ;  les  statuts  et  plusieurs 
passages  de  nus  documents  la  mentionnent  ;  mais  nuUo  part  on  ne  trouve 
une  allusion  à  la  démolition  des  maisons,  et  cette  lacune  singulière  nous 
semble  démontrer  que,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  on  ne  toucha  pas 
aux  demeures  des  particuliers.  Nous  n'avons  pas  retrouvé  trace,  non  plus, 
de  l'envoi  en  Terre  Sainte  de  trente  chevaliers,  stipulé  par  le  même  acte. 

(&)  D'après  MM.  Méry  et  Guindon  {Hist.  de  la  commune  de  Marseille,  t.  J, 
35,  note)  et  J.  deSéranon  {Les  villes  consulaires  de  Provence),  le  marc  d'ar- 
gent vaudrait  actuellement  52  francs,  soit  une  indemnité  de  312,000  francs. 
—  Cf.  Papon,  Hist.  de  Provence,  t.  II,  p    548. 

(6)  La  terreur  d'Avignon.  En  1210,  le  monastère  de  Saint-André  avait  dû 
formellement  s'engager  envers  la  ville  à  n'élever  aucun  travail  militaire 
(Fantoni,  t.  II,  p.  89),  et  Avignon  s'y  ménagea  toujours  des  intelligences. 

(7)  1229.  Orig.,  Trésor  des  Chartes,  J.  385,  n»  60.  —  Dans  Cotel,  p.  335. 
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terminer  précisément  ces  domaines.  La  France  du  Nord 
prit  tout  le  l.augu6doc  ;  mais  quant  à  la  terre  impériale  d'en 
delà  riu  Rhôao,  le  roi  n'y  songeait  pas  pour  le  moment: 
dans  tous  ces  remaniements  de  territoire,  où  l'on  avait  à 
compter  avec  l'autorité  de  l'empereur  suzerain,  il  ne  pou- 
vait actuellemoat  espérer  que  de  s'infiltrer  par  la  Provence  ; 
mais  devenir  vassal  de  l'Empire,  telle  n'était  point  sa  poli- 
tique. Il  D'eûl  pas  été  moins  délitât  de  confier  le  Vouais- 
siu  à  un  Voisin  allié,  le  comte  de  Provence  ou  de  Valenti- 
nois,  puisque  cela  revenait  à  l'assujettir  à  lemperenr,  et 
qu'en  oatre  la  sanction  impériale  n'aurait  assurémeot  pas 
homologué  cette  Irausmission.  Il  semble  donc  que  la  France 
se  conforma  aux  circonstances  lorsqu'elle  céda  le  Venaisslu 
au  pape  (I),  qui  seul  pouvait  y  représenter  l'influence  fran- 
naise,  et  se  passer  de  l'investiture  impériale.  Et,  pour  nou- 
velle qu'elle  soit,  cette  théoiie  nous  paraît  puiser  dans  la 
suite  une  manifeste  conSrmatiou  :  l'Église  n'avait  pas  de 
troupes  ;  elle  inféoda  immédiatement  le  Coratat  au  comte  de 
Vaientiuois  sous  condition  de  le  garder  militairement,  les 
places  fortes  élaut  garnies  de  chevaliers  français  (2)  :  et 
ainsi,  sous  l'égide  pontificale,  le  territoire  impérial  qui  en- 
tourait Avignon  subit,  eu  définitive,  une  occupalion  moi- 
tié de  France,  moitié  d'un  important  seigneur  des  bords  du 
Rhône,  dont  on  se  faisait  par  là  même  un  ami.  Pareille- 
meul  Lyon  était  déjà  travaillé  dans  le  sens  fraudais. 

n  fallait  faire  accepter  la  transformation  par  l'empereur 
d'Allemagne  :  dans  sa  correspondance  avec  lui,  le  pape  dé- 
clare ne  chercher  aucun  avantage  matériel  et  se  laisser 
guider  seulement  par  les  intérêts  de  la  foi  :  il  disait  ■  qu'il 
ne  permellroit  jamais  qu'on  violât  les  droits  de  l'Empire  et 
qu'il  avoit  ordonné  à  Romain,  cardinal  de  Saint-Auge,  son 
%at,  de  les  conserver  soigneusement  eu  purgeant  le  pats 
d'hérésie,  mais  qu'il  ôtoit  obligé  de  différer  à  lui  accorder 

—  Futoni,  t.  n,  p,  13S  et  suiv.  —  liullirium  civ.  Avinîonen&ls  (Lugdunl, 
Joinui*  Amati  tioriily,  1057,  in-r-J,  p.  132.  —  Tsulal,  l.  U,  p.  HT. 

(I)  n  Ternini  aiUoiii  quœ  est  in  fmperio  ultra  Hliudaiiutn  et  uniiie  ; 
a  qnod  ipii  Raliimndo  eompalit  tel  competere  poésie  in  si  precîie  et  : 
«  lnUi|mUvitdk'tolagstonomin<]Eccle»i»  in  perpeiuam.»  (Trtild  do  I339|,l 
iiid.) 

(t)  V.  ci-dessus. 
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sa  demande  jusqu'à  ce  que  le  cardinal  l'eût  instruit  de  tout 
ce  qui  s'étoit  passé  dans  cette  affaire  et  lui  eût  marqué  quel  - 
les  étoient  les  terres  qui  appartenoient  à  TEmpire  dans  le 
païs.  Il  ajouta  qu'il  ordonneroit  au  légat  de  retenir  en  sou 
pouvoir  et  en  celui  de  TEglise  les  villes  qui  dépendoient  de 
l'Empire  et  de  les  faire  garder,  en  attendant,  par  des  prélats 
on  par  des   ecclésiastiques,  sans  préjudice  des  droits  do 
l'Empire  et  de  la  fidélité  qui  étoit  due  à  l'empereur  pour  les 
lui  faire  rendre  lorsqu'il  seroit  au  fait  et  qu'il  n'y  auroit  au- 
cun péril  ni  pour  la  paix  ni  pour  la  foy  (1).    »  Chose 
remarquable,  dans  tout  cela  rien  d'Avignon  ;  successeur  du 
comte  de  Toulouse,  le  pape  n'exerça  sur  cette  ville  aucune 
juridiction  (2),  et  les  actes  avignonnais  de  l'époque  ne  men- 
tionnent plus  aucune  autorité  supérieure  au  podestat,  à  l'é- 
véque  et  aux  fonctionnaires  élus. 

En  1234,  nous  reprenons,  croyons-nous,  le  fil  de  cette  fine 
diplomatie  de  Blanche  de  Castille,  lorsque,  trouvant  désormais 
en  Toulousain  la  plus  solide  base  d'opération  par  les  fian- 
çailles de  son  fils  Alfonse  avec  la  fille  unique  du  comte 
Raymond,  et  maîtresse  aussi  de  la  Provence,  elle  appuie  de 
la  manière  la  plus  chaleureuse  les  démarches  que  fait  Ray- 
mond VII  pour  rentrer  en  possession  du  comtat  Venaissin. 
Malgré  l'affirmation  de  dom  Vaissette  que  Grégoire  IX  ac- 
quiesça tacitement  à  la  demande  de  Raymond,  et  que  ce 
n'est  que  sur  cet  acquiescement  que  l'empereur  se  décida 
lui-même  à  l'appuyer,  Grégoire,  en  1233,  répondit  aux  let- 
tres personnelles  et  pressantes  de  saint  Louis,  de  la  reine 
Blanche,  de  Raymond  VII,  par  un  ajournement,  en  expli- 
quant qu'il  ne  s'agissait  pas  d'intérêts  matériels,  mais  bien 
des  nécessités  de  la  paix  et  de  la  foi  (3).  A  une  nou- 
velle démarche  de  saint  Louis  en   1234  (4),  nouvelle  ré- 


(1)  Raynaldi,  a»  1226,  résumé  par  Vaissette. 

(2)  V.  not,  G.  de  Puylaurens,  c.  xxxxi. 

(3)  Vaissette,  t.  m,  pr.  214.  —  Bouche,  p.  1063-64,  in  extenso. -^Libbe, 
Concil.j  XI,  p.  361-23  :  «  non  in  ea  privatum  prosecuti  fuimus intéresse...  cum 
«  ait  negotium  pacis  et  fidei...  sed  cam  illius  terne  conversio  adeo  sit  recens  et 
«  tenera...  »  Ces  paroles  suffiraient  à  réduire  à  néant  la  théorie  qui  con- 
siste à  soutenir  que  la  cession  du  Comtat  à  l'Église  fut  une  indemnité  ma- 
térielle pour  les  dépenses  faites  pendant  la  guerre. 

(4)  Raynaldi,  1234.  —  Labbe,  XI.  p.  365. 
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pouae  (I)  qui  promet  une  informalion,  attendu  que  le  Ve- 
naissin  suscite  beaucoup  de  compétiteurs,  «  cum  multi  se 
«  jus  habere  propouaiit  »  (1235).  Le  fait  est  que  l'em- 
pereur donna  Tinvestiture  à  Raymond  VU,  après  avoir  reçu 
de  lui  serment  de  vassalité  (2),  et  se  mit  en  mesure  de  l'in- 
staller militairement  :  Barrai  des  Baux,  comme  sénéchal  de 
Venaissia  pour  le  compte  de  l'Empire,  prend  Mornas  d'as- 
saut et  est  excommunié.  Kii  1236,  Raymond  VII  rentre  en 
relations  avec  la  ville  d'Avignon  en  lui  confirmant  ses  privi- 
lèges {3),  et  d'autre  part,  allié  au  pape  en  1239,  le  comte  de 
Provence  revendique  pour  lui-même  le  comtal  Venaissin 
«  ...  terris  quas  possidet,  inter  quas  iutelligimus  Marsiliam 
•  et  Veoessinum  (4).  »  Le  souverain  pontife  pourtant  recon- 
nut le  fait  accompli,  ne  Ml-ce  que  par  les  critiques  mêmes 
qu'il  adressa  à  l'administration  de  Haymond  VII,  et  il  abdi- 
qua tout  à  fait  ses  prétentions  en  1243  (5),  à  ce  que 
l'on  dit. 

En  somme,  en  1343,  le  pape  lui-même  n'exerce  plus  sur 
Avignon  d'influence  particulière  :  de  la  domination  du 
comte  de  Toulouse,  de  l'empereur,  rien,  on  peut  le  déclarer, 
ne  subsiste;  rien  non  plus  de  l'action  française.  Et  indii-ec- 
tement  l'avénemcnt  du  parti  libéral  autonome  dont  Ray- 
mond VII  définissait  ainsi  le  programme  :  «  per  se...  cum 
"  comité  Provinine  et  cum  clericis  »  (6),  nous  ramène  à 
quelque  cliose  de  la  vieille  direction  épiscopale  (7),  Dès 
1238,  revenant  aux  aucieus  errements,  l'empereur  avait  re- 
connu à  l'évêque  la  jouissance  du  quartier  dit  la  Ville  épis- 
copale, son  domaine  propre,  avec  diverses  formules  de  privi- 
lèges mieux  U  leur  place  dans  le  siècle  précèdent  qu'au 

;i)Buiiclie,  p.  1(I65. 

i!l  «  Recopio  »b  eo  pro  pane  Imperil  lldeiilalis  ei  lioin«gii 
(fiMclie,  p.  I06S-6S). 

[il  VtisiBite,  lU,  pr.  ÏID. 

(t)  Id  ,  ibîil.  pr.  2!8. 

(H}V.  Udîwemtion  deViiissette,  t.  III.  p.  SSÎ  et  s.  -  Con/.vi,  l'anloni. 
BoudiBM.  (notre  lyïttmo  est  iiilcrinéUisira). 

(S)  Id.,  ibid..  pr.  MO  'lîWJ. 

(7)  U-  Poey  d*AT*iit,  Uoanoies  féoilulus,  l.  II,  planclie  93,  cite  des  de- 
niers porUnt  cil  bcB  une  clef  avec  Avinio,  et  au  revers  Ntniu,  avec  une 
rroii,  et  il  lei  conaidëre  comme  du  tieizièma  siècle  et  Trappes  par  Vi- 
tAqne. 
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moment  de  cette  «  iaaovatioii  et  confirmation  (1).  »  Et  après 
tant  de  luttes,  tant  de  bouleversements,  tant  de  sang  versé, 
le  statut  9  spécifie  simplement  que  tout  nouveau  podestat 
prêtera  serment  de  défendre  la  sainte  mère  l'Eglise,  et  spé- 
cialement révêque  et  l'église  d'Avignon,  leurs  personnes, 
leurs  choses  et  leurs  droits.  Certaines  années  on  ne  jiu'e  que 
de  <c  défendre  l'Eglise  et  de  garder  la  foi  catholique  (2).  » 

Le  podestariat  de  Barrai  des  Baux  en  1243  marque  pour 
la  république  le  point  culminant  de  son  indépendance  et 
l'épanouissement  absolu  de  son  autonomie.  Elle  ne  connaît 
pas  de  suzerain,  et  tous  ses  membres  ne  doivent  qu'un  ser- 
ment, celui  de  défendre  la  liberté  (3).  L'esprit  aime  à  se  re- 
poser sur  ces  pensées. 

Mais  il  est  arrivé  que  des  constitutions  très-sages  ne  purent 
pas  fonctionner.  Par  malheur,  d'innombrables  scènes  de 
violence  marquent  d'une  trace  parfois  sanglante  chaque 
étape  de  la  république  d*Avignon,  et  aux  graves  événements 
du  dehors  répondirent  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  terribles 
échos.  Séditions  en  1209-1215,  troubles  et  guerre  en  1221, 
insurrections  populaires  en  1225-1227,  troubles  en  1228, 
1230,  1237,  1240.  Plusieurs  de  nos  pièces  annexes  y  font  allu- 
sion. On  pourrait  répéter  cette  parole  de  l'Evangile  :  «  Le 
soir,  vous  dites  :  11  fera  beau,  car  le  ciel  est  rouge  ;  et  le 
matin  :  Il  y  aura  de  l'orage  aujourd'hui,  car  le  ciel  est 
comme  un  feu  sombre!...  »  Les  statuts  stipulent  un  oubli 
absolu  de  tous  ces  maux,  oubli  des  violences  commises  entre 
Avignonnais  dans  la  ville  ou  au  dehors  jusqu'au  moment 
où  Perceval  Doria  fit  son  entrée  dans  la  république,  venant 
la  gouverner  (1237)  :  oubli  des  troubles  qui  ontrempli^le 


(1)  Cartul.  de  Tévêché  (Arch.  de  Vaucluse),  H,  16.—  Publiée  pnr  Hul- 
liard-BréholIes. 

(2)  Nous  n'avons  pas  parlé  des  droits  qu*avaîteus  le  comte  de  Provence  sur 
Avignon  en  indivision  au  douzième  siècle  avec  le  comte  de  Toulouse,  parce 
qu'il  y  avait  tout  à  fait  renoncé  en  1209  (Fantoni,  11,53  ;  Bouche,  I,  849).  Pour 
la  première  Tois,  en  ri2G,  au  siège  d'Avignon,  le  comte  de  Provence  repa- 
rut avec  ses  anciens  droits  qu'il  fit  confirmer  par  le  légat,  mais  il  ne  cessa 
depuis  lors  de  faire  la  guerre  à  la  république  et  do  la  considérer  en  même 
temps  comme  pleinement  maîtresse  do  ses  destinées  (V.  Vaissette,  lU,  pr. 
228).  — Cf.  Papon,  Relations  de  Raymond- Déranger  avec  ArleSf  notam- 
ment, U,  pr.  47  et  50  :  Bulle  de  Grégoire  IX  de  1241,  ibid,j  pr.  68. 

(3)  V.  statut  10:  oc  Juramentum  pro  libertate  civitatis.  » 
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tâoips  compris  eulre  le  jour  de  Noâl  et  l'arrivée  du  podes- 
tat, Taurellus  de  Sirata  ;  oubli  des  tumultes  qui  ont  sévi  de- 
puis l'octave  de  Pâques  jusqu'au  quatrième  luudi  do  carême, 
jour  où  Barrai  des  Baux  jura  sou  podestariat  pour  le  bien 
de  la  paix  (1243),  Barrai  qui  sut  ramener  le  calme  et  fut 
exceptionnellement  l'éélu  par  recouuaissance  l'aunée  sui- 
vante (statuts  9  et  IG). 

Bientôt  aussi,  la  politique  ex  lârieure  commença  à  sollicitei- 
la  république  d'entrer  daus  une  voie  nouvelle.  Le  comte 
d'Anjou  venait  de  monter  sui-  le  troue  de  Proveuce,  et  ré- 
clama la  reconnaissance  de  sa  suprématie.  Avignon  s'y  re- 
fuse, en  maltraitant  même  ses  ministres,  et,  unederniùrefois 
encore  recourant  vers  l'Empire,  conclut  avec  Arles  et  Mar- 
seille une  ligue  offensive  et  défensive  aux  termes  de  laquelle 
chacuu  des  trois  Etats  devait  fournir  durant  cinquante  ans 
100  chevaliers  en  temps  de  guerre  et  une  ai'mée  permanente 
de  50  chevaliers  en  temps  de  paix,  et  en  tout  une  flotte  de  dix 
navires  de  guerre  (1247)  {!),  C'est  sur  ces  eutrefaite.'î  que 
l'homme  qui  avait  rempli  de  l'éclat  de  son  nom  la  première 
partie  du  treizième  siècle,  lo  comte  Raymond  YII,  dernier 
rejeton  de  la  vieille  dynastie,  vint  à  mourir  (27  septembre 
1240)  et  qu'un  autre  frère  de  Louis  IX,  Alfonse  de  Poitiers, 
monta  sur  le  trône  de  Toulouse. 

Celte  uiâme  année  1349,  Barrai  des  Baux  do  nouveau  po- 
destat, les  luttes  intérieures  atteignaient  h  Avignon  le  carac- 
tère le  plus  aigu  :  on  verra  dans  notre  pièce  annexe  n°  XV  le 
récit  de  ces  violences  contre  l'évéque,  les  prêtres  aiTÔtés, 
chassés,  bafoués,  la  religion  insultée,  l'arbitrage  du  pape 
enfin  agréé  après  bien  des  difficultés. 

Cependant  les  commissaires  chargés  de  reconnaître  les 
Etats  du  nouveau  comte  de  Toulouse  trouvèrent  dans  le 
Comlat-Venaissia  l'évêque  d'Albauo,  envoyé  par  Inno- 
cent rV,  et  occupé  lui-môme  à  prendre  possession  du  pays 
à  la  faveur  des  circonstances  :  dans  l'embai-ras  d'un  si  singu- 
lier incident,  ils  crurent  devoir  s'abstenir  et  dépêcher  seule- 
ment lesii-e  de  Lunel,  lequel  en  habile  homme  noua  des  né- 
godatious  avec  Barrai  des  Baux,  alors  k  la  fois  podestat 

(DAnibflrl,  «tmoirei  .lur  A'-tis,  1.  111.  p.  IG3. 


90  COUTUMES  ET  RÈGLEMENTS 

d'Arles  et  d'Avignon,  et  convint  avec  lui  d'une  démarche 
fort  délicate  dans  Tétat  de  vive  surexcitation  et  d'émotion 
générale  où  se  trouvait  le  Midi,  sous  le  coup  de  l'inaugura- 
tion du  régime  français;  il  l'amena  à  la  reine  régente  à  Me- 
lun.  «  Barrant  des  Baus  s'ofîri  moult,  dit  son  rapport,  etpro- 
mist  à  votre  service,  et  promit  a  traire  a  vostre  volenté  et  a 
vostre  obéissance  et  de  vostre  frère  le  comte  de  Provence  la 
cité  de  Avignon  et  de  Arle  et  en  flst  seurté  de  serement  et 
delestres...  (1).  » 

Le  1"  mars  1249  (1250)  Barrai  prenait  sur  lui  de  sti- 
puler avec  la  reine  régente  la  soumission  des  deux  villes, 
promettant  de  tout  faire  pour  que  la  cité  d'Avignon  obéît  au 
comte  de  Poitiers  sa  vie  durant  et  lui  payât  ses  impôts,  sous 
la  condition  de  garder  ses  franchises  et  de  recouvrer,  après 
la  mort  du  comte,  sa  pleine  autonomie,  le  libre  exercice  de 
ses  droits  et  de  sa  juridiction,  et  Barrai  allait  jusqu'à  accepter 
comme  délai  pour  le  vote  de  cette  convention  le  mois  qui  sui- 
vrait Pâques  (2).  Ses  efforts  toutefois  ne  purent  aboutir,  et  il 
fallut  que,  faisan  t  revivre  leurs  anciens  droits  indivis,  les  deux 
frères,  comtes  de  Toulouse  et  de  Provence,  vinssent  unir  leurs 
forces  et  faire  mine  de  menacer  la  république  pour  l'obliger 
à  s'incliner. 

La  chute  d'un  Etat  qui  avait  bien  eu  ses  jours  de  gloire  se 
consomma  à  Beaucaire,  où  les  députés  de  la  ville  durent  al- 
ler trouver  l'armée  des  princes  français  sans  autre  rôle  que 
d'écouter  la  lecture  des  conditions  que  le  droit  de  la  guerre 
substituait  au  traité  honorable  qu'avait  obtenu  le  traître  Bar- 
rai des  Baux  ;  ils  ne  purent  qu'enregistrer  la  suppression  de 
tout  privilège  et  de  toute  indépendance  et  les  profondes  mo- 
difications apportées  pour  toujours  à  leur  droit  public  ou  ci- 
vil. Peu  d'heures  après,  de  cette  tribune  des  Doms  où  avaient 
comparu  les  Raymond,  les  consuls  expliquèrent  au  peuple 
assemblé  par  devant  les  commissaires  délégués  des  comtes 


(1)  Boutaric,  Alfonse  de  Poitiers j  p.  63,  74. 

(2)  «  Quod  post  mortem  ejusdem  doraini  cumitis  dieu  civius  commune 
a  80um  recaperet  et  in  illam  possessionem  sue  coumunitatis  et  plene  ju- 
c  risditionis  redeat,  in  qua  erit  tempore  quo  se  illi  subitiet.  »  Trésor  ries 
Chartes,  I,  3lO.  —  M.  J.  de  la  Borde,  Layettes,  p.  97.  —  Vaisselle,  II, 
pr.  288. 


pour  recevoir  leurs  sermeols,  le  siro  de  Luoel,  sénéchal  du 
Veoaissin,  Albe  de  Tharascon,  uhapelaindu  pape,  Pons  As- 
toaud  et  Gui  Fulcodi  (ces  deux  derniers  d'origine  avîgnou- 
naise),  que  tout  lo  pouvoir  souverain  et  toute  juridiction  exer- 
cée par  la  commune  sur  son  territoire  {merum  et  viixlum 
imperium  et  omnem  juri'sdictionetn),  qu'en  rfroit  iis  dussent 
appartenir  ou  à  ia  république  ou  aux  comtes,  allaieut  être 
remis  aux  comtes,  do  même  que  le  domaine  public  et  les 
archives.  Un  vicaire  remplace  le  podestat  élu  ;  les  cou  tûmes 
d'Avignon  restent  d'ailleurs  les  mêmes,  quant  au  droit  privé, 
dans  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  modlQé,  et  tout  juge  en  entrant 
en  fouclioas  jurera  de  les  observer  (1). 

A  partir  de  1251 ,  tous  les  actes  portent  la  mention  des  com- 
lea  comme  seigneurs  do  la  cité  ^2)  et  la  date  "  régnante  Lu- 
dovico,  rege  Francorum  (3),  "  paraît  aussi  en  tête  des  pro- 
cès-verbaux (4).  Comme  il  y  avait  alors  des  Avignonnaia 
incarcérés  de  part  et  d'autre,  ia  ville  s'engagea  h  ouvrir  de 
snile  les  portes  de  ses  prisons,  et  les  comtes  se  réservèrent 
le  droit  de  statuer  sur  leurs  prisonniers,  de  réparer  les  dom- 
mages causés  aux  établissements  religieux,  à  l'évéque  et  à 
plusieurs  citoyens,  d'annuler  et  de  réformer  les  actes  de  l'ad- 
miuistration  de  Barrai  des  Baux. 

L'évoque  était  eu  1251  un  prélat  très-plein  d'ardeur  et  dé- 
voué au  parti  français  (5),  nommé  Zoën.  Nouguier,  qui  en 
lait  l'éloge  (6),  le  croit  d'origine  italienne.  Il  avait  beaucoup 
souffert,  I^ôl  fut  son  triomphe  :  je  ne  pense  pas  néanmoins 
que  le  traité  ait  été  un  signal  de  réaction  religieuse,  comme 
on  l'a  supposé:  les  comtes  stipulèrent  bien  queTévëque  devra 


II)  Ci-deuous,  pièce  iniiete  n°  XVI. 

Cj  V.  eibliDili.  iiaL,  Mss.  ronds  latin  nouveau,  SI  J4,  ii°  !. 

K)  Lus  couliimes  de  l'aulre  rive  du  Khùna  mentionnent  loujours  Is  roi 
dePnnce.  Ain:)  l'i  nié  restante  coutume  d'Uièi,  pnbliéo  en  1870  dans  la 
Kmit  dt  legùlalion  anc.  elmod.,  i>.  du  1"  aTril,  par  H.  Eagène  deBoil^re, 
dïcUra  (art.  70)  les  consul»  bdJuM  du  roi.  ce  rgui  ne  les  empâclio  pas  de  les 
Charger  (art.  ï"J  de  veiller  à  la  libnrté  do  la  cité, 

(t)  L'acte  môme  de  lîâl  e.it  placé  sous  ces  auspices. 

(bj  C'est  lui  qui,  en  1244,  provoqua  la  vâunion  du  concile  d'AIbi,  où  Tumnl 
prias*  lanl  de  mesures  curitre  les  Albigeois  [D.  Luc  d'Acliery,  Spîciitg., 
t.  H;,  et  en  124 1  11  déclara  déclius  de  leurs  biens  les  partisans  de  l'empereur 
(Pertl.  Anhiv..  I.  VU,  p.  29'. 

(8f  Âùt.  det  évéques  d'Avignon,  p.  SB. 
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désormais  donner  son  approbation  au  choix  du  vicaire,  mais 
outre  que,  le  vicaire  n'étant  pas  élu  comme  le  podestat,  et 
seulement  nommé  par  les  comtes,  cette  prescription  n'oblige 
qu'eux-mêmes,  elle  ne  fut  pas  observée  (1).  Les  comtes  dé- 
cidèrent aussi  que  tout  nouveau  vicaire  prêterait  serment  de 
défendre,  s'il  le  peut,  pro  viribus^  la  personne  et  la  famille 
de  l'évêque  ;  mais  c'est  le  droit  des  statuts,  et  la  législation 
nouvelle  ne  paraît  rien  y  ajouter  (2). 

Ainsi  tomfca  la  république  :  ses  luttes  intestines  et,  comme 
le  dit  Nostradamus  (3)  en  sa  langue  imagée,  «  les  flammes  et 
pétillements  que  ces  feux  poussoient  »  avaient  sans  doute 
accru  le  nombre  de  ses  ennemis  et  rendu  sa  soumission  plus 
facile  ;  un  poôte  catholique,  au  témoignage  de  Bouche  (4), 
cherchant  à  personnifier  les  grandes  villes  de  Provence, 
mentionnait  l'insolence  d'Arles,  la  sédition  de  Marseille, 
la  barbarie  de  Nice,  la  moquerie  de  Digne,  mais  l'abomina- 
tion qui  régnait  dans  Avignon  :  sa  courte  carrière  pourtant 
fut  empreinte  d'une  vraie  grandeur,  et  les  divers  jugements 
qu'a  inspirés  sa  politique  se  sont  toujours  accordés  en  ceci 
qu'ils  reconnaissaient  les  hautes  vertus  d'énergie  et  d'in- 
telligence que  dévoile  son  histoire. 

Il  semble  que  nous  étant  donné  la  mission  de  publier  les 
statuts  de  la  république  d'Avignon,  notre  tâche  doive  s'ar- 
rêter en  1251  ;  mais  nous  ne  le  pouvons,  car  la  nouvelle 
période,  la  période  royale,  fut  très-féconde  en  perfectionne- 
ments et  en  amendements  juridiques,  qui  doivent  au  pre- 
mier chef  prendre  place  dans  un  corps  de  droit  avignonnais. 
Évidemment  le  nom  de  la  commune  disparaît  des  actes  ;  les 
bâtiments  publics  s'appelleront  «  regium  palatium,  regius 
«  carcer  »  (st.  159)  et  les  habitants  d'Avignon  deviennent 
de  simples  o  regii  fidèles  »  (pièces  XXX  et  XXXI) ,  comme 
aussi  apparaît  dans  le  style  de  chancellerie  le  o  usque  ad 
«  beneplacitum  nostrum  »  ;  mais  les  statuts,  nous  Tavons 
dit,  demeurèrent  loi  du  pays. 

(1)  V.  Arch.  de  Vaucluse  :  Registre  des  coutumes  (de  Martin  V)  :  rem- 
placement du  vicaire  Bertrand  de  Marseille  par  le  vicaire  Audebert  de  Bar- 
ratio  j  en  1307. 

(2)  V.  Fantoni,  t.  n,  p.  113.  -  Gaiiia  Christ.,  l,  818. 

(3)  Hisf.  de  Provence^p.  216. 

(4)  P.  212. 
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Barrai  des  Baux  prêla  hommage  k  Alfoiise  de  Poitiers  ol 
a'eugagea  d'abord  à  partir  pour  la  croisade  (1),  jusqu'à  ce 
ijue  le  pape  dont  il  était  devenu  l'ami  intei-céddt  pour  en 
obleuir  la  dispense  (5);  puis  il  parvint  à  recouvrer  les  terres 
dont  l'avait  dépouillé  Raymond  VU;  d'autre  part,  le  comte 
de  Proveucc  reçut  de  Uaymoud  des  Baux  les  droits  géné- 
raux que  l'empereur  avait  cédés  aux  princes  d'Orange  sur  le 
royaume  d'Arles  (I2Ô7)  (3).  Eu  IS70,  Alfouse  de  Poitiers 

(1J  V.  J.  de  la  Borde,  Inyellu  du  Trésor  du  eliai-lie».  p.  173-175,  S(Hi 
(IÏS8}. 
(!)  Voici  les  termes  de  ci^t  acte:  n  Démena,  epiacopuiservnsïcrvorum  Uel, 

-  dilecto  Slio  nobili  tiro  PiciavenBÎ  et  TlmloBano  comitt  siluieni  et  aposto- 
»  licam  benedïGlionem.  —  Nobîliiaiis  lue  multiplie! ter  laudunds  daroclD, 
"  quïerg*  nos  et  Komanam  nltes  ecclesinm,  flrmam  nobia  prebot  QduciHm  m 

-  ad  illa,  qae  digna  aunt  fleri,  Jiobis  l'ogantlbus  promptaï  dotieas  et  facilis 

0  eportunii  lemparibusînTeiiiri.  Saiie  dilecto  fliio  nnhili  vire  Barralo  domino 
i  Bkucîi  AreUtensU  dioce&i^  audivimus  inlimiinte  qiiDd  ipae,  qui  zelo  Sdei 
■<  ac  devotionis  accpnaus  viïiflca  crueia  ossumpaii  sipiaciilum  îii  terre  aanclii 
ri  subaidium  accesaurus,  in  cnicia  snaceptione  bajusmodi  prestitDJuramenl4i 
H  pramiait  qaod  rum  le,  qui  craeaaignatus  ems  pro  dicte  teiTs  succureu 
<•  tranalVetare  conlingeret,  idem  in  liujuamodi  Hubsidium  peraonaliter  kc 
a  conferret.  lerum  licet  Ruam  ad  id  desidnriuin  diri^tur,  ut  emlMum  luper 

•  lioc  vMum  ab  Ipao  per  apoatollce  aucloritatia  consïliutn  in  iliud  comiau- 

1  tetur,  ipsc  tamen  dévote  sincoritttis  KlTectum,  quem  ad  tuam  gerit  per- 
a  Mnarn,  o«tendere  aaiageni  per  i?tTectum ,  non  alltur  lioc  suuni  desiderium 
I  postolat  adimplerl,  quiin  tua  inberere  cogiioteiit  voluiitatî.  Mes  igitur 
I  advertenics  quod  in  Regni  Sicilie  nejcocia.  quod  nuoc  agi  dinoscitur 
a  qoodque  ïnt?r  alla  c|uantumcumque  urgencia  iasidet  apecialiter  cordi 
•r  notlFO,  memoratus  Barralus.  si  illius  prosecutioni  presencialiter  affuerit, 
4  ploriinum  esae  poterit,  proutdiciturfructuotus,  utile  credïm us  fore  ipsum 

■  sd  «iuidem  promotJonem  negucii  cum  lui  asaeusu»  liencplarUi)  adcucan- 
D  dum,  djiecto  fllio  Prepeaito  eccle^ie  Carpe ntora tenus  niislria  aub  ccrta 
u  fbrmB  dant«s  lilterls  in  niandllia.  ut  votum  predictum,  si  ad  id  luus  coii- 
1  tsnsuaiccesï^erit,  in  prefiti  subventionem  negotji auclorltate  nostra  stu- 

•  deat  commutare.  Ideoquo  magnitudînËni  tuam  rogamus,  monemus  alteii- 

•  tius  01  Ijorlamur  qoatinua  diligenter  congidaraus  quod  prelibatam  nego- 

•  ciutn.  quod  dilectee  fltiue  Carolug  Andegavia  Provincieqiie  cornes, 
1  germanus  tuus,  constauter  prosequitur,  efflcacibua  îndiget  suCTragiis.  lioc 
'  maiime  tempore,  adjuvari,  sine  quilius  illad  non  pouet  ds  facili  ad  epu- 

•  tuai  elTectum  perduci  cin»  tuum  anseiiBum,  ut  petîtur,  adliibejiduui,  Hd 

■  idi]uad  Dea  gracius  et  iutento  Dni  propiiiquiua  esss  videris,  lu  cuaptosut 

■  ex  cjiisdcm  Karmli   presencia,  predicti  gerniuui  lui  poleiicïa  plenius  ro- 

■  boreiur,  ac  nos,  (|aibus  id  erit  acecptum,  devucionis  tue  sollicita dlnem 

•  proInde  commendare  merito  valeamns.  Datum   Perusii  IIll  nouas  junii 

■  pQotiSralus  nostri  anno  primu.  » 

Original  scellé. 
Arcliiv.  n»t.  1.  \bO,  a-  liO. 
t^  Papon,  i.  III,  pr.  6.  —  Huillard-flréiiolles,  HùloHa  diiilum.  Friderim 
$ttundi,  préface,  p.  CCUV  et  suit. 
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mourut  sans  enfants  et  la  comtesse  Jeanne  le  suivit  peu  après 
dans  la  tombe,  laissant  par  son  testament  à  Charles  d'Aujou 
le  Comtat-Yenaissia;  mais  ou  sait  comment,  fldéloà  la  poli- 
tique de  Blanche  de  Castille,  la  royauté  fit  annuler  sa  dispo- 
sition testamentaire  et  réunit  purement  et  simplement  ses 
domaines  à  la  couronne.  Dès  1270 ,  le  roi  de  France  succède 
aux  da-oits  du  comte  de  Toulouse  sur  ATÎyiion  comme  sei- 
gneur indiria  avec  le  comte  de  Provence  (I),  et  une  pièce  de 
1288  {pièce  annexe  n"  XX)  mentionne  cotte  indivision  (2), 
La  France  atteignait  donc  enfiu  le  tint  d'une  constante  po- 
litique (;{),lorsi]u'uu  revirement  iuattendus'opéra  tout  &  coup 
dans  ses  dispositions. 

Non-seulement  le  Sainl-Siége  avait  paru  abandonner  le 
Comlat-Venaissin  au  comte  de  Toulouse,  il  en  avait  aussi 
reconnu  la  possession  à  AJfonse  de  Poitiers  (4),  Par  une 
bulle  de  1270  il  Ût  tout  d'un  coup  revivre  ses  droits,  en  les 
basant  sur  une  possession  que  la  force  matérielle  seule  au- 
rait interrompue,  etrompautavecla  politique  de  saint  Louis. 
Philippe  le  Hardi  lui  abandonna,  eu  etlet,  sa  part  (5)  ;  dans 
ce  moment,  il  ambitionnait  la  couronne  impériale  et  la  de- 
mandait au  pape  (6).  Peu  d'années  après,  ou  1290,  Philippe 

(0  lltO  71.  Les  procès-rerbUDi  de  cette  prise  Je  poueuion  dm  Ëltu 
d'Alfotise  y  comprit  la  Imiltit  d'Avignon,  c'est-ï-dire  SI  seigneurias  di 
lil  cunsulaii.  sa  trouvent  diiis  les  Anifilei  de  la  vUle  île  Touloute  (Pirîi. 
Y*  Duchesnp,  1771,  ili-t",  t.  I,  pr.  II. 

(3)  a  Dummodo  domino  régi   Frunlis  pliceat dummoda  curià  régis 

■  Frantio  hoc  servire  vclit  pro  pane  biii.  • 

(3)  E[]p  triompliait  également  L  Lyon.  V.  P.  Dannusieux,  De  la  réunion 
lie  Lyon  à  la  France.  Puis,  1S75,  p.  b&  et  buIt. 

(4)  V.  not.  la  bulle  d'Crbain  IV,  imprimëe  par  Bouurjc  {Alf.  de  Poitiert, 
p.  til,  note).  En  liai,  un  cliapelnin  du  pape  asiîslait  à  la  priae  de  posaea- 
slon  des  deui  comtes  (piice  n"  XVI). 

(à)  Sar  1s  caraclËrs  do  la  restllntlon  du  Veoalasia  an  pape,  V,  Vaisselle. 
t.IV,  n.III.p.  â9R.  —  l'apon.  III,  p.  63.—  Une  dissertation  de  HgrCbullot, 
dans  Im  Analeela  Jarii  pnnt4ficii.  Le  pape  Tondait  sa  reiendlcation  aur  le 
traité  de  ITiO  dont  le  bËnâOce  lui  aurait  été  arriclié  pu  la  rorce;  auaai  ne 
reventlique-t-ll  aucun  droit  sar  Avignon,  a  terra  Venesina,  Homanas  ecclesiai 
tuf'ui  e$l  pTopria...  etc.,  •  dit  la  bulle  que  publie  Raynaldi.  —  Quant  k  la 
réaldence  d'Avignon,  le  pape,  dit  Fintoui.  Il  choisit  pour  ta  proximité  du 
Veoiiiain  •  perche  non  esaendo  Boggetta  alla  corona  dl  Francis ,  vi  ai  altmè 
E  più  libero  dalle  importune  islanie  del  râ  Filippo  cbe  in  attra  terra  del  do- 

■  mlulo  Prsnceae  b  (t.  1,  p.  UO]. 

(G)  V.  le  rappoTI  îles  ambassadeurs,  dans  Cliampotlion-Figeac.  Litlret  de 
periannat/et  (cotlecl.  dei  documents  inédits,  ISt  IJ,  1. 1,  WVII. 
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DE  LA  BÊPUBUQUE  D'AVIGNON. 
le  Bel,  lui  aussi,  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  la  prin- 
r«3se  Marguerite,  remit  au  roi  de  Jéi-usalom  (comte  de  Pro- 
veace) ,  sou  beau-père,  la  pai-t  qui  lui  reveuait  d'Avi- 
gûoud). 

Aiusi,  à  la  Qii  du  treizième  siècle,  le  Comtat-Veiiaissin  ap- 
partenait par  indivision  au  pape  et  au  roi  de  Jérusalem  (i) 
etla  ville  d'Aviguon  eu  toute  propriété  h  la  Provence.  A  eu 
croire  le  uoinbre  des  statuts  votés  et  des  mesures  édicléos 
contrôles  cessions  de  bieus  et  même  d'après  les  textes  qui 
disent  que  ce  mal  déplorable,  flebiiis,  a.  pris  une  large  ex- 
tousion,  la  pi-ospéritè  matérielle  de  la  ville,  ai  grande 
jusque-là,  aurait  uu  peu  faibli  aujt  euvirous  de  l'an  1300, 
Pétrarque  dit  bien  aussi  qu'elle  présentait  une  médiocre  su- 
perficie (3).  Mais  bientôt  le  séjour  de  la  cour  romaine  la 
traasforma  complètement  (4). 

Déjà,  avant  de  fixer  à  Avignon  sa  résidence,  le  souverain 
pontife  Clément  V,  ce  pape  si  porté  à  l'esprit  de  concessions 
et  qui  parlait,  je  ne  dis  pas  au  roi  de  France,  mais  aux  rois 
de  Majorque,  d'Aragon,  une  langue  si  mesurée,  de  Bordeaux, 
de  Poitiers  prenait  pied  à  Avignon  pai-  la  correspondance 
qu'il  adressait  au  roi  de  Sicile.  En  remeltaut  à  Cbarles  II 

(i;  Abuidan  conAnnÉ  par  une  bulle  de  Nîculas  IV  'Kaïnaldi,  a"  IS9I. 
n.  SI). 

{%)  Rtyiialdi   dit   tautefaia  r^ue   ce  dernier   ne  revendiqua  pas  ai  pari 

(»*nia,  o.  SI), 

(a)  Porva  iHurorum  amhilu,  lib.  I,  rer.  senîl.  epist.  I8,  c'né  par  BaliTiC, 
Puptt  /TAeif/non,  p.  3K. 

(i)  L*  rille  étsit  entourée  de  jardins  e[  do  vignes  :  le  ststut  tO  parle  des 
oniAarrtn  et  du  niteiium  où  il  étaii  toléré  qu'on  déposât  des  ordures.  Les 
slltuis  bZ  et  81  mentionnent  la  porte  Aurose  et  les  portails  Uatljaron.  de 
Brjtnfon  et  de  Perluisi  le  atttut  80  la  tour  épiscopale,  les  abaiioirs,  Saint- 
Verila,  Saliit-Hichel,  le  cours  de  la  Sorgue  le  long  du  couvent  des  Trèrea 
prtebeurs,  c'eal'à-dire  du  moulin  de  Brlan^on  au  pont  b  l'oueat  situé  bous 
le  couvent  :  Ir  sialui  si  mcniionne  comuiH  quartier  srislocratiqite  l'espace 
délimité  par  la  cour  épiscopale,  Sanctas  Rri/iu,  les  abattoirs  Saiiit-Mîcliel, 
Salot-Verain  et  le  RliÛue,  les  sUtuts  U!  et  124  les  places  Saint-Symphu- 
ri«u.  Saint-Pierre,  Saini-Uidier,  et  Te  statut  li7  des  emplacements  commu- 
ntiii  libres  de  la  porte  Aurose  au  Hliûne  et  près  du  roclier.  Des  actes  d» 
ll!8  et  do  I33T  nous  montrent  le  double  fossé  des  remparts  alimeiiuï  par  la 
Sorgua  el  par  des  eaut  vives  en  face  du  portail  de  firiançon  et  du  portail  du 
Pool  ^Pontis  fracti,'  Jusque  dan»  le  RMne,  et  du  portail  do  Brian^on  k  la 
porte  Auro«e  (pif«e  n"D[et  XHIJi  l'arrivée  delà  cour  romaine  fit  déborder 
U  ville  ;  a  proptar  multitudlnem  sequentiuni  Romaiidcncuriam  et  parvitalom 
•  dviiitis  predicie  ipwGititasnon  eat  ckpax  s  [piËce  n>  XLVIU], 
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une  dette  de  366,000  onces  d'or  que  ce  prince  ne  pouvait 
pas  payer,  le  pontife  lui  rappelle  sa  vassalité,  «  nobis  ut  do- 
re mino  subditus,  »  et  lui  montre  le  caractère  vraiment  excep- 
tionnel, «  supereffluentem,  »  de  sa  libéralité  :  «  Habet  aurum 
((  ecclesia  non  ut  servet,  sed  eroget  cl  necessitatibus  subve- 
«  niât  oppressorum.  »  Le  prêtre  ouvre  à  l'indigent  sa  main 
et  tend  ses  bras  au  pauvre.  En  cas  de  désaccord,  la  parole 
pontificale  fera  foi  :  «  simplici  verbo  stetur,  non  enim  decet 
«  patrem  et  dominum  cum  filio  et  vassallo  super  talibus 
«  quœstionibus  intrare  judicium  vel  litis  inire  certamen  (1).  » 
Et  d'un  autre  côté,  en  1307,  Charles  II  dut  très-humblement 
s'excuser  au  roi  de  France  d'injures  adressées  aux  gens  du 
roi  par  les  gens  d'Avignon  (2). 

Depuis  1309,  les  actes  pontificaux  sont  datés  d'Avignon 
où  le  pape  errant  et  sans  capitale  vint  s'installer  (3).  Comme 
il  amenait  une  suite  nombreuse,  les  ressources  normales  de 
la  ville  ne  pouvaient  lui  suffire  et  il  fallut  fréquemment  de- 
mander rhospitalité.  Suivant  le  récit  de  Geolfroi  de  Paris, 

Le  pape  et  les  cardinax  prirent 

Conseil  d'à  Avignon  venir» 

La  vouloit  le  pape  tenir 

Sa  court,  car  c'estoit  son  pais  ; 

Si  n'en  fut  fol  ne  esbahis. 

De  Lyon  se  parti  la  court  : 

A  Avignon  s'en  vint  le  pape, 

Maint  jour  menga  sus  autrui  nape...  (4). 

Elu  pape  après  un  conclave  orageux,  Jean  XXII  prit  entiè- 
rement possession  (5)  de  la  résidence  nouvelle  de  la  pa- 
pauté (6)  ;  mais  Clément  VI  seulement  profita  des  désordres 


(1)  Baluze,  Papes  d'Avignon,  il,  158. 
(î)  Ibid.,  II,  p.  96. 

(3)  Et  où  il  fut  arbitre  des  difficultés  relatives  à  la  succession  de  Charles  11 
(Fantoni,n,  p.  121). 

(4)  Chronique  riméCy  vers  2748  et  suiv . 

(5)  V.  pièce  annexe  n»  XXXVUI 

(6)  La  question  des  logements  revêtit  une  importance  considérable  et 
donna  lieu  à  une  série  de  mesures  exceptionnelles.  Par  ordre  de  Jean  XXIL 
on  arrêta  une  répartition  des  quartiers  de  la  ville  et  des  réquisitions  de  lo- 
gements. 

La  disette  des  toits  était  si  grande  que  le  pape  dut  interdire  de  coucher 
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et  des  débordements  do  la  reÎBO  Jcaimo  poui'  acheter  la 
ville  et  le  territoire  d' Avignon,  propice,  entre  toos,  aux  vues 
de  la  cour  de  Rome  «quatn,  prêter  Urbem,  ad  HomanaiD 
«  curiam  opulenter  aleiidatn  nuUam  proliuiis  aptiorem 
"  agnoïit  (I).  Il  Cette  acquisition  coûta  au  souverain  pootife 
quati-e-TÎagl  mille  florins  d'or  de  Florence  (2). 

L'empereur  d'Allemagne  s'empressa  d'approuver  la  vente 
et  de  coucéder  le  territoire  eu  alleu  (3),  renonçant  expres- 
sément à  ses  anciens  droits  fort  périmés  d'ailleurs  ;  Clé- 
ment VI  fit  peindre  la  salle  du  consistoire  érigée  par  Be- 
noit XII  et  doubla  l'étendue  du  palais. 

De  la  sorte  l'ancienno  Rome  catholique  des  Albigeois  de- 
vint la  Home  (parfois  peut-être  un  peu  mondaine)  de  la  pa- 


et  d'Uabiter  dans  Us  cimfltièreB.j liguant,  et  non  buis  motif,  que  talla  n'éull 
pas  1s  place  dei  vivants  et  que  le  tumulte  qui  en  réaulMit  faisait  qaelqiia 
tort  sa  respect  el  b  la  sBini«t£  du  liuu.  Il  prescrivit  d'sbailre  tes  ualaoïi- 
n^tiai  (domuiiculo  aea  iliugurîaj  qui  dÉjl  s'y  étaient  âle<ées.  Il  fallait  dani  la 
(ille  ifpr  |iar  voie  da  réqulBiilon,  et  dresser  un  âtat  distrlbutlf  des  loge* 
menu.  Deux  eccléeiutlques  déaignés  par  le  pape,  un  clievalier  et  un  bour- 
geois députés  par  la  ville  puurvoieut  ii  l'i natal lati on  do  cliaqua  cardinal  et 
deuiuite  el  eslIitiRnt  le  prix  de  location, ce  pris  pajableb  la  lin decliaque 
moii.  Les  gens  de  la  cour  n'ont  dtoît  tya'h.  l'abri,  ils  ne  peuvent  prétendre  t 
rien  »ur  lus  jardins,  S'ils  occupent  lente  la  maison,  ils  doivent  au  proprié- 
taire un  autre  logement  t  lenrs  frais.  En  principe,  ebacun  n'a  droit  qa'k  lu 
appartement.  Le  pape  pnur  lui  oc  sa  maison  reçoit  le  palais  éplscopkl  et  l6 
cotivenl  (tes  frËi'es  priclieura,  avec  les  maisons  voisines  :  prévôté,  sacristie, 
dicaniti  el  aumânerlei  la  maison  dn  prieur  de  Saint-Etienne  et  deux  mai- 
sons particulières.  Ainsi  ful-il  de  chaque  cardinal.  La  cunimission  fltilt 
elle-nitme  la  valeur  locative.  De  là,  qnnntité  de  proctiB  et  de  difllcultés  : 
las  gens  d'église  ruinaient  leurs  propriétaires  à  force  de  procts  et  d'appels  ; 
un  verra  leur  conduite  tris-séï  Ère  ment  appréciée  [lar  Cli!meni  VI  (pièce 
inneie  n"  XLVII)  qui  y  met  ordre  en  renvoyant  toutes  ces  cnusea  4  ho  faire 
Juger  sommairement  et  sans  frais,  soit  devant  la  commission  prîmitivi.', 
s«t  devant  sin  camérier. 

{!)  Baluie,  I,  p.  Ï9ï,  tertio  vita. 

(î)  BuUai:  ce.  Avi'-ion,  p.  81,  const.  LXXXIX.  —  Noumiier,  p.   Uî. 

•  etiitiinantea  ut  iocus  queni  vestrs  et  eornmdem  prœdeceBSOrum  vestrurum 

•  ileconivit  pmentia  sub  cujusque  existât  dominio  temporalL  •■  L'empereur 
observe  "  quantum  civitas  Avinionenais  ait  el  fertilltate  accommoda  et  alias 

•  mullipliciter  opportun*  pro  statu  Romanœ  canx.  n  1"  novembre  1218 
(Xougaler,  p.  H3).  Aui  yeux  des  Allemands,  AviRnon  étaii  toujours  ïoux: 
a  Eiadem  fere  tempoi-ibus,  dit  la  Chroniqur:  de  Tbéod.  do  Niam,  civitas  Avi- 

•  ninnentis  quv  est  caméra  Imperiî,  qiiam  Jolianna  regiiia  Sicdiœ  ab  impe- 
■  ratare  In  feuitutn  obtlnobnl,  Ipsi  vendonte..,  etc.  a  {Eceard,  Çorfiat  hiti. 

mtdii  «11, 1,  nai.] 
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pauté  du  quatorzième  siècle,  et  recevant  de  ce  chef  un  ac- 
croissement considérable,  en  sortit  la  ville  nouvelle  tant  de 
fois  célébrée  dans  Timmortel  langage  des  Aubanel,  des  Mis- 
tral et  des  Ronmanillo. 

{La  suite  très-prochainement). 


ETTJr>ES 


RAPPORTS  INTERNATIONAUX 


LA  POSTE  ET  LE   TÉLÉGRAPHE 


De  nos  jours  les  rapports  internationaux  ont  subi  une  vé- 
ritable U-ansformation  ;  les  communications  entre  les  pays 
les  plus  éloignés  sont  plus  faciles  et  plus  silres  que  ne  l'é- 
taient au  siècle  dernier  les  communicatious  entre  deux  pro- 
vinces du  même  Etat  ;  une  lettre  de  Paris  pour  Saint-Péters- 
bourg coûte  moins  cher  qu'une  lettre  iJe  Paris  pour  Ronen 
à  l'époque  dont  nous  parlons.  Les  négociants  de  Paris  trai- 
tent aussi  aisément  avec  les  négociants  de  Londres,  de 
Bruxelles  on  même  de  New-York  qu'avec  ceux  de  Lyon  ou 
de  Marseille.  Nous  employons  à  la  satisfaction  de  nos  be- 
soins de  chaque  jour  les  produits  des  contrées  les  plus  lointai- 
nes comme  ceux  de  notre  propre  sol,  Sans  doute,  lascienceest 
pourbeaucoupdansce  prodigieux  développement  des  relations 
internationales  ;  c'est  elle  qui,  en  fournissant  les  moyens  de 
tirer  parti  de  la  vapeur  et  de  l'électricité,  a  diminué  les  dis- 
tances et  rapproché  les  peuples.  La  science  n'a  pas  tout  fait, 
elle  a  en  besoin  d'être  secondée  par  le  droit  pour  produire 
toute  l'utilité  dont  'elle  était  susceptible.  Les  moyens  de 
communication  fournis  par  elle,  les  chemins  de  fer,  les  pa- 
ifuebots,  les  télégraphes  n'auraient  qu'une  sphère  d'action 
limitée,  si  les  Etats  étaient  isolés  les  uns  des  antres,  s'ils 
s'enfermaieu t  dans  des  limites  infranchissables  ou  tout  au 
moins  hérissées  d'obstacles.  Il  a  fallu  que  les  barrières  lé- 
galet  qui  existaient  autrefois  entre  les  peuples  disparussent 
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en  même  temps  que  les  barrières  naturelles.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  vu  modifier  successivement  les  anciennes  règles 
restrictives  sur  Témigration,  sur  la  condition  des  étrangers, 
sur  la  nécessité  des  passe-ports,  sur  les  douanes,  sur  la  navi- 
gation fluviale.  Cela  ne  suffit  pas  encore  ;  quelquefois  il  est 
nécessaire  que  les  gouvernements  s'entr'aident  mutuelle- 
ment pour  atteindre  un  résultat  utile  à  tous,  ce  qui  arrive  par 
exemple  pour  l'extradition  des  malfaiteurs.  Il  s'agit  de  créer 
ou  de  régler  entre  les  Etats  civilisés  des  rapports  tels  que,  la 
souveraineté  et  l'indépendance  de  chacun  étant  sauvegar- 
dées, les  intérêts  généraux  ayant  un  caractère  cosmopolite 
trouvent  la  même  satisfaction  que  s'il  n'y  avait  qu'un  seul 
Etat.  L'application  de  cette  idée  générale  prêterait  à  de  longs 
développements  qui  montreraient  les  progrès  réalisés  en 
ce  sens  et  surtout  ceux  qu'on  est  en  droit  d'espérer.  Nous 
nous  bornerons  à  deux  services  publics  très-importants 
où  cette  idée  apparaîtra  dans  tout  son  jour  :  nous  voulons 
parler  des  postes  et  des  télégraphes.  Il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nées, les  esprits  les  plus  hardis,  les  plus  faciles  à  s'illusionner 
sur  les  relations  entre  les  divers  peuples  n'auraient  pu  rêver 
une  entente  pareille  àcelle  qui  existe  sur  ce  çoint  entre  tous 
les  États  de  l'Europe  et  un  certain  nombre  d'États  des  ^Mitres 
parties  du  monde.  Le  service  postal  et  le  service  télégraphi- 
que se  font  d'après  les  mêmes  principes  essentiels  entre  des 
nations  séparées  par  l'espace,  par  la  langue,  par  les  mœurs, 
par  le  degré  de  civilisation,  par  les  intérêts.  La  même  con- 
vention lie  la  Turquie  et  la  Russie,  la  France  et  l'Allemagne, 
le  Monténégro  et  les  États-Unis.  N'y  a-t-il  pas  là  un  fait 
curieux  à  examiner  de  près  ?  Nous  Tavons  pensé  ;  le  meilleur 
moyen  de  préparer  le  progrès  à  venir  est  de  constater  les 
résultats  acquis  et  d'en  préciser  la  portée.  Nous  avons  été 
aussi  poussé  par  un  autre  sentiment  :  le  désir  de  rendre 
hommage  aux  hommes  de  bonne  volonté  et  de  progrès  dont 
les  efforts  combinés  ont  produit  ces  résultats  dont  on  jouit 
sans  se  rendre  compte  du  travail  qui  a  été  nécessaire  pour 
les  obtenir.  Les  administrateurs  des  postes  et  des  télégraphes, 
qui  ont  créé  l' Union  postale  et  l' Union  télégraphique  et  dont 
les  noms  sont  ignorés  du  public,  ont  fait  plus  pour  la  civili- 
sation et  l'entente  entre  les  peuples  que  bien  des  diplomates 
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célèbres.  Nous  allons  tâcher  ilo  donner  nue  idée  claire  de 
l'œuvre  qu'ils  oui  accomplie,  et,  si  nous  y  parvenons,  nous 
sommes  sûr  qu'on  partagera  l'admiration  et  la  reconnais- 
sance que  QOUB  éprouvons  pour  eux. 

LA  POSTE  AU   POINT  DE  VUE  INTERNATIONAL. 


Tout  a  été  dit  sur  la  poste,  les  services  qu'elle  nous  rend 
chaque  jour;  c'est  une  des  institutions  les  plus  indispen- 
sables k  la  vie  sociale,  aux  relations  diverses  d'amitié  ou 
diulérét,  c'est  elle  qui  centuple  les  bienfaits  de  l'écriture 
et  de  l'imprimerie.  Ce  n'est  cependant  que  dans  les  temps 
modernes  que  nous  voyons  une  organisation  régulière  et  dé- 
veloppée du  service  postal  mtïme  dans  l'intérieur  des  divers 
Etais;  sans  entrer  dans  des  détails  à  ce  »ujet  et  pour  ue  parler 
quode  la  France,  disons  que  ce  sont  seulement  des  lois  de  18211 
et  de  1832  qui  ont  assuré  le  service  postal  dans  tontes  les 
communes,  et  encore  paraît-il  que  nous  avons  devancé  sui' 
ce  point  la  plupart  des  autres  Élata, 

On  comprend  qu'alors  que  les  communications  postales 
étaient  peu  développées  entre  les  parties  d'un  mémo  pays, 
elles  ne  devaient  pas  être  bien  importantes  entre  deux  États 
'Atfiérents  où  elles  rencontraient  des  obstacles  spéciaux.  Il 
était  cependant  difficile  qu'il  n'y  eût  aucun  échange  postal 
iiotammeul  entre  pays  limitrophes  vivant  en  paix  ;  aussi 
trouvons-nous dèsle  dix-septiômesièclelameutiou d'arrange- 
ments intervenus  à  ce  sujet  entre  la  France  et  quelques  pays 
voisins,  l'Angleterre  et  l'Espagne  pai- exemple.  Mais  ce  n'est 
qu'au  dix-neuvième  aiûcle,  par  suite  des  nouveaux  rapports 
créés  entre  les  peu[iles  par  une  longue  paix,  par  suite  aussi 
du  développement  des  voies  do  commuuîcatioa  terrestres, 
fluviales  et  maritimes,  que  les  États  ont  senti  la  nécessité  de 
conclure  des  conventions  pour  régler  les  relations  de  leurs 
administrations  postales.  Avant  d'étudier  ces  conventions  en 
«Iles-mêmes,  il  faut  nous  rendre  compte  de  leur  objet  et  de 
leur  utilité. 

Deux  Etals  qui  veulent  échanger  des  correspondauces 
d'one  manière  sûre  et  suivie  doivent  d'abord  s'euteuttre  sur 
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les  moyens  de  transport  à  employer  et  qui  sont  très-variables 
suivant  les  cas  (chemins  de  fer,  voitures,  courriers  à  cheval, 
piétons  même,  bâtiments  à  vapeur  ou  à  voiles),  sur  la  con- 
tribution aux  frais,  sur  les  bureaux  d'échange,  etc.  Voilà 
pour  l'exploitation  matérielle.  Quelle  sera  la  taxe  des  lettres 
ainsi  transportées?  Sera-t-elle  acquittée  par  l'expéditeur  ou 
le  destinataire?  Dans  quelle  proportion  sera-t-elle  attribuée 
aux  deux  offices  qui  coopèrent  au  transport  î  c'est  sur  ce 
point  qu'il  y  a  eu  tout  naturellement  le  plus  de  difficultés 
par  suite  de  la  contradiction  d'intérêts  ou  de  points  de  vue 
des  États  contractants,  chacun  cherchant  à  avoir  la  plus 
grosse  part  ou  bien  s'attachant  particulièrement  soit  à  l'in- 
térêt fiscal,  soit  à  l'intérêt  du  public.  Au  contraire,  pour  le 
service  en  lui-même  et  sa  bonne  exploitation,  l'entente  est 
ordinairement  assez  facile. 

En  général,  deux  administrations  postales  ne  se  contentent 
pas  d'échanger  les  correspondances  expédiées  d'un  pays 
dans  l'autre  ;  chacune  d'elles  est  ou  peut  être  en  rapport 
avec  d'autres  pays  auxquels  elle  sert  d'intermédiaire.  La 
France,  par  suite  de  sa  situation  géographique,  joue  ce 
rôle  pour  un  grand  nombre  de  pays  ;  elle  fait  communiquer 
entre  elles  l'Espagne,  l'Italie,  la  Suisse,  l'Allemagne,  la 
Belgique,  la  Grande-Bretagne.  Une  lettre  peut  avoir  à  tra- 
verser le  territoire  de  plusieurs  Etats  pour  arriver  à  des- 
tination ;  par  exemple,  une  lettre  adressée  de  Lisbonne  à  la 
Haye  passe  en  Espagne,  en  France  et  en  Belgique  ;  il  y  a 
trois  pays  intermédiaires. 

Il  y  a  donc  à  régler,  outre  le  service  des  échanges  directs^ 
celui  du  transit  ;  on  donne  au  transit  le  nom  du  pays  traversé  ; 
ainsi  le  transit  français  est  nécessaire  à  l'Espagne  pour  com- 
muniquer avec  la  Belgique  et  la  Suisse. 

Le  transit  ne  s'effectue  pas  toujours  de  la  même  manière  : 

1  •  Les  lettres  qui  doivent  être  transportées  par  une  admi- 
nistration intermédiaire  lui  sont  remises  isolément,  à  dé- 
couvert, et  sont  ainsi,  dans  le  cas  le  plus  simple,  manipu- 
lées par  trois  offices,  celui  d'expédition,  celui  de  destination, 
celui  de  transit  ;  la  complication  augmente  s'il  y  a  plu- 
sieurs  pays  à  traverser.  C'est  l'échange  à  la  pièce  ou  le 

^^^ansit  fi  découvert. 
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2'  L'administra  lion  qui  correspoud  avec  une  autre  admi- 
nistration dont  elle  est  séparée,  euferme  tontes  ses  dépêches 
dans  un  sac  clos  qui  sera  transporté  comme  un  colis  par 
l'office  ou  les  offices  intermédiaires  et  ne  sera  ouvert  qu'au 
lieu  de  destination  ;  il  en  résulte  plus  de  célérité  et  plus  d« 
;iéoiirité.  C'est  le  tramil  en  dépèches  closes. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  distingue  le  transit  mariiime  et 
le  Lrausit  territorial;  le  premier  exige  ordinairement  plus  de 
dépenses  que  le  second,  par  suite  des  subventions  accordées 
par  ta  plupart  des  Etals  aux  services  de  paquebots,  tandis 
que  dans  certains  pays  les  chemins  de  fer  transportent  gra- 
tuitement les  paquets  des  postes. 

Les  couventious  doivent  donc  régler  le  transit,  la  manière 
dont  il  s'effectue,  la  rémunération  y  afférente.  Elle  ont  à  sta- 
tuer sur  Lien  d'autres  points  :  ainsi  quels  objets  gérant  trans- 
portés T  autrefois  ou  n'échangeait  guère  que  des  lettres  à 
grande  distance;  aujourd'hui  on  expédie  des  journauï,  des 
imprimés  de  toute  sorte,  des  échantillons  de  marchandises, 
mémo  de  l'argent  et  des  valeurs  dont  la  poste  répond. 

Après  ces  notions  générales  indispensables,  nous  allons 
passer  eu  revue  les  conventions  postales  conclues  par  la 
France  depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu'au  traité 
conclu  à  Berne  en  1874  ;  elles  sont  très-nombreuSes  et  peu- 
vent être  divisées  en  trois  périodes  :  la  première  va  jusqu'en 
1848  ;  la  seconde  comprend  les  traités  reuouvelëa  sous  l'in- 
tluence  de  la  réforme  postale  accomplie  dans  notre  pays  celte 
année-là,  sans  que  cependant  les  bases  essentielles  des 
anciens  arrangements  soient  abandonnées  ;  la  troisième  com- 
prend quelques  traités  récents  inspirés  par  des  idées  tout  à 
fait  difTérenles  et  pouvant  faire  présager  la  révolution  que  le 
traité  de  1874  devait  opérer  dans  les  relations  postales. 


i.  Convattioiis  postales  dulHOlà  1S48(1). 

Iti  première  que  nous  rencontrions  est  une  convention 
conclue  le  17  mai  1802  avec  l'Angleterre  ;  elle  nous  présente 
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les  relations  postales  des  deux  pays  en  quelque  sorte  à  l'état 
rudimen taire  ;  les  deux  administrations  s'entendent  pour 
combiner  leurs  services  respectife  de  transport,  pour  fixer  les 
jours  et  heures  d'expédition,  de  rencontre  à  Calais  ou  à 
Douvres  ;  la  France  s'engage  à  fournir  le  transit  pour  les 
communications  de  l'Angleterre  avec  l'Italie,  l'Espagne,  la 
Suisse,  l'Allemagne.  Qu'auront  à  payer  les  particuliers  qui 
enverront  des  lettres  d'un  pays  dans  l'autre?  Le  traité  n'en 
dit  rien  :  chaque  administration  perçoit  le  tarif  afférent  au 
parcours  effectué  sur  son  territoire;  l'expéditeur  de  Paris 
paiera  à  l'office  français  le  port  jusqu'à  Douvres  et  son  cor- 
respondant paiera  à  l'office  anglais  le  port  de  Douvres  au 
lieu  de  destination  :  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  primitif.  Ce 
traité  de  1802  ne  resta  pas  longtemps  en  vigueur,  la  guerre 
n'ayant  pas  tardé  à  recommencer  avec  l'Angleterre  pour  se 
prolonger  jusqu'à  la  chute  de  Napoléon;  en  mai  1814,  les 
communications  postales  furent  rétablies  entre  les  deux  pays 
en  vertu  d'un  accord  tacite  sur  les  bases  de  la  convention 
de  1802:  malgré  l'importance  des  relations  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  cette  convention  si  défectueuse  ne 
fut  remplacée  par  une  autre  que  le  14  juin  1833. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  se  préoccupade  bonne 
heure  de  faciliter  les  rapports  devenus  pacifiques  entre  la 
France  et  les  divers  Etats  du  continent.  A  partir  de  1817,  il 
intervint  une  série  de  conventions  postales  (1)  dont  voici  les 
dispositions  principales  :  Les  Etats  contractants  établissent 
entre  eux  «  une  correspondance  directe  et  réciproque  pour  la 
«  transmission,  la  réception  et  la  distribution  exactes  des 
a  lettres  et  paquets  à  découvert  tant  de  l'un  pour  l'autre 
w  royaume  que  de  l'étranger  en  transit  par  l'un  des  deux 
<(  Etats  pour  l'autre  etpour  l'étranger.  »  Suit  l'indication  dé- 
taillée des  bureaux  correspondants,  des  jours  et  heures  d'é- 
change, des  comptes  à  rendre.  La  fixation  de  la  taxe  est  assez 
compliquée  et  il  n'en  pouvait  être  autrement:  comme,  dans 
chaque  Etat,  le  tarif  était  gradué  d'après   la  distance  par- 

v'i)  Conventions  du  38  juin  1817  avec  la  Sardaignc»  du  16  juillet  1817 
avec  la  Prusse,  du  10  août  1817  avec  TAutriche,  du  20  mai  1818  avec  l'of- 
fice postal  héréditaire  de  la  Tour-et-Taxis,  du  16  avril  1821  avec  la 
Bavière,  du  29  septembre  1826  avec  Bade,  etc. 
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courue,  le  même  principe  était  applitjué  aux  lettres  échan- 
gées eu  tre  les  deux  pays.  Ainsi  la  France  et  la  Prusse  étaient 
divisées  chacune  eu  cinq  zones;  l'offlce  français  remetlait 
une  lettre  non  affranchie  k  l'office  prussien  ;  celui-ci  ijui  lou- 
chait le  prix  du  destinataire  tenait  compte  à  l'offlce  fraiirais 
de  la  taie  gui  lui  était  due  suivant  la  zone  do  départ.  Héi-i- 
proquement,  s'il  s'agissait  d'une  lettre  dont  l'office  français 
avait  perçu  d'avance  l'affranchissement,  il  tenait  compte  â 
l'office  prussien  de  la  taxe  calculée  d'après  la  zoue  à  laquelle 
appartenait  !e  lieu  de  destination.  On  comprend  aisément 
.jnelle  complication  do  pareils  calculs  devaient  produire  dans 
les  comptes  ;  ce  n'était  praticable  <iiie  quand  il  y  avait  un  pe- 
tit nomhre  de  lettres  échangées,  puisqu'il  fallait  faire  nn  cal- 
cul spécial  pour  chacune  d'elle».  Les  conventions  permet- 
tent l'échange  d'imprimég,dc  journaux,  d'échantillons,  mais 
k  un  tarif  élevé,  le  tiers  du  prix  des  lettres  :  elles  admettent 
des  lettres  cAni-j^s  on  recomman'Iéea  pour  lesquelles  on  per- 
çoit un  port  double,  mais  elles  proscriveut  les  lettres  conte- 
nantdes  valeurs,  enfin ellesrêglenllesprix du  transitqui s'ef- 
fectue à  découvert. 

Les  conveutions  dont  nous  venous  d'iudiqucr  l'économie 
générale  furent  l'objet  de  modifications  incessantes  (l),bien 
que.  pendant  une  trentaine  d'années,  les  bases  essentielles 
ucfussontpas  changées.  Il  est  curieux  de  voir  les  efforts  faits 
liar  les  administrations  respectives  pour  rendre  les  comm  n 
cations  plus  promptes  et  plus  sûres  ;  ce  sont  les  bu  ea 
d'échange  qui  sont  augmentés,  les  expéditions  q  nul 

plie  (2),  les  chemins  de  fer,  les  bateaux  A  vapeur  qi  on  s  1 
litue  aux  anciens  modes  detransport.  LesËtats  conpre  ent 
qa'Ua  doivent  s'enlr'aider,  que  les  échanges  entre  les  divers 
paya  sont  utiles  à  tous.  Si  l'un  d'eux  fait  une  convention 
qnilui  procure  certaines  facilités,  il  n'en  profite  pas  seul,  il 
en  fait  profiter  les  Etats  avec  lesquels  il  est  en  rapport.  Ainsi 
la  France  fait  une  convention  postale  avec  la  Grèce,  une  au- 

tl]  Aiml  avec  la  Grsn de -Bre tanne,  il  intervienl  des  conventions  en  1833, 
183G.I839,  IR43.  ISU.  1816;  avec  lu  Belgique,  en  ]S3S,  ISiO,  IStU,  IBil. 
IS4i.  tsn  :  ii  en  est  ij«  mCniQ  avec  les  autres  pays. 

(I)  Hn  1803,  il  n'y  avait  <[ue  truis  clépurts  par  aomaîne  dn  Psrit  pour 
Londre*, 
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tre  avec  la  Suisse  ;  aussitôt  après,  elle  fait  de  nouveaux  arran- 
^^ements  avec  les  pays  auxquels  elle  sert  dlatermédiaire 
comme  l'Angleterre,  l'Espagne,  la  Belgique,  pour  les  faire 
participer  aux  avantages  qu'elle  a  obtenus  ;  on  ne  se  préoc- 
cupe pas  d'obtenir  une  situation  privilégiée  (1).  C'est  dans  le 
même  ordre  d'idées  que  les  Etats  contractants  s'engagent  à 
se  faire  profiler  réciproquement  de  l'abaissement  de  leurs 
taxes  intérieures  (2),  à  se  prêter  le  secours  de  leurs  services 
de  paquebots.  (Conv.  du  19  juin  1844  avec  le  Portugal,  art.  20: 
la  Franco  promet  de  faire  transporter  en  dépêches  closes 
par  ses  paquebots  transatlantiquesles  correspondances  remises 
par  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  du  Portugal  où 
ces  paquebots  doivent  relâcher.) 

Les  conventions  inspirées  par  l'ancien  système  arrivent  à 
tout  leur  développement  en  1847;  nous  pouvons  citer  comme 
types  celles  conclues  cette  année-là  même  avec  la  Prusse  et 
la  Belgique.  Elles  contiennent  deux  améliorations  notables  : 
le  transit  en  dépêches  closes  se  généralise  ;  de  plus,  au  tarif 
gradué  d'après  les  zones,  dont  nous  avons  montré  les  compli- 
cations, se  substitue  un  tarif  unique  moyen;  les  administra- 
tions se  tiennent  compte  d'une  somme  déterminée  par 
30  grammes  de  lettres  sans  examiner  quel  parcours  elles  ont 
effectué  ou  doivent  effectuer  sur  leur  territoire  respectif  :  par 
suite,  la  taxe  d'une  lettre  internationale  non  affranchie  se 
compose  de  la  taxe  intérieure  du  pays  de  destination,  à  la- 
quelle il  faut  ajouter  une  taxe  correspondant  à  ce  dont  il  a 
fallu  tenir  compte  à  l'office  expéditeur. 

Avec  le  développement  de  la  navigation  et  surtout  de  la 
navigation  à  vapeui*,  le  cercle  des  correspondances  s'élargit. 
Des  conventions  sont  faites  avecla  Grèce,  avec  le  Venezuela, 
avec  Haïti,  avec  le  Brésil,  avec  la  Nouvelle-Grenade  (de  1838 
à  1844).  Ce  n'est  pas  seulement  la  France  qui  profite  des  com- 
munications établies  avec  ces  lointains  pays,  mais  tous  les 


(1)  Convention  avec  Bade  du  10  février  1846,  art.  55:  Le  gouvernement 
français  s'engage  à  interposer  ses  bons  offices  auprès  des  gouvernements 
des  pays  dont  les  administrations  postales  sont  en  rapport  avec  celles  de 
France  afin  d'obtenir  en  faveur  de  Bade  les  avantages  dont  Jouit  la 
France. 

{2)  V.  par  exemple  conv.  avec  Bade  du  10  février  1846,  art.  13  et  56. 


EtâUqui  échaugeDl  des  correspondances  avec  elle.  —  Helali- 
vement  aux  paquebots  jiffeclés  au  service  postal,  les  conveu- 
Lious  posent  ordinairemeut  deux  règles  utiles  k  signaler  au 
poiot  de  vue  du  droit  des  gens  ;  les  paquebots  doivent  jouir 
des  iuunuuités  accordées  aux  bâtiments  de  guerre;  eu  cas  de 
guerre  eulre  les  Etat.?  coutractrauts,  ils  doiveut  coatiuuer 
leur  navigation  sansobstacle  jusqu'^  la  uotiflcation  de  la  rup- 
ture des  communications  postales  faite  par  l'un  des  deux  gou- 
Ternemenls;  ils  auront  alors  un  certain  diilai  pour  retour- 
ner, sans,  être  inquiétés  dans  leurs  ports  respectifs.  V.  par 
exemple  la  convention  du  U  mai  1842  avec  les  Deux -Siciles, 
art.  1,3  et  4. 


ir.  dm 


.apos(ute<fcl8i8  dl870. 


Le  24  août  1848,  l'Assemblée  natioaale  accomplissait  la 
réforme  postale  si  souvent  demandée  eu  France  depuis  iju'on 
COQuaissail  les  résultats  merveilleux  produits  en  Angleterre 
par  riuaovatiou  hai-die  de  sir  Rowlaud  Hill  ;  uno  taxe  uni- 
forme de  20  centimes  frappait  toutes  les  lettres  circulant  eu 
France  et  eu  Algérie  de  bureau  à  bureau.  Ce  chaugemeutde- 
Tait  naturellement  influer  sur  nos  rapports  avec  les  pays  étran- 
gers qui,  du  reste,  avaient  déjà  accompli  ou  devaient  accom- 
plir bienltit  une  réforme  analogue.  Les  nouvelles  conveuliouB 
Toutilxeruue  taxe  uniforme  pour  les  lettresinteruationales,  ce 
quifaitsurgiruu  problèmeuouveau  et  délicat.  QucUeseracette 
taxe?  Comment  sera-t-elle  répartie  entre  les  deux  offices  qui 
auront  à  se  rendre  compte,  soit  de  rafiranchissemeul,  soit 
du  paiement  eQ'ectué  par  le  destinataire?  Au  premier  abord, 
la  première  question  semble  être  résolue  d'une  fa<;on  très* 
simple  par  la  réunion  des  taxes  des  deux  pays,  ce  qui  trau- 
clierait  eu  même  temps  la  seconde  question  ;  ce  procédé  au- 
rait souvent  pour  résultat  une  taxe  trop  élevée  (ce  qui  se 
priiduirail  surtout  quand  il  faudrait  ajouter  aux  taxes  des  pays 
il'expéditiOQ  et  de  deslinatiou  celles  des  pays  de  transit)  ;  de 
plus,  il  n'est  pas  très-bien  fondé  en  raison,  il  repose  en  effet 
sur  cette  idée  qu'une  lettre  expédiée  à  rétraugor  donne  autant 
de  peine  qu'une  letti'e  expédiée  à  l'iatôrieur  et  doit  par  suite 
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donner  lieu  à  une  i-i^munération  au  moins  égale,  ce  qui  n'esta 

pas  exact  puisqu'il  n'y  a  pas  de  distribution  à  faire. 

Sur  ce  sujet  important  du  tarif  iutematioual,  notre  admi-J 
uistration  des  postes  avait  une  doctrine  générale  (I)  qu'elle  J 
avait  réussi  à  faire  admettre  par  plusieurs  Etats  étrangers  au  I 
grand  profit  de  nos  finances  et  qui  peut  se  résumer  dans  lc8  ' 
deux  n'igles  suivantes  : 

1°  UuQ  lettre  internationale  doit  rapporter  au  moins  au- 
lanl  qu'une  lettre  intérieure;  ainsi  sur  la  taxe  d'une  lettre 
expédiée  de  la  France  poui'  la  Belgique  ou  la  Grande-Bre- 
tagne, il  doit  nous  rester  au  moins  une  somme  égaie  à  la 
laxe  d'une  lettre  de  l'intérieur  pour  l'intérieur  ; 

2°  La  taxe  Usée  pour  la  correspondance  entre  deux  pays  ' 
doit  être  répartie  entre  ces  pays  en  proportion  des  services 
qu'ils  se  rendent  mutuellement.  Un  État  dont  le  tcrriloire 
est  très-étendu,  dont  le  service  postal  est  bien  organisé  sur 
toutes  les  parties  de  ce  territoire,  rond  plus  de  services  et  par 
conséquent  a  droit  à  une  part  plus  gi'ande  qn'urj  Etat  h  1er-  , 
ritoire  exigu  et  à  service  restreint. 

Nous  trouvons  l'application  de  ces  idées  dans  une  série  det  1 
conventions  conclues  de  1849  à  1854,  le  tarif  inleruatioual^fl 
nous  est  souveul  plus  avantageux  que  le  tarU  intérieur  ;  ainsS  J 
les  lettres  pOMV  la  Belgique  et  la  Suisse  coûtent  4l)  c.  sur  les- 1 
quels  la  France  prendra 23  c.  et?5  c,  (conventions  do  1849},.- 
alors  que  sa  taxe  interne  était  de  20  c.  ;  dans  cet  ordre  d'I-  ^ 
dées,  citons  la  convention  conclue  le  1"  avril  1853  avoc  la  i 
Saint-Siège:  les  lettres  échangées  entre  les  deux  États  doi- 
vent coûter  1  franc,  on  alloue  45  c.  à  la  France,  20  t 
Saint  Siège  et  35  c.  à  l'Etat  qui  paiera  le  transit.  Entre  Etats 
limitrophes,  il  y  a  nue  règle  spéciale  pour  les  coramunica-  J 
lions  entre  bureaux  situés  à  une  faible  distance  (30  kilomè*  i 
très)  ;  la  taxe  est  abaissée  et  se  pai-tage  par  moitié  (couveuttous  J 
avoc  la  Belgique,  la  Suisse,  la  Bardaigue).  —  Le  transit  sa] 
fait  soit  !i  découvert,  soit  en  dépêches  closes  ;  le  second  prc 


(1)  Elle  est  etttoiéd  >vee  une  mervoîlleusc  clirié  ilkns  im  diu 
M.  ds  ItémuMI,  rainbtrc  d<!«  ■ffairosétraneËroi,  Il  l'AtMmblée  iitlîoritla  iViJ 
si^et  du  traité  d«  IS7S  tne  l'Alkmtgnr,  dont  il  sera  psrH  d-aprt>.  V.,1 
Journal  officiel,  li  mai  I81!.  Oa  lin  >iiBsi  irsc  întérfit  1«  irèi-romarquiblarS 
npporl  de  U.  de  Pounoa  tiir  la  niduts  Uûxt, 
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cil'd^  est  do  plus  en  plus  pratiqué,  on  ne  fixe  plus  le  tarif  par 
:(0  grammes  de  lettres  comme  daus  les  anciennes  coaven- 
lionH,  mais  par  kilogramme  et  par  kilomètre.  Pour  le 
transit  à  découvort,  le  compte  est  fait  lettre  par  lettre  ;  le  prix 
varie  .ivec  la  longueur  du  trajet  oitectuii  sur  le  territoire  du 
l'Élat  intermédiaire.  H  cet  cSet,  des  tableaux  détailli^s  sont 
amicués  aux  conventions  (Conv.  du  14  octobre  t8.)6  avec 
Bade,  du  24  septembre  1856  avec  la  Grande-Bretagne,  du 
'3  mars  1857  avec  les  Etats-  Unis).  Il  est  bon  de  remarquer  à 
ce  propos  qne  Je  transit  eu  dépêches  closes  suppose  un  ariaa~ 
gemcut  entre  l'État  expéditeur  et  l'Etat  destinataire  ;  comme 
il  s*est  écoulé  très>longtemps  avant  que  l'Espagne  voulût 
faire  dos  conveulious,  les  lettres  à  destination  de  ce  pays 
trau-titaient  forcément  à  découvoit  par  la  France;  nous  avons 
communiqué  do  cette  façon  avec  la  Russie  jusqu'en  I87â. 

A  partir  de  1864,  do  nouveaux  progrès  sont  réalisés  surtoul 
dans  les  rapports  avec  les  pays  qui  nous  touchent  de  près  et 
qui  onlretiennout  avec  nous  des  communications  de  plus  en 
plus  actives.  Les  taxes  sont  abaissées  :  pour  la  Relgîque,  la 
Suisse,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  le  prix  d'uuc  lettre 
simple  n'est  que  de  30  centimes;  les  aucicns  principes  sont 
maintenus  sauf  avec  l'Italie,  pour  laquelle  il  y  a  une  règle 
spéciale  qui  sera  expliquée  pius  loin.  La  France  prend  les 
deux  tiers  de  la  taxe,  ce  qui  lui  assure  sou  port  intérieur  (I). 
En  même  temps,  l'unité  de  poids  est  de  I U  grammes  au  lieu  de 
7  gr.  1/2,  ce  qui  constitue  encore  une  amélioration  sérieuse. 
Nous  laissons  de  cdtê  les  modifications  relatives  aux  autre» 
objets  transportés  par  la  poste,  imprimés,  journaux,  échan- 
tillons, etc. 

De  plus,  ]o  service  postal  se  développe  ;  il  admet  la  trans- 
mission des  valeurs-papier  avec  déclaration  et  responsabilité 
de  l'ofBce  eu  cas  de  perte.  Le  droit  est  successivement  de  31) 
et  do  30  c.  par  100  b-.,  le  maximum  de  la  déclaration  est  do 
iJWO  fr.  Le  montant  de  la  taxe  est  partagé  entre  les  deux 
offices  qui  se  rendent  ici  le  même  service  (V.  convention  sjié- 

(i;  Pour  Otm  loiiti  f»U  e»nri.  disons   lu'aïpc   !■  (Iniiide-Brelapip,   b 
FrsoM  premil  hJS,  ce  i|ui  lui  t*ia*.H  u 
tu  gniid-dunlié  de  Luieintioiirg,  tu  Ui 
tviit  M  cendmti. 
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ciale  avec  la  Belgique  du  28  févriar  1865).  Enfin  les  manéko 
de  poste  sont  inlroduite  dans  I»  service  international^  d'abord 
pour  les  pays  qui  ont  la  même  monnaie  (Belgique,  Suisse, 
Italie)^  ensuite  même  pour  d'autres  pays  (convention  spéciale 
avec  la  Grande-Bretagne  du  30  avril  1870). 

Gomme  on  le  voit,  des  progrès  sérieux  avaient  été  réalisés 
depuis  1848  au  point  de  vue  de  l'abaissement  des  taxes  et 
aussi  de  la  simplicité  des  comptes  entre  les  administrations  ; 
aussi ,  dans  cette  période ,  la  correspondance  internationale 
prit-elle  un  bien  grand  développement.  De  1848  à  1869,  elle 
augmenta  de  357  p.  100,  et  la  correspondance  de  simple  tran- 
sit de  508  p.  100;  la  correspondance  intérieure  n'a  aug- 
menté, durant  la  même  période  que  de  190  p.  100  (1). 


III.  Conventions  de  1872  à  1874. 

La  convention  du  5  août  1859,  art.  16,  avec  l'Espagne,  et 
la  convention  du  3  mars  1869,  art.  18,  avec  l'Italie,  conte- 
naient l'une  et  l'autre  une  disposition  relative  à  rattribution 
de  la  taxe  internationale,  qui  était  déjà  le  renversement  des 
anciens  principes  suivis  par  notre  administration  postale. 
Mais  c'est  surtout  lors  du  traité  conclu  en  1872  avec  l'Alle- 
magne que  ces  principes  furent  soumis  à  une  étude  appro- 
fondie ;  nous  allons  y  insister  parce  qu'à  la  différence  des 
conventions  antérieures  conclues  par  le  Pouvoir  exécutii 
seul  (2),  celle-ci  a  été  soumise  à  l'Assemblée  nationale,  de 
sorte  que  nous  avons  des  renseignements  abondants  fournis 
par  l'exposé  des  motifs,  le  rapport  de  la  commission  et  la 
discussion  ;  celle-ci  a  été  vive,  passionnée  même,  et  un 
orateur  terminait  ainsi  son  discours  :  «  En  un  mot,  je 
n'accepte  pas  cette  convention,  je  trouve  qu'elle  est  préju- 
diciable au  Trésor,  et,  je  dirai  le  mot,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  elle  est  honteuse  (3).  »  Les  traités  postaux  qui  ont 

(1)  Chiffres  donnés  par  M.  de  Guiraud  dans  la  discussion  à  l'Assemblée 
nationale  du  traité  do  18^2  avec  l'Allemagne. 

(2)  De  1849  à  1851  il  y  a  eu  quelques  conventions  postales  soumises  à 
rAsscmbiée  nationale ,  mais  elles  n'ont  pas  soulvé  de  discussion  impor- 
tante. 

^3)  M.  Horace  de  Cboiseul,  séance  du  13  mai  1872. 
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suivi  avec  la  Russie,  les  Etats-Uois,  le  traité  qui  a  créé  l'u- 
nion postale  et  qui  a  si  profoudémeut  innové,  ont  au  con- 
traire été  volés  sans  discussion. 

La  guerre  de  1870  suspendit  uatureilemeut  tous  les  arran- 
gements postaux  qui  existaient  entre  la  France  et  les 
difTérenls  Etats  de  l'Allemagne.  Une  convention  conclue  à 
Heims  le  10  mars  187!  réglait  l'esploilation  du  service 
postal  pour  les  départements  et  remettait  provisoirement 
vigueur  les  traités  antérieurs.  Constatons  en  passant 
qu'il  a  été  admis  dans  les  rapports  Dulre  la  France 
et  l'AUemairne  que  la  guerre  avait  annulé  tous  les  traités 
existant  entre  les  deux  nations  (V.  traité  du  10  mai  I87I, 
11;  traité  additionnel  du  11  décembre  1871,  art.  18) 
M,  de  Rémnsat  disait  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  î 
«  Tous  les  traités,  c'est  un  principe  de  droit  public,  sont 
abolis  par  la  guerre  (I).  »  Cela  n'est  pas  conforme  h  la  doc- 
triaegéuéraledespublicistes,  etcela  n'est  pas  IrèB-raisounable. 
II  y  a  lieu  de  distinguer  :  Que  les  traités  qui  ont  un  caractère 
politique,  qui  se  réfèrent  à  la  situation  qui  a  donné  lieu  à  la 
guerre,  soient  rompus  définitivement  à  moins  de  confirma- 
tion expresse,  rien  de  plus  naturel,  mais  pourquoi  eu  serait- 
il  ainsi  de  ceux  qui  portent  sur  des  objets  spéciaux  n'ayant 
aucun  rapport  avec  les  causes  de  la  guerre  ?  quoi  qu'il  eu 
soit,  la  convention  du  1 1  décembre  1871.  art.  18,  remit  eu 
vigueur  les  diilérents  traités  et  conventions  existant  entre  la 
France  et  les  Etals  allemands  antérieurement  à  la  guerre, 
mais  réserva  les  relations  postales  pour  un  arrangement 
ultérieur.  Les  négociations  pour  un  traité  définitif  s'étaient 
ouvertes  à  Francfort  dès  le  mois  de  juillet  1871,  mais  n'a- 
vaient pas  abouti.  Les  Allemands  proposaient  la  taxe  de  DO  c, 
«vec  parlage  égal,  notre  administratiou  refusait  parce  que 
le  partage  ne  lui  donnait  que  15  c.  par  lettre,  ce  qui  était 
inférieur  à  la  taxe  inlorno  ;  il  est  bon  de  faire  remarquer 
à  cesujotque  cette  taxe  ayant  dû  être  portée  à  25  c.  en  1871, 
Uen  résultait  qu'elle  n'était  plus  recouvrée  dans  nos  rapports 
«Tcc  les  pays  pour  lesquels  il  y  avait  une  taxe  de  30  c.  avec 
attribution  des  deux  tiers  à  notre  profit. 

(I)  Séance  du  Itmai  m3. 


^ 
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La  situation  résultant  de  la  rupture  des  négociations  était 
particulièrement  fâcheuse  pour  l' Alsace-Lorraine  ;  il  n'y 
avait  aucune  convention  s'y  appliquant,  de  sorte  que  les  let- 
tres ne  pouvaient  être  affranchies  jusqu'à  destination,  Tenvoi 
de  lettres  recommandées  ou  avec  valeurs  déclarées  était  im- 
possible. Les  négociations  furent  reprises  et  aboutirent  au 
traité  du  12  février  1872. 

Nous  laissons  de  côté  les  détails  techniques  sur  Texploi- 
tation  du  service,  les  bureaux  d'échange,  les  frais  de  trans- 
mission, les  objets  qui  pourront  être  transportés  et  leur 
affranchissement  facultatif  ou  obligatoire.  Toutefois  nous 
saisissons  l'occasion  de  montrer  qu'en  cette  matière  le  ré- 
gime international  a  souvent  amené  l'amélioration  du  régime 
intérieur.  Le  système  de  la  recommandation  vient  d'Allema- 
gne ;  il  n'existait  chez  nous  que  poiu*  les  lettres  (sous  le  nom 
de  chargement)^  il  a  été  admis  pour  les  objets  de  correspon- 
dance de  toute  nature  par  l'art.  9  de  la  convention  et  étendu 
à  nos  rapports  intérieurs  par  la  loi  du  25  janvier  1873.  Le 
système  des  valeurs  déclarées  a  la  même  origine,  l'Allemagne 
ne  fixait  aucun  maximum,  tandis  qu'en  France  la  déclaration 
ne  pouvait  excéder  2,000  fr.;  par  transaction,  la  convention, 
art.  10,  a  admis  im  maximum  de  10,000  fr.  qui  a  été  trans- 
porté dans  notre  régime  intérieur. 

Les  dispositions  importantes  du  traité  sont  relatives  à  Tat- 
tribution  des  taxes  et  à  la  rémunération  du  transit. 

L'art.  12  pose  en  règle  que  chaque  administration  con- 
servera les  taxes  perçues  par  elle  soit  lors  de  l'expédition,  soit 
lors  de  la  remise  au  destinataire  suivant  les  cas.  Gela  sup- 
prime les  comptes  si  compliqués  dont  nous  avons  parlé,  qui 
étaient  possibles  lorsque  les  échanges  se  bornaient  à  quelques 
lettres  ou  à  quelques  journaux,  mais  sont  presque  impossibles 
aujourd'hui  que  les  objets  échangés  se  chiffrent  par  millions. 
Cette  simplification  produit  une  grande  économie  de  temps 
et  d'argent.  La  règle  nouvelle,  qui  a  cet  avantage  pratique 
considérable,  peut  aussi  se  justifier  rationnellement  :  elle 
repose  sur  cette  idée  que  les  échanges  s'équilibrent  à  peu  près 
entre  deux  Etats,  qu'il  y  a  autant  de  lettres  envoyées  que  de 
lettres  reçues.  Il  y  a  donc  une  égale  rémunération  pour  des 
services  équivalents.  C'est  par  des  considérations  analogues 
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qu'il  est  d'usage,  dans  les  rapports  '.'iitre  les  États  européens, 
que  les  frais  d'exU-adiliou  soieat  h  la  eharge  de  l'État  requis  ; 
régulièrement  l'Etat  requérant  devrait  rembourser  ces  frais 
puisqu'ils  eut  été  faits  dans  sou  intérêt;  il  y  aurait  alors  un 
compte  à  régler.  Mais  comme  les  États  se  Irouveut  alteraati- 
vetncm  dans  la  situatiou  de  demander  et  d'accorder  l'extra- 
dition, il  a  paru  plus  simple  que  chacun  supportât  les  frais 
faits  par  lui;  cela  évite  des  embarras  et  des  difficultés,  et  cela 
aboutit  k  uu  résultat  qui  n'est  pas  sensiblement  différent  de 
celui  que  produiraient  des  comptes  détaillés  (I]. 

Cette  disposition  de  l'art.  iS  a  été  vivement  attaquée  à 
l'Assemblée  naliouale  comme  contraire  aux  traditions  et 
comme  très-préjudiciable  à  la  France.  Elle  avait  du  reste 
trouvé  des  adversaires  soit  à  l'administration  des  postes, 
soit  an  ministère  des  affaires  étrangères.  Elle  était,  disait-on, 
inspirée  par  un  faux  libéralisme,  elle  appauvrissait  injuste- 
ment le  "Trésor  français  au  profit  de  l'Allemagne,  elle  faisait 
qu'une  lettre  de  Paris  pour  l'Allemagne  rapportait  moins 
qu'une  lettre  de  Paris  pour  toute  autre  villa  do  France,  enfin 
elle  méconnaissait  !a  supériorité  du  service  postal  français 
qui  avait  loujouis  été  reconuue  par  les  autres  pays,  comme 
le  prouvait  la  proportion  qui  nous  était  attribuée  dans  les 
taxes  parles  conventions  antérieures.  Ces  objections  onlété, 
suivant  nous,  victorieusement  réfutées  par  M.  de  Fourtou, 
rapporteur,  et  par  M.  de  Rémusat,  ministre  desaffaires  étran- 
gères; ce  dernier  a,  en  quelques  paroles  lumineuses,  posé  les 
principes  qui  doivent  présider  à  l'établissement  des  taxes 
internationales.  11  ne  faut  pas  voir  dans  la  poste  une  source 
de  revenus  pour  l'Étal,  mais  un  service  public,  c'est  acciden- 
tellement et  sous  l'empire  do  la  nécessité  qu'on  a  altéré  ce 
caractère.  Si  îi  l'intérieur  nous  faisons  ce  que  nous  vouions, 
&  l'extérieur  il  faut  compter  avec  la  volonté  d'autrui  ;  nous  ne 
POUTODS  pas  lui  imposer  notre  manière  de  voir  et  surtaxer 
It-s  correspondances  internationales,  parce  (jue  uous  mettons 

(1|  L*  Grande- UrciRgnn  ei  lus  Ëla»'llnis  n'admeilent  pas  cette  règle- 
Pour  le»  frils  en  inMièra  J'extr»diliou,  voir  le  Traité  its  fexlradihun  ie 
H.  Billai,  p.  ÏHH  et  sulv.  La  Graiide-Bruiigun  vient  de  ss  ranger  à  li  règle 
roaiiaune  dans  la  tnild  signé  avec  Is.  Fi'uice  le  11  iDÙl  1S7U,  et  eoumis  ac- 
lusUemenl  ><ii  Cliambrea  (voy.  art.  lâj. 
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des  impôts  sur  la  poste.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  d'indi- 
quer que  la  prétendue  règle  d'après  laquelle  une  lettre  intor- 
nationale  devait  rapporter  au  moins  autant  qu'une  lettre 
intérieure  n'était  pas  démontrée,  puisqu'il  est  certain  qu'elle 
donne  moins  de  travail.  Le  service  postal  a  fait  des  progrès 
dans  les  autres  pays;  le  nôtre  se  distinguait  surtout  par  sou 
action  sur  toutes  les  parties  du  territoire,  mais  outre  qu'à 
l'étranger,  le  service  s*est  développé  en  ce  sens,  la  corres- 
pondance internationale  s'échange  surtout  entre  les  grands 
centres  où  le  service  se  fait  également  bien.  On  a  donc  eu 
raison  d'admettre  que  les  offices  garderaient  les  taxes  perçues 
par  eux,  puisqu'on  n'aurait  pu  traiter  autrement,  que  la  règle 
est  juste  en  elle-même  et  a  des  avantages  pratiques  (1). 

Quant  au  transit,  TAUemagne  l'aurait  voulu  entièrement 
gratuit  de  part  et  d'autre  par  suite  d'idées  analogues  à  celles 
exposées  pour  réchange  direct.  Le  traité  distingue  :  le  transit 
à  découvert  se  fera  gratuitement,  sauf  une  réserve  pour  le 
transit  maritime,  art.  13.  Pour  le  transit  en  dépêches  closes, 
l'art.  14  inti*oduit  encore  une  grande  simplification  dans  la 
pratique  antérieure:  «  Pour  assurer  une  compensation  équi- 
«  table  entre  les  services  rendus  de  part  et  d'autre,  celle  des 
«  deux  administrations  qui  aura  expédié  oureçu, dans  le  cou- 
ce  rant  de  chaque  trimestre,un  poids  en  lettres  ou  en  imprimés 
«  supérieur  au  poids  que  l'autre  administration  aura  expédié 
«  ou  reçu,  paiera  à  celle-ci,  à  titre  d'indemnité,  la  somme 
«  de6fr.  par  kil.  de  lettres  et  de  1  fr.  par  kil.  de  journaux 
«  et  autres  objets  admis  à  la  modération  de  taxe,  pour  cet 
«  excédant  de  transport;  »  encore  faut-il  que  cet  excédant  ait. 
une  certaine  importance,  art.  14,  alin.  3.  Ainsi  il  n'y  a  pas 
à  rechercher  l'étendue  du  parcours  effectué  par  les  dépêches 

(1)  Cette  règle  se  retrouve  du  reste,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  dans  une 
convention  avec  TEspagne  du  5  août  1859,  art.  16,  et  dans  une  convention 
avec  l'Italie  du  3  mars  1869,  art.  18.  On  a  prétendu  que  cette  dernière 
convention  avait  été  conclue  en  dehors,  non-seulement  de  radministruiion 
des  postes,  mais  même  des  ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finances  : 
il  y  aurait  eu  protestation  du  ministre  des  finances  qui,  pour  empêcher  un 
pareil  fait  de  se  reproduire,  aurait  fait  insérer  dans  le  sénatus-consulte  du 
8  septembre  1869  qu'une  loi  serait  nécessaire  pour  modifier  les  tarifs  de 
douanes  ou  de  postes,  art.  10.  V.  Journal  officiel ^  15  mai  1872.  Pourquoi 
soumettre  au  pouvoir  législatif  les  conventions  postales  et  non  les  conven- 
tions télégraphiques? 
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sur  l'un  et  l'autre  territoire,  c'est  un  prix  moyeu.  Ce  prix 
constituait  un  abaissement  cousidérable  dans  nos  tarifs  de 
transit,  mais,  d'une  part,  ces  tarifs  étaient  très-élevés,  lel- 
lement  que  certaines  correspoudances  (par  exemple,  celles 
de  la  Suisse  pour  l'Angleterre)  avaient  abandonné  la  voie 
française;  et,  d'autre  part,  cet  abaissement  devait  nous  pro- 
liler  comme  nous  nuire,  en  ce  sens  que,  suivant  les  circon- 
stances, nous  pouvons  être  débiteurs  ou  créanciers  à.  raison 
du  transit. 

Une  convention  du  3  mai  1H75  a  complété  la  précédente 
en  introduisant  le  service  des  mandats  de  poste  dans  les  rap- 
ports entre  la  France  et  l'Allemagne. 

—  De  1872  à  1874,  noas  trouvons  encore  des  conventions 
postales  conclues  par  la  France  dont  nous  devons  dire  quel- 
ques mots. 

Un  traité  fut  signé  le  1"  novembre  1872  entre  la  France  et 
la  Russie,  c'est  le  premier  de  ce  genre  qui  intervenait  entre 
les  deux  paya,  ce  dont  on  peut  s'étonner  à  raison  des  commu- 
nications assez  fréquentes  existant  entre  eux  (IJ  ;  ce  qui 
avait  pendant  longtemps  empêché  toute  convention,  était 
l'impossibilité  d'euvoyer  des  dépêches  closes  par  l'Allemagne 
ou  par  l'Autriche.  Des  négociations,  ouvertes  eu  1 805,  n'abou- 
tirent pas;  elles  furent  reprises  en  1870,  puis  en  187'2.  Le  traité 
a  certainement  été  inspiré  par  des  idées  analogues  à  celles 
quiavaient  amené  le  traité  conclu  quelques  mois  auparavant 
avec  l'.Vllemagne  ;  il  se  distingue  des  conventions  anté- 
rieures à  1870  par  une  grande  simpUûcatiou  ;  ainsi  le 
transit  en  dépêches  closes  que  se  promettent  les  deux  gouvei'- 
nementfi  doit  se  rémunérer  d'après  un  tarif  usé  par  kilo- 
gramme de  lettres  ou  d'autres  objets  indépendamment  de  la 
distance  parcourue.ari.  9.  Mais,  sur  d'autres  points,  les  règles 
nouvelles  admises  avec  l'Allemagne  Oiit  été  écai-lées  ;  le 
transita  découvert  n'est  pas  gratuit,  etil  ya  un  compte  entre 
lesdeux  administrations  pour  chaque  lettre  expédiée  de  i^ette 
bçon,  art.  8  ;  les  taxes  perçues,  soit  de  l'expéditeur,  en  cas 
tfjil&aachisscmen t ,  soit  du  destinataire,  dans  le  cas  cou- 
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traire,  sont  partagées  par  moitié,  art.  10,  et  ne  sont  pas, 
comme  dans  le  traité  franco-allemand,  acquises  à  l'office  qui 
les  a  touchées,  ce  qui  tient  probablement  à  Tinégalité  existant 
entre  les  échanges;  la  France  doit  envoyer  à  la  Russie  plus 
qu'elle  n'en  reçoit.  Remarquons  en  terminant  que  les  frais 
du  trajet  entre  la  France  et  la  Russie  doivent  être  supportés 
par  moitié;  ils  seront  avancés  par  celle  des  administrations 
qui  aura  obtenu  des  offices  intermédiaires  les  conditions  les 
plus  avantageuses,  art.  1"  (1). 

Nous  avons  eu  occasion  de  mentionner  une  convention 
intervenue  en  1857  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  elle 
avait  été  conclue  pour  10  ans.  En  1867,  on  la  trouva  incom- 
plète et  peu  libérale,  la  taxe  était  élevée,  les  lettres  chargées 
ne  pouvaient  être  échangées.  On  convint  de  la  proroger  provi- 
soirementpendantlesnégociationspoiu*unnouveautraité.Ces 
négociations  n'ayant  pas  abouti,les relations  postales  des  deux 
pays  cessèrent  le  1*' janvier  1870  d'être  réglées  par  un  arran- 
gement quelconque.  Qu'en  résulta-t-il?  une  situation  que 
notre  ministre  des  afTaires  étrangères  caractérisait  ainsi  dans 
un  discours  à  l'Assemblée  nationale  :  «  Il  n*est  pas  un  né- 
gociant dans  cette  assemblée  qui  ne  sache  que  nos  relations 
postales  avec  l'Amérique  sont  dans  un  état  déplorable,  c'est 
un  véritable  scandale,  ce  n'est  qu'une  provocation,  un  encou- 
ragement à  la  contrebande  des  lettres  (2).  »  En  effet,  le  tarif 
était  excessif,  1  fr.  et  Ifr.  25  par  lettre  simple,  on  ne  pouvait 
correspondre  qu'à  découvert,  soit  directement,  soit  par  inter- 
médiaire et  il  fallait  juxtaposer  les  taxes  des  divers  offices  (3). 
Il  était  impossible  d'avoir  la  sécurité  résultant  du  cliargement 
ou  de  la  recommandation.  Des  réclamations  très- vives  s'éle- 
vèrent dans  le  commerce  contre  un  pareil  état  de  choses. 
Par  suite  de  l'obstination  de  certains  employés  français,  qui 
ne  voulaient  faire  aucune  concession  à  l'Amérique,  ce  n'est 


(1)  Pour  le  transit  allemand  qui  sert  pour  les  correspondances  entre  la 
France  et  le  nord  de  la  Russie,  l'office  français  avait  les  conditions  les  plii> 
avantageuses  ;  c'était  l'office  russe  pour  le  transit  autrichien  qui  nous  met 
en  rapport  avec  le  sud  de  la  Russie. 

(2)  M.  de  Rémusat,  séance  du  U  mai  1872. 

(S)  On  avait  avantage  à  expédier  ses  lettres  pour  l'Amérique  à  un  cor- 
respondant qui  les  mettait  à  la  poste  en  Angleterre. 
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(|ue  te  28  avril  1874  qu'un  traité  Cat  sigwé  (1).  Nous  n'iusis- 
U'i'ons  pas  sur  ses  diapositions  qui  ue  devaient  pas  resler 
lùuglemps  eu  vigueur  puisque  le  Li'aité  créautl'uiiiou  postale 
suivit  bientôt.  Nous  uesignalerons  que  quelques  points  :  cha- 
que administration  doit  conserver  ios  taxes  par  elle  perçues, 
art.  6,  comme  dans  les  traités  avec  l'Espagne,  l'Italie  et 
l'Allemagno.  Le  transita  découvei't  est  rémunéré,  art,  7,  et  le 
transit  en  dépêches  closes  ne  se  l'ait  pas  suivant  un  tarif 
unique  comme  dans  le  traité  avec  l'Allemagne;  toutefuis,  il 
est  plussimplemeut  réglé  que  dans  les  anciennes  conventions, 
art.  10.  Ënân  l'art.  3  contient  une  anomalie  assez  singulière  : 
la  France  fixait  à  10  grammes  et  l'Amérique  h  15  grammes 
lepoidsmaximun  d'une  lettre  simple;  comme  ouue  put  s'en- 
tendre pour  une  règle  unique,  on  décida  que  la  taxe  serait 
perçue  en  France  par  10  grammes,  et  en  Amérique  par  lô 
grammes,  de  sorte  que  l'office  français  s'engageait  h  trans- 
porter pour  le  compte  des  Etats-Unis  des  paquets  beaucoup 
plus  lourds  que  ceux  qu'elle  leur  envoyait. 

En  1874,  la  Franco  fit  encore  des  conventions  avec  te 
Brésil,  le  Pérou  et  l'Uruguay. 

\ouft  avons  ainsi  terminé  l'étude  des  traités  particuliers 
passés  par  la  France  avant  la  constitution  de  l'Union  géné- 
rale des  postes.  Quoiqu'on  puisse  signaler  sur  certains  points 
deâ  lacunes  ou  des  anomalies,  il  n'y  en  avait  pas  moins  eu 
ies  progrès  sérieux  réalisés,  comme  l'atteste  le  dévelop- 
pement des  correspondances.  Eu  1856,  l'échange  entre  la 
Franco  et  l'étratigef  portait  sur  10,175,595  lettres,  7.984,rr2(i 
écliaiitillons, journaux  ou  imprimés;  en  1874,  il  portait  sur 
13,028,978  lettres,  30,548,073  autres  objets;  le  transit  fran- 
çais était  emprunté  eu  1851)  pour  7,167,2(10  objets,  ol  en  1874, 
pour  19,270,283.  Du  chef  des  échanges  direcls.la  Franco  avait 
perçu,  ou  1850,  7,100,0!}'.»  fr..  et  en  1874,  14,465,700;  le 
traosil  lui  avait  rapporté  2,61-2,470  fr.  en  1856  et  11,908,071  fr. 
eal874(3) 

■  (Il  Voir  l'iiistoriqne  des  (négociai  ion  s  dans  le  vapporl  d*  M,  Rompoiit  & 
rAHcmblée  nnlionRle  [Journal  officie!  '  jiilllel  187t}. 

!î)  Voir  les  lablcaoï  dëi.BîllËs  de  la  stwUliquo  du  h  Correspondimce  iii- 
(*Tn»Uwi»lo  dnnï  VAnnHaire  Jet  postes  pour  1871!,  p,  îi-!7. 
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l'union  générale  des  POSTES. 

Le  système  des  conventions  isolées  pour  les  relations  pos- 
tales entre  Etats  avait  produit  à  peu  près  tous  les  progrès 
dont  il  était  susceptible.  Les  tarifs  avaient  été  abaissés,  les 
opérations  simplifiées.  Certains  États  gui  jusque-là  étaient 
restés  un  peu  en  dehors  du  mouvement  international  y  en- 
traient avec  ardeur.  Ainsi  dans  Tannée  1872,  la  Russie, 
outre  le  traité  avec  la  France  dont  il  a  été  parlé  plus  haut, 
signait  des  conventions  postales  avec  l'Allemagne,  la  Belgi- 
que, l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Danemark,  la  Suède  et  la 
Norwége,  la  Suisse  (1). 

Par  l'examen  des  nombreux  arrangements  qui  à  cette 
époque  étaient  formés  pour  les  relations  postales,  il  est  facile 
de  constater  une  tendance  uniforme  vers  le  développement 
des  échanges  internationaux  au  moyen  de  rabaissement  des 
taxes  et  de  la  simplification  des  comptes.  Toutefois  cette  ten- 
dance n'existe  pas  au  même  degré  dans  tous  les  Etats  et  ne 
se  manifeste  pas  de  la  même  manière,  d'où  d'assez  nom- 
breuses différences  de  détail  dans  les  règlements  postaux.  Ces 
difféi'ences  avaient-elles  leur  raison  d'être  î  Ne  s'agissait-il 
pas  là  d'un  service  d'un  caractère  essentiellement  cosmopo- 
lite, pour  lequel,  par  conséquent,  il  fallait  tâcher  de  trouver 
les  règles  les  mieux  appropriées  à  sa  nature  auxquelles  on 
donnerait  ensuite  une  application  générale  ?  C'est  ce  qu'on 
devait  se  demander  et  ce  qu'en  effet  on  ne  tarda  pas  à  se  de- 
mander. Dès  1862,  l'administration  des  postes  des  États- 
Unis  appelait  sur  ce  point  l'attention  des  autres  offices  ;  elle 
indiquait  nombre  d'obstacles  à  la  correspondance  étrangère 
résultant  de  la  différence  dans  les  principes,  aussi  bien  que 
dans  les  détails  d'arrangement  de  postes,  obstacles  auxquels  il 

(1)  Toutes  ces  conventions  se  trouvent  dans  la  précieuse  collection  des 
Archives  diplomatiques^  1875,  IL  II  est  curieux  de  constater  que  ces  con- 
ventions, à  l'exception  de  celle  avec  l'Allemagne,  contiennent  une  disposi- 
tion d'après  laquelle  «  la  langue  française  sera  obligatoirement  employée 
dans  tous  les  rapports  et  toutes  les  relations  auxquelles  elles  donneront 
lieu.  »  Convention  du  15  juin  1872  avec  l'Italie,  art.  17.  —  De  1868  à  1875, 
les  correspondances  de  l'étranger  pour  la  Russie  ont  augmenté  de  H3  p.  100 
et  celles  de  la  Russie  pour  l'étranger  de  223  p.  100. 
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ne  pouvait  être  remédié  que  par  un  concert  international  d'ac- 
tion. En  couséqueuce,  elle  conviait  les  autres  administralious 
à  une  conférence  internationale.  Cette  conférence  eut  lieu 
eu  effet  à  Paris  (11  mai  —  8  juin  1863)  et  comprit  les  délé- 
gués de  quinze  Etats;  elle  avait  pour  objet,  comme  l'a  dit 
son  président,  «  non  de  discuter  ou  de  régler  certains  faits 
pratiques  qui  appartiennent  au  domaine  de  la  négociation  et 
pour  lesquels  nous  sommes  d'ailleurs  sans  pouvoirs,  mais 
de  nous  mettre  d'accord,  ou  au  moins  de  discuter  et  de  pro- 
clamer certains  principes  généraux,  certaines  doctrines  spé- 
culatives, que  nous  nous  efforcerons  de  faire  prévaloii-  plus 
tard  dans  l'intérêt,  bieit  entendu,  du  public  et  du  trésor  de 
DOS  gouvernements  respectifs.  »  Los  diverses  questions  sou- 
levées par  les  échanges  postaux  furent  disentées  avec  soin  et 
on  constata  le  résultat  des  délibérations  en  énonçant  les 
principes  généraux  qui  étaient  n  de  nature  à  faciliter  les  re- 
lations de  peuple  à  peuple  par  la  voie  de  la  poste,  et  pou- 
vaient servir  de  base  aux  conventions  internationales  desti- 
nées à  régler  ces  relations.  »  Celte  conférence  de  1863, 
quoique  n'ayant  pas  abouti  à  un  résultat  immédiat,  à  une  ré- 
glementation nouvelle  et  applicable,  eut  d'heureuses  consé- 
quences :  elle  montra  la  possibilité  de  s'entendre,  l'avantage 
des  rapports  personnels  et  de  la  discussion.  Quelques-unes 
des  idées,  recommandées  par  elle,  passèrent  dans  la  pratique 
plus  ou  moins  promptemenl,  et  nous  aurons  occasion  de  re- 
venir sur  les  discussions  de  1863  en  parlant  do  celles  de  1874. 
Avec  le  temps,  ou  était  devenu  plus  exigeant;  on  songeait 
à  réunir  de  nouveau  une  conférence  internationale  non  plus 
seulement  pour  échanger  des  idées,  et  fournir  des  éléments 
aux  conventions  à  venir,  mais  pour  arrêter  les  bases  d'une 
convention  actuelle.  Depuis  1865,  il  y  avait  nue  Union  télé- 
ijraphiquc.  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  aussi  une  Union  postale? 
L'Allemagne  qui,  dès  1850,  avait  établi  une  union  postale 
iivec  l'Autriche,  comprenant  seize  administrations  indépen- 
dantes, engagea  des  négociations  dans  ce  but  à  partir 
do  1869(1). 

ttl  Le  Journal  officiel  de  l'administration  des  postes  do  l'AUBmigne 
du  Kord  publia,  à  U  Bn  de  ISttH,  un  projet  d'anion  poatala  devuit  Atre 
luumïs  1  uo  congrès. 
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A  la  suite  de  ces  négociations,  interrompues  par  la  guerre, 
reprises  peu  après,  la  Suisse  convoqua  à  Berne  les  délégués 
des  gouvernements  européens  et  des  Etats-Unis  pour  le 
\^  septembre  1873.  Divers  Etats,  notamment  la  France  et 
la  Russie,  ayant  manifesté  l'intention  de  s'abstenir,  la  con- 
férence fut  ajournée.  Elle  se  réunit  le  15  septembre  1874  ; 
elle  comprenait  les  délégués  de  tous  les  États  de  TEuropc,  de 
rÉgypte  et  des  Etats-Unis  ;  en  quinze  séances,  elle  eut  le 
grand  mérite  de  faire  l'union  postale  malgré  de  nombreuses 
difficultés,  parmi  lesquelles  on  peut  citer  les  différences  ré- 
sultant de  la  situation  extérieure  des  divers  Etats,  l'énorme 
inégalité  de  leurs  territoires,  une  grande  diversité  de  points 
de  vue  sous  le  rapport  économique  ou  financier,  et  enfin  la 
puissance  toujours  grande  des  arrangements  existants. 

Ce  sont  les  principes  de  cette  union  que  nous  devons  main- 
tenant nous  attacher  à  faire  connaître.  Faisons  d'abord  quel- 
ques observations  générales  sur  les  délibérations  qui  Tout 
amenée.  Les  délégués  étaient  ordinairement  les  directeurs 
généraux  des  postes  des  divers  pays  :  ceux  de  TAllemagne  ont 
joué  un  rôle  prépondérant  dans  le  Congrès,  parce  que  c'était 
d'eux  que  venait  l'initiative  de  la  réunion  et  que  la  discussion 
portait  sur  leur  projet  ;  les  délégués  de  la  Belgique  ont  égale- 
ment pris  une  part  importante  aux  discussions.  Les  délégués 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ont  eu  au  contraire  un 
rôle  trcs-efiacé;  la  France,  pour  diverses  raisons,  ne  pouvait 
voir  le  projet  avec  faveur  ;  elle  s'effrayait  notamment  des 
conséquences  qu'il  pouvait  avoir  pour  ses  finances  si  éprou- 
vées par  les  terribles  événements  de  1870  et  1871  ;  ses  délé- 
gués ne  prirent  part  à  aucune  discussion,  à  aucun  vote  ;  c'est 
seulement  le  3  mai  1875  que,  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique  et  du  monde  des  affaires,  elle  se  décida  à  signer  la 
convention  arrêtée  le  9  octobre  1874  entre  les  autres  puis- 
sauces  ;  elle  ne  pouvait  pas  s'isoler  de  tous  les  autres  Etats 
civilisés  à  raison  d'une  perte  de  quelques  millions  (1)  qui 
profiteront  du  reste  à  tous  les  Français,  et  ils  sont  nombreux, 

(I)  Le  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale  évalue  à  un  peu  plus  de 
5  millions  la  diminution  devant  se  produire  dans  les  recettes  du  Trésor 
par  suite  de  rapplication  du  traité  de  Berne.  Cette  diminution  sera  certai- 
nement atténuée  par  le  développement  du  trafic. 
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qui  ont  des  communications  avec  l'étranger.  Il  est  seule- 
ment regrettable  que  notre  gouvernement  n'ait  pas  senti  plus 
tôt  cette  nécessité  ;  nos  délégués  auraient  pu  alors  jouer  un 
rôle  actif  et  utile  dans  les  délibérations.  Nous  serons  heu- 
reux de  constater  plus  tard  qu'en  1876,  notre  administration 
postale  a  pris  une  brillante  revanche  de  son  rôle  muet 
de  1874. 

Le  9  octobre  1874,  les  délégués  réunis  à  Berne  signèrent  : 
l  ^  un  Traité  postal;  2®  un  règlement  de  détail  et  d* ordre  pour 
C exécution  du  traité  ;  il  y  a  cette  différence  entre  les  deux 
actes  que  le  premier  ne  peut  être  modifié  que  par  des  représen- 
tants munis  des  pleins  pouvoirs  de  leurs  gouvernements, 
tandis  que  l'autre  peut  l'être  d'accord  entre  les  administrations; 
le  premier  est  un  acte  diplomatique,  le  deuxième  un  arran- 
gement administratif.  On  a  suivi  la  même  marche  en  1875 
à  Saint-Pétersbourg  pour  l'union  télégraphique. 


Des  Etats  compris  dans  Vunion  postale. 

Ce  sont  l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le 
Danemark,  l'Egypte,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  le  Luxem- 
bourg, la  Norwége,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie, 
la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Turquie  (1), 
ce  qui  fait  que  l'union  comprend  toute  l'Europe,  une  partie 
de  TAsie  (Russie  et  Turquie),  de  l'Afrique  (Algérie  et 
Egypte),  de  l'Amérique  (États  Unis),  soit  une  étendue  de 
37  millions  de  kilomètres  carrés  et  une  population  de 
350  millions  d'âmes.  De  plus,  l'Union  ne  s'est  pas  enfermée 
dans  ces  limites,  quelque  vastes  qu'elles  soient  ;  elle  a  prévu 
et  réglé  l'accession  des  autres  Etats;  elle  s'est  déjà  développée 
dans  une  proportion  considérable  et,  comme  nous  lemontre- 

il)  \Ai  Luxembourg  et  les  Pays-Bas,  la  Suède  et  la  Norwége,  l'Autriche 
et  la  Hongrie  ont  un  même  souverain,  mais  chaque  pays  a  son  administra- 
tion postale  distincte  et,  par  suite,  avait  un  délégué  spécial.  L'Egypte,  le 
3Jontenégro,  la  Serbie,  la  Roumanie,  quoique  n'ayant  pas  la  plénitude  d(; 
la  souveraineté  extérieure^  ont  le  droit  de  faire  certaines  conventions 
n'ayant  pas  un  caractère  politique^  spécialement  les  conventions  postales 
ou  télégraphiques. 


122  ÉTUDES  SUR  LES  RAPPORTS  INTERNATIONAUX. 

ions,  on  peut  prévoir  que,  dans  un  temps  rapproché,  il  y  aura 
une  association  postale  universelle  embrassant  le  monde 
entier. 

Les  Etats  contractants  n'ont  pas  traité  à  Berne  pour  tous 
leurs  services  postaux.  Leurs  colonies  sont  restées  en  de- 
hors (1).  Cette  année  même  (1876),  une  conférence  a  été 
tenue  à  Berne  pour  en  faire  entrer  une  partie  dans  l'union. 
C'est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons. 

La  Turquie,  dont  la  situation  internationale  est,  sous  tant 
de  rapports,  en  dehors  du  droit  commun,  se  distingue  ici  des 
autres  Etats  contractants,  en  co  que  ses  correspondances 
avec  l'étranger  sont  faites  par  les  soins  d'offices  étrangers. 
Ainsi  il  y  a  à  Constantinople  des  bureaux  établis  par  la 
France,  l'Autriche,  la  Russie,  l'Angleterre  et  l'Allemagne, 
qui  s'occupent  du  service  postal  international  auquel  la  Tur- 
quie ne  prend  aucune  part  (2).  A  Berne,  le  délégué  ottoman 
protesta  contre  cet  état  de  choses  ,  déclara  que  son  gouver- 
nement voulait  rentrer  définitivement  dans  ses  droits  et  qu'il 
était  prêt  d'ailleurs  à  faire  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
répondre  exactement  aux  besoins  du  service  postal  interna- 
tional. On  répondit  à  cotte  protestation  par  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  la  question  ne  rentrait  pas  dans 
Tobjet  de  la  conférence  et  devait  être  traitée  directement 
entre  la  Turquie  et  les  divers  Etats  intéressés  (3).  On  pourrait 
dire  à  la  Turquie  que  les  États  étrangers  ne  se  sont  mis  à 
faire  le  service  postal  chez  elle  que  parce  qu  elle  ne  le  fai- 
sait pas  elle-même,  qu'ils  ne  demanderaient  pas  mieux  que 
d'être  débarrassés  de  ce  soin,  s'il  y  avait  un  service  local 
offrant  toute  garantie. 

Lo  principe  général  du  traité  est  posé  par  l'art.  1"  : 

Les  pays  entre  lesquels  est  conclu  le  présent  traité  formeront 


(1)  L'Islande  et  les  lies  FœroG,  les  lies  Baléares,  Canaries,  rAlgérie, 
Malte,  Modène  et  les  Açores  rentrent  dans  le  traité,  Hègiement  (Texécution, 
art.  29. 

(2)  Voir  des  détails  dans  VÉconomisle  français  du  2  mai  1874;  nous 
avons  des  bureaux  de  poste  dans  la  plupart  des  Échelles  du  Levant;  l'Au- 
triche en  a  dans  l'intérieur  même  de  la  Turquie.  —  Il  y  a  des  bureaux  de 
poste  français  en  Egypte,  à  Tunis^  à  Hong-kong,  Shang-hai,  Yokohama. 

(3)  Séance  du  16  septembre.  Les  procès-verbaux  du  congrès  ont  été  pu« 
bliésdans  les  Archives  diplomatiques,  1875,  IV,  143-263. 
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tous  la  désignation  tf  union  générale  des  postes,  un  seul  ler- 
ritnive  postal j/our  rêc/iaiige  rêci/jfogue  des  correspondances  entre 
leurs  bureaux  de  poste. 


Des  taxes. 

Le  poids  d'une  lettre  simple  a  été  fixé  à  15  grammes,  con- 
formément à  ca  qu'avait  proposé  la  commission  de  1803  et 
ce  qu'admettaient  déjà  la  plupart  des  Ëtats,  sauf  la  France. 
La  taxe  géuérale  de  l'Union  par  lettre  simple  ailraucliie  (1) 
est  filée  à  25  centimes.  «  Toutefois,  comme  mesure  de  tran- 
sition, il  est  réservé  à  chaque  pays,  pour  tenir  compte  de 
ses  convenances  monétaires  ou  autres,  la  faculté  de  perce- 
voir ime  taxe  supérieure  ou  luférieure  à  ce  chiffre,  moyen- 
uant  qu'elle  ne  dépasse  pas  32  centimes  et  ne  descende  pas 
au-dessous  de  20  centimes.  ■  Eu  outre,  pour  tout  transport 
maritime  de  plus  de  300  milles  marins,  U  pourra  être  ajouté 
une  surtaxe  qui  ne  dépassera  pas  la  moitié  de  la  taxe  géné- 
rale des  lettres  affranchies,  art.  3. 

La  plupart  des  Etats  ODt  admis  la  taxe  de  25  centimes, 
sauf  quelques  légères  différences  tenant  à  la  monnaie.  La 
Hussie  a  pris  le  maximum,  ce  qui  a  encore  constitué  pour 
elle  une  véritable  révolution, puisque,  Jusqu'en  1875,  sa  taxe 
iiiierue  était  supérieure  à  la  taxe  générale  de  l'Uuiou;  la 
France,  dont  la  taxe  interne  était  de  ~2a  centimes,  a  pris  celle 
■ic  30  centimes  (2)  ;  il  en  a  été  de  même  de  l'Italie  et  de  la 
Grèce  ;  enfin  la  Serbie  a  pris  le  minimum.  Quaut  !i  la  sur- 
laxe  maritime,  elle  n'est  ordinairement  pas  perçue,  sauf  par 
l'Ualie  et  laNorwégc;  la  France  ue  l'exige  que  pour  les 
ÉtaU-Unis  (3). 

(I)  Les  lettres  non  iffrancliies  paieront  le  double  da  la  laiu  des  lettre» 
ilTnncliias,  ce  qui  est  peu  juste-,  pourquoi  n'avoir  p»a  admis  une  surtaxe 
modjràe,  coTnme  le  domandait  la  comminiDii  de  1863? 

(Il  La  Francu  [lercevait  déjà  30  centimes  sBUleniant  pour  l'Angleterre 
la  Belgique  et  la  Suisse;  mËme  pour  cck  pays  il  y  s  amélioration  en  ce  quu 
le  tarir  c«t  gradué  de  tS  grammes  en  Ih  giimoies  au  lieu  de  l'eiro  de  10  en 
10  grammes. 

(a)  LEgjpte  se  trouTe  dans  une  situation  particulière  en  ce  que  les  cor- 
respondiocei  écliang*es  avec  elle  par  le»  aulres  pays  do  l'Union  ont  à 
ptrcearir  plus  de  3U0  milles  nariua;  elie  perçoit  une  taie  uniforme  de 
:i:  centimes  1/1, 
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La  taxe  des  cartes-correspondance  ne  peut  dépasser  la 
moitié  de  celle  des  lettres  affranchies  ;  la  Belgique,  TEspagne, 
les  Etats-Unis,  les  Pays-Bas,  la  Roumanie  et  la  Suisse  ont 
admis  le  taux  de  10  centimes;  les  autres  pays  perçoivent 
exactement  la  moitié  de  Taffranchissement  des  lettres  ;  ainsi 
la  France  exige  15  centimes  en  général  et  20  centimes  pour 
les  Etats-Unis. 

Pour  les  objets  autres  que  les  lettres,  Tart.  4  fixe  le  prix 
par  50  grammes  à  7  centimes,  sauf  la  faculté  de  se  mouvoir 
dans  les  limites  d'un  minimum  de  5  centimes,  d'un  maxi- 
mum de  11  centimes  ;  il  y  a  aussi  une  surtaxe  maritime  fa- 
cultative. La  France  a  cris  le  minimum,  plus  une  surtaxe 
de  3  centimes  pour  les  Etats-Unis. 

Comme  on  le  voit,  par  suite  de  cette  latitude  laissée  aux 
administrations  pour  la  fixation  du  prix  des  correspondances, 
la  taxe  applicable  à  un  même  parcours  varie  de  pays  à  pays. 
Une  lettre  de  Paris  pour  Bruxelles  coûte  30  centimes  et  la 
réponse  ne  coûte  que  25  centimes.  La  différence  peut  être 
plus  grande  encore  ;  une  lettre  de  Belgrade  pour  New-York 
coûte  20  centimes,  tandis  qu'une  lettre  du  Havre  pour  la 
même  destination  coûte  40  centimes.  Ce  résultat  a  paru 
très-singulier  dans  les  premiers  temps  et  on  ne  peut  discon- 
venir qu'il  ne  soit  un  peu  anormal.  Il  ne  pouvait  cependant 
en  être  autrement;  la  transition  doit  êti*e  ménagée  et  il  faut 
mettre  d'accord  le  tarif  intérieur  avec  le  tarif  international. 
La  France,  que  des  nécessités  pressantes  avaient  contrainte 
d'élever  son  port  intérieur  à  25  centimes,  ne  pouvait  exiger 
moins  de  30  centimes  d'une  lettre  internationale.  Quand 
elle  reviendra  à  l'ancienne  taxe  de  20  centimes,  elle  adop- 
tera 25  centimes  comme  taxe  internationale  (1).  Il  faut  espé- 
rer qu'un  jour  viendra  où  l'unité  de  taxe  pourra  être  com- 
plète sauf  les  différences  résultant  des  systèmes  monétaires  ; 
et  même  ne  fera-t-on  pas  un  pas  de  plus  et  n'arrivera- 1- on 
pas  à  une  monnaie  unique  ? 

Nous  retrouvons  quelque  chose  d'analogue  pour  la  recom- 
mandation  dans  l'article  5  :  la  taxe  supplémentaire  n'est  pas 
fixée;  il  est  seulement  dit  qu'elle  ne  doit  pas  dépasser  celle 

(1)  Voir  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi  soumis  le  11  novembre  1876 
à  la  Chambre  des  députés  pour  la  réduction  des  taxes  postales. 
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admise  dans  le  service  iiiterao  du  pays  d'origine.  On  n'a  pas 
pu  poseï- d'auti'O  règle  parce  qu'il  y  avait  une  trop  graiide 
diflërence  entre  les  divers  pays  ;  ainsi  la  Suisse  ne  demande 
que  10  centimes,  taudis  que  quelques  Étals  perçoivent 
50  centimes  (l).  Une  questiou  plus  délicate,  réglée  par  le 
marne  article,  a  trait  au  cas  de  perte  d'un  objet  recommandé  : 
il  doit  alors  être  payé  une  indemnité  de  50  francs  «  par  l'ad- 
minisli-ation  dansle  territoire  ou  dans  le  service  mantîmi' 
de  laquelle  la  perte  a  eu  lieu,  c'est-à-dire  oiï  ta  trace  de  l'ob- 
jet a  disparu,  à  moins  que,  d'après  ta  législation  de  son  pays. 
cette  administration  ne  soit  pas  reponsadle  pour  la  perte  d'envois 
recoinmandés  â  tintérieur.  «  Le  délégué  belge  avait  demandé 
Ja  suppression  de  cette  disposition  finale  qui  lui  paraissait  peu 
équitable  et  contraire  à  l'idée  de  réciprocité  qui  doit  présider 
aux  arrangements  internationaux;  pourquoi  les  intéressés 
seraient-ils  indemnisés  ou  non  suivantleterritoireoù  la  perte 
aura  eu  lion?  Ces  objections  sont,  croyons-nous,  décisives. 
Si  on  n'en  a  pas  tenu  compte,  c'est  parce  qu'on  aurait  pu  em- 
pêcher certains  Etals  d'adhérer  à  la  convention  par  la  nécessité 
où  ils  auraient  été  de  modi&er  leur  législation  inlérieui'e(2]. 
Quant  ft  l'attribution  deS  taxes,  l'art.  9  pose  un  priucipi' 
que  les  conventions  récentes  admettent  déjà;  chaque  admi- 
lustralion  garde  les  sommes  qu'elle  reçoit,  et  ilu'y  a  pas  lieu 
de  ce  chef  â  un  décompte  entre  les  diverses  admiuistrations 
de  l'Union.  C'est  la  généralisation  du  système  praliqué  déjà 
par'la  France  dans  ses  rapports  avec  l'Espagne,  l'Italie, 
l'Allemagne  et  les  Elats-Unis.  Cotto  rèjjle  est  seule  compa- 
tilile  avec  le  développement  toujours  croissant  des  échanges 
internationaux  et  la  nécessité  de  la  célérité  daus  les  expédi- 
tions. Ou  lui  a  reproché  de  ne  pas  être  conforme  à  la  justice, 
puisqu'il  en  résulte  que  les  Etats  sans  importance  et  au  ser- 
vice postal  imparfait  sont  rémunérés  de  la  même  manière 
qoe  les  grands  Etats  dont  le  service  est  perfectionné.  Il  faut 
^pondi'e  d'abord  que  la  règle  ne  doit  pas  être  examinée  dans 
les  rapports  de  deux  États  déterminés,  par  exemple  de  la 


[0  En  France,  on  pqrïoit  50  tf 
Im  wnres  abjeu. 

(î)  t^li  s'applique  spécialement  aa\  fiiiits-Unis  et  à  lu  GrRnde-BPoUgne, 
Voir  l«  pi'ocèi- verbal  cla  UsiÎBnce  Un  H  sepieinbie. 
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France  et  du  Monténégro,  où  effectivement  elle  peut  semblei- 
singulière  ;  la  disposition  s'applique  à  une  situation  dont  il 
faut  considérer  Tensemble  ;  elle  se  justifie  par  ses  avantages 
généraux.  De  plus  les  grands  Etats  envoient  aux  petits  États 
plus  decorrespondances  qu'ils  n'en  reçoivent  ;  enfin,  quant 
aux  inégalités  du  service,  on  a  fait  remarquer  que  les 
échanges  internationaux  ont  lieu  en  grande  partie  entre  les 
villes  où  le  service  se  fait  à  peu  près  partout  de  la  môme  ma- 
nière. 

Du  transit. 

C'était  peut-être  le  sujet  le  plus  important  et  le  plus  délicat 
soumis  au  Congrès  de  Berne.  Plusieurs  questions  étaient  à 
résoudre  : 

Comment  se  fera  le  transit  î  Sur  ce  point  on  était  d'ac- 
cord. Le  transit  doit  se  faire  en  principe  en  dépêches  closes, 
voy.  art.  1(H  al.  1  et  5. 

Le  transit  serat-il  rémunéré  et  comment? 

A  la  conférence  de  1863,  la  gratuité  du  transit  avait  été  pro- 
posée, mais  non  admise;  la  commission  s'était  bornée  à 
exprimer  le  vœu  d'un  abaissement  dans  les  tarifs.  En  1874. 
ridée  de  la  gratuité  fut  reprise  par  l'Allemagne,  mais  ne  fut 
guère  acceptée  que  par  l'Autriche  et  la  Russie  ;  la  France  et 
la  Belgique  s'y  opposèrent  formellement.  On  y  renonça  et  on 
se  borna  à  établir  un  tarif  modéré. 

Transit  terrestre.  L'office  expéditeur  paiera  à  l'administra- 
tion de  transit  2  francs  par  kilogramme  pour  les  lettres  et 
25  centimes  pour  les  autres  objets  ;  le  taux  peut  être  doublé 
quand  il  y  a  un  transit  de  plus  de  750  kilomètres  sur  le  ter- 
ritoire d'une  même  administration.  Cette  dernière  disposition 
a  été  introduite  dans  l'intérêt  de  la  France  qui  a  obtenu  en 
outre  que  l'on  tiendrait  compte  du  parcours  réel  et  non  de  la 
distance  calculée  à  vol  d'oiseau,  ce  qui  est  important  pour 
différentes  de  nos  lignes,  exemple  :  Modaue  à  Calais  et 
Irun  (1). 

Transit  maritime.  —  S'il  y  a  à  effectuer  un  parcours  de  plus 

(1)  Protocole  du  3  mai  1875 
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de300  milles  marins,  l'administration  de  transit  pourra  récla- 
mer de  ce  chefuue  bonification  spéciale  qui  ne  dépassera  pas 
fi  fr.  50  par  kilogramme  pour  les  lettres  et  50  c.  pour  les 
autres  objets  (1). 

Les  tarifs  qui  précèdent  s'appliquent  sans  distinction  au 
transit  k  découvert  comme  au  transit  en  dépêches  closes,  ce 
qui  est  à  première  vue  critiquable,  le  premier  donnant  plus 
de  peine  que  le  second  à  l'admiuistraliou  iulermédiairo, 
mais  il  est  à  remarquei  que  celle-ci  a  toujours  le  droit  de 
réclamer  que  le  transit  se  fasse  en  dépêches  closes  dès  que 
cela  est  nécessité  par  les  besoins  de  son  service.  Enfin,  le 
trausit  à  découvert  est  de  pluseu  plus  rare  :  les  divers  ofSces 
auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  correspondent  en 
dépêches  closes. 

On  s'est  préoccupé  de  simplifier  les  comptes  entre  admi- 
nistrations à  raison  du  transit;  au  lieu  de  faire  un  calcul 
pour  chaque  expédition,  il  doit  être  fait,  à  des  époques  dé- 
termiuées  d'un  commun  accord,  une  statistique  des  envois 
pendant  deux  semaines;  jusqu'à  révision,  le  résultat  du 
travail  servira  de  base  aux  comptes  des  administralious  en- 
tre elles,  art.  10,  al.  \-2  (3). 


Bureau  international. 

«  11  sera  organisé,  sous  le  nom  de  bureau  international  Je 
«  l'Union  générale  des  postes,  un  office  central  qui  fonction- 
iinera  sous  ta  haute  surveillance  d'une  admiuistration  cen- 
0  traie  désignée  par  le  congrès,  et  dont  les  frais  serontsup- 

(1)  On  réserve  à  dea  arr»iigemenu  p»rtlOQlier»  ce  qui  coiiceniB  la  malle 
des  Ind«s  linBi  que  le  service  par  les  cliemins  de  fer  entre  New-York  et 
San-Prandaco,  art.  10  m  fine. 

(î)  Voir  pour  l'application  la  Règleimnl  iCexé^^ution,  art.  18-33.  On  voii. 
k  qoel  poiiti  se  sont  simplifiés  les  comptes  entre  les  divers  officei;  on  n 
«ongi  k  les  simplifler  encore.  Le  journal  /'L'mo'i  poito/e  conlient  dans  son 
noméro  d'aoilt  1870  un  projet  toneemant  ta  criatinn  d'un  office  central  rf- 
eompla&itiU  destiné  à  opérer  la  batance  et  ta  liguidation  dei  dicomiites 
entre  loulei  les  adminùlrationt  de  CUmon  générai:  dei  posles.  Noui  ii'avont 
pu  compétence  pour  apprécier'la  valeur  pratique  de  ce  projet  inspiré  par 
le  ayalème  de»  clearing-tiouies  ;  tout  ce  que  nous  pouvons  dir",  c'est  lu'il 
9  a  paru  eitrfioiement  ïngénieui. 
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a  portés  par  toutes  les  administrations  des  Etats  contrac- 
«  tants.  »  Art.  15,  al.  1.  Cela  a  été  décidé  sur  la  proposition 
de  la  Belgique  et  à  Timitation  de  ce  qui  avait  déjà  été  fait 
pour  les  télégraphes.  L'Allemagne  désirait  vivement  que 
r administration  belge  fût  désignée  par  le  congrès  ;  ce  fut 
la  Suisse  qui  eut  cet  honneur  (1).  Le  Bureau  international 
fonctionne  à  Berne  depuis  le  15  septembre  1875. 

«  Ce  bureau  sera  chargé  de  coordonner,  de  publier  et  de 
«  distribuer  les  renseignements  de  toute  nature  qui  intéres- 
<(  sent  le  service  international  des  postes,  d'émettre,  à  la  de- 
«  mande  des  parties  en  cause,  un  avis  sur  les  questions  liti- 
«  gieuses,  d'instruire  les  demandes  de  modification  au  règle- 
<(  ment  d'exécution,  de  notifier  les  changements  adoptés,  de 
«  faciliter  les  opérations  de  la  comptabilité  internationale, 
«  notamment  dans  les  relations  prévues  à  l'art.  10  ci-dessus 
«  (transit)  et,  en  général,  de  procéder  aux  études  et  aux  tra- 
ce vaux  dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de  TUnion  postale.  » 
Art.  15,  al.  2. 

La  langue  officielle  du  bureau  est  la  langue  française.  Le 
bureau  doit  publier,  à  l'aide  des  documents  mis  à  sa  dispo- 
sition, un  journal  spécial  ;  ce  journal  sous  le  titre  d'Union 
postale  paraît  mensuellement  depuis  le  mois  d'octobre  1875  ; 
il  est  rédigé  en  français,  en  allemand  et  en  anglais. 

Nous  croyons  utile  de  faire  remarquer  avec  quel  soin  on  a 
évité  de  donner  une  autorité  quelconque  au  bureau  interna- 
tional ;  il  ne  lui  appartient  de  rendre  aucune  décision  et  il  ne 
peut  même  émettre  un  simple  avis  sur  les  questions  liti- 
gieuses qu'à  la  demande  des  parties  intéressées.  En  restrei- 
gnant ainsi  les  attributions  de  leur  office  central,  les  admi- 
nistrations ont  voulu  implicitement  se  réserver  à  elles-mêmes 
le  soin  de  veiller  réciproquement,  chacune  selon  ses  propres 
intérêts,  à  l'observation  ponctuelle  des  stipulations  du 
traité  (2).  Cela  ne  prouve-t-il  pas  manifestement  combien 
est  chimérique  le  projet  de  constituer  une  juridiction  inter- 


(1)  Séance  du  30  septembre.  C'est  également  la  Suisse  qui  possède  If 
bureau  international  de  l'Union  télégraphique.  —  Pour  l'organisation  du 
bureau,  la  répartition  entre  les  États  contractants  des  frais  qui  ne  doivent 
pas  dépasser  75,000  fr.,  voir  le  Règlement  (V exécution ^  art.  20. 

(2)  UUnion  postale^  numéro  d'octobre  1875. 
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oationale  permanente  chargée  de  régler  les  difl'érends  entre 
les  Êtata. 

L'art,  16  du  traité  provoyant  le  cas  d'un  disseutimeut 
sur  soQ  interprétation,  a  décidé  que  la  question  sera  tranchée 
par  une  commission  arliitiale.  Il  s'agit  en  effet  d'une  matière 
oit  l'arbitrage  est  parfaitement  admissible  (1). 

Congrès  périodiques. 

Il  doit  y  avoir,  tous  les  trois  ans  au  moins,  un  congrès  des 
[ilénipotentiairesdi?»  États  contractants  eu  rue  de  perfection- 
ner le  système  de  l'Union.  Chaque  pays  aura  une  voix  (2)  ; 
la  France  a  fait  décider  que  les  tarifs  iîxés  par  le  traité  ue 
pouiraieal  être  modifiés  que  pai-  l'unanimité  des  voix  des  pays 
de  l'Union  représentés  au  congrès  (i).  La  prochaine  réunion 
doit  avoir  lieu  à  Paris  eu  1877  (4).  Art.  18. 


Durée  du  traité. 

Le  traité  devait  entrer  en  vigceui-le  !■"' juillet  1875,  mais 
la  France  ne  l'a  accepté  qu'à  partir  du  1"  janvier  1876,  de 
sorte  que,  pour  elle,  l'Union  ue  date  que  de  cette  dernière 
époque. 

11  est  couclu  pour  trois  aus.  Passé  ce  délai,  il  sera  indéfi- 
niment prolongé,  sauf  pour  chaque  pai-tie  le  droit  de  se  re- 
tirer de  l'Union  en  prévenant  une  année  à  l'avance.  Art.  19. 

— Le  traité  de  Berne  prévoit  encore  trois  points  importants  ; 
1°  Quelle  est  l'influence  de  l'Union  postale  sur  les  rapports 
entre  ses  membres,  sur  les  traités  coucins  ou  à  couclure  en- 
tre eux?  2"  Comment  sont  réglées  les  relations  avec  les  Etats 
eu  dehors  de  l'Union?  3"  Comment  de  nouveaux  Étal»  peu- 
renl-ils  âtre  admis  à  l'Uuion  î 

(l)  Voir  VArbitriige  internalioniil,  par  M.  Roiiard  de  C»rd,  ouvrage  cou- 
niDaé  pRr  la  Faculté  de  droit  de  Paru,  spécialement  p.  S3  Qt  suitaiitei. 

(1)  Ce  Systems  égatilaire  est-il  bien  équitable?  On  peut  en  douter,  fin- 
flaanee  devant  fiire  proportîomiée  aux  intérêts  et  aui  servicei. 

(3}  Protocole  du  3  mal  I8T5. 

(4~>  Pari*  a  été  ddiigné  &  l'uiiuiiaiité. 
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Des  rapports  des  membres  de  V  Union  postale  entre  eux. 

Le  traité  de  Berne  pose  les  règles  essentielles  aux  commu- 
nications postales  ;  il  a  en  quelque  sorte  fixé  le  minimum  qui 
pouvait  être  exigé  de  tous  les  Etats.  Ceux-ci  n'ont  pas  perdu 
le  droit  non-seulement  de  régler  leur  régime  postal  interne, 
mais  encore  de  faire  des  traités  spéciaux,  de  maintenir  et 
d'établir  des  unions  plus  restreintes  en  vue  d'une  améliora- 
tion progressive  des  relations  postales,  art.  16.  Ainsi  on  n'a 
pas  cru  pouvoir  introduire  d'une  manière  générale  dans  ce 
traité  le  service  des  valeurs  déclarées  et  celui  des  mandats  de 
poste,  il  y  a  des  offices  qui  ne  les  admettent  pas  et,  entre  ceux  . 
qui  les  admettent,  iUy  a  de  grandes  divergences  dans 
l'application  (1).  Des  conventions  spéciales  seront  donc 
nécessaires  entre  les  Etats  qui  voudront  échanger  des  va- 
leurs déclarées  ou  des  mandats  de  poste;  ainsi,  pour  le  ser- 
vice de  ces  derniers,  depuis  le  traité  de  Berne,  la  France  a 
fait  des  conventions  avec  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas  (2). 
Des  améliorations  diverses  peuvent  être  réalisées  dans  l'ex- 
ploitation postale;  elles  le  seront  d'abord  par  des  conven- 
tions spéciales  à  deux  Etats,  puis,  quand  l'expérience  aura 
prononcé,  elles  seront  acceptées  par  d'autres  Etats  et,  suivant 
les  cas,  finiront  par  passer  dans  la  pratique  générale.  Ainsi 
dans  les  conventions  de  la  Belgique  avec  les  Pays-Bas  et 
avec  l'Allemagne,  nous  trouvons  deu3^  innovations  utiles  à 
signaler  :  1®  des  lettre^  et  objets  de  correspondance  qualifiés 
exprès  (la  remise  à  domicile  doit  être  efTectuée  immédiate- 
ment par  des  moyens  spéciaux);  2°  des  cartes-correspon- 
dance avec  réponse  payée,  dont  le  système  a  été  inauguré 
par  l'Allemagne  en  1872  (3).  Entre  l'Allemagne  et  la  Suisse, 
il  y  a  un  service  de  mandats  d'encaissement;  on  peut  charger 
la  poste  de  toucher  une  somme  qui  est  ensuite  transmise  à 

(1)  Voir  un  exposé  complet  de  ces  différences  dans  VUnion  postale,  nu- 
méros de  janvier  et  février  1876.  Les  bases  d'un  règlement  général  y  sont 
indiquées. 

(2)  La  convention  avec  les  Pays-Bas  est  du  22  avril  187 G;  on  a  donné  à 
ce  sujet  le  tableau  du  mouvement  des  mandats  de  poste  entre  la  France  et 
les  pays  étrangers.  Journal  officiel,  8  juillet  1876,  p.  4355. 

(3)  Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  du  21  mai  1875. 
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l'expéditeur  au  moyen  d'un  mandat  de  posle.  En  Belgique, 
une  loi  du  12  mai  187t>  vient  de  permettre  à  la  poste  de  se 
charger  d'encaisser  les  effets  de  commerce  ;  si  cela  réusait, 
pourquoi  cela  ne  serait-il  pas  étendu  aux  rapports  interna- 
tionaux? 11  est  certain  que,  dans  les  diverses admiuisti-ations 
des  postes,  il  y  a  des  hommes  à  l'esprit  chercheur  et  inventif 
qui  s'ingénient  h.  perfectionner  le  service  dont  ils  sont  chai'- 
géa  et  à  lui  donner  des  applications  nouvelles.  Une  idée 
heureusement  appliquée  dans  un  pays  est  aussilôt  emprun- 
tée par  les  autres  pays;  ainsi  la  carte  postale  a  été  émise 
pour  la  première  fois  en  Autriche  vers  la  fin  de  1869;  elle 
est  aujourd'hui  en  vigueur  dans  trente-deux  États  ;  le  Japon 
l'adoptait  dès  187^(1). 

En  ce  qui  louche  les  traités  conclus  antérieurement  entre  les 
membres  del'Unionjilestfacilo  mainlenantde  comprendre  la 
règle  posée  par  l'art.  20:  «  Sont  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions des  traités  spéciaux  conclus  entre  les  divers  pays  et  ad- 
ministrations, pour  autant  qu'elles  ne  seraient  pas  conci- 
liables  avec  les  termes  du  présent  traité  et  sanspréjudice  des 
dispositions  de  l'art.  14.  » 


ftelatifins  des  pays  de  l'Union  avec  ilt-s  pays  ètroni/ers 
ti  celle-ci. 

EUesfonl  l'objet  de  conventions  particulières  conclues  ou  à 
conclure,  qui  détermineront  les  taxes  à  percevoir  pour  le 
transport  au  delà  des  limites  de  l'Union,  taxes  qui  seront 
ajoutées,  le  cas  échéant,  a  la  taxe  do  l'Union.  L'art.  II  fixe 
ratti'ihutiou  des  taxes  conformément  aux  principes  généraux 
du  li-aité. 

Admission  de  nouveaux  pai/s  dans  Cinion. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  le  traité  de  Berne  pi-é- 
Toyait  l'extension  successive  do  l'Union  postale  destinée  à 
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devenir  vraiment  universelle.  Cette  estensioa  peut  se  pro- 
duire de  deux  façons  différeules,  soit  par  l'accession  d'Etats 
tout  à  fait  étrangers  à  l'Union,  soil  par  l'introduction  dans 
l'Union  de  services,  dépendant  d'Etats  parties  au  traité  de 
Berne,  mais  restés  endehors  de  ses  dispositions,  comme  ceux 
des  colonies.  L'art,  17  règle  les  conditions  d'entrée  dans 
l'Union  des  pays  d'outre'mer  n'en  faisantpaa  encore  partie; 
ils  doivent  déclarer  leui-  intention^  l'administration  chargée 
delà  gestion  du  Bureau  international  et  se  soumettre  aux  sti- 
pulations du  traité  de  Berne,  sauf  entente  ultérieure  au  su- 
jet des  frais  de  transport  maritime.  Leur  admission  devant 
modifier  leurs  rapports  postaux,  ils  doivent  préalablement 
s'entendre  avec  les  administrations  qui  ont  des  conveutious 
postales  ou  des  relations  directes  avec  eux;  celte  entente 
pouiTaôtre  recherchée  dans  une  réunion  des  divers  intéressés 
convoqués  par  l'administratioa  gérante;  une  fois  l'entente 
établie,  il  en  sera  donné  avis  à  tous  les  membres  de  l'Uuiou 
ct,s'iln'yapasd'oppositioudauslessix  semaines  de  cet  avis, 
l'admission  est  réalisée  ;  elle  aei'a  constatée  par  un  acte  diplo- 
matique intervenu  entre  le  Gouvernement  de  l'administra- 
tion gérante  et  le  Gouvernement  do  l'administration  admise. 
C'est  une  idée  moderne  et  ti'ês^féconde  que  celle  qui  permet 
d'étendre  un  traité  à  tous  les  Etats  qui  voudront  s'en  appro- 
prier les  dispositions  ;  elle  a  été  heureusement  appliquée 
déjà  dans  plusieurs  cas,  notamment  à  la  déclaration  du 
16  avril  4856  sur  le  droit  maritime,  à  la  convention  de 
Genève  sur  les  secours  à  donner  aux  blessés,  à  l'Union 
télégraphique,  à  la  convention  monétaii'e  do  1865,  C'est 
sous  celle  forme  qu'il  faut  peut-être  tâcher  d'obtenir  la  ré- 
jilemeiitatiou  des  matières  les  plus  importantes  du  droit  iu- 
lernational. 

Conrorméinent  à  l'art,  17  du  traité  de  Berne,  la  Grande- 
Bretagne  sollicita,  le  19  octobi-e  1875,  l'admission  dans  l'U- 
nion de  soa  empire  des  Indes;  le  29  décembre  suivant,  la 
France  faisait  la  même  demande  pour  toutes  ses  colonies. 
jj 'administration  suisse  convoqua  à  Berne  les  délégués  des 
ij^tions  intéressées  qui  se  réuniront  le  ITjauvier  1876.  Dans 
c^tts  conférence,  la  France  fit  uiie  proposition  qui,  si  elle 
jt  été  acceptée,  aurait  singulièrement  développé  l'œuvre 


^ 


ftv^ 
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de  1874.  Elle  avait  pour  objet  rextension  pure  et  simple  des 
ilispositioiis  du  traité  de  Berne  à  toutes  les  colouloa  ou  aux 
autres  pays  étrangers  qui  veulent  ou  voudraient  eutrer  dans 
l'Union,  l'administration  frani/aise  acceptant  pour  tous  ses 
transports  maritimes  1ê  tarif  flxé  par  l'art.  10,  al.  10  du  traité 
{6  fr.  50  par  kilogr.  de  lettres,  50  centimee  par  kilogr.  d'autres 
objets)  ;  comme  le  disait  très-bien  M.  Ansault,  sondéléguéà 
Berne,  «  du  jour  où  par  son  adhésion  au  traité  de  Berne,  la 
I'  Francea  consenti,  dans  l'inlérétd'niie  œuvre  de  progrès,  des 
<i  sacrifices  plusconsidérablesque  ceux  imposésaux autres  na- 
(f  tions,  elle  a  compris  qu'elle  ue  devait  pas  s'arrêter  dans  cette 
'<  voie.  Elle  a  saisi  avec  empressement  La  première  occasion 
((  d'affirmer  sondésird'étendreà  tons  les  paysdu  globe, le  plus 
'<  tôt  possible  et  au  prix  même  de  nouveaux  sacriflces,  les  bieu- 
«  faitsd'une  association  si  favorableaudéveloppementdelaci- 
«  vilisation  et  des  relations  commerciales  ou  intellectuelles,  ii 
Commeiit  cette  proposition  fiit-eUe  accueillie  7  «  La  commis- 
a  sion  n'a  pu  que  rendre  un  hommage  mérité  aux  idées  gé- 
«  uéreuses  et  vraiment  libérales  de  la  France,  parce  qu'elle 
n  fTOit  uu  gage  certain  pour  la  réalisation,  dans  un  avenir 
n  qui,  espéraiis-le,  ne  sera  pas  bien  éloigné,  de  ce  que  l'on 
«  pourra  considérer  comme  le  couronnement  de  l'œuvre  du 
o  Congrès,  c'est-à-dire  delà  taxe  uniforme  pour  tous  les  poials 
w  du  globe.  Mais  cet  idéal,  auquel  nous  aspirons  tous,  ne  sau- 
"  rait  dtre  obtenu  d'emblée.  Il  y  a  une  transltiou  à  méuager. 
«  Les  États,  qui  entretiennent,  au  profit  de  tous,  des  service.s 
ic  maritimes  très-onéreux  pour  leur  Trésor,  ne  sont  pas  pour 
«la  plupart  en  mesure  de  subir  la  perte  que  leur  causerait 
«  immédiatement  la  réduction,  dans  la  proportion  indiquée, 
■'  des  Irais  qui  leur  sont  accordés  aujourd'hui,  »  Après  de  Ion- 
ises diacussions,  daus  lesiiuelles  l'administration  iritanui- 
•pie  se  montra  peu  disposée  à  accorder  de  nouvelles  facilités 
aux  relations  postales,  il  intervint  le  27  janvier  1876  uu  ar- 
rangement qui  faisaitentrer  dans  l'Uuionl'Inde  britauuique 
et  les  colonies  françaises.  L'indemuité  à  fournir  aux  admi- 
ijislratiODS  chargées  du  transport  maritime  fut  ûxée  à  25 
francs  par  kilogramme  pour  les  lettres  et  à  1  franc  pour 
les  autres  objets.  Eu  conséquence,  une  lettre  de  France  à 
destination  de  ses  colonies  les  plus  éloiguùes  ue  coule  plus 
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que  40  centimes  (1).  Uii  décret  du  4. mai  1876  a  réglé  les 
taxes  à  percevoir  pour  les  correspondances  échangées  entre 
la  France  et  les  divers  pays  faisant  partie  de  TUnion  postale. 

A  la  conférence  de  Berne,  il  ne  s'était  pas  agi  seulement 
des  colonies  françaises  de  Tlude.  Les  Pays-Bas,  l'Espagne 
avaient  également  réclamé  l'admission  de  leurs  colonies.  Le 
Brésil  avait  déclaré  adhérer  au  traité  de  Berne.  Par  suite  de 
la  résistance  de  TAngleterre,  ces  demandes  furent  provisoi- 
rement repoussées.  Nous  croyons  que  cette  résistance  a  cessé, 
de  telle  sorte  qu'incessamment  l'Union  postale  s'accroîtra 
non-seulement  des  pays  que  nous  venons  de  nommer,  mais 
encore  des  colonies  anglaises  de  Hong-kong,  des  îles  Ber- 
mudes  et  de  la  Jamaïque  (2),  du  Japon,  des  îles  Sandwich  qui 
ont  accédé  au  traité  de  Berne  dans  le  courant  de  cette  année. 
U  est  probable  qu'au  prochain  congrès  il  ne  restera  plus  guère 
d'États  en  dehors  de  l'Union. 

Sans  parler  de  ces  accroissements,  quelque  inévitables  et 
quelque  prochains  qu'ils  soient,  l'Union  postale  s'applique 
aujourd'hui  à  plus  de  600  millions  d'hommes  et  à  toutes  les 
parties  du  monde.  N'avions-nous  pas  raison  de  dire  qu'il  y 
avait  là  une  institution  curieuse  à  étudier  ?  EUese  développera 
et  se  perfectionnera  encore,  grâce  au  concours  de  tous,  grâce 
aux  congrès  périodiques  ;  elle  ne  changera  guère  dans  ses 
traits  essentiels  et,  croyons-nous,  le  mérite  de  ceux  qui  l'ont 
fondée  ne  sera  pas  effacé  par  leurs  successeurs  qui  auront 
seulement  à  faire  produire  toutes  leurs  conséquences  aux 
principes  posés  à  Berne  en  1874  (3). 

(1)  Sur  rentrée  des  colonies  françaises  dans  l'Union,  voir  la  Revue  mari- 
time et  coloïiial*^,  mai  187G  ;  on  y  trouvera  des  détails  sur  les  communica- 
tions postales  entro  la  France  et  ses  diverses  colonies. 

(2)  Le  Canada  et  Terre-Neuve  ont  exprimé  le  vœu  d'entrer  dans  l'Union 
sur  le  m6me  pied  que  les  États-Unis  ;  la  France  ne  consent  à  les  accepter 
que  comme  les  autres  colonies  anglaises. 

(3)  Au  moment  de  terminer  ce  travail,  nous  trouvons  dans  VÉconomiste 
/ran^AM  (numéro  du  23  décembre  1876)  une  statistique  générale  des  postes 
à  laquelle  nous  empruntons  quelques  chiffres.  Il  y  aurait  environ  4  milliards 
de  lettres  échangées  annuellement  dans  le  monde  entier,  ce  qui  fait  une 
distribution  de  plus  de  10  millions  de  lettres  par  jour.  La  circulation  en 
1867  était  seulement  des  3/5  de  la  circulation  actuelle.  Si  nous  nous  bor- 
nons à  l'Europe,  nous  trouvons  que  dans  les  quinze  dernières  années,  le 
nombre  des  lettres  a  plus  que  triplé  en  Allemagne,  plus  que  doublé  en 
Belgique,  en  Autriche,  en  Suisse  et  en  Angleterre.  Si  on  examine  le  chiffi'e 
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des  lettres  par  rapport  à  la  population,  on  trouve  le  classement  suivant,  très- 
curieux  à  étudier  à  plusieurs  points  de  vue  : 

Journaux, 
Lettres.  imprimés,  etc. 

Par  tête. 

Grande-Bretagne 34.5  5.2 

Suisse 27.3  17.2 

Allemagne 15.3  11.7 

Pays-Bas 14.6  7. 

Belgique 13.  I2.5 

Danemark 11.7  10.7 

Autriche 10.6  2.9 

France 10.2  4.8 

Espagne 4.8 

Italie 4.5  2.4 

Hongrie ...  4.4  1.8 

Grèce.... 2.1 

Russie 0.8  0.5 

Roumanie 0.5 

Turquie 0.2  0. 1 

Nous  devons  dire  que  l'administration  postale  française  conteste  les  bases 
de  cette  statistique  en  ce  qui  concerne  la  France  comparée  aux  autres  pays. 
V.  VÉconomisie  français  du  13  janvier  1877,  p.  50. 

L'Union  postale  est  encore  trop  récente  pour  que  nous  puissions  appré- 
cier par  des  chiffres  son  influence  sur  le  développement  de  la  correspon- 
dance internationale.  D'après  un  renseignement  emprunté  à  ua  journal 
allemand  {Journal  officiel  16  mars  1876,  p.  1852),  les  résultats  dès  à  pré- 
sent constatés  en  Allemagne  seraient  un  accroissement  des  opérations 
postales  de  1/2  p.  10 J  sur  les  lettres  adressées  à  l'étranger,  de  9  2/3  p.  lOo 
sur  les  lettres  venant  de  l'étranger  et  de  10  1/2  p.  100  sur  le  transit. 

L.  Renault, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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NOUVEAUX   FRAGIHENTS   DES   TABLES    D'OSUNA 


Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  à  nos  leclem's, 
dans  notre  premier  numéro,  une  découverle  importante  pour 
l'histoire  du  droit,  c'est  celle  de  deux  nouveaux  fragments 
des  célèbres  tables  d'Osuna. 

On  n'a  pas  oublié  la  vive  émolion  qu'excita,  il  y,  a  trois 
ans,  dans  toute  l'Europe  savante,  la  publication  des  premiers 
iiragments  de  ces  tables,  découvertes  en  Andalousie,  c'est-à- 
dire  dans  le  même  sol  d'où  avaient  été  exhumées,  vingt  ans 
auparavant,  les  fameuses  tables  de  Salpensa  et  de  Malaga. 
Les  nouvelles  tables  bétiqucs  ne  le  cédaient  aux  anciennes  ni 
en  intérêt  ni  en  importance.  Elles  présentaient  môme  un  at- 
trait de  plus  à  la  curiosité  des  érudits  :  elles  appartenaient 
à  une  époque  dont  les  documents  sont  bien  phis  rares.  Tan- 
dis que  tes  lois  municipales  de  Salpensa  et  de  Malaga  dataient 
deDomitien,  celles  d'Osuua  remonlaieut  à  Jules  César,  c'est- 
à-dire  à  une  période  à  la  fois  plus  importante  et  moins  connue 
Ja  i'histoire  juridique  du  peuple  romain.  Par  son  objet 
comme  par  sa  date,  l'inscription  d'Osuna  prenait  place  à  côté 
du  monument  si  connu  sous  le  nom  de  tables  d'Méraclée,  et 
gui  n'est,  comme  on  Je  sait,  qu'un  débris  de  la  grande  lex 
Julia,  niunîciiialis  de  Jules  César.  Ces  deux  documents  se 
complétaient  l'un  l'autre  :  tandis  que  la  lex  munidpalis 
était  comme  le  code  général  des  cités  italiennes,  et  peul-éti-e 
de  toutes  les  cités  romaines  au  temps  de  César,  nous  retrou- 
vions dans  les  bronzes  d'Osuna  la  constitution  particulière 
d'une  colonie  romaine,  Genetiva  Julia,  fondée  par  César,  h 
la  suite  des  guerres  d'Espagne,  sur  les  ruines  du  l'ancienne 
ville  espagnole  d'Ursou. 

Malheureusement  ces  tables  étaient  fort  incomplètes  :  des 
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trois  fragments  publiés  eu  1873,  les  deux  premiers  ne  nousdon- 
naient  que  les  chapitres  xcii  à  cvi  de  la  loi  coloniale,  le  troi- 
sième ne  contenait  que  les  chapitres  cxxiii  à  cxxxiv.  )»  On 
peut  croire,  écrivait  alors  M.  Ch.  Giraud  (1),  que  huit  tables 
sur  dix  nous  manquent  eucore.  »  Mais  il  ajoutait  :  «  S'il 
faut  en  croire  des  bruits  propagés,  les  trois  bronzes  décou- 
verts pourraient  bien  être  suivis  de  bronzes  nouveaux;  on 
fouille,  on  recherche  avec  ardeur,  et  l'on  serait  sur  la  voie 
d'autres  et  plus  précieuses  découvertes.  » 

Les  prévisions  de  M.Ch.  Giraud  se  sont  heureusement  réa- 
Usées.  Deux  nouveaux  bronzes  sont  venus  s'ajouter  à  ceux  que 
nous  connaissions  déjà,  et  nous  pouvons  nous  flatter  de  possé- 
der aujourd'hui,  non  plus  le  quart,  mais  environ  la  moitié  de 
ce  précieux  document.  D'ailleurs  les  recherches  continuent  : 
d'après  les  lettres  récentes  que  nous  avons  reçues  du  savant 
secrétaire  de  l'Académie  de  jurisprudence  de  Madrid,  don 
Manuel  Torres  Campos,  les  fouilles  se  poursuivent  en  ce  mo- 
ment même  avec  une  grande  activité,  et  l'on  espère  que  de 
nouvelles  découvertes  viendront  livrer  enfin  l'ensemble  de  ce 
vaste  monument  épigraphique  à  la  curiosité  des  érudits. 

Les  deux  nouveaux  bronzes  dont  nous  allons  donner  le 
texte  sont  déjà  découverts  depuis  quelques  années,  mais  ils 
avaient  été  jusqu'ici  soustraits  à  la  publicité  par  la  cupidité 
de  leur  possesseur,  M.  Ocana,  qui,  cherchant  à  tirer  tout  le 
parti  possible  de  son  heureuse  trouvaille,  exigeait  de  ses 
bronzes  un  prix  exorbitant.  Tour  à  tour  la  France  et  l'Alle- 
magne avaient  envoyé  à  M.  Ocana  des  agents  chargés  de 
traiter  avec  lui;  mais  toutes  les  négociations  avaient  échoué, 
lorsque  enfin  le  gouvernement  espagnol,  enchérissant  avec 
décision  sur  les  oflres  étrangères,  obtint,  au  prix  de  30,000 
pezetas,  l'abandon  des  bronzes  si  convoités.  Aujourd'hui  ces 
bronzes  sont  déposés  au  musée  archéologique  de  Madrid. 
M.  Torres  Campos  en  a  récemment  envoyé  l'estampage  à 
M.  Ch.  Giraud,  qui  vient  de  les  communiquer  à  l'Institut  et 
d'en  publier  le  texte  dans  un  des  derniers  numéros  du  Jour- 
nal des  Savants. 

«  Les  deux  tables,  dit  M.  Ch.  Giraud  (2),  sont  complètes 

(1)  Journal  des  savants,  mai  1876. 

(2)  Ibid.f  novembre  1876. 
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et  eu  Lrès-lKiii  état;  chacune  d'elles  contient  trois  colonnes 
l'iusc ri  pilou.  La  première  table  commence  au  milieu  du  cha- 
pitre LX!  de  la  loi  et  finit  au  chapitre  lxix.  La  deuxième  table 
(ommeuce  au  chapitre  lsx  et  finit  au  chapitre  lxsïu.  Les 
tables  anciennes  commeaçaioat  au  chapitre  xci.  11  y  a  donc 
probablemeut  l'intervalle  d'une  table  perdue  entre  ce  qae 
sons  possédions  et  co  que  nous  acquérons  aujourd'hui.  On 
sait  tout  ce  qui  nous  manque  encopo  pour  compléter  la  loi 
colouiale,  soit  à  son  commencement,  soil  aux  lacunes  qui 
subsistent  entre  les  fragments  aujourd'hui  connus,  aoit  à  la 
&u  du  dernier  tronçon  publié,  u 

Ce  nouveau  document  a'a  fait  encore  l'objet  d'aucuu  com- 
œcntaîre,  et  il  serait  peut-être  prématuré  d'en  essayer  dès  h 
présent  l'interprétation  et  l'aaaljse.  Nous  nous  bornons  pour 
aujourd'hui  à  en  donner  le  texte,  en  remerciant  MM.  Ch. 
Giraud  et  Torres  Campos,  qui,  par  leurs  obligeanfes  com- 
munications, nous  ont  mis  à  même  d'offrir  la  primeur  de 
Cette  découverte  aux  lecteurs  de  la  /teme. 


Lggis  coloni.£  ûBNiTiVvE  JuLi.E  pafs  deniM  recupfrata,  beneficin 
îHuitrmimœ  Academix  jurispr,  Malritemis  ex  impression e 
madicla  typii  mandata. 

(Suite  df  LXI) 

lina)  DUm  iDjicere  jussns  erit,  judicati  jure  mauus  iajectio 
esto,  ît  que  ei  s(ine)  [(raude)  s(ua]  facereUceto.  Viudex  ar- 
bitratu  Ilviri,  quiqu8j(uri)  d(icundo)  p{rfeerit),  locuples  esto . 
Ni  vindicem  dabit,  judicatumque  faciet,  secum  ducito,  jure 
eivili  vinctum  habeto.  Si  quis  in  00  vim  faciet,  ast  ejus  vin- 
citur.duptidamnasesto,  colonisquecjus  coloniie  HSGGL30 
CCLD3  darc  damnas  esto,  ejusque  pecnniée  cui  volet  petitio  , 
Ilviri  quique  J(uri}  d(icundo)  p(rajerit)  exaclio  judicatioque 
esto. 

LXIL  Ilviri  quicumque  erunt,  iisllviris,  ineossiagulos, 
liclores  biuos,  accensos  sing(ulos),  scribas  binos,  viatores 
binos,  librarium,  praaconem,  haruspicom,  tibicinem  habere 
jus  poleatasque  esto.  Quique  in  ea  colonia  a;dii(es)  erunt,  iis 
%dii(ibu8},  in  eo  œdil(es)  singnloa,  scribas  sing(ulos},  publi- 
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-cos,  cum  ciûcto  limo  IIII,  prœconem,  haruspicem,  tibicinem 
hâbere  jus  potestasque  esto,  ex  eo  numéro  qui  ejus  coloniœ 
coloui  erunt,  habeto.  lisque  Ilviris,  aedilibusque,  dum  euni 
mag(istratum),  habebunt,  togas  prœtextas,  funalia  cerea  hâ- 
bere, jus  potestasque  esto.  Quos  quisque  eorum  ita  scribas, 
lictores,  accensos,  viatorem,  tibicinem,  haruspicem,  praeco- 
nem  habebit,  iis  omnibus,  eo  anno,  quo  anno  quisque  eorum 
apparebit,  militise  vacatio  esto,  neve  quis  eum,  eo  anno  quo 
mag(istratui)  apparebit,  invitum  militem  facito,  neve  ficri 
jubeto,  neve  eum  cogito,  neve  jusjurandum  adicito,  neve 
adici  jubeto,  neve  sacramento  rogato,  neve  rogari  jubeto, 
nisi  tumultus  Italici  Gallicive  oausa.  lisque  merces,  in  eos 
sing(ulo8)  qui  Ilviris  apparebunt,  tan  ta  esto  :  in  scribas 
sing(ulos)  HS  GXDGG,  in  accensos  sing(ulos)  HSDCC,  in 
lictores  sing(ulos)  HS  DG,  in  viatores  singulos,  HS  CCCC, 
in  librarios  sing(ulos)  HS  CGC,  in  haruspices  sing(ulos)  HS  D, 
praBConi  HS  CGC.  Qui  8edilib(us)  apparebunt,  in  scribas  sin- 
g(ulos)  HS  DGCC,  in  haruspices  sing(ulos)  HS  G,  in  tibicines 
sing(ulos)  HS  CGC,  inpraecones  sing(ulos)  HSCGC,  iis  s(ine) 
f(raude)  s(ua)  kapere  liceto. 

LXin.  Ilviri,  qui  primî  a(nte)  d(iem)  pr(idie)  kal(endas) 
januar(ias)  mag(istratum)  habebunt,  apparitores  totidem  ha- 
bento,  sing(ulis)  apparitores  ex  h(ac)  l(ege)  habere  liceto, 
iisque  apparitoribus  merces  tanta  esto,  quantam  esse  opor- 
teret,  si  parlem  IIII  anni  apparuissent,  ut  pro  portiono, 
quamdiu  apparuissent,  mercedem  pro  eo  kaperent,  itque  iis 
s(ine)  f(raude)  s(ua)  c(apere)  l(iceto. 

LXIV.  Ilviri  quicumque  post  coloniam  deductam  erunt 
îi,  in  diebus  X  proxumis  quibus  eum  mag(istratum)  gerere 
cœperiut,  ad  decuriones  referunto,  cum  non  minus  duœ  par- 
tes aderint,  quos  et  quot  dies  festos  esse,  et  quse  sacra  fieri 
publiée  placeat,  et  quos  ea  sacra  facere  placeat;  quot  ex  eis 
rébus  decurionum  major  pars,  qui  tum  aderunt,  decreverint, 
statuerint,  it  jus  ratumque  esto,  eaque  sacra,  eique  dies  festi, 
ia  ea  colonia  sunto. 

LXV.  Quae  pecunia,  pœnae  nomine,  ob  vectigalia  quse  (in) 
colon(ia)  G(enetiva)  J(ulia)  erunt,  in  publicum  redacta  erit, 
eam  pecuniam  ne  quis  erogare,  neve  cui  dare,  neve  adtri- 
buere  potestatem  habeto,  nisi  ad  ea  sacra  qusD  in  colon  fia), 
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aliove  quo  loco,  coloiiomni  uoiuiuo  fîaut  ;  neve  qiils  aliter 
eam  pecuiiiam  s{ine)  f(raude)  s[ua)  kapito,  neve  quis  de  ea 
pecunia  ad  decuriones  referundi,  neve  quis  de  ea  pecunia 
sijnteutiani  diceiidi,  jus  potestat[em)que  habeto;  eamque 
pccuuiam  ad  ea  sacra  quœ  in  ea  colouia,  aliove  quo  loco,  co- 
louari  noimuc  fient,  Ilvlri  s(ine)  f(raude)  s(ua)  dato,  adtri- 
buito.  ilque  ei  facere  jus  poteslasque  esto;  eiquo  cui  ea 
pecuuia  dabitur  s(iue)  f(raude)  s(ua)  caperelicelo. 

LXVI.  Quos  poutifices,  quosque  augures  C(aius)  Cœsar, 
quive  jussu  ejus  colon(iaffi)  deduserit,  feceril  ex  colon(ia) 
Genet{iva),  oi  pontifices,  eique  augures  c(oloniœ)  G(eiielivœ) 
JCuliœ)  sunto  ;  eique  pontifices  augui'esque  in  ponlificum 
uugiirum  contegio  m  ea  colooia  suato,  ita  uti  qui  optima 
lege,  optîmo  jure,  in  quaque  colonîa  pouLif(ices),  augures 
sunt,  enint  ;  iisqucponlificibus  auyuribusque,  qui  in  quoque 
oorum  conlegio  erunt,  liberisque  eorum,  militiœ,  muueris- 
que,  ut  publiée  vacatio  sacrosancllusesto,utpontiflciromauo 
est,  ent;eaqueniilitai'ia  ei  omnia  mérita  sunto  deauspiciis; 
qufeque  eas  ad  res  pertinebuut  aiigurum  jurisdicLio,  judi- 
catio  esto;  cisquo  poatific(ibus)  auguribusque,  ludis  quot 
publiée  magistratus  facieat,  et  cum  ei  poaliflc{es),  augures, 
sacra  publica  c{oIoiii!t')  G(euetivae)  J(uliEe)  facient,  logas 
prffitextas  babeadi  jus  poteslasque  esto;  eisque  pontiûcib(us) 
'aagurib(uâjq(ue)  ludos  gladlatorcaque,  iuter  decuriones, 
speclare  jus  poteslasque  esto. 

LXVII.  Quicumque  i)oulif{ices),  quique  augures  c(olonièe) 
G(euelivîB)  J(uUa;),  post  h{anc)  l(egera)  datam,  in  conlegium 
[joatiflc(uni),  auguruRique,  indemorlui  damnative  loco,b(ac) 
l(ege)  lectus,  cooplatusve  erjt,  is  poalif(ex)  augui'que,  in  co- 
looia Jul(ia),  in  coulegîum  pontirex  augurque  eslo,  ila  [util 
qui  optima  lege,  in  quaque  colou(ia),  poutir(icesj,  auguresque 
suQt,  erunt;  neve  quis  quem  lu  coulegium  pontificum  ka- 
pito, aublegilo,  cooptato,  uitii  tuuc  cum  non  uiiuus  tribus 
poDtiBcib(its),  es  iis  qui  c(oloniœ)  G(enetivœ)  sunt,  erunt; 
neve  quis  quem  in  conlegium  augurum  sublegiLo,  cooptato> 
niai  tum,  cum  uou  minus  tribus  uugurlbus,  ex  bis  qui  c(o- 
louiii;)  G(euctivai)  J(ulia!)  sunt,  erunt. 

LXVIII.  Ilvir,  pr8eE{ectus}ve  comilia  pontific(um),  augu- 
nimque,  quos  h(ac)  l(ege)  habere  oportebit,  ila  habeto,  pro- 
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dicito,  ita  ut  Ilvir(os)  creare,  facere,  sufi&cere,  h(ac)  l(ege) 
o(portebit). 

LXIX.  Ilviri  qui,  post  coloniam  deductam,  primi  erunt, 
ii,  in  suo  mag(istratu),  et  quicumque  Ilviri  in  colon(ia)  Ju- 
l(ia)  eruut,  ii  in  diebus  IX  proxumis  quitus  eum  mag(i8- 
Iratiun)  gerere  ceperint,  ad  decuriones  referunto,  cum  non 
minus  XX  aderunt,  uti  redemptori,  redemptoribusque,  qui 
ea  redempta  habebunt,  quae  ad  sacra  resque  divinas  opus 
erunt,  pecunia  ex  lege  locationis  adtribuatur  solvaturque  ; 
neve  quisquam  rem  aliam  al  decuriones  referunto,  neve 
quot  decurionum  decret(um)faciunto,  antequam  eis  redem- 
ptoribus  pecunia  ex  lege  locationis  adtribuatur  solvaturve 
d(ecurionum)d(ecreto),  dum  ne  minus  XXX  atsint  cum  e(a) 
r(es)  consulatur;  quot  ita  decroverint  ii  Ilviri,  redemptori 
redemptoribus,  adtribuendum  ^oArendumque  curanto,  dum 
ne  ex  ea  pecunia  5o/vant,  adtribuant,  quam  pecuniam  ex 
h(ac)  l(eee)  ad  ea  sacra  qu»  in  colon(ia)  aliove  quo  loco  pu- 
bliée fiant,  dari,  adtribui  oportebit. 

LXX.  Ilviri  quicumque  erunt,  ei,  praeter  eos  qui  primi 
post  h(anc)  l(egem)  lecti  erunt,  ii  in  suo  mag(istratu)  munus 
ludosve  scenicos  Jovi,  Junoni,  Minervœ,  diis  deabusque, 
quadriduom  m(ajore)  p(arte)  diei,  quot  ejus  fieri  oportebit, 
arbitratu  decurionum,  faciunto;  inque  eis  ludis,  eoque  mu- 
uere,unusquisque  eorum  de  sua  pecunia  ne  minus  HS  oooo 
consumito,  et  ex  pecunia  publica,  in  singulos  Ilvi(ros)  d(um)- 
t(axat),  HS  oo  oc  consumereliceto;  iis  (sic)  que  eis  s(ine) 
f(raude)  s(ua)  facere  liceto,  dum  ne  quis  ex  ea  pecun(ia)  su- 
mat,  neve  adtributionem  faciat,  quam  pecuniam,  h(ac)I(ege), 
ad  ea  sacra  quae  in  colonia,  aliove  quo  loco,  publica  erunt, 
dari,  adtribui  oportebit. 

LXXI.  ^Ediles  quicumque  erunt,  in  suo  mag(istratu),  mu- 
nus, ludos  sœnicos,  Jon,  Junoni,  Minervae,  triduom,  majore 
parte  diei,  quot  ejus  fieri  poterit,  et  unum  diem  in  circo,  aut 
in  foro  Veueri,  faciunto,  inque  eis  ludis  eoque  munere,  unus- 
quisque  eorum,  de  sua  pecunia,  ne  minus  HS  oo  oo  consu- 
mito, neve  publico,  in  singulos  œdiles  HS  oo  sumere  liceto, 
eamque  pecuniam  Ilvir,  praef(ectus),  dandam,  adtribuendam 
curanto,  idque  eis  s(ine)  f(raude)  s(ua)  c(apere)  liceto. 

LXXII.  Quotcumque   pecuni»,  stipis  uomine,  in   aedis 
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sacras  datum  iulatum  erit,  (jiiot  ejus  pccuuiae  eis  sacriis  {sic] 
superfuerit,  qii£e  sacra  uti  h(ac}  l(efje}  d(are}  oporteliit,  et 
deo,  deœve,  cujus  ea  aedea  erit,  fada,  it  ue  quis  facitu,  ueve 
curato,  ueveinlercedito.  quominus  in  ea  a;de  consumatur, 
ad  quam  œdcm  ea  pecuiiia,  stipis  nomioe,  data,  coiilaia  erit, 
iieve  quis  eam  pecuoiam  alio  coasumito,  iieve  quis  facilo 
quo  magîs  in  alia  re  cousumatur. 

LXXIII  Ne  quis,  iiilra  fiuesûppidi,co!oniaeve,qua  aratro 
circumductum  erit,  homiDem  uiortuom  iiiferU),  iieve  iLi  hu- 
tnalo,  ueve  urito,  neve  hominis  mortui  nionimeotum  œdîQ- 
calo.  Si  quis  adversus  ea  fecerit,  is  c(olouis)  c(oloniœ)  G(eue- 
tivœ)  J(ulije)  HS  LOD  d(are)  d(aniaas)  esto;  ejusquepecuaiEB 
cui  Tolet  petiLio,  persecutio,  exactioque  esto  ;  ilque  quod  ajdi- 
flcatumei-it  llvir{i),œdi](es)ve  demoJieudumcuranto.  Siat- 
versuaea[nortuusiulatuspositusveeril,espiaQtoutioportebit. 
LXXIV.  Nt!  quia  ustrinam  novani,  ubi  homo  mortuus 
comiiustus  noû  erit.  proprius  (sr'e)  oppidum  passus  D  facito. 
Qui  alversus  ea  fecerit  HS  L03  c(olonia)  c(olouiœ}  Juljiie} 
U(are)  dtamiias)  esto,  ejusque  pecuiii*  cui  volet  pelîtio  per- 
secutioque  ex  h(ac)  l(ege)  esto. 

LXXV.  Ne  quis  in  oppido  col(ouiai}  Jul(iiE)  œdificium  de- 
legilo,  neve demoljto,  ueve  dislurbato.flisi  sipraïdesllvirum 
arbitralu  dederil  se  rerœdificaturum  (sic),  aut  nisi  decurio- 
nes  decreverint,  dum  ne  minus  L  adsinl  cum  ea  res  cou- 
sulalur.  Si  quis  adversus  ea  fecerit,  q(uauli)  e(a}  r[es)  e(rit) 
i[d)  p(opulo)  c(olooi?}  c(oloniae)  G{eneliva})  JuJ(iie)  d(arej 
cl(amnas}  e[slo};  ejusque  pecituiie  qui  volet  petitio,  persecu- 
tioq(ue)  ex  h{ac)  l[ege)  esto. 

LXXVl.  Figliuas  leglaiîas,  majoris  tegularum  CGC,  te- 
gulariumque  iu  oppido  col(Duiîe)  Jul(i%)  ue  quis  habeto.  Qui 
habuerit,  iliediâuium,  isi]ue  locus  publicus  coloii(iœ)  Jul(iœ) 
esto.  Ejusque  ;ediflcii  quicuuique  iu  col(ouia}  G(eneliva) 
JiiiiaI(oco}  d(ato)p(ublicc)stiiie)d(olo)  m^alo),  eam  pecuuiam 
in  pablicum  redigito. 

LXXVII.  Si  quis  vias,  fossas,  cloacas,  Ilvir  a!dil(is)ve  pu- 

blico faceie,  immitlerefcommutare,  œdiflcare,  muuire.iutra 

eos  fines  qui  colou(ia:)  Jul{ia;)  erunt,  volet,  quoi  ejus  siue 

injuria  privatoriim  fiet,  eis  facere  liceLo. 

LXXIIX.  Quœ  viœpubliae,  iliuerave  publica  suQt,  fuemut, 
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intra  eos  fines  qui  colon{iae)  dati  erunt,  quicum(que)  limites, 
quœque  viae,  quseque  itiaera  per  eos  agros  sont,  erunt,  fue- 
runtve,  eœ  viae,  eique  limites,  eaque  itinera  publica  sunto. 

LXXIX.  Qui  fluvii,  rivi,  fontes,  lacus,  stagna,  paludes  sunt, 
in  agro  qui  colon[is]  h[uj]us  colon(iœ)  divisus  erit,  ad  eos  ri- 
vos,  fontes,  lacus,  aquasque,  stagna,  paludes,  itus,  actus, 
aquse  haustus,  iis  item  esto  quieum  agrum  habebunt,  possi- 
debunt,  ut  iisfuil  quieum  agrum  habuerunt,  possederunt, 
itemque  iis  qui  eum  agrum  habent,  possident,  habebunt 
possidebunt,  itineris  aquarum  lex  jusque  esto. 

LXXX.  Quot  cuique  negotii  publiée  in  colon(ia),  de  decu- 
rionum  sententia  datum  erit,  is  oui  negotium  datum  erit, 

ejusrei  rationem  decurionib(us)reddito,refertoq(.uc),  indie- 
bus  GL  proxumis  it  negotium  confecarit,  quibus  ve  it  nego- 
tium gereredesierit,  quotejusfieri  poterit  8(ine)  d(olo)  m(alo). 

LXXXI.  Quicumque  II  vir,  aedil(is)ve  colon(iae)  Jul(i8e) 
erunt,  ii  scribis  suis,  qui  pecuniam  publicam,  colonorum- 
que  rationes  scriturus  erit,  antequam  tabulas  publicas  scri- 
bat,  tractetve  in  contione,  palam  luci,  nundinis  in  forum, 
jusjurandum  adigito,  per  Jovem,  deosque  pénates,  seso  pe- 
cuniam publicam  ejus  colon(iœ)  concustoditurum,  rationes- 
que  veras  habiturum  esse  v(el)  q(uod)  r(ecte)  f(actum)  e(sse) 
v(idebitur)  s(ine)  d(olo)  m(alo),  neque  se  fraudem  per  litteras 
facturum  esse  s(ine)  c(ausa)  d(oli)  m(ali),  uti  quisque  scriba 
juraveritin  tabulas  publicas  referaturfacito.  Quiitauon  jura- 
verit,  is  tabulas  publicas  ne  scribito,  neve  œs  apparitorium  mer- 
cedemque  ob  e(am)r(em)  kapito.  Qui  jusjurandum  non  adege- 
rit,  ei  HS  LDD  multœ  esto;  ejusque  pecuniae  cui  volet,  peti- 
tio,  persecutioque  ex  h(ac)  l(ege)  esto. 

LXXXIL  Quiagri,  quœque  silvœ,  quaBqueœdificiac(olonis) 
c(oloniœ)  G(enetivœ)  J(uliœ),  quibus  publiée  utantur,  data, 
adtributa  erunt,  ne  quis  eos  agros,  neve  eas  silvas  vendito, 
neve  locato,  lougius  quam  in  quinquennium,  neve  ad  decu- 
riones  referto,  neve  decurionum  consultum  facito,  quo  ei 
agri,  eœvesilvae  veneant,  aliterve  locentur,  neve  si  venierint, 
itcirco  minus  c(oloniœ)  G(enetivae  J(«iUaî)  sunto  ;  quique  iis 
rébus  fructus  erit,  quot  se  émisse  dicat,  is,  in  juga  singula, 
inque  annos  sing(ulos)  HS  CGC  c(olonis)  c(oloniae).  J(uliœ) 
d(are)  d(amnas}  esto. 
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I*  ConaeU  d'Eiat,  avant  et  depuis  1789;  ses  irausfoi'ma- 
tioQs,  ses  travaux  et  son  personnel;  Etude  historique  et  bi- 
bliographiiiue  par  M.  Léon  Aucoc,  président  de  section  au 
Couseil  d'Etat,  i  vol.  ia-8'.  Paris.  Pion,  ISTti. 


La  bibliothèque  et  les  archives  du  Conseil  d'Etat  ont  péri, 
comme  on  sait,  dans  le  déplorable  incendie  du  palais  d'Or- 
say en  1871.  La  desti'uctiou  des  archives  est  un  malheur 
irréparable.  Tous  les  travaux  du  Couseil  d'Etat  depuis  sa 
réorganisation  en  l'au  VIII,  rapports,  avis  des  sections  et  de 
l'assemblée  générale,  procès-verhaux  des  discussions,  étaient 
conservés  dans  ce  dépôt  et  fournissaient  les  plus  utiles  élé- 
meuts  pour  la  confectiou  et  l'application  des  lois. 

Un  des  premiers  soins  du  Couseil  d'Etat  installé  de  nou- 
veau h  Paris  a  été  de  restaurer  autant  que  possible  la  biblio- 
thèque et  les  archives.  Cette  restauration  a  été  dirigée  par 
M.  Aucoc,  président  de  la  section  des  travaux  pubhcs,  qui 
rend  compteaujourd'hui du  résultat  de  ses  efforts.  Rien  n'est 
pluâ  intéressant  que  do  voir  comment  on  s'y  est  pris  pour  ob- 
teoir  uu  résultat  aussi  remarquable. 

Nous  n'avoua  rien  à  dire  de  la  bibliothèque  si  ce  n'est 
qu'elle  compte  déjà  plus  de  18,000  volumes.  Pour  les  archi- 
ves la  collection  des  projets  de  loi,  de  décrets  ou  d'avis,  im- 
primés pour  le  service  du  conseil  au  fur  età  mesure  del'in- 
strucliou  des  affaires  a  pu  être  reconstituée  d'une  manière 
à  peu  près  complète,  grâce  à  l'acquisition  des  collections  for- 
mées pour  la  période  du  premier  empire  par  M .  de  Gérando, 
et  pour  la  période  de  1825  à  1848  par  MM.  Macarel  et  "Vivien. 
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pour  celle  de  1849  à  1852  par  MM.  Vivien  et  Boulatignier,  et 
pour  celle  de  1852  à  1870  par  M.  Boulatignier. 

Les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse  ont 
été  imprimés  dans  divers  recueils  assez  complets  pour  tenir 
lieu  des  minutes  qui  ont  toutes  péri.  Quant  aux  autres  sec- 
tions les  avis  qu'elles  donnaient  n'étaient  imprimés  et  pu- 
bliés qu'exceptionnellement.  Heureusement,  les  expéditions 
de  ceç  avis  ont  pu  être  en  grande  partie  retrouvées  dans  les 
bureaux  des  ministères.  Plus  de  cinq  cents  ont  pu  être  ainsi 
réunis.  On  y  a  joint  une  copie,  donnée  par  la  famille  Bonjean, 
des  avis  du  Comité  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  1814  à  1834;  une  copie,  donnée  par  M.  Mou- 
nier,  des  avis  du  même  comité  de  1828  à  1840  ;  une  collec- 
tion, donnée  par  M.  de  Marcheville,  d'environ  1,200  avis  sur 
les  dons  et  legs  faits  à  des  établissements  publics  de  1800  à 
1869  ;  enfin  une  analyse  méthodique,  faite  par  M.  Adolphe 
Moreau,  des  avis  émis  de  1849  à  1865  sur  les  associations 
syndicales. 

En  présidant  pendant  plusieurs  années  à  ce  travail  de 
restauration,  M.  Aucoc  a  été  conduit  à  faire  et  à  publier  une 
étude  historique  sur  le  Conseil  d'Etat.  Son  ouvrage  imprimé 
à  l'imprimerie  nationale  se  divise  en  deux  parties  :  1**  ana- 
lyse des  sources  de  l'histoire  du  Conseil  d'État  ;  2®  notices  et 
documents. 

Le  moment  n'est  pas  encore  venu  d'écrire  l'histoire  du 
Conseil  d'Etat  de  l'ancienne  monarchie.  Cette  tâche  ne 
pourra  être  entreprise  utilement  qu'après  la  publication,  de- 
puis longtemps  annoncée,  des  arrêts  du  Conseil  dont  la  col- 
lection est  conservée  aux  Archives  nationales.  On  verra  alors 
comment  la  tradition  administrative  s'est  formée  dans  notre 
pays  et  combien  elle  a  été  puissante.  C'est  surtout  en  cette 
matière  qu'il  importe  de  ne  pas  dater  exclusivement  de 
1789,  et,  sans  méconnaître  les  innovations  profondes  qui  se 
sont  léalisées  à  cette  époque,  on  peut  affirmer  que  la  juris- 
prudence de  l'ancien  conseil  a  été  la  source  de  nos  lois  ad- 
ministratives modernes.  Peut-être  un  jour  aurons-nous  l'oc- 
casion de  revenir  sur  ce  sujet  et  d'appeler  l'attention  sur  les 
précieux  documents  qui  dorment  encx)re  dans  les  archives 
en  attendant  un  éditeur. 
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L'ouvrage  de  M.  Aucoc  fait  connaître  tous  les  élémeiita 
qui  peuvent  servir  aujourd'hui  à  ôclairer  l'histoire  du  Cou- 
seil.  A  l'indication  complète  des  travaux  qui  ont  été  faits 
récemment  sur  cette  partie  de  notre  histoire  adminislrative, 
l'auleur  a  pu  joindre  des  notices  nouvelles  de  manuscrits 
importants  conservés  à  la  Bibliothèque  nationale.  Le  pins 
considérable  est  un  Bccueil  dfs  conseils  du  Roy,  de  l  origine  el 
des  règlementtd'iceux,  rédigé  vers  l'an  1630  probablement  par 
l'ancien  garde  des  sceaux  de  Marilinc.  Ce  recueil  dont  il  se 
trouve  quatorze  copies  à  la  Bibliothèque  nationale  et  quatreà 
ceUedel'aT^Qal  était  probablement  destiné  aux  membres  du 
Conseil  d'Etat,  et  paraît  leur  avoir  été  distribué.  L'auteur  a 
aussi  faitrechercher  et  relever  ctacleraent  tous  les  manuscrits 
et  livres  contenant  des  indications  utiles  sur  le  personnel  du 
Conseil  d'Etat  avant  178ÎI.  De  tous  ces  documents  l'auteur  a 
tiré  une  esquisse  historique  qui  remplit  environ  cent  cin- 
quante pages,  et  qui  est  sans  contredit  ce  que  nous  possédons 
de  plus  complet  et  surtout  de  plus  exact  sur  la  matière. 

Un  mol  encore  sur  la  seconde  partie  de  l'ouvrage.  Un  pre- 
mier appendice  contient  le  tableau  des  actes  législatifs  et  des 
règlements  relatifs  au  Conseil  d'État.  Cette  simple  lisle  est 
déjà  un  service  rendu  à  la  science.  Eu  effet,  les  règlements 
de  l'ancien  conseil  sont  épars  dans  un  grand  nombre  de  li- 
vre» anciens  ou  lécents.  Plusieurs  ne  se  trouvent  qu'en  ma- 
nuscrit, à  la  Bibliothèque  nationale  ou  aux  archives.  Ou 
nous  fait  espérer  que  le  recueil  eu  sera  publié  dans  la  collec- 
tion des  documents  historiques,  avec  le  traité  de  Michel  de 
Marïllac.  En  attendant,  ou  est  heureux  d'en  posséder  une  ta- 
ble exacte. 

Tient  ensuite  une  bibliographie  complète  des  ouvrages  ou 
mémoires  concernant  le  Conseil  d'Etat.  Ce  travail  comprend 
non-seulement  les  livres  imprimés  mais  encore  les  manus- 
crits de  la  Bibliothèque  nationale  qui  sont  fort  nombreux  et 
fort  intéressants.  Il  pourrait  encore  être  complété  par  ta  liste 
des  manuscrits  conservés  dans  les  autres  bibliothèques  île 
Paris,  notamment  dans  celle  de  l'Arsenal. 

EnSn  l'auteur  donne  une  notice  sur  l'ancien  conseil  on 
1767  el  1789  d'après  l'aimanach  royal  de  cette  époque,  et 
une  liste  complète  du  personnel  du  Conseil  d'Élat  depuis 
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1800.  Cette  liste  qui  remplit  plus  de  cent  pages  fournit  des 
renseignements  qu'on  chercherait  vainement  ailleurs,  et 
qui  ont  leur  importance  dans  l'histoire  de  l'administration. 
Les  résultats  obtenus  par  M.  Âucoc  et  exposés  dans  son 
livre  moatrent  combien  il  serait  nécessaire  que  toute  corpo- 
ration, toute  compagnie,  tout  grand  établissement  public  eût 
des  archives  aussi  complètes  que  possible  et  en  bon  ordre, 
avec  des  listes  exactes  de  son  personnel  depuis  sa  création. 
Les  documents  originaux  existent,  soit  aux  Archives  natio- 
nales, soit  dans  les  bibliothèques  publiques.  Il  ne  serait  pas 
très-difficile  ni  même  très-coûteux  d'en  faire  faire  des  copies 
pu  des  extraits.  Chaque  corporation  pourrait  alors  écrire  elle- 
même  son  histoire  authentique,  avec  une  incomparable  au- 
torité ;  en  réunissant  tous  ces  travaux,  on  aurait  une  portion 
considérable  de  notre  histoire  administrative,  qui  serait  à 
l'abri  delà  destruction,  et  qui  en  même  temps  ne  serait  plus 
à  refaire  constamment  puisqu'elle  ne  ferait  qu'exprimer  les 
faits  contenus  dans  toutes  les  pièces  authentiques  parvenues 
jusqu'à  nous. 

R.  Dareste. 


Annuaire  de  légléiwLtion  étrangère,  pubUé  par  la  SOCIÉTÉ 

DE  LÉGISLATION  COMPARÉE,  Contenant  la  traduction  des  princi- 
pales lois  votées  dans  les  pays  étrangers  en  1875.  Cinquième 
année.  1  vol.  gr.  in-8*»  de  938  pages.  Paris,  1876. 

Nous  n'avons  plus  à  annoncer  ni  à  recommander  V An- 
nuaire de  législation  étrangère^  qui,  parvenu  aujourd'hui  à 
sa  cinquième  année,  est  déjà  connu  et  apprécié  de  nos 
lecteurs.  Mais  nous  tenons  à  dire  que  ce  cinquième  volume, 
qui  l'emporte  en  étendue  sur  tous  ceux  qui  l'ont  précédé, 
ne  le  cède  à  aucun  d'eux  en  intérêt  ni  en  importance.  Les 
notices  sur  les  sessions  législatives  des  divers  États  modernes 
ont  toutes  été  rédigées  avec  le  plus  grand  soin  et  présentent 
un  tableau  complet  du  progrès  qui  s'est  accompli,  en  1875, 
dans  la  législation  de  toutes  les  nations  civilisées.  Parmi  les 
lois  qui  ont  fait  l'objet  d'une  traduction  ou  d'une  analyse 
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UO 


spéciale,  nous  signalerons  surtout  :  —  pour  l'Angleterre, 
l'acle  du  1 1  aoill  1875,  sur  la  sauté  publique,  qui  contient, 
dans  ses  trente-quatre  articles  et  ses  cinq  annexes,  le  Code  de 
police  sanitaire  le  plus  conipSetquQuouscounaissions  ;  l'acte 
du  1 1  août  sur  l'organiHation  tJe  la  Cour  suprême  {suptvme 
Court  of  Judicature)  et  la  procédure  devant  cette  cour  ;  l'acte 
du  13  août  sur  les  litres  et  le  transport  des  propriétés  fon- 
cières -,  l'acle  du  13  août  sur  les  baux  à  ferme  (agricultwal 
holdings)  ;  —  pour  l'Empire  d'Allemagne,  la  loi  du  G  février 
sur  tes  actes  de  l'état  civil  et  le  mariage,  la  loi  du  H  mars 
sur  les  banques  ;  —  pour  la  Prusse,  une  série  de  lois  qui 
l'ijglent  l'organisation  des  paroisses  Catholiques  et  les  rap- 
ports de  l'Église  avec  l'Étal,  la  loi  du  39  juin  sur  l'organi- 
sation administrative  des  provinces  {Provinciahrdnung),  la 
loi  du  2  juillet  sur  la  foirie  urbaine,  la  loi  du  3  juillet 
sur  l'organisation  des  tribunaux  administratifs  et  la  procé- 
dure administrative,  la  loi  du  5  juillet  sur  la  tutelle  des 
mineurs;  —  pour  l'Autriche,  la  loi  du  4  avril  sur'les  caui- 
tiers  de  commerce  et  les  ageuta  do  change,  les  lois  du  23  oc- 
tobre sur  la  justice  administrative  et  siu-  les  conflits;  — 
pour  l'Italie,  la  loi  du  17  décembre  sur  le  notariat,  qui  con- 
tient UQ  Code  complet  sur  la  malière  ;  —  sur  l'Espagne, 
lu  décret  du  9  février  sur  le  mariage  ;  —  pour  le  Portugal, 
la  loi  du  29  avril  sur  l'abolition  de  l'esclavage;  —  pour  les 
Pays-Bas,  la  loi  du  9  avril  sur  le  service  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer;  —  pour  la  Suisse,  la  loi  fédérale  du  24  décem- 
bre sur  les  registres  de  l'état  civil  et  le  mariage,  le  Code  pénal 
du  canton  de  Genève,  dos  21-29  octobre,  le  Code  d'instruction 
criminelledu  canton  de  Neufchâteldu  7  avril-21  mai,  la  loi 
du  27  juin  sur  le  régime  communal  pour  le  canton  de 
Zurich  ;  —  enOu  pour  la  Suède,  une  séi-ie  de  lois  impop- 
1  tentes  sur  le  régime  hypothécaire. 

La  Russie  seule  occupe,  dans  ce  nouveau  volume,  une 
place  moins  grande  que  dans  les  précédents.  Ce  n'est  pas 
ijue  les  documents  législatifs  aient  fait  défaut,  c'est  qu'ils  se 
sont  trouvés,  au  contraire,  trop  abondants  ;  une  loi  des 
19  janvier-7  février  1875  a  mis  en  vigueur,  dans  les  pro- 
vinces du  royaume  de  Pologne,  un  ensemble  de  lois 
récentes  désignées  en  Hussie  sous  le  nom  de  luii  Judiciaires, 


150  COMPTES  RENDUS  BIBLIOGRAPHIQUES. 

et  qui  comprend  une  loi  générale  sur  l'organisation  des  tri- 
bunaux, un  Code  de  procédure  civile  et  un  Code  de  procédure 
criminelle.  La  traduction  ou  la  simple  analyse  de  ces  lois, 
qui  comprennent  plus  de  trois  mille  articles,  aurait  dépassé 
de  beaucoup  la  place  qui  avait  pu  être  réservée  dans  V An- 
nuaire à  la  législation  russe.  Au  reste,  la  publication  de  cette 
traijuction  a  été  non  pas  abandonnée,  mais  seulement 
ajournée.  L'auteur  du  chapitre  de  V Annuaire  consacré  à  la 
Russie,  M.  le  comte  Kapnist,  nous  fait  espérer  que  cette 
traduction  sera  publiée  séparément  dans  le  courant  de  cette 
année.  Nous  prenons  acte  de  cette  promesse,  et  nous  sou- 
haitons vivement  qu'elle  soit  tenue.  Le  seul  défaut  de  ï An- 
nuaire^ c'est  que,  se  renfermant  chaque  année  dans  les 
étroites  limites  d'un  seul  volume,  il  ne  peut  comprendre 
que  des  lois  de  médiocre  étendue,  qui  n'ont,  le  plus  souvent, 
qu'un  intérêt  transitoire  et  spécial.  La  Société  de  législation 
comparée  ne  peut  compléter  son  œuvre  qu'en  publiant,  à  côté 
des  lois  spéciales  rassemblées  ou  résumées  périodiquement 
dans  ses  Annuaires^  un  recueil  des  grands  Codes  généraux 
qui  constituent,  dans  les  divers  Etats  modernes,  le  fond  per- 
manent et  durable  de  la  législation. 


REVUE   DES  LIVRES  ÉTRANGERS 

AT.T.flMAQNE,  1876 

Nous  voudrions  compléter  la  partie  bibliographique  de 
cette  Revue,  en  joignant  de  temps  à  autre  aux  comptes 
rendus  spéciaux,  que  le  défaut  d'espace  nctus  empêche  de 
trop  multiplier,  une  revue  générale  et  rapide  des  publications 
étrangères.  Pour  aujourd'hui,  nous  allons  indiquer  les  prin- 
cipaux travaux  juridiques  publiés  en  Allemagne  dans  l'année 
qui  vient  de  s'écouler. 

Les  publications  qui,  par  leur  utilité  scientifique,  méri- 
tent d'être  mentionnées  au  premier  rang,  sont  celles  qui  ont 
pour  objet  la  restitution  des  sources  et  des  documents  origi- 
naux. Dans  ce  genre,  nous  devons  signaler  tout  d'abord 
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l'édition  critique  du  Gode  de  Justiiiien  par  M.  P.  Krueger, 
pmfesseur  à  Berlin  (I).  Celle  édition  est  couçue  aurlo  même 
plan  que  la  grande  édition  du  Digeste  qu'a  donnée  M.  Mom- 
inson  et  à  laquelle  M  Krueger  lui-même  a  collaboré.  L'é- 
dition du  Code  présentait  des  difficultés  plus  grandes  encore 
qne  celles  du  Digeste,  car  nous  ue  posséions,  pour  !e  Code, 
aucun  manuscrit,  qui,  comme  le  mauusct'it  Horentiu  des 
P.aadecles,  soit  assez  complet  et  asaez  authentique  pour  servir - 
tlo  guide  à  l'éditeur.  Nul  ne  pouvait  mieux  triompher  de  ces 
difficultés  que  M.  Krueger,  connu  depuis  longtemps  par  ses 
travaux  a'iliques  sur  le  Code.  Préparée  de  longue  main  par 
un  examen  attentif  et  une  comparaison  judicieuse  des  ma- 
uuscrits,  cette  édition  laisse  bien  loin  derrière  elle  les  édi- 
tions de  Beck  et  d'Herrmaun,  les  meilleuresque  nous  eussions 
jusqu'il  ce  jour.  M .  Krueger  n'a  publié  encore  que  les  quatre 
premiers  fascicules.  i|ui  vont  jusqu'au  livre  XI.  Nous  atten- 
dons avec  impalienco  le  prochain  et  dernier  fascicule,  qui 
comprendra,  avec  le  livre  XII,  les  prolégomènes  et  les 
tables. 

Les  romanistes  accueilleront  aussi  avec  plaisir  la  troisième 
édition  dos  Fontes  jura  romani  antiqui  (2)  :  sous  ce  titre, 
M,  G.  Bruns,  professeur  ù  Berlin,  a  réuni  les  monuments 
de  droit  romain  antérieurs  au  troisième  siècle  de  notre  ère. 
Cette  nouvelle  édition  est  enrichie  de  pluseiurs  documenta 
nouveaux,  notamment  des  fragments  des  tables  d'Osuna 
trouvés  en  1871 ,  et  des  caution<-s  contracluum  publiées,  d'après 
les  tablettes  de  cire  trouvées  en  Transylvanie,  dans  le  troi- 
sième volume  du  Corpus  insrri/itionum  de  l'Académie  de 
Berlin.  Ce  recueil  d'inscriptions  vient  aussi  de  s'acci-oîti-e 
d'un  nouveau  volume,  le  volume  VI  (3),  qui  contient  la  pre- 
mière partie  des  inscriptions  de  Rome,  et  qui  ne  le  cède,  eu 
intérêt  comme  on  étendue,  à  aucun  des  précédents  volumes 
de  la  collection.  Mentionnons  enfin,  pour  ne  rien  omettre 
dans  ce  genre  de  travaux,  les  nouvelles  recherches  sur  les 

{Ij  Cadei  JuBtinianus,  nicogiiovit  Paulin  Krueger.  Fax.  I-IV.  Bar- 
llii.  IHTS-IHTU. 

(î)Fonina  jurispumuni  «miqiil,  ediditC.  G.  Brujia.Ed.  3',  Tubingue,  1876. 

I3j  Corpus  inscri|>tionuni  latinsrum,  coniillu  et  aucturUate  Ai^ademiu:  Ba- 
nmicD  edilum.  Vol,  VI,  inscriplioasa  urbîa  Rdiqs  Islin»,  ad.  E.  Bor- 
muio  ot  G.  Heiizen.  Pars  1.  Berliji,  1876. 
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Leges  regix^  dont  M.  Voigt  publie  aujourd'hui  Ta  première 
partie  (I). 

Si  de  l'antiquité  nous  passons  au  moyen  âge,  nous  ren- 
controns une  publication  plus  importante  encore  que  celle 
de  M.  Krueger.  M.  E.  Friedberg,  professeur  à  Leipzig 
et  connu  par  ses  travaux  sur  le  droit  ecclésiastique,  entre- 
prend une  édition  nouvelle  du  Cor/^tis  y wm  canonici.  Jus- 
qu'ici, la  seule  édition  critique  du  corps  de  droit  était,  comme 
on  sait,  celle  de  Richter  qui  remonte  à  1839.  Or,  depuis 
quarante  ans,  la  science  critique  a  marché  et  les  récents 
travaux  de  MM.  Hinschius,  Schulte,  Maassen,  etc.,  ont 
rendu  Tédition  de  Richter  tout  à  fait  insuffisante.  La  nou- 
velle édition  de  M.  Friedberg  dont  nous  n'avons  encore  que 
deux  fascicules  (2)  sur  quinze  qu'on  nous  promet,  répondra, 
on  peut  l'espérer,  au  dernier  état  de  la  science,  et  sera  ainsi 
non  moins  utile  aux  jurisconsultes  qu'aux  théologiens  et 
aux  historiens.  —  D'autres  documents  juridiques  du  moyen 
âge,  les  écrits  relatifs  au  droit  romain,  ont  été  recueillis  et 
publiés,  d'après  de  nouveaux  manuscrits,  par  M.  H.  Fitting, 
professeur  à  Halle,  dans  un  intéressant  volume  (3)  sur  lequel 
nous  nous  proposons  de  revenir.  —  Les  monuments  du  droit 
germanique  n'ont  pas  été  non  plus  négligés.  M.  G.  Gengler, 
professeur  à  Erlaugen,  vient  de  compléter  par  un  glossaire 
l'utile  recueil  de  textes  de  droit  germanique  (4)  que  nous 
avons  annoncé  l'an  dernier  dans  la  /kvue  de  législation  an- 
cienne et  modej^ne;  et  M.  K.  Haiser,  de  Zurich,  en  dressant  la 
généalogie  des  manuscrits  du  Miroir  de  Souabe  (5),  vient 
de  préparer  les  voies  pour  une  édition  critique  et  définitive 
de  ce  texte  important. 

Des  textes  passons  aux  commentaires,  et  d'abord  aux  trai- 
tés sur  le  droit  romain.  En  fait  de  traités  généraux,  nous 

(1)  M.  Voijçt,  Ueber  die  Leges  regiœ,  I.  Bestand  und  Inhalt  der  Lege^  regiœ. 
Leipzig,  187G. 

^2)  Corpus  juris  canonici,  instruxit  Aemilius  Friedberg.  Fasc.  I-II  CDe- 
cretum  Gratiani.  Pars  I-H,  c.  1-75).   Leipzig,  1876-77. 

(3)  Juristisclie  Sclirifteii  des  frttiicren  Mittolalters,  ans  Handschriftcn 
mcistzum  ersteii  Mal  Iierausgogcben,  von  H.  Fitting.  Halle,  187G. 

(4)  Gerinanischc  Rcclitsdonkmâler  (Leges,  capitularia,  formuise),  lier.  v. 
H.  G.  Gengler.  Erlangen,  1875.  Glossar.  1876. 

(5)  K.  Ilaiscr,  Zur  Généalogie  der  Schwabenspiegelhandschriften.  L  Wei- 
mar,  i87ù. 
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u'avons  à  ciler,  comme  œuvre  nouvelle,  que  le  manuel  assez 
médiocre  dont  M.  F,  Zrodlowski  vient  de  nous  donner  le 
premier  volume  (1  ).  L'Allemagne  se  contenie  depuis  quelques 
aunées  de  réimprimer,  en  les  mettant  au  courant  des  progrès 
delà  science,  les  manuels  de  Pandecles déjà  connus.  Parmi 
ces  traités  élémentaires,  nous  croyons  utile  d'en  signaler 
deux,  qui,  encore  pen  connus  on  France,  sont  déjà  presque 
classiques  en  AUomagne,  celui  de  M.  B.  Windscheid,  pro- 
fesseur à  Leipzig  (2),  et  celui  de  M,  A.  Brinz,  professeur  à 
Munich  (3).  On  ne  retrouve,  chez  c*3  nouveaux  auteurs,  ni 
la  puissante  synthèse  de  Puchta  ni  la  Sue  et  lumineuse 
analyse  de  Vangerow  ;  mais  le  manuel  de  M.  Bniu  jntérosae 
par  des  vues  neuves  et  originales,  et  celui  de  M.  Wind- 
scheid est  utile  par  i'abondauce  de  renseignements  qu'il 
fournit. 

Si  les  traités  généraux  sont  rares,  en  revanche  les  mono- 
graphies abondent.  11  est  certains  sujets  de  droit  romain, 
sur  lesquels  ou  peut  s'attendre  h  voir  paraître  chaque  année 
un  ou  plusieurs  volumes  nouveaux.  Tel  est  le  sujet  de  la 
possession.  Le  traité  classique  de  Savigny  sur  ce  point 
parut  un  moment  avoir  mis  iin  aux  débats  et  âxé  la 
doctrine.  Mais,  il  y  a  quelques  années,  un  audacieui  et 
puissant  novateur,  M.  de  Jhering,  ébranlant  dans  sa  base  le 
système  de  Savigny,  a  tout  remis  en  question  (4),  et  depuis 
lors  l'étude  de  la  possession  est  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour. 
Aujourd'hui,  le  traité  le  plus  complet  sur  cette  maliérc  diffi- 
cile est  assurément  celui  de  M.  A.  iîanda,  professeur  h 
Prague,  qui,  sous  ce  tiLrn  trompeur  du  la  jiossession  d'après 
le  droit  autrichien,  contient  nue  étude  approfondin  de  la  pos- 
sesgiou  eu  droit  romain  (5).  A  coté  de  cet  ouvrayc  important, 
on  peut  citer  sur  lo  même  sujet  une  curieuse  dissertation 

(1)F.  Zroillowili!,  dasrnmiscliePpivali'PClii.l.  Prague,  IB77. 

(SJ  II,  Winilscheid,  LeIti'Itiicli  de$  Paiidocwnreclils,  tomes  I  et  II,  t"''^  éd.; 
Km»  ai,  S"  éd.  DttssddorT.  IKII-TG. 

(t)A.  Rrini,  LehrbucU  der  Pandeccen,  tome  T,  P"'  éd.;  tome  U,  I"  éd. 
Obuigiin.  IBGO,  IS7U. 

W  Lb  trarall  de  a.  cIb  JlieHng  a  ilé  traduit  en  frantaU  :  Du  ruiiilcmenl 
•te  Ift  proteeiion  puasesiDïre,  révision  de  la  tliéori»  de  la  poiaeasïon.  par  R. 
ion  JlKiiiig,  S"   éd.  irtdaile  par  0.  de  Heuleiiaera.  Gaiid  et  Pafis,  ]tt7b. 

(S)  A.  IlBoda,  dcv  Busi»  nach  oaiterrelcliiscltem   Ruclile,  vti:,,  2"'  éà. 


de  M.  de  Liebe  (1),  dans  laquelle  on  découvre,  à  travers  les 
voiles  d'une  métaphysique  trop  nébuleuse,  de  fines  et  solides 
observations. 

Mais  c'est  surtout  la  matière  des  obligations  qui,  cette 
année  comme  d'ordinaire,  a  fait  l'objet  de  nombreuses  mo- 
nographies. Tandis  que  MM.  Schlossmann  et  Spaltensteiu 
ont  recherché  comment  l'obligation  prend  naissance,  et 
analysé,  chacun  à  un  point  de  vue  différent,  les  divers  élé- 
m-înts  du  contrat  (2),  deux  professeurs  do  Fiibourg, 
MM.  Hartmann  et  Eisele,  ont  étudie  comment  l'obligation 
prend  Ou.  M.  Hartmann,  dans  les  deux  dissertations  qui 
composent  sou  livre  (3),  examine  comment  une  dette  s'éteint 
par  le  concoui's  do  deux  causes  lucratives  et  par  la  perte  de 
l:i  chose  due,  et  M.  Eisele,  se  renfermant  dans  l'étude  de  la 
compensation,  a  consacré  à  cette  matière  obscure  et  confuse 
uu  volume  (4]  qui  se  recommando  par  la  lucidité  de  l'expo- 
sition. 

Les  diverses  variétés  d'obligations  et  de  contrats  ont  aussi 
leurs  monographies  particulières.  Mais  il  faut  boruer  cette 
nomenclature,  et  il  uous  suffira  de  citer  ici  le  traité  de 
M.  A.  Bcchmauu,  professeurà  Erlangen,  sur  la  vente.  Biea  i 
que  le  volume  de  M.  Bechmann  renferme  près  de  700  pa-  1 
ges  (5),  ce  n'est  encore  qu'un  premier  volume,  consacré  \ 
exclusivement  à  la  partie  historique  du  sujet.  M.  Bechmann 
est  un  peu  prolixe;  mais  il  se  fait  pardonner  ce  défaut  par 
l'élégance  de  son  exposition,  la  largeur  de  sa  méthode  et  la 
nouveauté  de  ses  aperçus. 

Le  droit  public  romain  a  fait  l'objet,  comme  le  droit  privé 
do   publications  Intéressantes.  Le  manuel  d'antiquités  ro- 
maiues  de  MM.  Mommaen  el  Marquardt,  qui  n'est,  on  le  , 
sait,  qii'uue  réimpression,  ou  plutôt  une  refoute,  de  l'ancien'l 
mauuel  de  Becker  et  Marquardt,  s'est  accru  d'un  nouveau^ 

(I)  B.  V.  Licbc,  der  BeKÎLi  aU  ItecliC  in  theii,  Briuiïwicl.,  I87U. 

(IJ Sclilosioianii,  àer  Vertng    Brealau,  iS'i6.  —  S|itllenslein.  dii  3|)i^-1 

flscli  Junstl^cIioGoBcUari  im  rOmischen  Obligationanrnclit.  Sirisbourg,  IHTST 

(3)  G.  Hai-tiniinn,  die  Obligiilon,  DnLersucbiiugeii  Uber  [bran  Zweck  ul 

H)  F.  tlisele,  die  Gom[)âiitulÎDn   nicli  rOmischem  und  gemeinem  BeclitiJ 
BeHin,  I8:is. 
{b}  A.  [tocbrainn,  der  litat  nicb  g»nieinsiii  R<;cbl.  I  Tb.  Erlangen,  1810 


155 

volume,  daus  lequel  M,  Manjuardt  expose  le  régime  flnaucier 
des  Homuiuset  leur  régime  miUtuire(l].  Le  premier  volume 
du  manuel  de  droit  public  romaiu  do  M.  Mommseu,  le  troi- 
sième volume  du  mauuel  d'aulir|uités  roin/iiues  de  M.  Lange, 
viennent  do  reparaître  dans  des  éditions  uoiivelleh,  révisées  et 
curichi6s(^).  Eullii  nous  citerousj  sur  uuo  branche  trop  né- 
gligée du  droit  romain,  le  droit  pénal,  l'ou^Tago  de 
M.  L.  Mayer,  d'Hechingeu.  Ce  nouveau  volmue  (3)  est  le 
troisième  tome  d'un  grand  ouvrage  dans  lequel  M.  Mayer 
cherche  &  comparer  les  léglslatîous  aucîeuues  (grecque,  i-o- 
mainu  et  hébraïque)  avec  les  priucipales  législations  moder- 
nes, entreprise  utile  et  méritoire,  mais  qui,  nous  le  crai- 
guous,  est  au-dessus  des  forces  de  M.  le  docteur  Mayer. 

Nous  glisserons  plus  rapidemeu  t  sur  la  littérature  du  droit 
allemand  moderne,  qui  a  pour  uous  uu  intérêt  moins  direct. 
Parmi  les  traités  généraux,  nous  recommanderons,  pour  le 
droit  commun  germanique,  celui  do  M.  0.  Stobbo  (4),  qui, 
à  la  ditféri-'nce  des  autres  ouvrages  sur  lo  même  sujet  pu- 
bliés jusqu'ici,  est  moins  uu  traité  du  droit  commun  propre- 
ment dit  {(jfimeine  Hechi),  qu'uue  sorte  d'cncycljpédie  des 
divers  droits  particidicrs  en  vigueur  en  Allemagne  ;  pour  k 
droit  aulrichiitu,  le  grand  traité  de  M.  J.  Unger,  qui  est 
parvenu  cette  anuée  à  sa  quatrième  édition  (5)  ;  pour  le  droit 
prussien,  l'ouvrage  de  M.  H.  Deroburg,  qui  vieut  de  nous 
donuer  la  dernière  livraison  de  son  premier  volume  (Cj.  Mal- 
heureusement ces  trois  ouvrages  sont  encore  incomplets  ; 
M.  DernburgelM.  Slobbc  u'out  encore  publié,  l'uu  el  l'autre. 


(J)  J.  Mrirquardi,  rttinisclie  SUativcrraisiiiig.  D,  tl  (lUndliuuli  J<>r  rOm. 
AUenlinmer.  B.  V.).  t^piig,  ISIO. 

(!)  Tb.  Mummaen,  rfimUïliB»  Sunurccbl,  toI.  I,  !"  &à.  Leipiig.  iST<l 
(w  volumupst  la  tumit  I"  ilu  HaiMuch  dont  k  val um m  précité  de  M.  Har- 
quirilt  ruriaelutaina  V;.  —  L.  Lango.rOint  Altertliltiner,  vol.  III  i  diuStuiU' 
lUenliOmar.  2"  éd.  Berlin.  187S. 

(S)  S.  UHyer,  GuscbiRlite  der  SirifrccUte  Varglsicliende  Dantelluiig  il«r 
stTkrrflïbtIiclian  Ge&eua  und  Bcicinmungon  illiir  CuliurvSlkur,  voii  Hoses, 
Solou,  etc.,  bis  lur  GegBiiwari.  Trêve*, UCiU. 

(1)0.  Slobbe,  HandbuchdetdeuucliDuPrlVBtrecliU.  0.1,11,  1,1-  Dcr- 
liolSTl-lSÎË.  ■ 

(S)J.  Cnger,  System dei Osturrekliiulien  kllj^meinenPrii'BU'nclii»,  toinusl 
el  11,  t»  M.  Loipiig,  I81u.  Tome  VI  (du  asterr.  Ërbi-eclit),  :-■  édit.  I81I. 

(Oj  H.  Dernburg,  LehrbucU  de)  Pr«iuii«;Uen    rriTitrecUli.  I.   Bd.  B*I- 

le,  xaiâ. 
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que  la  partie  générale  et  la  section  relative  aux  droits  réels  ; 
le  traité  de  M.  Unger  ne  comprend,  avec  la  partie  générale, 
(]ue  le  droit  de  succession,  et  il  est  à  craindre  que  ce  bel  ou- 
vrage ne  reste  toujours  inachevé. 

A  côté  de  tous  ces  traités  de  droit  germanique,  nous  devons 
signaler  à  nos  lecteurs  un  nouveau  traité  de  droit  français. 
C'est  du  fond  de  la  Gallicie,  de  la  petite  université  de  Czer- 
nowitz,  que  nous  vient  ce  nouveau  commentaire  de  notre 
Code  civil.  Il  serait  prématuré  de  porter  un  jugement  sur 
l'œuvre  de  M.  Schiffner,  dont  nous  ne  possédons  encore  que 
les  cinq  premières  feuilles.  Mais,  quelle  qu'en  soit  la  valeur 
scientifique,  elle  sera  toujours  instructive  par  les  nombreux 
rapprochements  qu'elle  présente  entre  notre  Code,  les  Codes 
allemands  et  le  Code  de  Roumanie  (1). 

Sur  le  droit  moderne  comme  sur  le  droit  romain  nous  ren- 
controns de  nombreuses  monographies.  Nous  nous  borne- 
rons à  mentionner  celles  qui,  exposant  les  récentes  réformes 
de  la  législation  allemande,  présentent  un  intérêt  particulier 
d'actualité.  Il  faut  citer  à  ce  titre  le  livre  de  M.  A.  Exner  sur 
le  droit  hypothécaire  en  Autriche  (2),  qui  fait  suite  à  une 
série  de  traités  sur  le  régime  hypothécaire  des  divers  Etats 
allemands  (3)  ;  le  nouveau  volume  de  M.  R.  Klostermann 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  (4)  ;  le  commentaire 
de  M.  H.  Dernburg  sur  les  nouvelles  lois  prussiennes  rela- 
tives à  la  tutelle  (5)  ;  enfin  Tétudede  M.  R.  Sohm  sur  la  cé- 
lébration du  mariage  d'après  le  droit  allemand  et  le  droit  ca- 
non (6).  Bien  que,  provoqué  par  une  loi  récente,  la  loi  de 
J875  qui  rend  le  mariage  civil  obligatoire  dans  tout  l'empire 

(1)  L.  ScliilTner,  LcUrbiich  des  franzOsischen  allgemeinen  cixilrecbtes, 
mit  Bnrttcksichtigung  das  Badischen  und  Riimiiaischon  Redites.  Vien- 
ne, 1877. 

(2)  A.  Exncr,  dos  ôsteroichisclie  Hypothekenrecht,  I  Abtli.  Leipzig,  1870. 

(3)  Le  volume  de  M.  Exner  est  le  5"'  de  la  série.  Les  4  premiers  volu- 
mes, dus  à  MM.  Bar,  Meibom,  Regelsberger  et  Siegmann,  traitent  du  régime 
hypothécaire  dans  le  Hanovre,  le  Mecklembourg,  la  Bavière  et  la  Saxo. 

(4)  H.  Klostermann,  das  Urhcberrecht  au  Schrift-und  Kunstwerken,.... 
nach  deutschem  und  internationulem  Recht.  Berlin,  1876. 

{h)  H.  Dernburg,  das  VormundschaftrechtderPreussischen Monarchie  nach 
derOrdnung  v.  5  juli  1875.  Berlin,  1876. 

(6)  R.  Sohm,  das  Recht  der  EheschUessung,  aus  dem  deutschen  und  ca- 
nonischcn  Recht  geschichtiich  entwickelt.  Weimar,  1875.  -—  Verlobmig 
und  Tiauung.  Eine  Entgegnung.  Weimar,  1876. 
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d'AIleinague,  ce  dernier  volume  u'est  au  fond  qu'une  étude 
historiijne  :  pour  mieux  déterminer  la  portée  de  la  loi  nou- 
velle, M.  Sobm  recherche  quel  a  été  ie  rôle  de  l'Eglise  dans 
la  formation  du  mariage  depuis  les  premiers  temps  du  clu-is- 
Uanisme  jusqu'à  nos  jours  ;  son  livre  est  nue  histoire  juridi- 
que du  mariage,  écrite  avoi;  une  grande  science,  et,  chose  plus 
rare  en  Allemagne,  avec  un  remarquable  talent  d'exposition . 
Sur  le  droit  publii;  et  le  droit  criminel,  nous  signalerons 
letrailédedroit  public  de  M.  Laband,  qui  nous  fait  connaître 
l'orgaiiisalion  du  nouvel  empire  d'Allemagne  (1)  ;  les  études 
comparées  de  M.  RCUttmann  sur  les  deux  républiques  féiléra- 
tives  de  Suisse  et  des  Etats-Unis  (2)  ;  enfln  les  études  de 
M.  Bindiiig  sur  l'organisation  de  la  justice  pénale  et  sur  les 
caractères  du  délit  (3). 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  longue  nomenclature  sans 
mentionner  un  ouvrage  qui,  par  son  utilité  pratique,  eût  mé- 
rité peut-être  d'être  cité  au  premier  rang.  C'est  l'Eucyclo- 
pédiejuridique,  publiée  par  M.  de  Holtzeudorfï,  donl  la  troi- 
sième édition  vient  de  paraître  (4).  Ce  recueil,  qui  réunit  en 
un  seul  volume  une  série  de  traités  élémentaires  sm'  toutes 
lesbrauches  du  droit,  s'est  enrichi,  dans  ses  dernières  édi- 
tions, d'additions  importantes,  parmi  lesquelles  nous  signa- 
lerons une  étude  sur  le  droit  civil  français,  due  à  l'un  de 
noscollaborateurs.  M,  A.  Rivier. 

P.  G. 

{l)P.  I^âliaiid,  das  SUaUrectit  d.  deuisclioii  Reicliiia.  Tome  l".  Tubiii- 
gue.  IBTB. 

(ï)  RtHumoiin,  das  Koi'dsmarlcaiiisclia  BmidessUntsrecJit  vergliclien  mit 
den  polîtischRii  Éinriclitung^n  der  Scbwels,  3  Tii.  Zarich,  187G. 

(3;K.  Bindliid:.  die  dreî  Urundfragen  dar  OrganmtlDn  dos  iitrargoricbls. 
Ldpiig,  IB7IJ.  —  Die  Nornien  und  ilire  Deberiretung.  B.  11  :  Schuld  mid 
Vontti.  LeipEig,  I87T. 

(t)  Eiicyclopaadie  dcr  ReclJlfinmciiscliorc.  B.  1  :  systcmastiscliei'  T}icïl. 
S*'  éd.  Leipzig,  1871. 
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France.  —  M.  de  Roziôre  fait  cette  année  au  Collège  de 
France  un  cours  sur  V Histoire  du  droit  priné  en  Gaule  du  cin- 
quième au  dixième  siècle.  —  A  l'Ecole  pratique  des  Hautes 
Études,  M.  Monod  traite  des  Sources  latines  de  l'histoire  de 
France  du  sixième  au  treizième  siècle;  *M.  Roy,  des  Sources 
de  l'histoire  de  France  au  quinzième  siècle;  M.  Thévenin, 
des  Institutions  judiciaires  du  moyen  âge,  d'après  les  chan- 
sons de  geste  ;  M.  Giry,  de  l'Origine  des  Institutions  muni- 
cipales en  France.  Nous  signalerons  encore  le  cours  professé 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon  par  M.  Belot  :  Principales 
époques  delà  législation  française  (époque  féodale),  et  la  lec- 
ture faite  par  M.  Fabre  au  Congrès  archéologique  de  Fravce 
(Arles,  septembre  1876),  sur  l'Histoire  des  communes  de 
l'Hérault. 

—  Le  deuxième  volume  de  Y  Inventaire  général  et  méthodique 
des  manuscrits  français  de  la  Bibliothèque  nationale,  dû,  comme 
le  premier,  aux  soins  de  M.  Léopold  Delisle,  est  sous  presse. 
Il  comprend  la  jurisprudence,  les  sciences  et  les  arts. 

—  M.  Guigne,  archiviste  de  Lyon,  va  publier,  sous  les 
auspices  de  la  Société  littéraire  de  cette  ville,  le  Cartulaire 
municipal^  dit  Cartulaire  d^ Etienne  de  Villeneuve. 

Allemagne.  —  Le  21  décembre  1876,  l'empire  d'Alle- 
magne a  fait  un  grand  pas  vers  l'unité  de  législation.  Le 
Reichstag  a  adopté  ce  jour-là,  en  troisième  lecture,  une  loi 
générale  d'organisation  judiciaire,  un  Code  de  procédure 
civile,  un  Code  d'instruction  criminelle  et  un  Code  des  fail- 
lites et  déconfitures  (Concursordnung).  On  sait  que,  depuis  le 
!•'  janvier  1872,  le  Gode  de  commerce  et  le  Gode  pénal,  faits 
originairement  pour  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
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Nord  (5  juin  1869,  31  mai  1870)  (1),  sont  en  vigueur  dans 
tout  le  temtoirc  de  l'Empire.  Mais  le  monument  législalif 
le  plus  important  reste  k  faire  :  le  Code  civil.  Voici  où  eu 
soat  arrivés  les  travaux  préparatoires. 

Après  qu'une  loi  du  20  décembre  1873  eut,  en  modifiant 
l'article  4  de  la  Coustitution  {q°  13),  étendu  les  attribulioas 
législatives  de  l'Empire  à  l'ensemble  du  droit  civil ,  le 
Reichsiag  chargea  une  commission  de  onze  jurisconsultes 
marquants  de  l'Allemagne,  d'élaborer  un  projet  de  Code 
civil.  Cette  commission  prit  séance  pour  la  première  fois  au 
mois  de  septembre  1874.  Elle  établit  cinq  grandes  divisions 
h  la  rédaction  de  chacune  desquelles  elle  préposa  un  de  ses 
membres  :  droit  des  choses  {Sachenrechl),  droit  des  obliga- 
tions, droit  de  famille  y  compris  tout  ce  qui  concerne  le 
mariage  et  les  régimes  matrimoniaux  (Eksrec/it),  droit  de  suc- 
cession, partie  générale.  Les  rédacteurs  durent  résider  à 
Berlin  et  se  réunir  chaque  semaine.  L'ensemble  de  la  com- 
mission intervenait  pour  flser  les  principes  fondamentaux 
de  chaque  matière. 

Le  travail  de  rédaction  fut  commencé,  dès  l'automue  1874, 
avec  le  concours  de  plusieurs  praticiens. 

Au  bout  d'un  an  lui  premier  projet  put  être  soumis  à  la 
Commission  qui  consacra  à  son  étude  quinze  séances  (octo- 
bre 1875).  Les  rédacteurs  reprirent  ensuite  leur  travail,  eu 
tenant  compte  des  observations  des  divers  Gouvernements 
et,  au  mois  de  septembre  dernier,  ils  le  présentèrent  de  nou- 
veau à  la  Commission.  Vingt-trois  séances  furent  employées 
à  le  discuter.  On  espère  qu'à  la  fin  de  1877  ou  au  commen- 
cement de  1878,  le  projet  sera  assez  avancé  pour  être  com- 
muniqué au  Bundesraih.  Il  sera  publié  aussitôt  après.  Les 
observations  et  les  vœux  qui  ne  manqueront  pas  de  se  pro- 
duire seront  examinés  par  laCommission,  etce  n'est  qu'après 
ce  dernier  travail  de  révision  ou  de  refonte  qu'elle  saisira 
officiellement  le  Bundesraili  de  son  projet. 

—  M.  II.  Perlz,  dont  le  nom  est  lié  depuis  l'origine  à  la 
grande  publication   des  Munumenta  Germaniœ  fiisloi-ica,  est 

II)  Voir  la  tradi'Ciion  du  Code  péniU  dans  VAnaunire  de  la  Socitlé  ih 
Ugùiation  comparée  {['•  innée,  p.  Si-tïS).  La  mSinc  aociéiË  prépure  une 
truldtiion  du  Cude  da  camuiBrce  et  dos  Codes  râcemmeiit  voUa. 
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mort  le  7  octobre  1876.  Il  était  né  à  Hanovre  le  28  mars 
1795  et  avait  débuté  dans  la  science  par  sa  monographie 
sur  les  maires  du  Palais  :  Geschichte  der  JUerovingischm 
Hausmeier  (Hanovre  1819).  C'est  en  1826  que  les  Monumenta 
commencèrent  à  paraître  sous  sa  direction,  et  l'on  peut  dire 
qu'ils  furent  l'œuvre  de  sa  vie. 

Angleterre.  —  Le  quatrième  et  dernier  volume  du  Black 
Book  of  the  Admiralty  édité  par  M.  Travvers  Twiss  doit  sui- 
vre sous  peu  le  troisième,  paru  en  1875  {Londres ^  Longmann, 
Green).  —  Il  comprend  les  lois  d'Almafl,  de  Flandre,  de 
Gotland,  et  d'autres  lois  maritimes  du  moyen  âge. 

Italie.  —  La  société  fondée  à  Venise  pour  la  publication 
d'anciens  textes  {Deputazione  veneta  di  storia  patria)  a  inséré 
dans  son  premier  volume  les  Kégestes  des  Libri  commemoriali 
de  Venise.  La  Revue  historique  à  laquelle  nous  sommes  rede- 
vable de  ce  renseignement,  comme  de  plusieurs  autres,  ajoute 
que  la  société  a  promis  de  publier  les  Cartulaires  de  Venise 
et  de  Padoue,  les  statuts  de  Vérone  et  de  Trévise. 
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DU   PREMIER    SIÈCLE   AVANT    NOTRE  ÈRE 


Des  fouilles  considérables  entreprises  en  1870,  sur  rem- 
placement de  Tancienne  ville  d'Éphèse,  -en  Asie  Mineure, 
aux  frais  de  Tadministration  du  British  Muséum,  ont  amené 
la  découverte  d'un  grand  nombre  d'objets  précieux,  et  de 
plus  de  deux  cents  inscriptions,  qui  ont  été  transportés  en 
Angleterre.  Le  chef  de  l'expédition,  M.  Wood,  architecte,  a 
publié  en  1876  le  journal  de  ses  travaux  et  de  ses  découvertes. 
A  la  fin  du  volume  se  trouve  le  texte  des  principales  inscrip- 
tions recueillies,  accompagné  d'une  traductionen  anglais  (l). 

Parmi  ces  inscriptions  il  y  en  a  une  quimérite  une  attention 
touteparticulière.C  estun  long  fragment  de  loi  (98  lignes  de  60 
ou  70  lettres  chacune).  Le  commencement  et  la  fin  manquent, 
mais  le  morceau  retrouvé  par  M.  Wood  ne  présente  aucune 
lacune,  tout  au  plus  çà  et  là  quelques  lettres  effacées,  et  d'une 
restitution  facile.  C'est  sans  contredit  le  texte  législatif  le  plus 

(1)  Wood,  Discoveriei  at  Ephesus^  Londoii,  I.ongmans,  1877. 

Il 
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long  et  le  plus  important  qui  nous  soit  parvenu  de  l'ancienne 
Grèce.  Nous  allons  essayer  de  le  faire  connaître  par  une 
rapide  analyse,  en  rectifiant,  sur  certains  points,  soit  les  res- 
titutions, soit  la  traduction  de  M.  Wood. 

Pour  bien  comprendre  ce  texte,  il  faut  le  rapprocher  d*un 
autre  (60  lignes  de  50  lettres)  qui  a  été  trouvé  au  même 
endroit,  en  1862,  par  M.  Waddington,  et  publié  par  lui 
dans  le  Recueil  des  inscriptions  de  F  Asie  Mineure  (n*  136,  a). 
Quoique  appartenant  à  deux  lois  différentes,  les  deux  frag- 
ments s'éclaircissent  et  se  complètent  l'un  l'autre,  de  telle 
sorte  que  nous  pouvons  aujourd'hui  saisir  l'ensemble  des 
mesures  prises  par  le  législateur  éphésien. 

Lorsqu'en  88  avant  notre  ère  la  guerre  éclata  entre  Mithri- 
date  et  les  Romains,  Ephèse,  comme  presque  toutes  les  villes 
ioniennes,  ouvrit  ses  portes  au  roi  de  Pont,  et  les  Éphésiens 
prirent  part  au  massacre  des  Romains,  ordonné  par  Mithri- 
date,  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  repentir  et,  après  la 
défaite  des  lieutenants  de  Mithridate  en  Grèce,  ils  firent 
ouvertement  défection  et  rappelèrent  les  Romains.  La  guerre 
lut  terrible. 

Le  fragment  Waddington  contient  la  déclaration  de  guerre 
des  Éphésiens  au  roi  Mithridate,  et  les  mesures  de  salut 
public  décrétées  par  eux  à  cette  occasion  (fin  de  Tannée  86 
avant  notre  ère).  Pour  donner  plus  d'énergie  à  la  défense 
commime,  dit  le  décret,  il  est  nécessaire  de  ramener  la  con- 
corde entre  les  citoyens  et  de  se  montrer  généreux  envers  tous. 
En  conséquence  le  décret  rétablit  sur  les  listes  des  citoyens 
tous  ceux  qui  ont  été  frappés  d'atimie  ou  d'incapacité  provi- 
soire, pour  retard  de  payement  de  sommes  dues  aux  temples 
ou  au  trésor  public.  Les  obligations  contractées  par  les  fer- 
miers des  temples  et  par  les  entrepreneurs  de  la  perception 
des  impôts  sont  maintenues,  mais  toutes  créances  résultant 
de  prêts  faits  avec  l'argent  des  temples  sont  abolies,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  sont  garanties  par  une  hypothèque.  Encore 
ne  produiront-elles  aucun  intérêt  jusqu'à  ce  que  les  afEaires 
publiques  se  trouvent  en  meilleur  état. 

Les  nouveaux  citoyens  inscrits  jusqu'au  jour  du  décret 

sont  maintenus,  par  faveur,  en  jouissance  des  avantages  qui 

^eur  ont  été  conférés.  Tous  procès  intentés  au  nom  des  temples 
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OU  de  l'Etat  sont  déclarés  éteints,  à  moins  qu'il  no  s'agisse 
d'instances  engagées  pour  déplacement  de  bornes,  ou  en 
revendicatiou  de  succession.  Toub  les  hommes  libres,  do 
quelque  condition  qu'ils  soieat,  qui  prendront  les  ar- 
mes et  s'enrôleront,  seront  déclarés  citoyens.  Les  escla- 
ves publics  qui  prendront  les  armes  deviendront  libres 
et  métèques. 

Le  décret  ajoute  que  tous  les  créanciers  pour  sommes  prfl- 
tées  se  sont  présentés  à  l'assemblée  du  peuple,  et  que  là, 
spontanément,  ils  ont  déposé  leurs  titres,  contrats  de  prêts 
maritimes  {vautixl  ffuii;6Aaia),  créances  par  billets  (yipi- 
Tfpa![«|,  créances  garanties  par  des  dépôts  (;:apa8^x«i),  par 
des  hypothèques  (feoeiiKai),  par  des  clauses  pénales  (l-nt- 
e^xzi],  créances  résultant  d'actes  de  vente  (sans  doute  à 
pacte  de  rachat,  Hivai],  de  contrats  (itxaXoYi'at)'  de  transferts 
ifiiafpaifaf),  ou  d'avances  (lyypiioEic).  Tous  ces  créanciers  ont 
fait  remise  à  leurs  débiteurs,  sans  toutefois  porter  aucune 
atteinte  aux  possessions  actuelles,  c'est-à-dire  sans  déplacer 
les  gages  ni  révoquer  les  mainmises  des  créanciers  sur  les 
biens  affectés  au  payement  de  leurs  créances,  le  tout  à  moins 
de  conditions  contraires  insérées  dans  les  contrats,  ou  dans 
des  conventions  postérieures  (1), 

Quant  ans  obligations  actives  etpassives  des  banquiers,  la 
loi  distingue.  Celles  qui  sont  antérieures  à  la  déclaration  de 
guerre  sont  abolies.  Celles  qui  sont  postérieures  sont  main- 
tenues à  condition  qu'il  y  ait  eu  gage  constitué. 

Ainsi,  abolition  générale  des  dettes  purement  chirogra- 
phaires,  et  des  incapacités  qui  frappent  les  débiteurs,  mais 
en  même  temps  maintien  des  hypothèques  et  des  gages 
valablement  constitués,  telle  est  l'économie  générale  du 
décret. 


(I]  H.  Waddinglon  explique  ce  passaga  a  lit  reine  lit.  Il  croit  i)ue  la  décret 
pwlë  de  U  possession  des  créances,  et  que  les  crésnciers  se  réservent  calce 
IKAMuton',  il  s'agirait  donc  non  d'une  aboiition  des  dettes,  mais  d'un  simple 
UMmoiemciii.  Mais  le  vrai  sens  nous  est  donné  par  I»  découverte  de 
ILWftod.  Plus  baut  H.  Widdinglon  voit  diiis  STïL&nuTi  unee&pËca  de  k>S^ 
«  du»  ôiiypa?^  lin  billet  ^  ordre.  Le  sens  que  nous  avons  donné 
t  CM  deux  lermes  nous  paraît  cGnaiii.  D'ailleurs  U  clause  à  ordre 
D'fuic  pas  roiinue  des  anciens,  ou  du  moins  nous  n'en  connaissons 
fU  d'eieoipta. 


164  UNE  LOI  ËPHÉSIENNE 


II 

Le  décret  publié  par  M.  Wood  est  postérieur  de  trois  ou 
quatre  années  au  moins.  La  paix  imposée  par  Sylla  à  Mithri- 
date  avait  fait  cesser  les  dévastations  commises  par  Tennemi 
sur  le  territoire  d'Ephèse  et  des  villes  ioniennes,  mais  elle 
avait  imposé  à  ces  villes  des  charges  énormes.  Âppien  [De 
bellomithridaticOy  62-63)  nous  apprend  qu'elles  furent  réduites 
à  hypothéquer  les  édifices  publicspour  se  procurer  de  Targent. 
C'est  dans  ces  circonstances  que  fut  faite  une  loi  nouvelle 
destinée  à  régler  le  sort  des  créanciers  hypothécaires  dont  les 
droits  avaient  été  maintenus  par  la  loi  antérieure. 

La  première  disposition  s'applique  aux  contrats  hypothé- 
caires passés  avant  le  mois  de  Posidéon  de  la  prytanie  de 
Démagoras  (1).  Pour  tous  ces  contrats  la  loi  restreint  le 
droit  du  créancier.  Ce  droit  consistait,  en  général,  non  pas 
à  saisir  la  terre  donnée  en  hypothèque,  à  la  faire  vendre  et 
à  se  payer  sur  le  prix,  mais  à  s'emparer  de  cette  terre  et  à  la 
garder  en  payement,  quelle  qu'en  fût  la  valeur.  En  temps 
ordinaire  ce  droit  n'était  pas  aussi  écrasant  pour  le  débiteur 
qu'on  pourrait  le  croire  au  premier  abord.  En  effet  le  débi- 
teur pouvait  se  libérer  et  libérer  son  bien,  soit  en  empruntant 
à  un  nouveau  créancier,  soit  en  vendant  lui-même  et  en 
déléguant  le  prix.  Mais  dans  un  moment  de  crise,  après  une 
guerre  longue  et  terrible,  quand  toutes  les  fortunes  étaient 
ébranlées,  il  n'était  pas  facile  de  trouver  des  capitaux. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  et  pour  soulager  le  débi- 
teur, la  loi  décide  que  la  hquidation  de  la  dette  hypothécaire 
.  se  fera  au  moyen  d'un  partage  de  la  terre  (Statpwiç)  entre  le 
débiteur  et  le  créancier,  dans  la  proportion  de  leurs  droits 

(1)  Quatre  prytaiics  éponymes  sont  nommés  dans  cette  loi,  ce  sont  :  Dé- 
magoras, Hanticratès,  ApoUas  et  Danaos.  Deux  d'entre  eux,  Manticratès 
et  Danaos,  étaient  déjà  connus  par  les  mi'dailles  (Mionnct,  Supplément^ 
tome  Vf,  n**  184,  196,  237).  Anciennement  le  magistrat  éponymo  d'Éphèse 
parait  avoir  été  un  archonte  (Bœckli,  Corpui  inscr.,  tome  D,  p.  S98;  Gulilf 
EphesiacOf  Berlin,  1843),  mais  dès  le  premier  siècle  avant  notre  ère,  Tépo- 
nymie  avait  passé  aux  prytanes  (Waddington,  Explication  des  inscriptioiu 
grecques  d'Asie  Mineure^^.  60). 
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évalués  en  argent.  L'évaluation  (tfixïioiî)  est  faite  d'après 
l'état  et  la  valeur  de  l'immeuble  avant  la  guerre.  Los  parties 
y  procèdent  elles-mêmes  en  présence  des  arbitres  publics 
(siaiTUTaf).  Le  résultat  de  leur  opération  est  soumis  aux  juges, 
qui  peuvent  le  modifier  d'office  {iîvTtT{{Ji»|(riç),  mais  seulement 
dans  l'intéi-êt  du  créancier.  En  cas  de  contestation  soit  sur 
la  créance,  soit  sur  l'estimation  du  fonds,  la  question  est 
portée  devant  les  tribunaux  et  résolue  par  im  jugement. 

Le  partage  étant  ainsi  ordonné  et  les  bases  fixées,  il  s'agit 
de  procéder  à  l'exécution.  Ce  soio  est  coudé  aux  elanytiyjùt, 
c'est-à-dire  aux  magistrats  chargés  d'introduire  les  aUaires 
devant  le  tribunal.  Ces  magistrats  font  transcrire  sur  un 
tableau  it-h  Xcûxiajjia)  la  décision  des  juges  ou  les  sentences 
arbitrales  acceptées  par  les  parties  en  présence  du  tribunal, 
et  remettent  ce  tableau  aux  commissaires  nommiÂs  pour 
régler  les  conséquences  de  la  guerre  (ol  iA  toù  xoiviC  iro>if*M 
|lpr,{iivo().  Ceux-ci  à  leur  tour  tirent  au  sort  tous  les  cinq  jours 
ôuq  personnes,  prises,  dit  la  loi,  parmi  les  trente  nommées 
par  le  peuple.  Ils  tirent  également  au  sort  les  localités  dans 
lesquelles  chacun  de  ces  experts  devra  opérer.  L'expert  sa 
rend  sur  les  lieuï  et  Eait  doux  parts  qui  doivent  être  chacune 
d'un  seul  tenant,  sans  morcellement.  L'une  des  deux  parts 
est  attribuée  au  créancier,  l'autre  au  débiteur,  en  proportion 
de  leurs  droits.  La  mission  de  l'expert  comporte  la  réserve 
decheminsd'accèspourse  rendre  aux  lieux  sacrés,  aux  eaux, 
aux  édifices  et  aux  sépultures.  Si  le  travail  de  l'expert  est 
contesté,  les  contestants  s'adressent  aux  commissaires  de  la 
guerre  commune  et  au  président  du  tribunal.  Ce  dernier  30 
transporte  à  son  tour  sur  les  lieux,  avec  les  juges,  et  s'il  est 
reconna  que  l'expert  s'est  trompé,  les  erreurs  sont  rec- 
tifiées. 

Comment  se  conservera  le  souvenir  de  l'opération  î  Ici  la  ' 
loi  ûphésienne  fait  la  même  distinction  que  la  uôtre  entre  les 
actes  judiciaires,  faits  devant  le  tribunal  ou  les  arbitres,  et 
pai-  conséquent  publics,  et  les  conventions  privées  qui  appar- 
tiennent aux  parties  seules,  à  l'exclusion  des  tiers.  Daus  !a 
premier  cas  les  juges  ou  les  arbitres  remettent  aux  commit!-) 
saircs  de  la  guerre  commune  un  écrit  indiquant  les  noms  des 
parties,  ceux  des  localités  et  l'emplacement  des  bornes.  Les 
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commissaires  font  transcrire  ces  indications  sur  un  tableau 
gui  est  exposé  sur  le  terrain  du  temple  de  Diane,  par  les  soins 
des  administrateurs  du  temple  (vsoMcoTat),  et  ils  en  remettent 
une  copie  au  secrétaire  archiviste  (àvriypo^euç)  pour  que  toute 
personne  puisse  en  prendre  connaissance.  Dans  le  second 
cas  les  parties  sont  libres  de  prendre  leurs  précautions  comme 
elles  l'entendent,  à  la  seule  condition  de  déposer  une  copie  de 
Tacte  entre  les  mains  des  commissaires  de  la  guerre  com- 
mune. Mais  le  partage  étant,  en  ce  cas,  conventionnel  et  non 
judiciaire,  n*est  pas  considéré  comme  public.  Les  seules 
personnes  gui  pourront  en  obtenir  copie  sont  d'abord  le  dé- 
biteiu*  et  le  créancier,  car  ils  ont  intérêt  à  connaître  l'un  le 
décompte  de  la  dette,  l'autre  l'évaluation  donnée  à  Tim* 
meuble,  puis  le  tuteiu*  au  nom  de  son  pupille  et  les  cotuteurs 
gui  peuvent  avoir  été  adjoints  au  tuteur.  Aucune  autre  per- 
sonne ne  pourra  recevoir  copie  de  ces  actes,  et  les  conserva- 
teiu's  du  dépôt  des  titres  de  créance  ne  pourront  ni  donner 
des  copies  à  d'autres  personnes,  ni  en  prendre  pour  eux- 
mêmes.  En  cas  d'infraction  à  cette  défense,  le  coupable 
encourra  la  colère  des  dieux,  car  il  aura  violé  un  dépôt  sacré  ; 
il  pourra  même  être  mis  en  jugement  comme  ayant  commis 
un  attentat  contre  la  paix  publigue.  Et  en  effet  la  paix  pu- 
bligue  n'aurait-elle  pas  été  menacée  si  les  arrangements 
convenus  entre  créanciers  et  débiteurs  eussent  été  indiscrè- 
tement et  mal  à  propos  divulgués? 

Jusgu'ici  la  loi  a  supposé  qu'il  n'y  avait  gu'un  seul  créan- 
cier ayant  hypothègue  siu*  le  même  immeuble.  Mais  il  peut 
y  avoir  d'autres  créanciers,  ayant  accepté  pour  gage  l'excé- 
dant de  valeur  de  l'immeuble  sur  la  première  créance  (M 
Toîç  ôiTEp^j^ouat),  et  pouvant  exercer  leur  droit  sur  cet  excé- 
dant en  désintéressant  le  créancier  antérieur  par  un  paye- 
ment avec  subrogation.  La  loi  décide  gue  les  créanciers 
hypothécaires  postérieurs  pourront  se  faire  payer,  guel  gue 
soit  leur  nombre,  sur  la  part  d'immeuble  attribuée  au  débi- 
teur par  le  partage  avec  le  premier  créancier.  Les  plus  an- 
ciens passeront  les  premiers,  dit  la  loi,  et  les  autres  ensuite. 
Du  reste  les  dispositions  relatives  au  partage  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  pourront  être  invoguées  par  les  créanciers 
postérieurs  comme  par  le  premier. 
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La  restriction  du  droit  qui  appartient  aux  créanciers  hypo- 
tiiécaircs  est  une  faveur  faite  par  la  loi  aux  débiteurs  de 
boaae  foi.  Elle  ne  s'applique  pas  au  cas  de  stellioiiat.  Si 
quelqu'un,  dit  la  loi,  après  avoir  hypothéqué  ses  biens,  a 
ensuite  contracté  un  nouvel  emprunt  sur  ces  mômes  biens 
donnas  par  lui  comme  libres,  trompant  ainsi  les  créanciers 
postérieurs,  ces  derniers  jouiront  du  bénéfice  de  la  guerre 
à  l'égard  des  créanciers  antérieurs,  auxquels  iis  pourront  se 
fîdre  subroger  en  les  remboursant  au  taux  fixé  par  la  pré- 
sente loi,  mais  le  débiteur  ne  pourra  pas  invoquer  contre 
eux  le  bénéfice  de  la  guerre;  s'ils  ne  sont  pas  payés  à  l'é- 
chéance, ils  se  mettront  en  possession  des  biens  et  les  gar- 
deront nonobstant  la  nouvelle  loi.  Si  après  cela  il  leur  reste 
encore  dû  quelque  chose,  ils  auront  le  droit  de  se  payer  sur 
tous  les  autres  biens  du  débiteur,  par  tous  les  moyens  à  leur 
disposition,  sans  encourir  aucune  peine.  S'il  y  a  des  cau- 
tions, elles  resteront  tenues  pour  le  tout,  et  ne  pourront  pas 
invoquer  le  bénéfice  accordé  par  l'article  suivant  aux  cau- 
tions de  dettes  hypothécaires.  C'est  une  peine  infligée  aux 
cautions  parce  qu'elles  ont  contribué  à  la  fraude. 

n  peut  arriver  en  cHot  que  des  cautions  soient  données 
accfissoirement  à  une  hypothèque  (Ttfit  «ÙTi  ti  x-nîiiaToi,  par 
opposition  aux  cautions  de  dettes  chirographaires,  que  la 
loi  appelle  dettes  en  l'air,  li  [UTiwpa).  De  droit  commun  la 
caution,  môme  lorsqu'elle  accompagne  une  hypothèque,  est 
teaue  pour  le  tout.  La  loi  éphésieune  restreint  son  obliga- 
tion qui  devient  purement  subsidiaire.  Si  la  valeur  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  d'après  l'ô val uatiou  faite  avant  la  guerre, 
est  égale  à  la  créance  garantie  par  la  caution,  la  caution  est 
déchargée.  Si  au  contraire  la  créance  est  supérieure  à  la 
valem-  do  l'immeuhle,  la  caution  payera  seulement  la  dlffé- 
reoce.  Eu  ce  cas,  elle  sera  tenue,  dit  la  loi,  en  proportion  de 
son  engagement,  c'est-à-dire  sans  doute,  que  si  elle  a  cau- 
tionné la  moitié  de  la  dette,  elle  devra  la  moitié  de  la  diilé- 
reuce.  D'ailleurs  elle  sera  obligée  comme  les  cautions  de 
dettes  chirographaires,  pom'vu  toutefois  que  la  créance  ne 
comprenne  pas  des  intérêts  accumulés  pendant  une  période 
de  temps  plus  longue  que  celle  pour  laquelle  le  cautionne- 
meol  a  été  contracté.  Si  au  contraire  le  créancier  exige  des 
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intérêts  au  delà  du  taux  stipulé  dans  Tacte  et  au  delà  du 
temps  convenu  avec  la  caution,  la  caution  ne  payera  pas  ce 
surcroît  d'intérêts,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  arrêté  les 
poursuites  à  la  demande  de  la  caution  elle-même.  En  cas  de 
contestation  l'affaire  sera  portée  devant  le  tribunal  des  étran- 
gers (Sevixèv  $ixa<rci(ptoy),  si  elle  n'est  d'abord  arrangée  par  les 
arbitres.  Le  rôle  de  demandeur  appartiendra  au  créancier. 

Nous  avons  vu  que  le  bénéfice  de  guerre  ne  peutfpas  être 
invoqué  par  les  stellionataires.  Il  ne  peut  pas  non  plus  être 
opposé  aux  femmes  par  les  débiteurs  de  leur  dot,  ni  aux  pu- 
pilles par  les  tuteurs  qui  détiennent  leur  patrimoine.  On  sait 
qu'à  Athènes  ces  sortes  de  créances  étaient  garanties  par  une 
hypothèque  spéciale  que  le  débiteur  de  la  dot  ou  le  tuteur 
étaient  obUgés  de  conférer  sur  leui*s  propres  biens.  Le  gage 
ainsi  constitué  devait  avoir  une  valeur  égale  à  la  créance 
garantie.  Aussi  la  constitution  était  précédée  d'une  évalua- 
tion, et  portait  un  nom  particulier  (dbroT((AV)(Aa).  Du  moins  les 
choses  se  passaient  ainsi  à  Athènes,  et  nous  avons  tout  lieu 
de  croire  qu'il  n'en  était  pas  autrement  à  Éphèse.  Après  avoir 
maintenu  l'obligation  des  tuteurs,  la  loi  éphésienne  s'exprime 
ainsi  au  sujet  des  débiteurs  de  dot  :  «  Tous  ceux  qui  doivent 
des  dots,  soit  à  leurs  filles,  soit  à  leurs  sœurs  après  partage 
de  la  succession  paternelle,  soit  à  leurs  pupilles  (lorsque  des 
tuteurs  ont  été  constitués  par  le  testament  du  père  ou  désignés 
par  le  peuple),  et  n'ont  pas  remis  aux  orphelines  dont  ils  ont 
la  garde  les  dots  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le  père,  ou 
qui  ayant  été  mariés  et  ayant  liquidé  sur  les  reprises  n'ont 
pas  restitué  la  dot  sujette  à  restitution  suivant  la  loi,  tous 
ces  débiteurs  payeront  les  dots  avec  les  intérêts  stipulés  dans 
les  contrats,  sans  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de  la  guerre. 
Si  les  dots  ont  été  entamées,  les  tuteurs  les  compléteront  en 
prenant  sur  le  reste  du  patrimoine.  » 

Après  avoir  ainsi  réglé  le  sort  des  contrats  antérieurs  à  la 
déclaration  de  guerre,  la  loi  s'occupe  des  contrats  qui  ont  été 
passés  depuis  cette  époque.  Elle  distingue  plusieurs  périodes 
dont  nous  ne  pouvons  malheureusement  nous  rendre  im 
compté  exact,  faute  de  données  précises  sur  la  chronologie 
des  prytanes  éphésiens. 

Eu'  général,  ceux  qui  ont  emprunté  depuis  le  mois  de  Po- 
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siJêon  de  la  pry  tauie  de  Démagoras  peuvent  invoquer  le  bé- 
néfice de  la  guerre  comme  ceu3  C[ui  se  sont  obligés  anté- 
rieurement. Seulement  les  biens  seront  estimés  d'après  leur 
valeur  au  temps  de  l'emprunt,  et  dès  lors  en  tenant  compte 
des  destructions  et  détériorations  déjS  subies  à  celte  époque. 
Lorsque  les  contrats  porteront  renonciation  anticipée  à  se 
prévaloir  du  bénéfice  de  la  guerre,  cette  renoncialion  ne  sera 
valable  que  pour  les  contrats  passés  depuis  lo  mois  de 
Lénéon  de  la  pry  tanie  d'Apollas.  Elle  sera  réputée  non  écrite 
dans  les  contrats  antérieurs.  Toutefois,  dans  le  cas  même  où 
la  renonciation  est  tenue  pour  valable,  le  taux  des  intérêts 
ne  pourra  dépasser  le  denier  douie  (tôxot  JwSiniTDi),  Pour  va- 
lider les  renonciations  faites  à  partir  de  la  date  précitée,  la 
loi  se  fonde  sur  ce  motif  que  les  prêts  dont  il  s'agit  ont  été 
faits  pendant  la  guerre  et  ontproflté  à  ceux  qui  !esontroi;us. 

Nous  avons  vu  jusqu'ici  comment  et  dans  quelle  mesure 
le  législateur  éphésien  revient  sur  les  contrais  antérieurs; 
nous  kUous  voir  maintenant  comment  il  revient  sur  l'exécu- 
tion qui  a  déjà  été  donnée  à  ces  contrats.  Il  prévoit  trois 
cas:  prise  de  possession  par  le  créancier,  mainti™  du  débi- 
teur en  possession  par  arrangement  entre  les  parties,  enfin 
délaissement  par  le  débiteur. 

Les  prises  de  possession  {i\iSint(:)  qui  ont  eu  lieu  réguliè- 
rement, conformément  aux  contrats,  avant  le  mois  dcPosî- 
déon  de  la  prytanie  de  Démagoras,  sont  maintenues,  sauf  les 
conventions  contraires  par  lesquelles  les  parties  ont  libre- 
ment renoncé  à  leurs  droits  acquis.  S'il  s'élève  des  conles- 
lalionssur  la  propriété,  elles  seront  jugées  suivant  les  lois. 
(juant  aux  prises  de  possession  effectuées  depuis  cette  épo- 
qae,  on  se  rappelle  que  le  premier  décret  les  avait  maiote- 
tonuea,  mais  U  parait  qu'un  autre  décret  les  avait  ensuite 
annulées,  et  avait  remis  les  débiteurs  eu  possession  de  leurs 
biens.  La  loi  décide  que  les  débiteurs  i-entrés  en  possession 
on  vertu  de  ce  décret,  y  seront  maintenus,  mais  elle  ajoute 
que  la  créance  du  préteur  sera  maintenue  également  et  qu'on 
procédera  au  partage  introduit  par  les  articles  précédents. 
Si  des  contestations  s'élèvent  sur  la  date  de  la  prise  de  pos- 
session, elles  seront  jugées  comme  toutes  autres  conlesla- 
tions  relatives  au  règlement  des  conséquences  de  la  guerre. 
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Au  lieu  de  se  mettre  en  possession,  le  créancier  peut  faire 
une  couveiitioa  avec  sou  débiteur,  et  laisser  celui-ci  en  pos- 
session, ce  qui  peut  être  en  certains  cas  le  seul  moyen  de 
tirer  parti  du  fouds.  La  loi  veut  que  ces  conventions  soient 
exécutées  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  entachées  de  violence. 
En  Cits  de  contestation  sur  le  fait  de  violence  l'affaire  sera 
jugée  par  le  tribunal  des  étrangers,  après  avoir  été  souaûse 
aus  arbitres. 

En  cas  de  délaissement  par  le  débiteur,  le  créancier  qui 
aui-a  repris  et  cultivé  le  fouds  en  restera  propriétaire.  Tou- 
tefois le  débiteur  pourra  recouvrer  son  bien  par  application 
du  béaéSce  delà  guerre,  en  remboursant  au  créancier  les  im- 
penses faites  par  celui-ci,  avec  les  intérêts  au  dénier  quatorze, 
et  les  pertes  qu'il  peut  avoir  subies  à  l'occasion  de  ces  travaux 
de  culture,  déductiou  faite  des  fruits  perçus.  Ce  rembourse- 
meat  devra  âtre  effectué  dans  l'année  de  la  prytanie  de  Da- 
naos.  En  cas  de  contestation  sur  lo  calcul  des  impenses,  des 
pertes  ou  des  fruits,  l'atTaire  sera  jugée  par  le  tribunal  des 
étrangers  après  avoir  été  soumise  aux  arbitres.  Le  rôle  de 
demandeur  appartiendra  à  celui  qui  aura  fait  le  délaisse- 
^  ment. 

m 


Telles  soQtles  dispositions  contenues  dans  la  loi  éphé- 
sienne  découverte  et  publiée  par  M.  Wood.  L'analyse  que 
nous  venous  de  donner  suffit  pour  faire  comprendre  l'impor- 
tance de  ce  monument  et  des  renseignements  inattendus 
qu'il  fournit  sur  les  institutions  du  droit  hellénique.  Nous 
savons  maintenant  ce  qu'étaient  ces  abolitions  de  dettes  (xp^ùv 
éKM.o7cixi)  dont  il  est  si  souvent  fait  mention  dans  les  historiens 
anciens.  Nous  voyons  comment  les  Grecs  s'y  prenaient  pour 
porter  remède  aux  maux  causés  par  la  guerre  et  pour  couci- 
lier  deux  choses  inconciliables:  l'atteinte  portée  aux  contrats 
elle  respect  du  droit  de  propriété.  Toutefois  cet  intérêt  n'est 
pour  nous  que  secondaire.  Les  expédients  dont  un  législa- 
teur se  sert  à  un  moment  donné  ne  sont  jamais  que  des  ex- 
pédients, c'est-à-dire  des  mesures  arbitraires  plus  ou  moins 
ingénieusement  combinées  pour  dissimuler  l'atteinte  portée 
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au  droit.  Ce  qui  est  plus  intéressant  pour  le  jurisconsulte, 
c'est  la  droit  lui-même  dont  le  législateur  ne  parle  que  pour 
y  apporter  des  tempéraments  motivés  par  les  circonstances. 
Ainsi  Dous  ne  connaissioas  jusqu'ici  ni  la  tutelle  dative, 
ui  !g3  tuteurs-adjoints  {ouvopjcwkttbîJ  ,  ui  l'obligation  pour  les 
pères  de  doter  leurs  illles.  Nous  ne  devons  pas  oublier  non 
plus  les  détails  précieux  sur  les  intérêts  des  sommes  prêtées, 
sur  les  dots  à  fournir  ou  h.  restituer,  sur  l'éteudue  de  l'obliga- 
tion des  cautions.  Sigualoos  en&n  la  procédure  si  exactement 
décrite,  la  constitution  et  la  compétence  des  divers  tri- 
bunaux, eu  particulier  ce  tribunal  des  étrangers  (Scvixov 
îixaiffnipiov)  qui  rappelle  le  prxtor  peregrima  des  Romains. 
Ce  qui  frappe  le  plus  en  parcourant  toutes  ces  institutions, 
c'est  la  ressemblance,  on  pourrait  presque  dire  l'identité, 
entre  le  droit  d'Ephôso  et  celui  d'Athènes,  chose  assez  natu- 
relle d'ailleurs  puisque  les  deux  villes  appartenaient  à  la  fa- 
mille ionienne  et  qu'à  une  certaine  époque  Ëphèse  avait  reçu 
des  colons  athéniens. 

Enfin,  grilco  à  ce  nouveau  texte,  et  de  tous  les  services 
qu'il  nous  reud  c'est  peut-être  là  le  plus  cousidérable,  nous 
pouvons  désormais  nous  faire  une  idée  précise  du  mécanisme 
de  l'hypothèque  dans  le  droit  hellénique.  En  Grèce,  comme 
partout,  le  gage  immobilier  s'était  d'abord  produit  sous  la 
forme  de  vente  à  pacte  de  rachat.  C'est  ce  qu'on  voit  en  plu- 
sieurs endroits  des  plaidoyers  de  Démosthène,  et  même  en- 
core dans  le  premier  décret  éphésien.  Maïs  cette  forme  pri- 
mitive ne  pouvait  pas  longtemps  suffire  à  un  peuple  aussi 
entreprenant  que  le  peuple  grec.  Elle  avait  deux  inconvé- 
nients énormes,  celui  de  mettre  le  débiteur  ù  la  discrétion 
absolue  du  créancier,  et  celui  de  ne  permettre  qu'un  seul 
prêt  sur  un  mémo  fonds,  quelle  que  ftlt  la  valeur  de  ce  fonds, 
puisque  la  même  chose  ne  pouvait  être  aliénée  deux  fois,  à 
deux  personnes  différentes.  Pour  remédier  à  ce  double  in- 
convénient, les  Grecs  imaginèrent  l'hypothèque.  Le  débi- 
teur, au  lieu  de  vendre  son  fondsau  créancier  et  de  l'enrendro 
immédiatement  propriétaire,  sauf  à  en  exiger  la  rétrocession 
contre  remboursement,  conféra  seulement  au  créancier  le 
droit  de  s'emparer  du  fonds  et  d'en  devenir  propriétaire,  faute 
de  payement  à  terme  échu.  Jusqu'à  l'échéance  le  créancier  a 
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surrimmeuble  un  droit  suspendu,  et,  comme  nous  disons  au- 
jourd'hui, un  droit  de  suite,  sans  lequel  il  serait  lui-même  à 
la  discrétion  du  débiteur.  Mais  après  l'échéance  il  a  bien  plus 
qu'un  droit  de  préférence  sur  le  prix,  car  s'il  n'est  pas  payé 
il  prend  l'immeuble  et  le  garde  tout  entier  pour  lui  seul, 
sans  avoir  aucun  compte  à  rendre.  Ajoutons  que  pour  se 
mettre  en  possession  il  n'a  pas  besoin  de  l'intervention  d'un 
juge.  Son  contrat  lui  suffit,  et  si  le  débiteur  résiste,  cette  résis- 
tance est  considérée  comme  une  usurpation.  Le  créancier 
peut  l'écarter  par  une  action  particulière  qui  porte  le  nom 
d'action  de  dessaisine,  ou  en  réintégrande  (Biycri  IÇouXyic) 
qui  se  termine  comme  on  sait  par  le  doublement  de  la  dette 
au  moyen  d'une  amende  égale,  et  par  l'emprisonnement  du 
débiteur. 

Dans  ce  système  le  débiteur  restait  propriétaire  au  moins 
jusqu'à  l'échéance,  et  dès  lors  n'était  pas  réduit  à  se  faire  le 
fermier  ou  le  locataire  du  créancier.  En  outre  il  pouvait  con- 
tracter un  second  emprunt  sur  le  même  immeuble.  Il  est  vrai 
que  le  second  prêteur  ne  pouvait  réclamer  aucune  part  de  la 
valeur  du  gage  une  fois  que  le  premier  prêteur  s'en  était  em- 
paré, mais  il  pouvait  prévenir  ce  résultat  en  désintéressant 
le  premier  prêteur  et  en  se  faisant  subroger.  Enfin  le  débi- 
teur pouvait  de  son  côté  prévenir  la  catastrophe  en  vendant 
lui-même,  s'il  trouvait  un  acquéreur,  et  en  déléguant  le  prix 
aux  créanciers  hypothécaires. 

Ainsi  les  Grecs  ne  connaissaient  ni  la  saisie  immobilière, 
ni  la  vente  judiciaire,  ni  la  procédure  d'ordre.  L'hypothèque, 
telle  qu'ils  la  pratiquaient,  ressemble  moins  à  notre  hypo- 
thèque qu'au  mortgage  du  droit  anglais  (1). 

Pour  passer  de  la  vente  à  pacte  de  rachat  à  l'hypothèque, 
il  avait  suffi  de  différer  jusqu'à  l'échéance  l'attribution  de  la 
propriété  du  gage  au  créancier.  Ce  premier  pas  fait,  il  en  res- 
tait un  autre  à  faire,  c'était  de  réduire  le  droit  du  créancier 


(1)  Lord  St-Leonards,  An  handy  book  on  property  law^  6«  éd.,  p.  93, 
a  In  advancing  money  on  mortgage,  the  estate  is  regularly  transferred  by 
conveyance  to  the  lender,  but  is  made  redeemable  on  repayment  of  the 
money  and  interest.  The  mortgagee  takes  the  absolute  interest  in  the  estate 
at  law  ;  but  in  equity  the  mortgager  is  still  owner  of  the  estate  to  ail  in- 
tenta and  pnrposes.  » 
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à  un  droit  de  préférence  sur  le  prix,  mais  les  Grecs  ne  l'ont 
pas  fait;  ils  n'y  ont  même  pas  songé,  car,  la  loi  d'Éphèse 
nous  l'apprend,  quand  ils  ont  été  forcés  de  prendre  des  me- 
sures pour  soulager  les  débiteurs,  ils  n'ont  imaginé  autre 
chose  qu'un  partage  en  nature  entre  le  débiteur  et  le 
créancier. 

C'est  aux  Romains  que  revient  l'honneur  d'avoir  com- 
plété l'institution  de  l'hypothèque.  Eux  aussi,  après  avoir 
passé  par  la  vente  à  pacte  de  rachat  [fiducia),  avaient  pra- 
tiqué l'hypothèque  du  droit  hellénique  sous  lé  nom  de  pacte 
commissoire.  Mais  tout  en  acceptant  le  mot  et  la  chose  les 
Romains  appliquèrent  à  l'hypothèque  leur  procédure  d'exé- 
cution qui  conduisait  à  la  vente  forcée,  par  autorité  de  jus- 
tice. Dès  lors  le  pacte  commissoire  devenait  excessif.  Il  cessa 
d*être  de  style  dans  les  contrats  et  fut  remplacé  par  un  simple 
mandat  donné  au  créancier  pour  vendre  l'immeuble  et  se 
payer  sur  le  prix.  Ainsi  l'hypothèque,  qui  avait  été  d'abordun 
droit  de  propriété  conditionnel  et  à  terme^  devint  ce  qu'elle 
est  encore  aujourd'hui,  un  simple  droit  réel  sur  les  choses 
affectées  au  payement  d'une  obligation. 

Il  suffit  d'indiquer  sommairement  ces  conclusions  qui  ne 
sont  plus  désormais  de  pures  conjectures.  On  voit  assez  que 
la  portée  des  textes  découverts  par  M.  Wood  ne  s'arrête  pas 
à  Ephèse  ni  même  à  la  Grèce,  qu'elle  s'étend  au  droit  romain 
et  par  suite  à  la  jurisprudence  tout  entière  dont  elle  éclaire 
l'histoire  en  un  point  demeuré  obscur. 

R.  Dareste. 
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COnnjMES  ET  REGLEMENTS 


REPUBLIQUE    D'AVIGNON 

AU  TREIZIÈME  SIÈCLE 

(Deuxi&me  article}   (I), 


Dans  les  lois  de  1243  et  de  1 25 1 ,  la  république  nous  apparaît 
revêtue  encore,  malgré  ses  révolutions  démocratiques,  d'un 
caractère  sinon  d'oligarchie,  aumoinsd'aristocratie  :  égalité 
civileabsoluecommerèglejuritiique.etaul  parmi  les  citoyens 
en  mesure  de  s'y  soustraire,  pasmémeles  étrangers  auxquels 
on  reconnaît  en  définitive  tous  les  droits;  mais  point  d'é- 
galité politique  ;  par  son  essence  mâme  la  république  d'Â- 
Tignon  repose  sur  la  hiérarchie  des  trois  ordres,  bourgeoi- 
sie, clergé,  noblesse,  et  le  peuple  à  proprement  parler  n'ia- 
tervi en t  qu'en  des  conditions  certaines. 

D'où  dérive  la  qualité  de  citoycu?  De  l'habitation  dans 
la  cité,  sans  aucun  égard  à  la  famille  et  aux  ascendants,  et 
sans  s'inquiéter  non  plus  si  l'intéressé  a  juré  ou  non  le  con- 
sulat :  leUc  est  la  doctrine  (3),  mais  dans  des  textes  où  l'on 
ne  traite  la  question  qu'an  point  de  vue  civil,  car  une  natu- 
ralisation pure  et  simple  pour  une  personne  qui  n'est  pas  née 
dans  la  ville  parait  une  formalité  solennelle  et  difficile.  Au 
fond,  nous  ne  trouvons  même  aucune  définition  de  l'état 
de  citoyen,  et  ce  n'est  qu'eu  1300,  à  nue  époque  où  la  répu- 

(I)  Voir  livralaon  Janvier-tétrier,  p.  47  et  suiv. 

(2JV.  acte  do  ISSI,  pièce  snneia  XVI.  —  Un  acie  de  1!33  (pièce  XIV) 
dît  :  «  Nullus  aulem  est  civia  vel  habelur  pra  cive  nisi  in  ciiilaie  isla  fa- 
ciat  eapiit  et  residentiam.  n  Dans  les  aintuts  de  ll!i4,  pour  Slra  citoyen  il 
UuL  Jurer  les  statuts  et  jurer  d'accepter  les  dignités  le  cas  âchéant  ;  s  Qui- 
CQinque  in  consuUtu  nostro  efise  ïoluerii,  juret,..  etc.  »  —  V.  dans  un 
MDB  plus  strict  tel  aututs  de  Gânca.  —  Ct.  statuts  d'Artos  publiés  par 
■.  Glraud,  Hiitoire  du  Droit  ft-antais...,  t.  Il,  p.  89,  1&     iel>5,  lOO. 
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Wique  avait  perdu  son  autonomie,  que  nous  voyons  dans 
l'observation  suivante  confondre,  et  sauf  usage  contraire,  les 
droits  politiques  et  les  droits  civils  :  Cives  intelligi  volumus 
prout  juris  civilis  certa  positio  comprobat  si  tamen  ipsius  cwitatîs 
consuetudo  kgittima  contraria  non  reponat  (pièce  n®  XXX), 

Voilà  donc  trois  catégories  de  personnes  :  étranger  qui  ne 
jouit  pas  de  tous  ses  droits  ;  citoyen  possédant  une  entière 
capacité  civile,  mais  celle-là  seulement  ;  citoyen  civilement 
et  politiquement  libre. 

La  liberté  civile,  base  de  la  société,  est  telle  à  tous  les  de- 
grés qu'entre  les  deux  premières  catégories  Ton  ne  peut 
établir  une  ligne  de  démarcation  bien  tranchée;  et  en  1300 
nous  découvrons  que  des  étrangers  s'étaient  glissés  même 
dans  le  sein  du  notariat  (même  pièce) . 

Sur  régalité  civile  proclamée  comme  règle  pour  les  étran- 
gers par  le  statut  9  et  l'acte  de  1251,  il  faut  greffer  quelques 
distinctions  :  les  étrangers  ont  un  droit  particulier  en  matière 
de  pignoratio  (st.  42),  une  immuni  té  spéciale  conforme  à  leurs 
propres  lois  en  matière  de  prestation  pour  les  chemins 
(pièce  XXIX)  ;  mais  leur  impéritie  présumée  du  droit  avi- 
gnonnais  les  rend  incapables  de  toute  mission  judiciaire 
(pièce  XLIII)  ;  un  citoyen  ne  peut  les  cautionner  pour  plus 
de  cent  sous,  et  encore  si  seulement  le  débiteur  principal  se 
reconnaît  tel  par  serment  (st.  56)  ;  l'impôt  foncier  subit  pour 
eux  une  légère  addition,  dite  Usage  de  Saint-Paul  (n**  IV)  et  la 
taxe  commune  du  blé  est  transformée  en  un  droit  fixe  d'expor- 
tation de  trois  deniers  le  muid.  Enfin  les  statuts  relatifs  au 
tarif  des  notaires  (st.  47),  aux  actions  (55),  aux  serments  (74) 
ne  visent  que  les  citoyens. 

Soumis  à  la  police  administrative  (1),  les  étrangers  doivent 
rentrer  chez  eux  au  son  du  couvre- feu  :  si  un  étranger  qui  a 
violenté  un  Avignonnais  ose  venir  en  ville,  le  lésé  peut  se 
faire  justice  à  lui-même  (2).  Du  reste  la  réciprocité  diploma- 
tique est  la  règle,  et  une  protection  absolue  est  assurée  au 
commerce  de  tous  les  pays  (st.  62). 

(1)  Il  semble  que  le  civis  seul  a  an  recours  en  justice  contre  les  décisions 
administratives  (pièce  n*  XV). 

(2)  Les  statuts  de  1154  défendent  de  prêter  quoi  que  ce  soit  à  quiconque 
alésé  un  citoyen  sans  autorisation- du  lésé  (Fantoni,  t.  II,  p.  64). 
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Aucune  règle  spéciale  sur  la  naturalisation ,  qui  relève  eu- 
tièremeut  des  circonstances  et  de  la  volonté  du  gouvGru&- 
ment  :  lo  vidimus  do  1288  (pièce  n"  XX)  nous  fait  assiâterà 
ta  naturalisation  d'un  nommé  liu/fus  [très-pi-obablemcnt 
Htiffi,  eu  langue  vulgaire),  un  Florentin  qui  depuis  dix-huit 
années  consécutives  vivait  à  Avignon  avec  l'état  de  citoyen 
et  avait  acquitté  toutes  les  charges.  Les  étudiants  do  l'Uni- 
versité furent  aussi  par  une  faveur  spéciale  dotés  du  droit  de 
cité  (pièce  XXIX).  Eu  somme  dans  cette  ville  de  tradition 
romaine  l'idée  civique  a  conservé  peu  de  prestige,  et  il  u'en 
pouvait  être  auti-ement  sur  une  place  de  banque  d'un  né- 
goce si  riche,  de  frontières  si  étroites,  dont  lecosmopoUtisme, 
principal  alimentde  son  existence,  nousdiapenso  d'invoquer 
toute  autre  considération.  Ce  n'est  pas  que  l'esprit  patriotique 
fiil  pour  cela  refroidi;  comme  on  peut  l'observer  encore  au- 
jourd'hui dans  le  canton  de  Genève,  dont  la  situation  rap- 
pelle par  tant  de  points  frappants  l'Etat  qui  nous  occupe,  le 
territoire  de  la  république  a  beau  être  ouvert  par  tous  les 
bouts,  les  murailles  démantelées,  et  l'élément  étranger  in- 
filtré nécessairement  à  chaque  heure  du  jom'  et  de  la  nuit 
sons  forme  d'argent,  on  seul  vibrer  partout  un  certaiii  or- 
gueil avignonnais,  le  nom  de  cité,  de  chose  publique,  de 
commune,  et  à  un  moment  donné  le  mot  de  théologie,  de 
direction  poli lico-religio use,  de  pape  à  soi,  reviendront  fré- 
quemment sur  les  lèvres  ;  les  armes  de  la  cité  sont  peintes 
sur  des  biltons,  ou  sceptres  (st.  '28)  que  portent  les  huissiers 
comme  symbole  de  l'autorité.  Tout  ce  qui  touche  au  gou- 
vernement d'Avignon  jure  solennellement  de  maintenir  !a 
liberté,  l'honneur  et  le  droit  de  la  ville  ;  bien  plus,  à  l'avéue- 
meat  de  tout  nouveau  chef  de  l'Etal  chacun  vient  déposer 
entre  ses  mains  le  serment  de  maintenir  et  de  sauver  le  droit 
de  la  viilect  sa  liberté  (st.  10). 

Ce  ne  sont  pas  les  distinctions  sociales  qui  manquent  en- 
tre ciloyons,  honorifiques  il  est  vrai.  Nombreuse  à  Avignon 
et  influente,  la  noblesse  réunissaitdansla  ville  des  seigneurs 
du  pays  dont  les  baîles  étaient  venus  jusqu'aux  portes  et 
percevaient  encore  des  péages  dans  les  environs,  les  sei- 
gneurs de  Boultion,  de  Barbantane,  les  Malvktni,  les 
Ami'ci',  les  Laugier,  les  Godoiet  et  beaucoup  d'autres,  et  im- 
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médiatement  à  côté  de  ces  grands  seigneurs  (milites)  les 
milttares  personœ^  bourgeois  de  haut  et  de  moyen  parage  qui 
menaient  une  vie  àernilitesçsiv  leurs  relations  et  leur  fortune. 
Dépourvus  de  privilège  essentiel  ou.fiscal  (1),  il  leur  revenait 
néanmoins  de  droit  une  quotité  déterminée  des  fonctions  pu- 
bliques. Parmi  leurs  attributions  figurait  à  peu  près  en 
propre  le  soin  de  la  défense  militaire  de  la  république  ;  ils 
possédaient  le  privilège  de  faire  le  service  militaire  à  cheval, 
privilège  également  dévolu  aux  personnes  honorables, 
personx  honorabiles^  qui  vivent  avec  la  noblesse,  qui  ut  mi- 
lites vivere  consueverunt,  et  qu*il  ne  serait  pas  convenable  de 
voir  aller  à  pied,  quos  non  decet  irepedites  (2) . 

Les  avocats  ou  jurisconsultes,  ou  notaires,  légistes,  legistce^ 
forment  pour  ainsi  dire  une  classe  à  part,  assimilés  aux  no- 
bles pour  le  service  militaire  ou  môme  dispensés  de  tout 
service  (3).  Fort  peu  nombreux  dans  ime  cité  essentiellement 
adonnée  aux  choses  pratiques  du  commerce,  mais  pépi- 
nière annuelle  et  conseils  naturels  de  la  magistrature  (4), 
secrétaires  des  élections  politiques,  les  légistes  partagent  avec 
la  noblesse,  qu'ils  effacent  même  quelquefois,  le  prestige  su- 
prême (5),  et  ils  peuvent  être  réélus  plus  fréquemment  que 
les  autres  citoyens  à  divers  emplois. 

Avec  ces  couches  supérieures  groupons  les  probihomines  (6), 
les  petits  commerçants,  hommes  de  tous  les  corps  de  mé- 
tier (7),  qui  font  bien  et  honnêtement  leurs  affaires,  jugés 
par  là  dignes  de  prendre  part  à  celles  de  la  république  et 
assez  intimement  liés  à  toutes  les  circonstances  de  sa  vie  ad- 
ministrative. 

Mais  depuis  les  vilissimi  homines  ]\i^q\i^'à,\Di  clientes  s'étend 

(1)  Un  acte  de  1298  exempte  les  nobles  étrangers  et  les  clercs  des  pres- 
tations pour  les  chemins  (pièce  XXiX). 

(2)  Ces  principes  sont  posés  en  1251.  —  V.  pour  les  militantes  st.  "2,  pour 
les  milites  st.  20  in  fine,  72,  76,  77,  61,  105,  112,  143,  et  pièces  IV,  V,  XI, 
XVI.  XXIX. 

(8)  St.  81.  —  Acte  de  1251,  pièce  n°  XVI. 

(h)  «  Multociens  necessarii  sunt  pro  consiliis  curie  dandis.  »  St.  20.  — 
st.  7,  16,  18,  19,  23-25,  47. 

(5)  V.  pièces  I,  XVI. 

(6)  Ou  burgenses.  V.  st.  20  in  fine,  76,  77,  81,  82,  84,  88,  94,  104,  105, 
112,  143, 158,  et  pièces  V,  XI,  XVI. 

(7)  Le  8t.  158  rappelle  formellement  que  les  prud'hommes  du  bas  quartier 
populaire  ne  le  cèdent  en  quoi  que  ce  soit  à  ceux  des  quartiers  riches. 
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la  longue  chaîae  des  hommes  cpii  travaillent  snns  capital, 
qui  vivent  au  joui'  le  jour,  et  qui  politiquement  ue  concou- 
rent à  la  vÎB  sociale  que  par  une  réunion  gétiérale  en  plein 
air  où  se  disciileut  sur  la  place  publique  les  très-grandes 
questions  (1), 

Les  droits  politiques  sur  lesquels  la  constitution  a  dû  sta- 
tuer sont  le  droit  de  guerre  et  le  droit  d'association , 

Naturellement  spécial  aux  personnes  ricîies  qui  peuvent 
équiper  des  hommes  et  sortir  en  force  de  la  ville,  atm  clien- 
tibus  armatis,  le  droit  de  guerre  privée  est  une  des  libertés 
les  plus  énergiquement  inscrites  dans  la  constitution  :  li- 
cence à  chaque  bourgeoisou  noble  dofairela  guerre  pour  son 
compte  ou  comme  allié  au  dehors,  sauf  toutefois  la  guerre  do 
citoyen  à  citoyen, 

Qiiant  au  droit  d'association,  quant  à  la  faculté  d'établir 
ces  confréries  ou  conjurations  politiques,  eonfratrie,  comme 
il  eu  eaistait  tant  dans  le  Midi,  il  présente  à  Avignon  une 
exceptionnelle  gravité.  Dès  la  fin  du  douzième  siôcle  vrai- 
semLlablement  s'était  formée  une  vaste  association  secrète 
et  populaire,  unissant  tous  ses  membres  sous  la  foi  du  ser- 
meut,  bientôt  grandissante  et  devenue  auï  mains  d'une  par- 
lie  de  la  bourgeoisie  un  levier  puissant.  La  mine  une  fois 
éclatée  avec  violence  à  propos  d'un  impàt  jusque-là  attribué 
&  la  noblesse,  devant  la  multitude  des  confrères  (2)  et  des 
prud'hommes  (3),  la  noblesse  avec  une  partie  de  la  bour- 
geoisie, comme  le  sénat  antique,  se  retira  sur  sou  Mont- 
Sacré;  comme  aux  temps  héroïques,  il  fallut  aussi  en  arriver 
à  un  accommodement  aux  termes  duquel  (pièce  n°  IV)  les 
bâties  de  la  confrérie  feront  près  des  nobles  qui  les  recevront 
bien,  la  première  démarche  officielle  (1215J.  Ainsi  fut  re- 
connueàlaconfrérie  son  existence  légale,  et  entête  du  grand 
nombre  de  confrères  qui  s'inscrivent  après  l'acte  nous  voyons 
des  membres  de  la  famille  Amtci. 

Les  statuts  de  I  ik'A  ue  reconnaissent  pas  seulement  l'exis- 
tencedece  corps  constitué,  de  cetEtal  dans  l'Etat,  ils  lui  cou- 
lèrent d'exorbitants  privilèges,  preuve  irréfragable  de  son 

(3)  MuIlTtudo  ronfratrie. 

(ï)  DniTenitoa  canrrainim  et  proborum  tiomiiium. 
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omnipotence  occulte,  omnipotence  remise  entre  quelles 
mains  je  ne  sais,  j'ignore  dans  quel  but,  mais  dont  le  chef 
deTÉtat  lui-même  ne  paraît  plus  qu'une  émanation,  car  à 
son  entrée  en  fonctions  il  doit  lui  jurer  aide  et  faveur  {auxilium 
et  favorem)^  il  doit  défendre  la  confrérie  et  ses  membres,  em- 
pêcher la  création  d'une  autre  société  sous  la  peine  d'une 
amende  arbitraire  de  mille  sous  au  minimum  et  d'une  pour- 
suite judiciaire  (st.  9,  74). 

Ainsi  sous  une  forme  libérale,  publique  et  régulière  se 
montre  une  force  matérielle  latente  ;  dans  cet  Etat  en  somme 
tout  aristocratique  où  le  peuple  a  peu  de  droits,  lui  seul 
gouverne,  et  comment  ?  par  une  discipline  souterraine,  sans 
discussion,  servi  par  le  premier  magistrat  de  la  république 
et  soumis  lui-même  à  une  puissance  irresponsable  et  incon- 
nue, sans  nul  doute  aux  ordres  de  quelque  famille  intéressée, 
car  si  c'est  un  symptôme  mauvais  de  voir  une  armée  de  bras, 
une  réserve  de  force  matérielle,  permanente  menace  de  dé- 
bordements et  de  violences,  n'avouer  d'autre  moyen  de  triom- 
pher pratiquement  que  l'insurrection  et  d'influer  sur  les  évé- 
nements que  le  désordre  dans  la  rue,  il  faut  remarquer  aussi 
que  les  principaux  figurants  n'avaient  jamais  profité  des 
événements  pour  étendre  le  suffrage  et  s'attribuer  à  eux- 
mêmes  une  part  dans  le  gouvernement.  On  fait  remonter 
cependant  à  la  confrérie  l'établissement  du  podestariat  qui 
serait  sorti  de  la  révolte  de  1225,  fait  contestable  puisqu'il  y 
avait  déjà  en  1223  un  podestat  à  Avignon  et  que  l'institu- 
tion existe  à  Arles  depuis  1220  (1).  En  1225,  on  créa  un 
décennat  avec  droit  de  reviser  la  constitution  à  l'expiration 
de  ce  délai  ;  mais  dès  l'année  suivante  la  majorité  vota  le 
rétablissement  du  consulat;  la  juxtaposition  dans  le  même 
statut  74  de  la  pénalité  contre  ceux  qui  imploreront  le  se- 
cours de  l'étranger  et  de  la  loi  sur  les  sociétés  semble  indi- 
quer qu'il  y  avait  lieu  de  craindre  soit  un  appel  de  la  société 
à  l'étranger,  soit  un  appel  contre  elle. 


(1)  FanU)ni  a  dit  et  on  a  répété  sur  sa  foi  que  le  premier  podestat  est 
en  1225  Spinus  de  Surrexina  ou,  comme  dit  RufTy,  Spino  de  Floresina.  C'est 
une  erreur  puisque  Perce  val  Doria  était  podestat  en  1223  (pièce  VIH),  Spi- 
nus était  déjà  podestat  de  Marseille,  ville  alliée  d'Avignon.  Ruflfy,  Histoire  de 
Uarseille^  p.  97  ;  Méry-Guindon,  Histoire  de  la  Commune  de  Marseille. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  les  désordres  qu'on  avait  vus  se  produire 
avaut  1243  ne  firent  que  croître  et,  après  toutes  les  violences 
de  1249,  le  traité  de  1251  supprime  purement  et  simplement 
la  confrérie,  défend  tout  corps  de  métier,  toute  réunion  asser- 
mentée et  n'autorise  en  fait  de  société  que  le  mariage  (on 
ne  peut  guère  moins)  et  les  coutrats  juridiques,  et  cola  sous 
peine  de  l'exiJ  perpétuel  et  de  la  confiscation  des  biens  (I). 
Ainsi  finit  l'association  (2). 

Voici  en  résumé  le  tableau  de  l'organisation  générale  d'A- 
vignon. Le  pouvoir  n'est  pas  l'œuvre  de  l'homme;  il  dérive 
de  Dieu:  «  Omnis  potestas  a  Deo  est,  »  dit  une  glose  (3)  : 
l'investiture  divine,  l'émanation,  la  délégation  du  pouvoii' cé- 
leste imprimeat  le  dernier  sceau  au  pouvoir  législatif  et  re- 
vêtent ses  œuvres  pour  ainsi  dire  de  la  formule  esécutoire. 
Tout  se  fait  au  nom  du  droil  divin. 

La  base  de  la  coutume,  c'est  la  loi  romaine,  la  lex^  sanctio 
legù,  modifiée  par  les  statuts  ou  coutumes,  par  les  constitu- 
tioQsdes  princes,  parle  droit  canon,  (istatula.jura  canooum. 
constitutiones  principum,  «  diseul  des  actes  de  i'315  et  de  134:i 
(n'"  IV,  XLIII),  doctrine  et  jurisprudence  consacrées  par  les 
mœurs  populaires  et  devenues  coutume  après  avoir  été  loi. 
Comme  la  coutume  forme  la  rijgle,  et  que  la  rédaction 
de  1243  n'est  que  la  constatation  annuelle  de  tout  ce  qui 
paraissait  contraire  ou  complémentaire  au  droit  coutumier 
romain,  aucun  pouvoir  n'a  reçu  eu  partage  le  droit  d'édic- 
ter  des  lois,  ce  que  nous  nommerions  le  droit  législatif; 


(Ij  D'aboril  populaires,  ces  ronri'éribs  prirent  au  qustoniâniR  siËdo  ua  ca- 
raotére  de  réuiiioi)  do  nobles,  puur  troubler  la  paix,  commettre  des  crimas 
E>t  dâpouiller  les  ecdésiaHtiquts.  V.  les  conciles  de  :  Montpellier,  1114,  ca- 
non 1&-,  I2J8,  Cognac,  canon  DU;  1319,  Toulouse,  canon  38;  1381,  Ari- 
gocin,  ctaon  S;  IJ31,  synode  d'Avienon  (édition  de  U-  Glraud,  Bisl.  du 
Ùrait  fraaauit,  preuves,  i.  U,  113):  les  slituu  d'Arles  du  d oui iè ma  siècle, 
tt.  on.  On  leur  Qi  aiiui  une  vive  guerru  en  Aragon  (V.  Boutaric,  Alf.  de 
PùHiert,  p.  (60).  Cr.  une  brocliurs  anonyme  publiée  par  OSraf  à  Avignon. 

(1)  A  pmpos  d'un  décennat  confié  en  nii7  par  la  ville  de  Florence  au  roi 
4a  Nsples.  M.  Abel  Desjardins  [Nigaciations  de  la  Franee  avec  la  Tojcane, 
\,  I,  p.  ïLvi  Bl  vu)  constate  au  coiilniire  ce  fait  :  n  La  seignenria  de  \t 
voie  fui  conlléa  pour  dix  ana  au  nouveau  roi  do  Naples  qui  se  fit  repré- 
senter par  SOS  vli^aires.  Loin  d'apporter  des  entraves  ant  premiers  mouve- 
meula  de  la  liberté,  l'intervention  niodArée  et  tutéUire  des  princes  Angevins 
hlta  le  développement  de  la  démocratie  et  en  seconda  les  progrès.  ■ 

(g)  Bibllolb.  nat.  msB.  fonds  latin,  n"  4686. 
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aussi  après  1251,  lorsque  la  république  a  perdu  son  auto- 
nomie, la  coutume  subsiste-t-elle  avec  toute  sa  force  et  Ton 
continue  à  se  régler  «secundum  loges  et  bonas  consuetu- 
dines  civitatis  »  (acte  de  1251,  pièce  XVI),  droit  coutumier 
réglé  et  accepté  par  tous  les  textes,  qualifié  {n"  II)  de 
c(  antiqua  et  inveterata  consuetudo...,  antiqua  consuetudo,  » 
et  qu'un  acte  de  1343  semble  encore  décorer  du  nom  de 
«  beaucoup  de  choses  précieuses  (1).  »  Sans  s'arrêter  aux  ex- 
ceptions de  droit  non  écrit  qui  font  partie  de  toutes  les  for- 
mules de  cession  (2),  nous  trouvons  constatée  en  1251 
l'existence  d'usages  et  coutumes  considérés  comme  bons 
quoique  avec  une  nuance  de  dédain,  mots  encore  vagues, 
mais  qui  acquièrent  dans  les  autres  textes  plus  de  force  et  de 
précision  (3)  :  ainsi  un  acte  spécifie  fort  nettement  qu'une 
coutume  légitime,  c'est-à-dire  authentique,  fait  obstacle  aux 
plus  formelles  définitions  du  droit  (pièce  n*  XXV).  Et  de 
môme  en  matière  politique  ;  en  1206,  on  nous  parle  de  main- 
tenir la  chevauchée,  selon  la  coutume  (sicut  consueve- 
runt)  (4).  Mais,  chose  étonnante,  à  côté  de  cette  législation 
d'une  coutume  chaque  année  constatée  on  trouve  encore 
place  pour  une  sorte  de  droit  prétorien  ;  une  sentence  anti- 
légale rendue  en  1329  en  matière  de  prêt  (pièce  XLll)  ne 
représente  pas  un  autre  ordre  d'idées.  On  admire,  et  avec 
raison,  le  beau  droit  dévolu  aux  consuls  de  Toulouse  de  com- 
pléter et  d'interpréter  les  coutumes  ;  ici  nous  prenons  sur 
le  fait  un  droit  de  corriger,  de  tempérer  par  l'esprit  la  rigueur 
du  texte.  Ainsi  les  statuts,  en  principe  variables,  s'étaient  en 
fait  immobilisés  et  pour  ainsi  dire  pétrifiés  en  vieillissant  et 
l'on  n'y  touchait  plus  que  par  voie  d'amendement.  Il  n'est 
môme  pas  probable  que  depuis  1251  l'on  ait  pris  la  peine  d'en 
faire  une  édition  nouvelle,  du  moins  nous  n'en  avons  pas 
rencontré;  et  au  quatorzième  siècle,  en  1319,  c'est-à-dire 
soixante  ou  soixante-dix  ans  après  la  rédaction  des  coutumes, 
on  les  observe  toujours  fidèlement,  mais  lorsqu'on  veut  dire 
du  bien  de  leurs  auteurs,  on  les  appelle  déjà  l'antiquité  sa- 

(1)  «  Multa  singnlaria.  » 

(2)  Pièce  n*>  XIH,  1227. 

(3)  Cf.  li  livres  de  Jostice  et  de  Plet,  I,  2. 

(4)  Ruffy,  Histoire  des  comtes  de  Provence^  p.  141  et  sniv. 
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gice,  H  sagas  aotigiiitas»  (pièce  u"  XXXVI),  k  peu  près  dans 
les  termes  oii  nous  parlerions  avec  éloge  des  lois  de  Lycur- 
gue  ou  bien  de  celles  de  Soloii, 
A  côté  de  la  .juridiction  civile  nous  ne  rappelons  que  pour 
mémoire  la  juridiction,  canonique  aux  immunités  souvent 
méconnues  dans  Avignon,  et  il  ne  paraît  même  pas  que  les 
droits  seigneuriaux  de  l'évêque  dans  le  quartier  dit  épisco- 
pal,  bien  que  stipulés  à  nouveau  par  l'acte  de  1251,  aiont 
jamais  suivi  leur  cours  [1), 

Les  pouvoirs  publics  à  Avignon  se  composent  d'abord  de 
trois  assemblées,  conseil  général,  condo,  cwia. 

Dès  ledotizièmo  siècle,  les  gouvernants  avaient  lacontume, 
i  mos  est,  »  de  s'entourer  pour  lea  affaires  importantes,  «  in 
maguis  et  caris  negociis,  »  des  conseils  et  de  l'assentiment 
grand  nombre  de  citoyens,  légistes,  chevaliers  on  prud'- 
hommes (â).  Un  acte  de  1  l'J8  (pièce  n"  I)  nous  montre  cette 
assemblée  réunie  au  palais  épiscopal,  et  comme  preuve  d'un 
très-grand  nombre  on  observe  qu'elle  compte  quaran  te  mem- 
bres proOi  dves.  A  mesure  que  ce  conseil  prit  une  fort  large 
extension,  sa  forme  et  sa  compétence  furent  réglementées. 
Il  se  compose  d'uu  nombre  indéterminé  de  chevaliers  et  de 
prud'bommes  (3),  annuellement  nommés  par  le  chef  de 
l'État  de  concert  avec  les  syndics  et  clavaires  dans  le  mois 
de  son  élévation  (st.  61,  141)  ;  or  ces  fonctionnaires  étant 
eux-mêmes  élus  par  le  conseil  général,  il  doit  s'ensuivre 
natuitillement  une  tendance  h  rinamovibililé  contre  laquelle 
proteste  l'existence  de  la  confrérie.  En  1951,  les  comtes,  en 
leprenant  la  nomination  du  vicaire,  prirent,  par  là  même,  la 
nomination  indirecte  du  conseil.  Un  étrauger  peut  faira 
partie  de  cette  assemblée  (st.  59,  61). 
Le  conseil  général  administre  la  république  dont  te  chef 
:  l'Etat  est  le  pouvoir  exécutif.  A  la  fin  de  l'année  il  élit 
dans  son  sein  les  électeurs  chargés  de  choisir  le  chef  de 
l'Etat  et,  par  suite,  la  forme  du  gouvernement.  Ces  électeurs 
ne  sont  astreints  qu'à  la  justUication  d'un  domicile  de  six 
mois  (st.  3  et  6)  (4). 

(I)  Noagiiiar,  p.  76  (IÎÎ6),  pièca  XVI  (I2SI). 

(9]  Système  ippelé  a  melius  cansilïum  >  dans  les  ststuls  de  I  ISt. 

(}}  Daiii  11  pîËce  D*  XIII  (de  1237)  on  en  trouvera  pris  do  qiulre.vingt. 

(4}  Lk  loi  des  sMiaU  dott  être  disque  ann  je  refaite  ou  revisée  par  la  cùn- 
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Les  conseillers  sont  inamovibles  durant  Tannée,  et  leur 
chiffre  invariable  jusqu'au  renouvellement  (st.  141).  Le  chef 
de  TEtat  convoque  le  conseil  ;  rassemblée  prend  sur  toutes 
les  affaires  des  délibérations  en  principe  exécutoires  de  plein 
droit  et  dont  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  appeler  qu'à  une 
seconde  séance  du  conseil.  Un  conseiller  ne  doit  pas  assis- 
ter à  une  délibération  qui  l'intéresse  personnellement  (st.  61). 

Le  conseil  notamment  ratifie  les  traités  (acte  de  1251, 
pièce  XVI),  dirige  les  négociations  (i6i</.),  déclare  la  guerre 
(st.  118).  Lorsque  le  comte  de  Toulouse  vint  à  Avignon, 
il  admit  dans  son  conseil  privé  le  conseil  général  de  la 
ville,  et  c'est  dans  une  réunion  de  ce  genre  que  la  guerre 
fut  déclarée  à  la  France  en  1216  (1). 

Nous  voyons  le  conseil  général  intervenir  notamment 
poui*  approuver  une  délimitation  de  territoire  (2)  ;  il  fixe  an- 
nuellement le  tarif  des  fours  banaux  (st.  52),  donne  son  avis 
sur  la  nomination  des  notaires  (st.  19),  approuve  les  nomi- 
nations des  auditeurs  des  comptes  (st.  14),  surveille  la 
comptabilité  avec  l'aide  des  syndics  et  des  auditeurs  (st.  14- 
15)  (3). 

Après  1251 ,  le  conseil  continua  à  se  réunir,  «  more  solito  » 
(st.  159,  de  1316),  dans  le  palais  municipal  devenu  palais 
royal.  En  1306  on  demanda  que  sa  convocation  fût  de  droit 
sur  la  requête  de  quatre  ou  do  six  membres,  mais  cela  ne 
fut  pas  accordé  (4)  (pièce  XXX) . 

La  concio,  publica  concio,  ou  parlement,  parlamentum^  pu- 
blicum  parlamentum,  ou  encore  universitas  civium,  cwùatiSj  est 
la  réunion  plénière  du  peuple  d'Avignon  au  pied  de  Tespla- 
nade  de  Notre-Dame  des  Doms,  ou  môme  dans  T église  (5), 
réunion  destinée  surtout  aux  publications. 

seil  général  du  30  novembre  à  No61,  et  la  forme  à  venir  du  gouvernement 
fait  l'objet  d'un  vute  spécial  pendant  l'Avent.  Le  podestat  ou  les  consuls, 
suivant  le  cas,  sont  élus  dans  les  premiers  jours  de  l'année  et  entrent  en 
fonctions  le  dimanche  des  Rameaux  (st.  1,  2). 
(Ij  M  Consilil  generalis  el  privati.  »  Teulet,  Trésor  des  Chartes^  t.  I,p.  511. 

(2)  Nouguier,  p.  82. 

(3)  Le  st.  71  parle  en  termes  assez  obscurs  d'un  conseil  genet^ale  et  non 
strictum.  Il  est  probable  que  par  «  concilium  strictum  »  il  entend  la  Cour, 

[h]  Depuis  1297,  il  intervient  à  l'examen,  des  candidats  médecins,  pièce 
XXII. 
(5)  «  In  presentia...  fere  tocius  populi  Avinionensis,  convocata,  sicut 
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On  y  proclame  les  condamnations  judiciaires,  l'instruction 
ayant  précédé  :  et  d'une  manière  spéciale  on  y  indique  le 
nom  des  personnes  condamnées  pour  injures  et  diffama- 
tion (1),  les  cessions  de  biens,  pour  les  noter  d'infamie  (2). 
C'est  là  que  tous  les  citoyens  prêtent  annuellement  le  ser- 
ment d'obéissance  aux  lois  et  à  Thonneur  de  la  république, 
et  particulièrement  d'obéissance  aux  lois  sur  la  chasse  (3). 
Trois  fois  par  an,  on  y  lit  publiquement  le  texte  des  statuts  (4) . 

Dans  les  questions  de  pure  politique  on  recourt  peu  à  ce 
suffrage  universel  direct,  assez  semblable  au  Référendum 
suisse.  Le  statut  116  insinue  qu'on  peut  discuter  si  son  con- 
sentement est  nécessaire  pour  une  déclaration  de  guerre  (5). 
On  fit  acclamer  par  lui  l'alliance  contractée  en  1216  avec  le 
comte  de  Toulouse,  la  réconciliation  de  1226  et  le  serment 
do  vivre  en  bonne  harmonie  pendant  quatorze  ans  ;  —  enfin 
on  lui  fit  adopter  le  traité,  si  grave,  de  1251  (6),  traité  déjà 
ratifié  par  les  plénipotentiaires  et  le  conseU  général. 

Le  chef  de  TÉtat  prête  serment  en  concio  (7)  ;  les  juges 
simplement  en  conseil  général.  Des  actes  de  1298  mention- 
nent une  décision  prise  sur  la  demande  du  conseil  et  pro 
parte  untversitatis  hominum  civitatis  ejusdem,  et  un  acte  de 
1320  affirme  le  consentement  de  la  réunion  des  citoyens  de 
la  ville  à  une  nomination  de  vicaire  (8).  On  pourrait  donc 
penser  que  l'habitude  de  réunir  le  peuple  a  persévéré  ;  je  ne 
le  crois  cependant  pas,  parce  que  ces  actes  eux-mêmes  pa- 
raissent d'un  caractère  très-exceptionnel. 

Il  faut  noter  que  la  présence  du  membre  soit  du  conseil 
général,  soit  de  la  concio^  est  obligatoire  à  chaque  réunion, 
sous  peine  d'une  amende  de  5  sous  (9)  au  premier  cas,  de 
douze  deniers  au  second  (st.  59,  60). 

solituxn  est,  per  signum,  concione;  »  1216,  pièce  n»  V.  On  la  convoquait 
par  une  sonnerie  spéciale  (st.  60). 

(1)  St.  71. 

(7)  St.  82. 

(3)  St.  9,  10,  107. 

(4)  St.  132. 

(5)  Les  st.  de  1154  Texigeaient,  «  licencia  consnium  cum  civitate.  x> 

(6)  V.  pièces  V,  XI,  XVI. 

(7)  Qn'il  soit  podestat,  consul  ou  vicaire  :  st.  9  rubr.,  et  pièce  XVI. 

(8)  Pièces  xxvm,  xxvii,  xxvi,  xxxvm. 

(9)  A  moins  que  le  conseiller  ne  jure  qu'il  était  à  table,  à  la  messe^  ou 
prit  à  sortir  de  la  ville. 
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La  cour,  curia^  se  compose  de  la  réunion  des  fonctionnai- 
res en  exercice,  curia  officiaUum^  c'est  le  monde  officiel  : 
a  rector  vel  rectores,  vel  alii  offlciales  curie,  scilicet  judices, 
sindici,  clavarii,  notarii  et  alii  quicumque  sint  offlciales 
stantes  in  suo  offlcio,  »  dit  le  statut  74  ;  de  là  le  nom  de 
officialis  curie  ou  de  ctirza/zs  attribué  aux  fonctionnaires  (1). 
Ce  corps,  dont  le  chef  de  l'Etat  fait  partie,  a  de  nombreuses 
attributions  d'exécution  administrative  et  de  justice  (2).  Il 
prend  conseil  des  juristes  (3).  En  fait  de  relations  extérieu- 
res, il  pourvoit  à  la  partie  matérielle  des  négociations  pres- 
crites et  dirigées  par  le  conseil  général  (4). 

Les  fonctionnaires  sont  annuellement  élus,  et  médiocre- 
ment rétribués  ;  double  appel  à  des  garanties  toutes  spéciales 
de  surveillance  et  de  moralité.  En  outre,  un  grand  nombre 
de  services  sont  confiés  à  des  commissions  rétribuées  propor- 
tionnellement à  leurs  travaux,  et  sur  le  fruit  même  de  ces 
travaux. 

Tout  dépositaire  de  la  puissance  publique,  inéligible  pen- 
dant cinq  ans  après  sa  sortie  de  charge,  en  principe  (5),  — 
règle  qui  fléchit  un  peu  au  quatorzième  siècle  (6j ,  —  reste  civi- 
lement  et  personnellement  responsable  de  sa  gestion  envers 
la  commune  pendant  six  ans,  en  ce  qui  concerne  la  régula- 
rité des  procédés  :  tout  nouveau  podestat  doit  vérifler  c«s 
gestions  administrativementsiwes/re/}iVMyi<diciVïrib  (st.  9j. 

Les  fonctionnaires  sortants  ne  peuvent  quitter  Avignon 
qu'après  vingt  jours,  et  tout  le  monde  peut  les  actionner  (7). 

{1)SU  Î8,  31,  159,  21. 

(2)  V.  ci-dessous,  Procédure. 

(3)  st.  21. 

(4)  St.  21.  -^  Confirmation  de  1306,  p.  165.  —  Un  acte  de  1320  le  décharge 
de  ce  soin. 

(5)  St.  16,  17.  —  Pièces  XXVI et  XXX. 

(6)  Acte  de  1319,  pièce  XXX VI. 

('7)  Acte  de  1298,  pièce  XXIX.  —  Il  en  est  de  môme  dans  toute  l'Italie, 
mais  les  délais  varient  :  à  Rome,  a  Senator,  finito  suo  ofQcio,  cum  omnibus 
judicibus  et  familiaribus  et  officialibus  suis  teneatur  staro  et  sistere  perso- 
naliter  decem  diebus  coram  judice,  syndico  deputando  ad  ratiocinia  ejus.  » 
A  Avignon  tous  les  officiers  y  sont  astreints.  A  Rome,  il  n'y  a  que  ceux  qui 
accompagnent  le  sénateur  (podestat),  celui-ci  d'après  le  système  italien 
ayant  en  quelque  sorte  Ventreprise  de  la  justice  et  amenant  lui-même  son 
personnel.  —  Saint  Louis  (Ordonnance  du  Languedoc  de  1264,  §  22)  oblige 
le  sénéchal  sorUnt  à  demeurer  quarante  Jours,  soit  par  lui-même,  suit 
par  procureur.  (Labbe,  Concil.  XI,  758.) 
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Deux  chefs  de  sei-vii^e  [1)  seulement  peuvent  donner  à  un 
acte  le  caractère  authentique.  Tous  les  foiiclionnaires  doi- 
rent  résider  (2). 

Plusieurs  cas  de  destitution  sont  prévus  :  pour  le  chef  de 
l'Etat,  s'il  demande  une  augmeutation  de  salaire  {st.  1,  m 
fine)  ;  pour  les  huissiers,  s'ils  ejcôdent  le  tarif  (st.  36};  pour 
les  meuniers  de  la  ville,  s'ils  troquent  le  Wé  (st.  53).  Une 
condamnation  en  matière  de  haute  trahison  entraîne  la  dé- 
chéance de  plein  droit  {st.  74). 

Incapacités.  —  Ne  peuvent  êti'e  élus  consul  ou  podestat  les 
oou-catholiques  (3),  les  père,  fils  ou  frère  d'un  électeur 
(st.  2-6)  ;  auditeurs  des  comptes,  les  parents  des  syndics  ou 
clavaires  (st.  14). 

IncompalibilUês.  ~  Nul  fonctionnaire  ne  peut  cumuler 
deux  emplois  (st.  153)  ni  se  rendre  adjudicataire  des  revenus 
communaux  (st.  97). 

La  révolution  centralisatrice  de  1951  entraîna  l'arrivée  de 
fonctionnaires  étrangers.  Leur  gestion  donna  lieu  à  des 
réclamations  consignées  dans  des  actes  de  1388  et  1391 
{pièces  XX,  XXI}  qui  ont  pour  objet  d'y  pourvoir.  Un  acte 
de  1330  donne  m^me  aux  fonctionnaires,  eu  cas  d'illégalîtô, 
irn  délai  de  quinze  jours  pour  se  i-étracter  80us  peiue  de 
cinquante  livres  d'amende  (4)  ;  une  circulaire  de  1310  leur 
prescrit  de  payer  leurs  dettes,  notamment  leur  loyer  (pièce 
XXXIV),  lem-  rappelant  que  les  maisons  sont  la  propriété 
des  propriétaires;  question  délicate  que  celle  des  loyers  et 
au  sujet  de  laquelle  nous  avons  cité  les  curieuses  mesures 
prises  plus  tard  par  la  cour  pontificale.  On  verra  (pièce 
n"  XXXVni)  un  exemple  de  destitution  d'un  vicaire  (5). 

D'après  la  Constitution  de  1243,  chaque  année  ou  fait 
choix  d'un  gouvernement,  ou  décide  si  le  gouvernement  sera 

f  1)  Pudesiat  [consul,  vicaire),  juges,  r.iatftirei.  St.  Sa. 

(!)  Eli  l:98,  pièce  XXIX. 

PI  En  Toulousnin,  celle  ineapscité  s'étend  —  B(  pour  loua  les  anjplois  — 
aon-aeiilemeiit  au*,  hérétiques,  mais  à-  ceux  qui  l'ont  lité,  et  ï  leurs  amis. 
rV.  atel.  p.  3^3.  Conv.  de  1233). 

(t|  L'iM8  do  lîil  (pièce  XVI)  permet  de  recourir  deï«nt  la  justice  ci- 
vile roiiireiaut  acte  adminislratif. 

{M  L'urdonnance  de  ailni  Louis  pour  le  Lnngucdoc  de  1254  coniiont  ï 
l'égard  des  fonction n aires  une  ligno  do  conduite  qui  ne  permoiuit  pas  de 
leli  «caru  (Ubbe,  XI,  1K8].  Cf.  Bouuric,  Alfinse  de  Poitiers,  p.  153. 
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consulaire  ou  au  contraire  remis  à  un  podestat.  Cette 
clause  (1)  s'explique  par  la  différence  profonde  qui  sépare  le 
régime  du  podestat  en  Italie  et  à  Avignon.  En  Italie  c'est  un 
seigneur  tout  puissant  ;  il  amène  avec  lui  des  juges  et  des 
assesseurs^  clause  difficilement  admise,  semWe-t-il  (2),  dans 
nos  statuts  (3),  et  il  a  les  consuls  sous  ses  ordres;  à  Avignon, 
où  une  partie  notable  de  l'opinion  publique  croyait  aperce- 
voir dans  ce  dignitaire  le  commencement  d'un  César  démo- 
cratique anonyme,  on  ne  fut  pas  d'avis  de  le  superposer  au 
consulat  (4),  et  l'on  se  borna  à  ne  remettre  entre  ses  mains 
qu'une  autorité  effacée  (5).  Il  est  podestat,  car  il  en  porte  le 
titre,  mais  il  Test  aussi  peu  que  possible  :  en  réalité,  il  dé- 
pend du  conseil  général,  et  la  cour  possède  une  partie  des 
attributions  executives,  ce  qui  permettait  de  passer  sans 
secousse  et  sans  grand  changement  d'un  podestat  constitu- 
tionnel à  un  pouvoir  pluripersonnel  issu  des  assemblées,  et 
Ton  n'a  pas  éprouvé  comme  en  Italie  le  besoin  de  contreba- 
lancer l'autorité  executive  par  le  système  si  dangereux  de  la 
nomination,  sous  le  nom  de  capitaine  du  peuple,  d'un  rival 
au  chef  de  l'État. 

Différences  capitales  du  régime  avignonnais  et  du  ré- 
gime italien  j  la  qualité  d'étranger  n'est  pas  obligatoire 
pour  le  podestat  ;  il  peut  y  avoir  pluralité  de  podestats,  «  po- 
destatem  vel  podestates,  »  et  au  fond  ce  fonctionnaire  n'est 
qu'un  fonctionnaire  comme  les  autres  (st.  2,  9).  Ainsi  après 
tant  de  troubles  dont  l'introduction  de  ce  régime  avait  été 
cause  (6),  forcé  de  l'agréer,  l'esprit  consulaire  s'y  était  suffî- 

(1)  Il  en  était  de  même  à  Arles  en  fait,  bien  que  les  statuts  ne  le  di- 
sent  pas.  Il  en  avait  été  primitivement  de  môme  en  Italie  (Muratori,  Disser- 
tation ^G.  —  Anibert,  Mém.  sur  Arles,  t.  m,  p.  4  et  suiv.). 

(2)  A  Avignon,  le  principe  essentiel  et  invétéré  du  gouvernement,  c'est 
le  principe  aristocratique  :  «  Antiqua  et  inveterata  coiisuetudo  quod  ma- 
jores et  meliorcs  in  consulatu  eligantur  per  quos  regatur  civitas.  »  V.  pièce 

n.  n. 

(3)  Qui  n'a  même  pas  été  admise  à  proprement  parler.  V.  st  I,  in  fine. 

(4)  Bouche,  p.  211,  cite  un  bref  pontiQcal  sans  date  adressé  aux  a  po- 
destat et  consuls  'd'Avignon,  »  mais  cette  formule  conforme  aux  idées  ita- 
Uennes  est  trop  vague  pour  rien  prouver. 

(5)  Cf.  Augustin  Thierry,  Préface  aux  Monuments  de  Vhùtoire  du 
tiers  étotf  t.  II  —  et  pièce  W,  in  fine  :  a  juxta  plenitudinem  potestatis 
ipsi  domino  potestati  concessam.  » 

(6)  De  1223  à  1226.  Le  premier  podestat  est  Perceval  Doria  en  1223 
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samment  infiltré  pour  le  modifier  et  la  transformer  à  sa 
guise.  Le  podestat  ne  diffère  des  consuls  qu'eu  ce  qu'il  a  ua 
élal-major  (vicaire  et  juge),  ua  caractère  plus  soleuue!,  un 
traitement  dix  fois  plus  élevé  (1),  et  une  origiue  électorale 
uupeu  autre.  Quantaux  attributions,  elles  différent  peu  pour 
tous  les  chefs  de  l'État  désignés  daus  les  statuts  sous  le  nom 
générique  de  T-ertoc  (2j. 

Après  que  le  coaseil  général  au  coaimeacemeut  de  cha- 
que aunée  a  choisi  la  forme  du  gouvernement  (si.  1},  U  lii-e 
au  sort  les  noms  de  dix  chevaliers  et  de  dix  prud'hommes 
qui  se  réunisseut  eu  cinq  commissions  dont  chacune  élit 
un  électeur  :  ces  quali-e  électeurs  choisiaseul  le  podestat  ;  ou 
bien  on  tire  au  sort  quatre  chevaliers  et  quatre  prud'hommes 
qui  élisent  quatre  électeurs,  lesquels  choisissent  (3)  les  con- 
suls (4). 

Le  chef  d'Etatainsi  élu  jure  d'accompih'  son  devoir  (5), 
c'est-à-dire,  catholique  et  nou  excommunié,  d'aimer  la 
liberté  de  la  ville,  do  défendre  sa  confrérie,  les  droits  de 
l'État,  de  l'Ëgliae  et  de  l'évêque,  d'écarter  les  hérétiques, 
de  ne  recevoir  nul  don,  sauf  les  mtnus  cadeaux  comesti- 
bles (6),  de  punir  les  maléfices  selon  les  statuts  et  d'exécuter 
les  jugemeuls  (st.  6,  8,  3, 4)  (7). 

Le  chef  d'État  préside  les  réuuioas  populaires  quand 
il  y  a  lieu   (st.   10,  107,  1),  nomme  et. convoque  le  con- 

(V.  pitce  VIII]  Bt  les  troubles  àCKli'gard  atteignent  leur  paroxysme  en  1235, 
d6  fut  frtibU  un  décennal  su  proflt  du  podestat,  Perceval  l>«iis  (V.  preure 
IX;.  dècenmt  qui  duin  deux  ans. 

(1)  Le  wliire  du  jiudesui  est  la  seule  dép«uae  cbligatuire  et  de  nature  ti 
autariser  une  imposition  eiirBordinaire  (st.  14!). 

(J)  En  matiËre  de  relations  extérieures,  le  podestat,  nous  la  verrous,  « 
moins  de  pouiair  igue  le  consul,  san&  doute  ï  cause  de  son  eitranùitâ. 

(ï)  Sans  aucune  inlerienlion  de,  rii«6i|ue. 

(<)  Daui  rien  ue  spécifle  le  nnuibre.  —  Tous  les  électeurs  i  tous  les  degrés 
prMeiiI  un  serment  «péciflé  par  les  statuts. 

{il  Dinslecst.  de  IIM,  il  jura  do  gouveraer  su  oiieui  avec  l'cvequeot 
la  conseil. 

(G)  Dans  le  mfirne  sens,  traïtt'  de  IÎ&1.  —  RËgleinenI  de  saint  Louis 
^ur  le  Uidi  de  1254.  §  4.  [Ap.  Baluie.  —  Labbe,  XI.  15S.  ) 

(7)  L'ordonnance  de  saint  Louis,  de  13S4,  défend  aux  orSciers  princi- 
paux (baillis  et  autres)  du  Midi  d'sclieter  des  propriétés  on  ds  se  inai'ier 
dani  l'étendue  de  leur  circonscription.  —  Les  st.  de  1IS4  sont  éealeinent 
ftirl  BÉvirea,  et  ne  permeitant  aux  consuls  de  recefoir  leurs  appoiniemonts 
que  daus  les  deroîors  Jours  du  coasulal  :  ils  ne  permetteni  pss  liis  dous 
de  uble. 

II 
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seil  général,  le  préside,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  son  foit 
(st,  61,  146),  et  exécute  ses  décisions,  notamment  en  ma- 
tière de  guerre,  d'ambassades  et  d'emprunt  (st.  61, 118,142)  : 
il  vérifie  les  gestions  précédentes  (st.  9, 12). 
'.  Âdministratiyement,  il  doit  voir  par  lui-même  la  situation 
des  levées  de  la  Durance  (1)  (st.  139),  il  autorise,  s'il  y  a 
lieu,  les  avocats  à  faire  fonctions  d'ambassadeurs  d'une 
manière  répétée  (st.  21)  ;  nonune  les  auditeurs  des  comptes, 
sauf  l'approbation  du  conseil  général  (st.  14)  (2). 

A  la  grande  différence  des  podestats  italiens,  le  podestat 
d'Avignon  n*a  pas,  par  son  essence,  le  caractère  de  j uge,  mais 
seulement  d'officier  de  police  judiciaire.  En  cas  de  flagrant 
délit,  il  fait  percevoir  séance  tenante  les  amendes  spécifiées, 
parce  qu'alors  il  n'y  a  pas  jugement;  mais  l'instruction  lui 
échappe.  Néanmoins,  par  ime  inspiration  qui  nous  semble 
étrangère,  le  statut  68  lui  donne  ime  juridiction  criminelle 
pour  le  fait  de  coups  de  couteau  répétés. 

Le  chef  de  l'État  fixe  aussi  la  quotité  de  Tamende,  en  cas 
d'infraction  nocturne  au  ban  des  vignes  (st.  105)  ;  il  assigne 
l'étranger  qui  a  commis  un  vol  envers  un  citoyen  (st.  122).  Il 
a,  comme  le  juge,  le  droit  dlnterroger  les  prévenus  (st.  67)  (3). 
II  pourvoit  à  l'exécution  des  jugements.  U  est  consulté  sur  la 
nomination  des  notaires,  certifie  l'expédition  d'un  acte^  mais 
lie  peut  pas,  à  lui  seul,  conférer  l'authenticité  (st.  19,  25). 

Une  série  de  peines  atteint  le  chef  de  l'État  qui  demande- 
rait une  augmentation  de  traitement.  Si  les  consuls  sont 
deux  (4),  ils  ont  le  traitement  des  clavaires  ;  s'ils  sont  quatre, 
ils  reçoivent  davantage  :  300  sous  chacun  et  la  nourriture 
des  chevaux  (st.  21). 

Le  vicaire,  qui  a  remplacé  en  1251  le  podestat,  annuel 
comme  lui  et  révocable,  est  une  sorte  de  juge,  qui  préside  la 
Cour  (5).  Il  a  droit  de  décerner  un  mandat  d'arrêt,  et  dé- 
signe les  suppléants  en  cas  d'empêchement  du  greffier  ou  du 

(1)  Mais  il  ne  peut  qu*eD  référer  au  conseil  général. 

(2)  Cf.  Anibert,  Mémoires  d'Arles,  t.  UI,  p.  8  et  suiv. 

(3)  Le  podestat  seul  a  ce  droit. 

(4)  Dans  les  sututs  de  1154^  les  consuls  sont  toujours  deux,  un  chevalier 
et  un  bourgeois,  recevant  le  premier  100  sous,  l'autre  60. 

<  (&)  En  droit  avignonnais,  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  un 
fonctionnaire  sont  Jugés  civilement. 
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DOtairs  des  instructions.  II  a  les  attributions  du  podestat  en 
matière  politique.  Plusieurs  actes  moationnent  un  sous-vi- 

■e,doDt  l'office,  supprimé  eu  1288  sur  la  demande  des  jus- 
ticiables (pièce  XX),  reparaît  de  nouveau  eu  1298  et  en 
1306  (pièces  XXVI  et  XXX)  (1). 

11  n'est  pas  mentioimé  de  sénécbal  dans  le  traité  de  1251, 
où  le  sénëcbal  de  Venaissin  ne  comparaît  qu'à  titre  de 
témoin  (3)  ;  mais  l'iustitutiou  des  sénéchaux  et  juges  mages, 
majores judices,  générale  en  Provence,  fut  étendue  à  Avignon, 
ainsi  que  nous  le  voyons  par  une  lettre  de  1 297  (3)  rappelant 
à  l'observation  des  lois  le  sénéchal  qui  y  est  flsé.  Ce  fono- 
lîouuaire,  assermenté  en  entrant  en  fouctions  (pièce  XXXIII, 
acte  de  1310),  représente  l'Etat  :  il  surveille  le  recouvrement 
des  impôts,  décerne  des  mandats  de  recouvrement  eu  matière 
fiscale  ou  môme  d'iatérôt  privé  (4),  mais  non^  dos  mandats 
d'arrêt  (5).  Il  este  en  justice  au  nom  de  l'État,  surveille 
l'exercice  de  la  médecine,  etc.  (pièces  XXII,  XXllI, 
XXXtX)  (6).  Il  parait  qu'il  y  avait  en  outre,  en  1320,  un 
sénéchal  inférieur  qui  se  permettait  d'entraver  la  circulation 
du  blé  [pièce  XXXIX)  (7). 

M.  Paul  Achard  a  publié  dans  l'Annuaire  de  Vaucluse 
{année  1860),  une  table  (8)  dos  consuls  ou  podestats,  qui 
nous  donne  l'occasion  de  remarquer  que  les  podestats  ont 
été  presque  toujours  Italiens,  tout  cela  était  dans  la  nature 
mCme  de  leurs  fonctions,  essentiellement  et  anciennement 


{1}  Lea  coaauls  raparaisBent  i  la  Du  àa  treiùima  BJËcle  k  cfllé  des  ofB- 
ciers  royaui,  miXs  ils  ont  alors  un  rOle  irËs-tffacé. 

(!)  A  celte  époque,  la  cilé  coiiBerva  au  cHet  une  adminjalrdtion  Wut  i>  Tait 
k  ptrt,  el  le  sénéclial  du  Venaissin  n';  exerce  «ucune  Juridiction. 

(3)  A  ce  moment,  le  comiat  Venaissin  appartenait  dÉJi  au  pape, 

(4)  Bendus  exéeutoires  par  le  vicaire  et  les  juges. 

(5)  Ce  droit  semble  n'appartenir  pas  davantage  au  juge  uiage. 

(6]  Il  ne  paraît  donc  pas  Dvoîr  eu  comuie  lea  autres  sénéchaux  une  juri- 
diction criminetle  et  le  inaniament  des  deniara  de  l'État.  Cf.  Boutade,  Al- 
fouM  de  Poitiers,  p.  311. 

{-)  D'ftprèa  Kantoni  (t.  II,  p.  121),  Il  n'y  ïurait  Jamais  eu  de  sénéchal  i 
Avigaon. 

(8|  Le  musée  Calvet,  à  Xv\gnon,  dirigé  par  l'érudit  M.  Daloyc,  dont  tout 
le  monde  connaît  l'obligeance,  contient  quelques  variantes  i  CKite  liste 
dan*  le  Mm,  <le  Missillan,  n .  33  (gr,  in-C*,  fonds  Mouttu],  dans  les  Nomina 
imlaMum...  inss.  petit  In-t"  (fonds  Requienj  et  dana  VHithOr  d'Auignon 
par  le  chevalier  '*',  petit  in-fol.  (fonds  Cnambeud,  o.  3),         .    .  i 
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italiennes  (1),  et  il  n'est  pas  bien  étonnant  que,  reliée  à  l'I- 
talie par  les  traditions  et  la  topographie,  Avignon  s'y  rattache 
aussi  par  le  choix  des  personnes.  Les  actes  que  nous  publions 
mentionnent  plusieurs  magistrats  d'outre-monts.  Le  podestat 
Perceval  Doria  (1233),  podestat  d'Arles  en  1231  (2),  consul 
de  Gênes  en  1216  (3),  représentait  noblement  (4)  une  famille 
qui  n'a  pas  à  justifier  de  sa  nationalité.  Le  podestat  Taurellus 
ou  Taurus  de  Slrata,  podestat  d'Arles  en  1222  et  1223  et 
commissaire  impérial  en  Yenaissin  pour  la  prise  de  posses- 
sion de  1236,  était  un  citoyen  de  Pavie.  Les  Taurelli,  origi- 
naires de  Ferrare  (l'un  d'eux  était  podestat  de  Faenza  en 
1220),  ont  porté  ce  grand  nom  militaire  surplus  d'un  champ 
de  bataille  (5).  Et  de  même  P.  Spinola,  podestat  en  1239  (6); 
de  même  Spinus  de  Siurrexina,  podestat  de  Marseille  et 
d'Avignon  en  1226,  de  Bologne  en  1227  sous  le  nom  de 
Pinus  de  Surrixina  ou  Surrizina  (7). 
Nous  n'entreprendrons  pas  de  passer  ici  en  revue  les  rap- 

(1)  Sismondi  commet  une  grave  erreur  lorsqu'il  attribue  la  création  des 
podestats  à  la  diète  de  Roncaglia,  en  1158,  et  qu'il  les  représente  comme 
des  magistrats  nouveaux  et  étrangers,  imposés  par  l'empereur.  Le  texte  de 
Radevic  qu'il  cite  (lib.  U,  5  et  6)  présente  manifestement  une  signification 
différente;  ce  texte  nomme  les  podestats  comme  des  magistrats  déjà  con- 
nus. Leurs  fonctions  en  Italie  au  treizième  siècle  consistaient  à  mettre  un 
bras  ferme  et  vigoureux  au  service  de  la  démocratie,  et  le  défaut  d'atta- 
clies  locales  était  précisément  une  qualité  recherchée  comme  garantie 
d'une  impartialité  indispensable  à  leur  puissance.  Rome  elle-même  finit  par 
élire  pour  sénateur  un  étranger  et  Rie.  Malespini  en  explique  très-bien  le 
motif  pour  Florence  :  u  uno  gentile  uomo  forestière,  che  fosse  loro  podestà 
uno  anno  e  tenesse  loro  ragioni  civili  con  suoi  giudici  e  facesse  giuàtizia  e 
condanaggioni  reali  e  corporali  e  mettesse  ad  esecuzione  gli  ordini  del  comun 
di  Firenze  »  (c.  xcix.  —  Cf.  Giov.  Villani,  t.  V,  c.  xxxii);  du  reste  la  disser- 
tation de  Muratori  à  ce  sujet  parait  fort  explicite  (dissert.  46). 

(2)  Anibert,  Mémoirex^  etc.,  H,  247. 

(3)  Taffari,  Annales  Genuens,,  lib.  IV. 

(4)  A  la  fois  politique  et  troubadour  provençal.  V.  l'abbé  Millot,  t.  H, 
p.  170. 

(5)  V.  pièce  XIV.  —  Chronica  parva  Ferrariensis,  ap.  Moreri.  VIU,  p.  480. 
—  Mittarelli,  Rerum  Favenlin,  script»  Index  VI.  —  Anibert,  t.  Il,  p.  247.  — 
Papon,  t.  II,  preuve  61. 

(6)  Bouche,  p.  211.  En  1238,  Joaccbino  Spinola  était  vicaire  de  l'Empire 
dans  les  royaumes  d'Arles  et  de  Vienne.  V.  Huillard-Bréholles,  page  cclvii. 

(7)  On  trouve  un  peu  partout  des  podestats  de  cette  famille  milanaise,  à 
Gènes  en  1238,  à  Faenza  en  1256,  à  Bologne  en  12i7,  et  un  viguier  à  Mar- 
seille, André  de  Surrexina^  en  1225.—  V.  Matth.  de  Griflbnibus,  ap.  Moreri, 
XVm,  no.  —  Taffari,  liv.  VI.  —  MitUrelli,  p.  629.  —  P.  CantincUi, Chronica, 
1356-67.  —  Méry-Guindon,  Hist.  de  la  Commune  de  Marseiiie,  t.  U,  p.  25. 
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porls  de  parenté  générale  que  peut  avoir  la  République 
d'Avignon  avec  les  Etals  itaiieos.  De  nombreuses  différences 
les  délimitoQt,  et  d'api-ès  le  tableau  qu'eu  trace  Sigouius  (1), 
c'est  peutrêtre  la  république  de  Bologne  qui  se  rapprocherait 
le  plus  de  la  nôtre  (2). 

A  Milan,  le  podestat  reçut  depuis  1185  le  titre  de  comte  de 
l'Empire  et  exerça  ses  pouvoirs  par  une  délégation  impériale, 
entouré  de  l'évêque,  des  cousuls  et  d'un  juge  correctionnel 
appelé  jWm  communitalts  ou  advocatus,  la  juridiction  crimi- 
nelle restant  personnellemeut  au  podestat.  A  ta  paix  dite  de 
Kaint-Ambroise,  qui  intervint  après  tant  de  luttes  en  1358  et 
qui  rappelle  beaucoup  la  paix  de  Notre-Dame  des  Doms,  on 
fiiùt  par  adopter  le  système  aviguounaia  de  diviser  les  élec- 
teurs eu  deux  paiia  égales;  mais  au  lieu  de  donner  la  seconde 
pari  à  la  bourgeoisie,  on  la  donna  au  peuple  :  le  serment 

(1)  De  Rebut  BoHon.,  lib.  D,  p.  41. 

(!l  Voici  le  r^sumf  qu'on  donne  SUmondi  (Républ.  ital.,  l.  H,  p.  140): 
■  L'»utorité  soureraine  était  parugée  ti  Oalogne  entre  trois  conseilt,  les  con- 
floU  et  le  podestat.  La  ville  était  divisée  on  quatre  tribaa  :  quarante  éleo 
teara,  dont  dix  étaient  désîgnéa  par  le  sort  dans  chaque  tribu,  ÉligaieDl 
toutes  tel  années,  chacnn  dans  leur  tribu,  les  citoyens  dignes  de  composer 
leaiToia  conseils.  Tous  les  citoyens  qui  avaient  atteint  l'âge  dedli-hiiit  aiia 
étaient  admis  dans  le  conseil  général,  i  ta  réserve  seulement  des  bas  arti- 
sans et  de  ceui  qui  s'occupaient  d'une  profession  vile.  Sïi  cents  citoyens 
compoeaient  le  conseil  spécial  :  celui  de  confiance  était  beaucoup  moins 
nombreat  quoique  tous  les  jurisconsultes  de  Bologne  y  fussent  admis  de 
droit.  Toutes  les  décisions  importantes  devaient  Être  sanctionnées  par  ces 
conseils;  mais  les  consuls  ou  lo  podestat  y  avalent  seuls  l'initialiTe,  ou  dn 
moins  ee  n'était  jamais  qu'avec  leur  permission  qu'an  simple  citoyen  y 
pouTait  ouvrir  un  avis  ec  prendre  pari  &  la  diacnasion.  Le  plus  souvent, 
les  propositjons  faites  par  les  consuls  étaient  discutées  seulement  par  quatre 
OMteuFt,  chargés  d'ofSce  de  parler  au  nom  du  public;  les  autres  miisBil- 
len  n'obtenaient  point  la  parole  et  ne  votaient  que  par  des  houles  blan- 
che* et  noires.  Ce  Tut  sans  doute  à  cette  inOuence  dea  magistrats  sur  les 
délibérations  que  la  noblesse  dut  longtomps  la  conservation  de  son  pouvoir, 
«n  dépit  d'une  constitution  presque  démocratique.  Gliirardacci,  le  meilleur 
liistotïeo  de  Uologne,  n'a  point  pu  découvrir  comment  on  élisait  les  con- 
«ols.  On  nommait  le  podestat  au  mois  de  septembre  :  le  sort  désignait 
quarante  citoyens  parmi  les  membres  des  conseils  général  et  spécial  ;  on  les 
«nfennait  ensemble  et  sous  peine  de  perdre  leur  droit  d'élection  ils  ds- 
Yuent  dans  les  vingt-quatre  heures  avoir  fait  leur  choii  i  la  majorité  da 
vingt'Sept  voix.  Le  plus  souvent  les  conseils  désignaient  aui  Électeurs  la 
Tille  dans  laquelle  ils  devaient  choisir  le  podestat.  De  plus  ce  magistrat  ne 
devait  BIre  parent  d'aucun  des  éleotours  Jusqu'au  troisième  degré;  il  ne 
pouvait  fitre  propriétaire  d'immeubles  sur  le  territoire  de  la  République  i 
on  exigeait  qu'il  fût  noble,  Igé  de  plus 
bonne  réputation.  ■ 
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du  podestat  ne  mentionne  aucune  obligation  religieuse  (1). 
Florence,  à  côté  du  podestat,  conservait  quatre  ou  six 
consuls,  remplacés  en  1250  par  douze  Anciens.  Ijes  affaires 
publiques  passaient  du  conseil  des  Cent  au  conseil  général, 
dit  des  Trois-Cents,  que  présidait  le  chef  des  gonfaloniera  ou 
capitaine  du  peuple,  et  de  là  au  conseil  spécial  des  Quatre- 
vingt-dix,  que  présidait  le  podestat. 

En  Italie,  au  lieu  de  faire  rédiger  annuellement  la  coutume 
comme  à  Avignon,  le  podestat  publie  lui-môme  une  sorte 
d'édit  du  préteur,  il  formule  un  serment  développé  qui  ser- 
vira de  loi  à  la  cité  durant  Tannée.  Dans  le  serment  du  po- 
destat de  Gènes,  nous  noterons  Tégalité  de  l'impôt,  Qdélité 
absolue  à  l'Église  et  à  Tévôché,  défense  de  porter  les  armes 
'  pendant  la  durée  du  parlement,  d*ériger  dos  tours;  le  podestat 
:  recevra  l'appel  des  jugements  (2). 

Le  serment  de  Faenza  (3)  ne  traite  bien  que  la  question 
,  des  émoluments,  qui  s'élèvent  à  mille  livrés  de  Raveune  sans 
1  compter  toutes  les  indemnités  auxquelles  il  pourra  y  avoir 
lieu. 

Quant  aux  statuts  de  Lucques,  ils  sont  calqués  sur  les 
chartes  du  Nord  et  directement  concédés  par  l'empereur  (4). 
Il  n'y  a  pas  dans  le  midi  de  la  France  plus  de  points  de 
comparaison,  puisque  là  nous  retrouvons  partout  l'ancien 
système  consulaire.  L'intéressante  charte  du  Consulat 
d'Uzès,  qu'a  publiée  M.  Eugène  de  Rozière  (5),  par  sa  forme, 
remarquable  se  rapproche  des  serments  italiens,  en  ce  qu'elle 
ne  fait  que  tracer  les  devoirs  et  les  droits  des  consuls. 
Sur  cette  rive  du  Rhône  nous  retrouvons,  du  reste,  la  légis- 
lation à  caractère  définitif,  qui  n'est  pas  soumise  à  un  vote 
annuel.  La  charte  d'Uzès  confère  aux  consuls  une  juridic- 
tion administrative  étendue  ;  ces  magistrats  sont  sous  la 
sauvegarde  directe  du  roi  (art.  20}  et  veillent  au  maintien 
des  libertés  de  la  ville  et  à  sa  sûreté  matérielle.  Comme  à 
Avignon,  ils  nomment  les  membres  du  conseil. 

i 

m 

{V,  Galv.  ¥\VimmtB^  Manipulas  flotum^i»^.  cciv.  —  Corio,  U  11,  p.  il 4. 
(2)  Serra»  Ht>toiV«c^e /a  jLf^uritf,  1, 277  et  suiv. 
\%)  Miturelli.  lier,  Favent,  p.  629-G30  (24  mai  1256). 
l^[     (4)  Cantù,  Histoire  tétiiverseilet  t.  XI,  preuve  ^. 

(5)  Revue  de  légis/atvn  ancienne  ei  moderne.  1*  avril  1870.  .         =     ' 
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Toulouse  n'a  jamais  eu  non  plus  la  rafime  indépeudaiice 
qu'Avignon  ;  on  peut  discuter  si  elle  avait  acquis  le  droit  de 
déclarer  laguen'e  (1);  toutefois  le  caractère  éleclifdea  consuls 
n'était  pas  hors  de  doute,  car  Raymond  VU  le  reconnut  en 
1147,  et  comme  à  Avignon  l'action  centralisatrice  du  comte 
de  Poitiers  le  supprima  en  1247,  et  la  législaiiou  toulousaine 
porte  l'empreinte  manifeste  de  la  concession  :  n  Boiios 
mores...  quos  habebant  et  qiios  ei  dedi  et  feci  {2).  n  Quant 
aux  statuts  de  Simon  de  Montfort,  en  1200,  de  liaymond  VII 
en  1232-33,  ces  textes  fameux  ont  trouvé  ua  écho  dans  ies 
prescriptions  religieuses  des  statuts  d'Avignon.  L'ordon- 
nance de  Louis  IX  pour  le  Toulousain  (1254),  au  contraire, 
s'adresse  non  plus  aux  hérétiques,  mais  aux  fouctionnaircs 
du  nouveau  régime  français,  et  leur  impose  la  probité  dans 
les  moindres  détails,  au  point  de  leur  interdire  de  chercher 
&  marier  parmi  leurs  administrés  quelqu'un  de  leur  famille.- 
Les  règles  de  procédurequ' elle  énonce  sont  fort  remarquables 
et  tranchent  étrangement  sur  les  textes  que  nous  venons  (11- 
dter.  Beaucoup  plus  douce  pour  les  Israélites  que  la  législa- 
tion d'Avignon,  elle  se  borne  purement  et  simplement  à  leur 
apphquor  le  droit  commun  en  leur  défendant  l'usure  et  le 
blasphème  et  leur  prescrit  de  chercher  d'autres  ressourcos 
que  leurs  habitudes  de  prfit  :  sur  l'invitation  du  pape,  elle 
ordonne  do  brûler  le  livre  du  Talmud.  Elle  effleure  à  peiue 
les  questions  religieuses  et  proscrit  les  jeux  de  hasard,  les 
maisons  de  tolérance,  et  oblige  les  débitants  de  boissons  à 
nne  fermeture  fixe  au  coucher  du  soleil,  trois  points  sur  les- 
quels la  loi  d'Avignon  laisse  une  certaine  latitude  (3). 

Les  villes  de  Provence  ont  généralement  conservé  le  droit 
de  faire  la  paix  et  la  guerre  (4)  ;  Marseille  toutefois  n'a  [)as 

(1)  V.  Annales  ilt  la  ville  de  Toulouie,  p.  1  tG  ot  suiv. 
(:)  I  m.  ValaMUB.  l.  Il,  preuve  473.  —  Calel,  p.  asi. 

(3)  V.  LabbB,  Collection  des  ïoncUw,  t.  XI.  p.  T51  et  suiv.  —  Cf.  U'id., 
p.449,  eia,  etlocoiicila  da  Nartranne,  p. 4BB.  —  Cf.  le  a^iiade  d'Avlgiinii 
(1331)  publié  par  H.  Girsod,  Hût.  da  Droit  françuit  au  <aoye»  Age,  t.  IL 
—  Nou^Ier,  Hisl.  dei  Èvéfiiies.  p.  108  et  luiv. 

(4)  V.  dins  Papon,  I.  Il,  preuves  33,  2t,  31,  33,  37.  41,  41.  SO,  &I,  îles 
ralltj  puséspar  Arles,  M^rseUle,  Grasse,  Tarascae,  Nica.  V.  lussi  i'inté- 

ressint  travail  de  U.  Jules  de  Sdranon,  Les  siilei  tontulai-ti  tt  Ui  Rept- 
bli^uts  lit  Provmce  au  moi,en  lige,  Ali,  ISâS.  iloiil  il  serait  t»en  désirable 
d'avoir  une  édition  nourello. 
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eu  la  même  somme  d'iadépendance  qu'Avignon.  La  até 
éptscopale  y  avait  survécu.  Cette  noble  et  belle  ville,  toujours 
pratique,  et  où  Ton  n'a  pas  à  déplorer  de  scènes  de  désordre, 
se  rendit  aux  comtes  en  1251  après  la  soumission  des  villes 
voisines  et  obtint  de  bonnes  conditions;  le  comte  de  Pro- 
vence ne  devait  se  faire  représenter  que  par  un  agent  fiscal 
et  jurer  ainsi  que  la  comtesse  conservation  des  coutumes,  et, 
stipulation  bien  remarquable,  le  traité  devra  être  soumis  à 
une  double  approbation,  du  pape  par  la  viUe,  du  roi  de  France 
par  le  comte. 

'En  1257  un  vicaire  remplaça  le  podestat,  mais  l'étendard 
de  la  ville  ne  cessa  pas  de  flotter  avec  celui  du  comte  à  bord 
de  tous  les  bâtiments  (1). 

Quant  à  la  législation  proprement  dite  de  Marseille,  il  faut 
distinguer  les  statuts  commerciaux  de  1228  que  la  partie  com- 
merciale des  statuts  d'Avignon  beaucoup  plus  sommaire  rap- 
pelle sensiblement  (libre  échange;  point  de  prohibitions 
comme  à  Gênes  ;  le  §  (fe  victualtbus  non  extrahendis  donne  au 
gouvernement  le  seul  droit  de  suspendre  Texportation  des  den- 
rées alimentaires)  (2),  et  les  statuts  civils  de  1255-1257  qui, 
beaucoup  plus  développés  aussi  que  ceux  d'Avignon,  nous  pa- 
raissent en  dériver  évidemment;  ils  en  reproduisent  les  prin- 
cipales dispositions,  et  notamment  les  chapi  très  xxxiii  etxxxiv 
assurent  comme  à  Avignon  la  sauvegarde  des  biens  étrangers 
en  cas  de  guerre,  et  un  délai  suffisant  pour  les  retirer  (3). 

Les  statuts  d'Arles  (4),  antérieurs  à  ceux  d'Avignon,  s'ins- 
pirent manifestement  du  même  esprit,  mais  ils  s'en  distin- 
guent par  l'ordre  des  matières,  par  les  développements,  sou- 
vent par  les  solutions,  et  naturellement  par  les  prescriptions 
locales  telles  que  les  règles  sur  la  navigation,  sur  les  pâtu- 
rages, sur  les  ravages  des  loups....  Plus  de  précision  dans  la 


.     (I)  Ruffy,  Histoire  de  MarseUle,  p.  119-127. 

(2)  Méry-Guindon,  Histoire  de  la  commune  de  Marseille^  t.  I.  D'après 
l'ordonnance  de  saint  Loais  da  Toulousain,  cette  mesure  ne  pouvait  6tre 
prise  par  l'autorité  sans  l'avis  d'un  conseil  de  notables. 

(3)  MM.  Méry-Guindon,  admirant  ces  dispositions,  font  observer  que 
plusieurs  villes  parmi  lesquelles  Avignon  en  ont  suivi  l'exemple  (t.  Il,  p.  76, 
note).  La  date  nous  semble  rétablir  l'ordre  des  faits. 

(4)  Publiés  dans  les  preuves  de  l'Histoire  du  droit  français  au  moyen 
Age,  de  M.  Ch.  Giraud. 
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forme,  moins  d'ampleur  dans  les  inslitutions.  Une  ligne  plus 
profonde  sépare  les  classes  sociales  et  rend  pins  difflcile  l'ac- 
cès ans  fonctions  dont  les  titulaires  sont  en  nombre  limité  : 
l'archevêque  y  tient  une  place  temporelle  considérable  (1); 
mais  si  l'on  oppose  des  exclusions  sociales  aiu  Israélites  et  aux 
hérétiques,  on  formule  aussi  contre  les  établissements  reli- 
gieux des  mesures  d'exception,  défense  d'acquérir,  défense  de 
mener,  comme  les  autres  propriétaires,  leurs  troupeaux  pâtu- 
rer dans  la  Crau  (stat.  164,  168).  Par  contre,  la  liberté  de 
l'enseignement  si  hautement  revendiquée  par  Avignon  ne 
figure  pas  dans  les  statuts  d'Arles.  Habilemeut  conçus  pour 
la  comptabilité  et  les  modes  de  publication  et  de  conserva- 
tion des  lois,  ces  statuts  sont  restrictifs  en  matière  commer- 
ciale, restrictifs  en  matière  politique.  Voici  leur  définition 
du  citoyen  :  «  Eos  cives  intelligimus  qui  in  Arelate  domici- 
lium  ellarem  et  maxiniam  partem  rerum  suarum  habeut  » 
ist,  16)  ;  il  semble  ijue,  par  suite,  la  qualité  de  citoyen  puisse 
se  gagner  et  se  perdre  avec  les  dieux  lares,  si  j'ose  ainsi  dire, 
combinaison  qui,  on  doit  l'avouer,  semble  moins  faite  en 
quelque  sorte  pour  assurer  la  plus-value  des  citoyens  de  la 
république  que  colle  de  leurs  immeubles.  Arles  n'éprouva 
point  les  mêmes  passions  albigeoises  qu'Avignon  et  n'en  tira 
pas  le  même  parti.  Après  la  guerre,  d'abord  obéissante  à 
l'empire,  elle  passa  ônergiqueœent  dès  1 239  sous  les  drapeaux 
guelfes,  au  point  de  conférer  à  Raymond-Bérenger,  comte 
de  Provence,  un  podestariat  à  vie  qu'il  exerça  durant  sii 
ans  (S),  alors  que,  détail  remarquable,  ses  statuts  vont  porter 


(1)  En  1111,  in  moment  où  l'éMile  da  l'éiËqua  d'Avignon  ptUssalt,  i 
Arlea  *a  milieu,  il  est  vr«l,  de  déiordres  întërieurs  et  extérieurs  les  plus 
vlotepis  et  les  plus  pralongéE,  l'urchevique  dut,  Il  lui  seul,  sine  omnt  alio 
tlrtlore,  choisir  les  consuls.  L'empereur,  qui  conserïnit  figmlement  une  Ju- 
ridiction plus  directe,  lorsi|u'en  Ult  il  conBrme  le  con  su  lit,  mentionne  Tor- 
mellement  le  droit  de  l'arclievËque  d'intervenir  dans  les  élections  ;  et  infime 
en  lt1G-n,  le  Conseil  giénéral  se  tronvmt  réuni  psr-dev»nt  le  prérâl  et  le 
gnnd  vicsire  capitultire  (le  siège  archlépiscoptl  était  vacant],  une  cibala 
tumultueuse  ne  produisit;  séance  tenante,  le  Conseil  général  Tut  privé  du 
droild'éleetlonau  proflidu  prévôt  et  du  grand  vicaire  qui,  sans  désemparer, 
procédèrent  &  la  nomination  dea  consuls,  et  le  calme  ne  put  se  rétablir  c|uel- 
qaepeu  qu'après  quatre  Jours  de  violences  itrocef.  Attibert,  Jfémoirei,  etc., 
l.  U,  p.  301,  307,  U3,  2H.  V.  aussi  t,  111,  p.  161,  IWl,  ISS,  ISS,  lOS  et 
•dIv.  Sail,  p.  14S. 
.     m  Skli,  p.  111,  273. 
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les  peines  les  plus  sévères  contre  quiconque  chercherait  à 
remettre  à  titre  perpétuel  ou  temporaire  la  souveraineté  de  la 
•  ville  entre  les  mains  d'un  seigneur  quel  qu'il  fût  (1)  :  ce  qui 
n'empêcha  pas  qu'en  1251  après  beaucoup  de  guerres,  après 
des  violences  incroyables  et  sans  nombre,  il  fallut  se  soumet- 
tre enfln  au  nouveau  comte  de  Provence,  prince  d'Anjou. 
Les  anciens  statuts  furent  en  1245  l'objet  d'une  rédaction  qui 
les  rapproche  un  peu  des  nôtres.  Môme  option  annuelle  en- 
tre le  gouvernement  des  consuls  ou  d'un  podestat  :  Auibert 
assure  qu'on  en  était  arrivé  à  un  tel  degré  de  scepticisme 
politique  que  les  gouvernants  eux-mêmes  se  seraient  conten- 
tés de  porter  le  titre  anonyme  de  rector  pour  n'être  ni  con- 
suls ni  podestats  (2).  Le  podestat  amène  un  juge  de  première 
instance;  le  juge  d'appel  est  élu  comme  lui  (3). 

Enfin  il  ne  nous  reste  plus  à  indiquer  parmi  les  sources 
directes  du  droit  d'Avignon  que  les  anciens  statuts  de  la 
république  en  1154,  base  et  rudiment  de  ceux  de  1243.  Ré- 
digée par  l'évêque  et  dite  Charta  pacis  et  concordÛB  atque  con- 
sulatus,  cette  charte  ne  distingue  pas  le  consul  du  jugB  (4)  ; 
elle  attribue  au  consul  un  tiers  de  la  condamnation,  môme 
en  cas  de  désistement  et  sauf  le  cas  où  le  maître,  domtVius,  fla- 
gelle pour  des  faits  domestiques  quelqu'un  de  ses  serviteurs, 
de  sa  famille,  ou  bien  où  une  honnête  et  noble  personne  bat 
un  homme  de  bas  étage,  vili$simu8,  qui  l'injurie,  à  moins  que 
la  correction  ne  dépasse  les  bornes.  Tout  cela  n'existe  plus 
en  1243.  Dans  les  statuts  de  1154,  le  droit  pénal  est  égale- 
ment des  plus  simples,  car  voici  le  code  tout  entier  :  a  Furta, 
rapinas,  homicidia,  raptus  mulierum,  et  alias  turpitudines, 
secundum  suum  arbitrium  et  consilium  bonumlllorum  qui 
in  consulatu  sunt  tam  militum  quam  aliorum  proborimi  vi- 
rorum  corrigant  et  puniant  (5).  »  Les  consuls  et  juges  sont 
annuels,  «  unoquoque  anno  sorte  chartarum  eligantur.  » 

(1)  Article  178,  cité  par  Anibert,  t.  III,  p.  159. 

(î)  Anibert,  t.  m,  p.  161. 

(3)  làt'ff.,  p.  18.  —  Nous  avons  indiqué  en  note  un  grand  nombre  de 
textes  des  statuts  d'Arles  plus  ou  moins  parallèles  à  ceux  d'Arignon. 
•   (4)  Les  statuts  de  Simon  de  Montfort  en  1317  maintiennent  aux  consuls 
du  Languedoc  le  droit  de  juridiction  dvile.'  —  A  Montpellier,  les  consuls 
formaient  un  tribunal  de  conciliation. 

(5)  Ainsi  les  consuls  ont  une  Juridiction  Illimitée  au  point  de  vue  pénal, 
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C'est  donc  encore  l'enfance  de  l'art  et  il  n'y  a  rien  dans 
cos  vieux  statuts  qui  prépare  t'organisalioii  administrative 
de  1243  que  nous  allons  résumer  eu  rapprochant  nos  textes  ; 
et  conune  toute  bonne  administration  se  chiilre,  c'est  par  le 
budget  que  nous  commencerons  l'édifice. 

Budget,  Recettes  ordinaires.  —  Les  recettes  ordinaires  com- 
prennent les  revenus  des  biens  de  la  commune,  le  produit 
des  taxes,  les  prestations  des  feudataires. 

Domaine  de  CÈlaC  —  Le  domaine  public  de  la  commune  em- 
brasse le  palais  communal  où  l'on  rend  la  justice,  et  où  se 
denneot  les  assemblées  du  Couseil  j^éuéral  ;  les  prisons  ;  le 
soi  des  fortifications  et  des  rues  et  places,  lequel  est  en  outre 
productif  de  droits  de  place  (I),  Pour  les  bâtiments  et  jardins 
de  l'évéclié  et  de  l'église  do  Notre-Dame  des  Doms,  bien  que 
frequemmeiit  désignés  comme  lieu  de  réunions  soit  du 
Conseil  générai,  soit  du  peuple,  c'est  aux  yeux  du  pouvoir 
civil  un  domaine  particulier. 

Quant  à  l'important  domaine  privé  de  l'État,  on  en  trou- 
vera (pièce  XIV)  l'inventaire  détaillé  fait  en  1233.  Il  on  ré- 
sulte que,  comme  revenu  sur  des  particuliers,  la  commune 
perçoit  aauuellemoiit  481  sous  raymondins  ou  courants, 
12  deniers,  1  obole  (3);  sept  particuliers  doivent  des  oublies. 
Plusieurs  terrains  ne  sont  pas  affermés,  plusieurs  re^teut 
abandonnés  à  la  jouissance  commune  en  nature,  au  pâtu- 
rage des  bestiaux  (3). 

n  est  dressé  un  état  annuel  des  biens  commimaux,  et  ils  ne 
peuvent  fitre  loués  que  par  adjudication;  leur  délimitation 
a  lieu  adminisirativomeut  sauf  recom-s  do  tout  contribuable 
&la  juBtico  civile  (st.  IQl). 

A  plusieurs  reprises  sout  signalés  des  achats  ou  acfiuisi- 
tàons  opérés  par  la  ville,  notamment  l'abandon  de  propriétés 
(pièce  XIV)  fait  par  ua  certain  Giraud  Bnllerote  (Geniudi 
Bollaruti)  en  paiement  d'une  amende  de  300  sous.  Les  biens 
du  domaine  privé  qui  douneut  lieu  k  une  jouissance  com- 

Jurtditiion  doiil  la  prinuipo  a'eai  conservé  au  trainèniB  siècle  dans  ks  ïilie» 
eonsulalres  du  niitli  de  la  France. 

Il]  Juilo  precio  pour  les  poissoLlniers  (st.  133).  miU  de  2  sous  pour  toute 
bonliquB  en  plein  vent  (st.  14). 

(1)  Addiiiaii  pure  etsimpte  :  iBl  sous,  178  deniers,  T  oboles. 
.  (3)  ActM  da  1S38,  13S1,  places  XIV,  XVI. 
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mune  en  nature  ne  sont  pas  hors  du  commerce  ;  oii  peut 
même  les  prescrire  par  vingt  aus  {st.  138),  mais  la  commune 
ne  peut  les  aliéner  (st.  101)  et  le  traité  de  1251  déclare  for- 
mellement annulables,  sauf,  bien  entendu,  remboursement, 
des  ventes  de  biens  communaux  opérées  sous  .le  podestariat 
de  Barrai  des  Baux  {pièce  annexe  n°  XVI). 

Taxes.  —  Les  impôts  sont  des  plus  légers  à  Avignon, 
Ceux  que  nous  appellerions  les  contributions  directes  n'exia- 
tent  pas  (1).  Tout  au  plus,  relèverail-on  quelques  droits  de 
péage,  comme  le  péage  du  port  de  Rognonas,  dont  le  règle- 
ment flguro  dans  la  pièce  n*  XL,  et  qui  frappe  d'un  denier 
les  piétons,  de  4  deniers  les  cavaliers  ;  il  existait  des  péages 
aux  portes  de  la  ville  (st.  143)  (2). 

n  n'y  a  guère  que  des  impôts  de  consommation  (3),  Les 

II)  Il  n'y  s  pu  d'impAt  perminant.  —  Uème  principe  à  àHe«  (\niben, 
t.  III,  SOâ  et  Buiv.). 

(î)  Cf.  acla  aous  dalo  do  jatiTier  IÎ37  (1!3«),  par  letjuel  l'ampcrour  au- 
lorise  Avignon  It  percevoir  les  droits  de  tanlieu  et  de  péage  pur  la  recons* 
iructioti  des  murailles  (Hulllard  BreboUc,  BisI,  diplomat.  Friderici  secuniii, 
V,  p.  l.S!),  100].  Par  aa  sentence  sous  date  de  Janvier  1226-31  le  légat  avait 
■upprimë  tous  les  pânges  non  sanctionnés  par  l'autorité  roynlc,  ■  regum  vel 
împeratorum  concessions  u.  (Nouguier,  p.  77.) 

(I)  Aussi,  bien  que  les  clercs  en  fussent  eite'mplés  en  principe  par  let 
conciles,  ils  les  payaient  en  réslité,  croyons-nous,  les  conciles  n'ayant  statué 
que  sur  les  contribulions  indiractes.  Du  reste  les  clercs  ne  dersient  pU 
Taire  le  commerce,  ni,  spécialement,  tenir  de  cabaret,  ni  de  bouclierie, 
sous  peino  de  perdre  leurs  privilèges.  V.  Concile  d'Avignon,  1337.  —  Giraud, 
llh(.  du  Dr.fr.,  p.  111.  —  Jean  XXII  dispensa  dlmpdla  Its  éludianU 
par  la  balle  suivante: 

Jobannes,  episcopus,  servus  servorum  Del,  dilecti»  niils  priraicerio  ac 
unlversia  maglstris,  doctoribus,  licenciatis,  baccallariis  et  scolaribus  ui' 
versitaijs  nastre  Avlnionensis,   salulem  et  spostolicam  bénédictions  m. 

In  apostolice  dJgnitacis  spécule,  llcet  immerili,  disponenie  Domino,  cons- 
lltiiii  ad  cunctorutn  Chriitl  fidelium,  pmierlini  lilterarum  studio  insudsn- 
clum,  statiim  prosperum  et  qnletum  sdeo,  ditlgenter  ei  débite  pastoralia 
ofUcil  el  paierna  solllcltudine  vigilantes  eornm  profsctibus,  iibenter  in- 
tendimui illa  els.  que  ad  dicti  siudii  augmentum  est  eorunidem  lidoUuin 
iranqulltitatem  fore  conspicimui  oportuns,  Tavore  benevolo  concedamus. 
Hinc  est,  qaod  nos,  vestris  la  lise  parte  supplication  ibu s  inclinalis  vos,  nec 
non  maglstros,  doctores,  lîcenclatos,  baccallarioB  et  scolares  in  universitata 
atudii  civilïtis  nosire  Avinlonensis  pro  tempore  degentos,  a  solutions  et 
presutione  Ullieet  gabelle,  introilus,  indillonis,  nec;  non  imposîiionis pn> 
caméra  apostoUca  ant  civitaie  predicia  seu  aliis  cicilatïbua  villis  el  lacis  mi 
Romanam  occleilani  spectantibus  imposltaram  et  imponendarum  quarum- 
Rumque,  aucloritate  (postolica  ctimimus  et  total iter  llberam us,  ac  nlhilo- 
inîDUB  vobis  et  eisdem  nugisiris,  doclOFibus,  Ucenciatia,  baccalliilis  et 
Kolaribus  ut  de  victuatibus  et  aliïa  rabus  quibuallbet   que  ad  djciam  cItI- 
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maisons  ae  furent  attoiutes  qu'au  quatorzième  eiècle  d'une 
Bervilude'  de  logemeul  pour  la  cour  pontificale,  servitude  à 
laquelle  échappaient  les  maisons  neuves  (pièce  LI).  Aucun 
droit  de  circulation  ne  frappait  les  deui-ées  trausporLées  sur 
le  Rhône  (1)  ou  même  dans  les  Etats  du  comte  de  Toulouse 
sur  terre  (actes  de  1198,  1206,  1275....  V.  pièce  aunexe  n"!), 
du  moins  les  denrées  des  bourgeois  d'Avignon,  sans  dis- 
tinction d'ailleurs  de  destination  ;  mais  le  commerce  étranger 
ne  bénéâciait  point  de  cette  exemption.  Le  blé  paie  un  impôt 
(usaticum,  lesda ,  ou  bien  sextairalogium  s'il  est  perçu  par 
setiei')  de  1/30,  soit  environ  3  1/3  p.  100.  Le  prix  de  la  cuisson 
du  pain  dans  les  fours  est  tarifé  à  1/34,  mais  l'industrie  des 
fours  est  une  industrie  particulière  (2).  En  cas  d'exportation 
on  paie  an  lieu  de  3  oboles,  par  muid,  3  deniers.  On  ne  peut 
pas  facilement  toutefois  déterminer  bien  précisément  ce  qui 
revient  à  la  ville  elle-même  dans  les  impôts.  S'il  est  certain 
qu'elle  eu  perçoit  une  partie,  notamment  le  sextaîralagium 
qui  est  payé  au  palais  communal  sui-  publication  et  qui  fait 
l'objet  d'un  compte  trimestriel,  d'un  autre  côté  l'impôt  sur  le 
sel  et  sur  les  langues  de  bœuf,  qui  excita  nue  révolution 
en  1215,  appartenait  à  la  noblesse.  Plusieurs  familles  de  l'a- 

utem  per  teirsin  seii  aquaiu  quomodolibet  volii  sea  duel  ot  que  pev  vos 
■ea  eoBdecQ  magistros,  dociores,  liceiiciatoE.  bncr-allarioa  oi  scolaras  vii 
vesiruiii  sliquem  pra  viclu  sut  nliis  necesBariis  veetrU  juxta  status  cujuslîbet 
eiigeii^am  emî  seu  conduci  cnntingit,  nulla  penilus  onera  Bustinura  seu 
subire  aat  munera  prealara  tenuamiiii,  et  ad  id  a  quocumque  conipelli  mî- 
njme  vtlealls  quibuacumqnu  ordioationibas  camere  ac  cÎTitatum  Tillarum 
ec  locorum  priEdîctorum  necnoii  privilegiis,  iiidalgendia  ac  Ulleiia  sposto* 
Uce  «edJK  caatnirii*  generalibus  vel  epecialibus,  i[norunicumqiie  teiiumm 
eiitUnti  eliam  si  in  lllia  et  eorum  totis  tanoribus  presantibua  easiit  men- 
cia  Tarienda,  nequaquam  obalantibua,  lenore  preseniiiini  do  spccîaU  grutU 
indulgemaa.  Nulli  ergo  omnino  bominuro  liccai  liane  paKitiam  nosire 
eaemplioiiis,  liberationiï  et  canceBslaniB  inrringere,  vbI  «i  lusa  lenerarlu 
contraire.  Si  quls  autem  hue  altempiare  presumpserlt,  indjgnatiane  oaini- 
poMitis  Deietbeatorum  Petii  et  Pauli,  apoatalorumejua.  le  iiavtint  jncur- 
auruni.  Datum  apiid  sniictum  Antijouiutn  extra  murus,  Florentie,  VIII  idua 
Mptembm,  pontiOratiiB  nasiri  aniio  quarto.  Gratis.  Da  mandate  Domiai 
noatri  p«pe,  P.  de  Pistorig, 

(I)  Eicept^  un  droit  appartenant  à  la  ramillo  des  Malviciai,  et  qui 
excita  plna  d'ans  contestation.  —  En  lî^l,  les  comtes  maintinrent  les  péages 
pttticDliera.  Ils  s'engagèrent  en  outre  k  ne  jamais  donner  le*  impOlsàferaia 
et  k  n'en  «tablir  aucun  nouveau  (piËce  XVI). 

(3J  Ce  tarif  ne  parut  pa^  réniunératsiir  buk  fournîera  qr<i  oblinrenC  qu'on 
le  déterminerait  annuellement. 
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ristocratie  possédaient  également,  soit  dans  l'intérieur  de  la 
ville,  soit  à  ses  portes,  des  droits  de  perception  qu'e  déter- 
mine minutieusement  le  règlement  de  1215  (pièce  IV).  Ces 
propriétaires  s'engagent  à  veiller  avec  soin  sur  leurs  bâties 
ou  percepteurs  et  à  ne  pas  prendre  pour  tels  des  juifs  (1). 

La  domination  des  comtes  modifia-t-elle  en  quelque  point 
ces  droits?  Je  ne  le  pense  pas  (2),  mais  les  comtes,  depuis  1251 , 
perçurent  à  leur  profit  tous  les  impôts  (3).  En  1253,  la  valeur 
totale  des  impôts  est  estimée  en  moyenne  à  317  liv.  8  sous 
tournois  par  an. 

Taxes  des  feudataires.  —  La  commune  perçoit  de  ses  feu* 
dataires  les  revenus  que  comporte  le  lien  féodal.  Nous  avons 
donné  plus  haut  rindication  de  ses  ûefs  (4). 

Recettes  extraordinaires.  —  La  recette  extraordinaire  (ob- 
ventio)  par  excellence  consiste  dans  le  revenu  des  amendes 
judiciaii*es.  La  multiplicité  des  peines  avignonnaises  et  leur 
gravité  avant  tout  fiscale  constituent  assurément  un  revenu 
fort  net  pour  la  république  (5). 

Il  faut  aussi  parler  des  emprunts  qui  dans  la  période  tour- 
mentée antérieure  à  1251  entraînèrent  un  maniement  d'ar- 
gent assez  considérable. 

Le  statut  9  fait  allusion  aux  déchirements  intérieurs  qui, 
s'ajoutant  aux  péripéties  de  la  guerre  des  Albigeois,  produi- 
sirent une  crise  financière,  et  atteignirent  la  période  aiguô 
dans  le  moment  où  Perceval  Doria  reçut  le  titre  de  podestat. 
On  en  vint  à  un  tel  point  de  détresse  que  la  ville  ne  put  re- 
construire ses  portes,  ni  même  payer  le  traitement  du  podes- 
tat :  c'est  ce  qu'indique  le  statut  134,  et  le  statut  142  insinue 
qu'on  recourut,  pour  sortir  de  l'impasse,  à  des  emprunts 

(1)  Les  fraudes  en  matière  dMmpôts  sont  fraudes  de  droit  commun  :  pour- 
tant la  fraude  sur  le  sel  entraîne  une  surtaxe. 

(2)  Le  tarif  des  impôto  modifiés  de  1238  a  été  publié  par  M.  Huill&rd- 
BréhoUes,  op,  cit,,  t.  V. 

(3)  V.  pièce  XVUI,  les  fragments  du  polyptique  du  Venaissin  (1253),  que 
M.  Bouuric  {Alf,  de  Poitiers,  p.  250,  251)  ne  parait  par  avoir  exactement 
interprétés. 

(4)  V.  aussi  dans  Tinventeire  de  1233  (pièce  XIV)  le  §  intitulé  :  «  Hec  que 
sequuntur  seryiunturcommuni  ab  illisqui  recepti  sunt  in  guidagio  civitatis.» 

(5;  En  1252,  le  revenu  des  preeepta  fut  environ  de  70  livres  tournois  ; 
les  condempnationen  valurent  82  livres  tournois  (V.  ci-dessous  polyptiqae  du 
Venaissin,  pièce  XVUI). 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  D'AVIGNON.  207 

forcés,  puisqu'il  prescrit  de  ce  plus  employer  ce  moyeu  su- 
prême, avec  ragréraent  du  Conseil  général,  que  pour  assurer 
le  paiement  du  podestat. 

Faut-il  rapporter  à  des  circonstances  analogues  deux 
pièces  de  trésorerie  que  nous  publions  (pièces  VU  et  VIII)  î 
On  sait  que  l'année  123!  se  signala  uon-seulement  par  des 
trouilles  populaires,  mais  par  la  reprise  de  la  gnerre  et 
l'escommnuicalion  d'Avignon.  Or  en  1221  nous  voyons  nu 
membre  de  la  noblesse,  partisan  de  ce  corps  et  du  clergé  et, 
si  l'on  eu  croit  les  chroniqueurs,  le  chef  du  parti,  Laugier 
Codolet,  doDDor  quittaaice  aux  consuls  d'une  valeur  consi- 
dérable, 10,224  sous  et  137  mesures,  qu'ils  versaient  au  nom 
et  dans  rioléi-ôt  de  l'évêché.  Il  est  à  présumer  que,  vu  les 
circonstances,  L,  Codolet,  agissant  comme  mandataire  do 
l'èvêque,  recevait  la  restitution  de  quelque  emprunt  plus  ou 
moins  libre  opéré  parla  ville  sur  les  biens  de  lamause. 

Mais  ce  u'était  pas  tout.  Un  acte  de  1223  (pièce  VllI)  jette 
un  singulier  jour  sur  la  situation  financière  de  la  ville  pen- 
dant la  guerre.  Eu  1222,  ayant  contracté  de  petites  dettes 
usuraires,  la  république,  par  l'intermédiaire  de  ses  consuls, 
emprunta  à  un  riche  patricien,  Pierre  de  Sor,  4,000  sous 
remboursables  à  5,000  après  un  an.  Le  pi'êt  à  intérêt  étant 
interdit  par  les  canons,  on  se  bornait  à  ajouter  au  capital 
un  autre  capital  de  25  p.  100  pour  représenter  la  totalité 
présumée  des  intérêts.  En  1223,  c'est  un  podestat  qui  gou- 
verne: il  prescri'  de  rendre  à  P.  de  Sor  4,000  soiis,  et  en- 
coi'e  ordonue-t-il  de  surseoir  au  paiement  jusqu'à  ce  que  les 
difficultés  relatives  à  une  quittance  de  56,000  soua  aiitôrieu- 
remeot  prêtés  par  le  même  soient  aiilauies. 

De  son  côté  le  comte  de  Toulouse  contractait  S  Avignon 
des  emprunts  patronnés  par  les  deux  podestats  (I22()). 

Mais  ce  fut  bien  autre  chose  lorsque,  eu  1227,  lesAvignon- 
nais  durent  faire  la  paix  à  condition  de  verser  au  vain- 
queur 7,000  marcs  d'argent,  rançon  dont  le  chiffre  marque 
assez  en  quelle  estime  était  tenue  leur  richesse.  Nous  assis- 
tons (pièce  n"  XII),  à  la  séance  du  conseil  général  où  sa 
pose  cette  grave  question,  et  où  la  mile  résolution  do  ras- 
semblée se  portant  à  la  hauteur  de  ces  cruelles  circonstances, 
sul  les  dominer;  loin  do  chercher  à  éloigner  le  calice  de  ses 
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lèvres  ou  à  en  pallier  ramertume  par  de  nouveaux  emprunts 
peu  aisés  à  contracter,  le  conseil  décida  au  vote  nominal 
que  chaque  citoyen  contribuerait  à  parfaire  immédiatement 
la  somme  au  prorata  de  ses  ressources,  et  que  le  paiement  de 
la  contribution  constituerait  une  dette  privilégiée  à  toute 
autre.  La  majorité  ayant  admis  cette  virile  et  patriotique  ré- 
solution, les  membres  qui  en  assumèrent  la  responsabilité  se 
sont  fait  inscrire  au  bas  de  la  délibération. 

L'on  put  ainsi  se  passer  d'emprunt,  mais  la  situation  n'en 
présenta  pas  moins  des  difficultés  de  liquidation.  En  1243,  Tem 
prunt  opéré  pour  pourvoir  au  traitement  du  podestat  et  à  la 
reconstruction  des  murs  n'était  pas  amorti,  et  le  statut  127 
mentionne  pour  cette  fin  une  taxe  spéciale  dont  seraient 
exempts  ceux  qui  avaient  concouru  au  prêt  forcé  (1).  La 
ville  avait  hypothéqué  ses  péages  à  l'acquittement  de  ses 
obligations  (st.  143).  Le  comte  de  Toulouse,  d'autre  part,  n'a- 
vait pas  payé  les  dettes  qu'il  avait  contractées  par  le  minis- 
tère de  plusieurs  délégués  dénommés  au  statut  48,  non  plus 
que  le  comte  de  Provence,  également  débiteur  de  la  ville. 
Et  malgré  les  sûretés  prises  par  les  podestats  sur  les  do- 
maines de  Raymond  VII,  rien  n'indique  qu'ils  aient  été 
désintéressés,  ni  avant  1251  ni  après. 

Tous  ces  détails  montrent  du  moins  la  haute  importance 
financière  d'Avignon  ;  et  quant  à  son  budget,  il  n'en  parait  pas 
atteinten  1243,à  en  juger  par  les  crédits  ouverts  au  statut  157. 

Après  avoir  indiqué  l'actif  du  budget,  il  nous  reste,  pour 
spécifier  son  passif,  à  passer  en  revue  les  divers  services  et  les 
diverses  administrations  de  la  république. 

Le  budget  doit  assurer  avant  tout  le  traitement  des  pre- 
miers magistrats  de  Tordre  civil  et  judiciaire  (podestats,  con- 
suls, juges). 

Comptabilité.  —  Ensuite,  les  frais  de  perception  des  impôts. 
La  distinction  de  l'ordonnateur  et  du  comptable,  l'honneur 
de  nos  règlements  qui  passe  pour  moderne,  forme  la  base  du 
système  de  comptabilité  d'Avignon. 

(1)  La  sentence  de  1226  dispense  de  concourir  à  ces  charges  spéciales 
les  hommes  restés  fidèles  à  TÉglise,  et  notamment  la  famille  do  LaugieV  de 
Godolet,  Rostand  de  Codolet  son  frère,  Guillaume  son  gendre,  qui,  loin  de 
participer  aui  événements,  en  avaient  souffert  (ap.  Nouguier,  p.  78). 
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Les  ordonnateurs  sont  les  syndics,  fonctionnaires  chefs  du 
serriee  des  finances,  chargés  d'arrêter  les  devis,  de  régler 
la  dépense,  de  surveiller  la  gestion  des  biens,  de  poursuivre 
par  les  voies  de  droit  le  recouvrement  des  deniers  commu- 
naux. 

Les  clavaires  perçoivent,  encaissent  et  payent.  Ils  doivent 
dénoncer  les  comptabilités  indues  ou  occultes  dont  ilsauraieot 
connaissance  même  de  la  part  des  plus  hauts  fonctionnaires. 
Ils  ont  un  notaire  pour  aider  à  leur  travail.  Hypothèiiue  est 
prise  sur  leurs  biens. 

Outre  ces  fonctions,  les  clavaires  ont  la  surveillance 
des  marchés,  et  le  recouvrement  des  perceptions  y  atlérentes. 
XI  parait  que  leur  service  laissa  parfois  à  désirer,  si  l'on  en 
juge  par  les  admonestations  sévères  des  chartes  que  nous  pu- 
blions 60UB  les  n"  XXXII,  XXXVII,  XXXIX. 

Un  acte  de  1319  (pièce  XXXVII)  mentionne  l'existence 
de  sous-clavaires. 

Le  traitement  des  syndics  et  clavaires  est  de  100  sous 
raymondins,  et,  de  plus,  500  sous  pour  indemnité  de  che- 
vaux à  charge  de  se  monter  dans  le  premier  mois  de  l'enti'ée 
eu  charge.  Le  notaii'e  reçoit  300  sous  nets. 

Les  syndics  tiennent  uu  registre  de  leurs  ordonnances, 
et  les  clavaires  un  registre  de  leurs  paiements  :  chaque  tri- 
mestre, à  la  Pentecôte,  à  la  Saint-Michel,  à  Noël,  à  la  mi- 
carêaie,  les  auditeurs  des  comptes  reçoivent  ces  deux  livres, 
en  opèrent  le  collationnement  et  statuent,  sauf  appel  au  con- 
seil général.  Uu  état  des  restes  à  recouvrer  et  restes  dus  est 
dressé  à  ce  moment,  le  tout  définitivement  apuré  dans  le 
mois  qui  suit  l'entrée  en  charge  des  autorités  de  l'année  sui- 
vante, etilen  est  donné  aux  comptables  décharge  authentique. 
Les  auditeurs  des  comptes  exercent  gratuitement  leurs 
fonctions  ;  ils  sont  annuellement  nommés  par  les  podestats 
ou  consuls  :  ils  tiennent  un  registre. 

Les  clavaires  tiennent  en  outre  un  registre  personnel.  Eu 
cas  d'expédition  militaire,  ils  ne  doivent  pas  se  payer  eux- 
mêmes  les  premiers. 

Au-dessous  des  clavaires  et  comme  auxiliaires  pour  des 
recetles  spéciales  se  trouvent  les  consuls  des  bans  (consules  ou 
coactores  banni),  chargés  de  la  rentrée  de  certaines  amendes, 
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SOUS  leur  respoasabilité  personnelle,  et  de  la  surveillance 
de  la  police  rurale  ;  ils  ont  cent  sous  de  traitement  (st.  105)  ; 
les  battes  (bajnli)  (1)  ou  receveurs  des  péages  établis  sur  le 
quai  (de  ripa,  pedagerii  riperie),  ceux-ci  tiennent  des  comptes 
qu'ils  rendent  directement  aux  auditeurs  chaque  trimestre  ; 
les  balles  des  péages  établis  aux  portes  ;  les  balles  et  gardes 
du  setier.  Leur  émolument  ni  leur  nombre  ne  sont  déter- 
minés. Il  y  a,  au-dessous  des  balles,  un  custos  spécial  visé  au 
st.  147. 

Administration  intérieure.  —  Pow*  mémoire  :  traitement  des 
consuls  et  podestats.  Consuls,  slls  sont  deux,  100  sous,  et 
s'ils  doivent  louer  des  chevaux  200  sous;  s'ils  sont  quatre, 
300  sous  ;  de  plus  la  nourriture  des  chevaux  que  tout  consul 
est  obligé  d'avoir. 

Podestat  :  unique  et  citoyen  1,000  sous;  s'ils  sont  deux  et 
citoyens,  chacun  500  sous  ;  d'autre  langue  ou  bien  de  même 
langue,  mais  non  citoyen  :  traitement  fixé  par  le  conseil  gé- 
néral. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  podestat  doit  rétribuer  un  vicaire 
sur  son  traitement;  ce  vicaire  tient  lieu  d'un  juge. 

Assistance  publique.  —  L'Etat  n'intervient  que  par  voie  de 
subventions  (privilèges)  à  la  charité  privée.  D'après  les  sta- 
tuts des  prélats,  les  hôpitaux  sont  exempts  d'impôts  (2).  Nos 
textes  ne  mentionnent  que  l'hôpital  du  Pont(hospitalepontis 
fracti)  (3).  Nulle  allusion  aux  lépreux  (4)  ni  à  la  mendicité. 
Chaque  propriétaire  de  moulin  est  obligé  de  tenir  une  barque 
prête  pour  porter  secours  aux  noyés.  Enfin  le  principe  de 
l'assistance  judiciaire  résulte  des  statuts  46  et  47  (5), 

Police  des  mœurs  et  de  la  sûreté,  —  Toute  réunion  nocturne 
de  jeu  dans  les  tavernes,  maisons  de  jeu  et  lupanars  est  in- 
tei'dite,  sauf  aux  chevaliers  et  aux  prud'hommes  (st.  77). 

(1)  Oa  voit  par  là  que  les  balles  à  Avignon  sont  des  fonctionnaires  d'un 
rang  fort  modeste  et  n'ont  absolument  aucune  des  attributions  judiciaires 
ou  administratives  qu'on  leur  attribue  dans  le  reste  du  Midi,  à  Rodez, 
Moissac,  Castel sarrasin,  etc.  (V.  Routaric,  p.  351).  Il  ne  faut  pas  confondre 
en  effet  les  huiles^  bajulit  avec  les  bailiiSf  baiiiivi,  malgré  la  confusion  de 
leurs  appellations  dans  les  actes. 

(2)  Giraud,  p.  112. 

(3)  1238,  pièce  XI V. 

(4)  Le  st.  96  d'Arles  leur  interdit  l'entrée  de  la  ville.  Giraud,  p.  322. 

(5)  Cf.  Règlement  de  Toulouse.  Dom  Vaissette,  p.  418. 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  D'AVIGNON. 


2(1 


Les  femmes  de  niauvaise  vie  doivent  se  conduire  décem- 
meut  CQ  puilic,  ne  pas  habiter  près  de  femmes  honnêtes  iii 
se  vêtir  comme  elles  (st.  110)  (!). 

Les  personnes  suspectes  seront  assujetties  à  fournir  cau- 
tion et  à  ne  pas  sortir  la  nuit  sans  lanterne  (st.  76,  78). 

Un  guetteur  passe  la  nuit  sur  la  tour  épiscopalo  (st.  16). 

Il  est  défendu  de  fermer  les  rues  dos  villages  par  des  chaî- 
nes (1-251). 

Les  consuls  ou  podestats  répondent  de  la  sécurité  des  rues 
(st.  9). 

Police  lie  la  salubrité.  —  Défeuse  de  jeter  des  ordures  dans 
les  rues  (st.  77],  et  des  animaux  morts  ailleurs  que  dans  le 
Rhilueou  la  Durance  {st,  80)  ;  les  lieux  d'aisances  doivent  être 
clos  avec  soin  (st,  140),  et  la  voie  publique  ne  saurait  en  tenir 
lieu  (st.  40)  :  cela  n'est  permis  que  dans  les  fossés  de  la 
ville. 

Point  do  dépôts  de  bois  dans  las  rues  ni  sur  les  quais 
(st.  104,  124, 147),  ui  de  boutiques  volantes  (st.  144.)  Les  la- 
voirs sont  interdits  dans  certaine  partie  de  la  Sorgue  (st.  80), 
et  les  abattoirs  et  diverses  industries  incommodes  ou  insalu- 
bres demeurent  fixées  dans  des  liens  spéciaux  (st.  80,  82, 
«4)  (2). 

Police  rurale.  —  Les  officiera  de  police  judiciaire  rurale  sont 
nombreux  :  à  leur  tête  se  trouvent  un  chevalier  et  un  pru- 
d'homme, cousuls  du  dan  ou  jurateurs  du  ban,  ou  receveurs 
du  bau,  institués  par  la  cour,  qui  font  proclamer  les  règle- 
meuts  et  perçoivent  les  amendes. 

Sous  la  directiou  de  ces  consuls  agissent  les  banniers  qui 
coQstateut  les  contraventions  et  doivent  informer  ceux 
qu'elles  lèsent  daug  les  viagt-quatre  heures  (st.  103,  1(15, 
156],  Les  consuls  choisissent  pour  ce  service  vingt  ou  trente 
hommes  par  paroisse  auxquels  ils  fout  pi-éter  serment. 

Les  consuls  sont  des  officiers  rétribués  (100  sous)  et  quin- 
quennaux ;  les  bauuiers  ne  sout  que  des  citoyens  assermen- 
tés, rétribués  sur  le  produit  des  amendes,  dont  ils  ont  la  moi- 
tié ou  le  quart  suivant  qu'ils  ont  ou  non  accusé  eux-i 


(I)  .\  Aria;,  lo  jeu   est  interdit  la  nait.  Les  femnieB  de  a 
leureitl  porter dq  cerlaiii  ïoile,  le  pléchon  {stti.  da  IliS,  a.  44,  43j. 
[:}  Cf.  les  st&t.  d'Arles  Je  lli&. 
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le  délit.  Leu^  serment  fait  foi  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur 
de  30  sous  ;  au  delà,  on  ne  les  considère  que  comme  de  sim- 
ples accusateurs. 

Les  banniers  au  moment  des  moissons  et  des  vendanges 
doivent  passer  nuit  et  jour  hors  de  la  ville.  Ils  peuvent  goû- 
ter aux  fruits  dans  les  vergers,  mais  non  en  emporter,  sous 
peine  de  vol.  De  la  Toussaint  au  carême,  ils  doivent,  nuit  et 
jour»  mettre  en  fuite  les  grues  et  oiseaux  de  passage,  aidés, 
du  reste,  dans  cette  besogne  par  deux  agents  spéciaux  qui 
reçoivent  cent  sous  chacun  (st.  105, 107).  Six  banniers  veil- 
lent à  la  police  de  la  chasse  (st.  107),  deux  à  la  fabrication  du 
drap  (st.  120).  Plusieurs  commissions  sont  encore  instituées 
pour  la  surveillance  d'intérêts  spéciaux;  trois  commissions 
de  deux  prud'hommes  veillent  à  la  police  du  transport  des 
bois  par  eau,  moyennant  1/2  ou  1/4  du  ban,  suivant  les  cas 
(st.  104)  ;  deux  prud'hommes  jurés  contrôlent  la  vente  des 
viandes  (st.  84)  ;  deux  experts  par  paroisse  le  règlement  des 
locations  (st.  167  de  1317).  Il  existe  aussi  des  commissions 
pour  les  travaux  publics  de  la  voirie  et  de  la  guerre.  Enfin, 
la  police  des  ports  du  Rhône  et  de  la  Durance,  de  Barban- 
tane  et  de  Rognonas  était  remise  à  un  capitaine  de  port  (por- 
tanerius)  chargé  de  viser  les  arrivées  et  les  départs  (st.  120, 
acte  de  1324,  pièce  XL). 

L'entretien  des  prisons  et  le  traitement  du  gardien  sont  à 
la  charge  de  TEtat.  On  admet  toutefois  que  les  condamnés 
paient  une  pension,  et,  sollicité  en  1288  de  faire  cesser  cet 
usage,  le  roi  de  Jérusalem  se  borne  à  renvoyer  aux  statuts  qui 
sont  muets  sur  ce  point  (1288,  1298,  pièce  XXIX;  1306, 
pièce  XXX). 

Affaires  étrangères.  —  C'est  aux  consuls,  en  temps  de  consu- 
lat, aux  syndics  et  clavaires,  en  temps  de  podestariat,  qu'il 
appartient  d'envoyer  des  ambassades  et  de  nommer  les  am- 
bassadeurs. Les  podestats  ne  peuvent  conférer  que  des  mis- 
sions temporaires  à  moins  de  deux  jours  de  marche.  L'am- 
bassade comprend  en  nombre  égal  des  chevaliers  et  des 
bourgeois  :  nul  (sauf  les  avocats)  n'y  peut  figurer  plus  d'une 
fois  par  an. 

Un  ambassadeur  extraordinaire  a  droit  à  deux  chevaux  et 
à  7  ou  10  sous  par  jour.  Si  l'affaire  est  assez  grave  pour  que 
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les  consuls  ou  podestats  sorlent  eux-mêmes,  les  consuls  ou 
juges  reçoivent  5  aous  par  jour,  pour  eux  et  leur  cheval  ;  uu 
podestat  40  sous  par  jour  ;  deux  podestats,  sortant  ensemble, 
60  sous  par  jour,  pour  eux,  leurs  montui'es,  et  une  suite  de 
deux,  trois  ou  ijuatre  personnes.  La  dépense  doit  être  expres- 
sément votée  par  le  conseil  général,  et  elle  serait  moindre 
si  l'ambassade  ne  durait  qu'une  journée  (st.  3  et  20). 

Les  actes  de  1251  et  de  1320  rappellent  que  les  ambassades 
sont  à  la  charge  de  l'Étal  (pièces  XVI.XXXIX).  Cependant, 
s'il  faut  envoyer  un  nuncius  ou  huissier  par  suite  d'uu  vol  fait 
à  un  citoyen,  la  cour  n'en  fait  les  frais  que  si  le  lésé  ne  peut 
payer  (st.  47). 

Guerre.  —  En  temps  de  paix,  rembarquement  est  interdit 
pour  tout  rassemblement  armé  (st.  110  et  111),  et  eu 
cas  de  guerre,  si  la  république  conserve  la  neutralité,  l'ac- 
cès de  la  ville  est  interdit  aux  espions  et  aux  dépouilles 
(st.  113), 

Le  droit  de  déclarer  la  guerre  n'appartient  pas  au  chef  de 
l'Etat  seul,  sans  l'aaseiitiment  des  corps  constitués,  mais  le 
chef  de  l'Etat  requiert  l'assistance  des  vassaux  ;  il  peut  aussi 
inviter  les  particuliers  à  se  munir  de  vivres  et  prohiber  l'ex- 
portation (st.  1 18,  69,  ce  dernier  modifié  par  l'accord  de  1251 , 
pièce  XVI).  Il  est  remarquable  que  la  guerre  no  comporte 
pas  le  droit  de  saisir  ce  qu'un  étranger  apporte  dans  la  ville 
poiu:  s'y  réfugier  et  y  négocier  (st.  44). 

On  U-ouvera  dans  nos  pièces  la  mention  de  chevauchées 
dues  à.  l'État  par  des  vassaux  ;  et  l'on  sait  d'autre  part  com- 
bien s'était  relùché  le  lien  do  vassalité  légale  de  la  ville  elle- 
même  vis-à-vis  de  ses  suzerains. 

Lés  fortifications  de  la  ville  se  composaient  de  doubles 
fossés  (vallata,  auvallala),  entre  lesquels  passait  une  rue.  De 
1216  &  1223  on  construisit  ces  ouvrages  de  la  porte  Auroze 
à  la  porte  Briançon,  avec  une  largeur  continue  de  19  cannes 
et  uue  palme  (pièce  IX). 

Le  service  militaire,  en  cas  d'appel,  est  obligatoire  pour 
tous,  mais  à  pied  ou  à  cheval  selon  tes  cas  (1). 

Plusieurs  fois  les  statuts  font  allusion  au  démantèlement 


(1)  Acw  de  1151  ;  nfime  obligation  ï  Arles  [Anibert,  t.  111,  p.  291,  i 
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de  la  ville,  après  le  siège  (1)  :  ib  prescriTeot  une  délimita- 
tion du  territoire  fortifié,  el  allouent  pour  les  travauz  de  la 
reconstruction  des  murs  le  quart  de  certains  péages  (2), 
qu'une  commission  composée  d'un  chevalin  ^  d  un  prud'- 
homme doit  encaisser  et  «nployer.  Une  autre  commission 
de  vingt  chevaliers,  prud'hommes  et  maîtres  maçons  reçoit 
la  mission  de  construire  un  fort  à  Entragues  (crédit  ouvert, 
2,000  soDs). 

Tout  en  consacrant  expressément  le  droit  de  guerre  privée 
comme  un  des  privilèges  de  la  ville  (seeundwn  antiquam  fran- 
quisiam  dvttatis)  et  en  interdisant  tout  appentis  ou  enseigne 
de  nature  à  gêner  le  port  des  armes  dans  les  rues,  les  statuts 
restreignent  manifestement  le  droit  de  se  faire  justice  à  soi- 
même,  avec  l'aide  de  ses  amis  et  de  ses  voisins  ;  cette  justice 
sommaire  n'est  permise  dans  la  ville  que  si  un  étranger  osait 
venir  après  avoir  fait  injure  à  un  citoyen.  Au  dehors,  tout 
citoyen  peut  aller  en  expédition  avec  des  hommes  armés  ou 
ses  clients  ou  des  soldats,  pourvu  qu'il  ne  combatte  pas  sans 
autorisation  de  la  cour  le  jour  de  sa  sortie  et  de  sa  rentrée 
(st.  112,  81, 72,  42)  (3). 

Instruction  publique.  —  Un  des  principes  fondamentaux  de 
la  république  d'Avignon,  c'est  la  liberté  absolue  de  rensei- 
gnement secondaire,  liberté  énergiquement  proclamée  par 
le  statut  153  {ad  conservandam  libertatem  civitatis).  L'Etat  ne 
patronant  aucun  enseignement,  ni  celui  de  l'Eglise  ni  au- 
cun autre,  il  n'y  a  pas  de  budget  de  ce  chef. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'enseignement  supé- 
rieur, dout  les  statuts  ne  mentionnent  pas  encore  Torganisa- 
tion.  Lorsque  se  créa  l'Université  régulière,  ses  maîtres, 
gradués  et  étudiants,  furent  dispensés  de  tout  impôt  par  la 
bulle  de  fondation  :  l'État  s'étant  réservé  la  collation  des 
grades,  l'examen  pour  le  droit  devait  être  passé  devant  le 
chaucelier  du  roi  de  Sicile,  ou,  en  son  absence,  devant  un 


(1)  Démantèlement  snr  leqael  Fantoni  a  émis  des  doutes,  mais  que  tout 
démontre  (Fantoni,  t.  H,  p.  101). 

(2)  Péages  détaillés  dans  l'acte  impérial  de  1238,  qui  en  porte  appro- 
bation . 

(3)  Les  statuts  d'Arles  se  bornent  à  défendre  à  un  citoyen  de  faire  la 
guerre  à  un  autre  citoyen  pour  un  étranger  sur  le  territoire  d'Arles  (st.  ZB), 
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jury  mists  composé  d'un  professeur  de  droit,  et  du  prâvât  de 
la  ville,  pour  la  médecine  devant  la  cour  (1), 

Le  eulle  se  suffit  h  lui-même  et  n'a  rien  de  commun  avec 
l'État  finaucieroment  parlant. 

Travaux  publics.  —  Nous  publions,  pièce  n"  IX,  la  formule 
d'un  achat  passé  à  l'amiable  eu  1-223,  pour  cause  d'utilité 
publique  (pro  utililate  reipublicœ)  de  terrains  destinés  à  l'exè- 
culion  de  travaux  publics  (2).  Un  acte  de  l2"J7nous  montre 
le  règlement  d'un  compte  relatif  à  un  moulin  qu'il  avait  fallu 
faire  disparaître  pour  ia  construction  des  remparts.  Le  con- 
seil général  reconnaît  la  dette  de  la  commune  et  prend 
cbarge  de  la  reconstruction  partielle  (pièce  annexe  u"  Xlll). 

Les  travaux  da  voirie  sont  organisés  d'une  manière  fort 
bizarre. 

Une  conmiîssion  composée  d'un  légiste  qui  reçoit  4  li- 
vres, d'un  chevalier  et  d'un  prud'homme  qui  reroiveut  cha- 
cun 40  sous,  est  chargée  de  pourvoir  à  la  voirie  urbaine,  par- 
ticulièrement de  faire  remplacer  par  un  cailloulis  (minutis 
lapidihus)  les  larges  pavés  (magnis  lapidibus],  lesquels  sont 
dangereux;  cette  commission  a  la  police  des  enseignes  et 
objets  pendants  ou  appliqués  à  l'extérieur;  elle  veille  à  la 
propreté  et  au  bon  entretien  de*  rues.  Des  commissions  ana- 
logues existent  pour  les  routes,  ponts,  passages  qui  aboutis- 
sent à  une  porte  de  la  ville. 

Le  produit  des  péages  n'était  pas,  comme  on  pourrait  le 
croire,  affecté  ans  travaux  de  la  voirie.  C'est  aux  riverains 
qu'incombe  la  chai-go  de  pourvoir  à  l'entretien  sur  une  assi- 
gnation de  la  commission  qui  ûxe  un  délai,  passé  lequel  le 
travail  sera  opéré  en  régie  aux  frais  du  riverain  sans  compter 
en  outre  une  amende.  Quant  aux  issues  de  la  ville  et  aux 
ponts,  c'est-à-dire  sur  les  points  où  il  n'y  a  pas  de  riverain, 
an  cas  de  dommages  exceptionnels,  c'est  à  ceux  qui  les  ont 
causés  à  les  réparer.  Tous  les  possesseurs  de  voitures  contri- 


tl)  15)8,  pièco  XXIXi  —  imï.  pièpo  XXII.  —  Sur  le»  ci 
d«  iTJniversiW,  fondée  p»r  Boniftce  VIII  à  Avignon,  V.  Bullarium  eii:  Avin,, 
p.  &G-48,  NouKuier,  Biil,  des  io. ,  ]>.  SI . 

(1)  En  I3ït  on  coastruisU  an  nouveau  quartier  de  la  porte  Anroie  à  la 
porte  Brianton,  et  nne  enceinle  cai'respondante  ;  mais  Fantoni  tppiiie  ï 
ion  cette  afflrination  «ur  l'inventtlre  ottnaacrit  dn  !IB3  que  nous  publions. 
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bueut  à  la  réparation  des  dégradations  produites  par  des 
voitures.  On  alla  plus  loin,  et  en  1298  (pièce  XXIX)  nous 
voyons  imposer  un  véritable  régime  de  prestations  à  tous  les 
possesseurs  de  chevaux  ou  de  voitures  quels  qu'ils  soient, 
sauf  les  nobles  étrangers  et  les  clercs. 

Les  règles  sont  les  mêmes  pour  le  percement  que  pour 
Tentretien  des  rues  :  la  largeur  réglementaire  est  de  2  cannes 
(st.  82,  155). 

Une  petite  commission  de  deux  prud'hommes,  aux  portes 
d'Aix,  Aurose  et  de  Briançon,  veille  sur  les  transports  de 
bois  (st.  104). 

Quant  au  service  de  la  navigation,  nous  ne  voyou»  pas 
qu'il  ait  nécessité  de  mesures  spéciales  autres  que  la  police 
sanitaire  et  la  police  commerciale  (st.  80).  Chaque  chef  de 
l'Etat  en  entrant  en  fonctions  doit  se  rendre  compte  par  lui- 
même  de  l'état  des  digues  de  la  Durance  :  l'entretien  de  ces 
digues  était  à  la  charge  des  riverains  (st.  53,  130)  ;  la  ville 
possédait  d'ailleurs  des  moulins  qui  l'intéressaient  comme 
propriétaire  au  régime  des  eaux. 

A  première  vue,  ce  régime  de  charges  imposées  au  rive- 
rain dont  l'intérêt  ne  se  trouvera  pas,  la  plupart  du  temps, 
en  proportion  avec  les  dépenses  qu'on  lui  impose,  semble 
bien  choquant  ;  mais  peut-être,  en  fait,  la  commission  compé- 
tente n'invitait-elle  pas  seulement  les  riverains  immédiats  à 
y  concourir,  et  peut-être  rencontrons-nous  ici  le  premier 
germe  des  associations  syndicales  qui  ont  produit  dans  la 
fertile  vallée  d'Avignon  de  si  admirables  effets.  C'est  ainsi 
que,  bien  que  nos  lois  mettent  à  la  charge  du  riverain,  sur 
un  simple  arrêté  préfectoral,  le  curage  des  ruisseaux,  cu- 
rage souvent  ruineux  dans  les  pays  où  les  torrents  ne  rou- 
lent que  des  pierres,  en  fait  on  en  répartit  souvent  la  charge 
par  une  mesure  plus  équitable  que  légale  entre  les  divers 
riverains  intéressés  au  bon  régime  des  eaux;  un  syndicat 
tempère  la  rigueur  des  lois. 

Commerce.  —  Les  questions  d'eau  nous  amènent  par  une 
transition  facile  à  nous  occuper  du  commerce  d'Avignon  qui 
se  faisait  presque  entièrement  par  eau;  la  navigation  du 
Rhône,  les  trains  de  la  Durance  jouent  un  grand  rôle  dans 
les  statuts  de  1243  (st.  35,  110,  111, 158).  Les  actes  de  1198 
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(pièce  I},  de  1216  (pièce  V)  meutioimeQt  la  navigaliou  du 
Rhône  à  laquelle  se  réfèrent  le  règlement- larif  de  lii'.i 
(pièce  XIX)  et  les  tarifs  ded  ports  de  Hognonas  et  do  Châ- 
teau-Renard (pièces  XL,  XLIV).  L'accord  de  1315  nous 
montre  sur  le  Rhône  des  vaisseaux  de  commerce  et  de 
pèche  (I),  et  notamment  des  hateaux  pleins  de  sel  (pièces  IV 
et  V).  L'usage  des  voitures  était  peu  répandu,  et  un  statut 
(82)  paraît  le  considérer  comme  exceptionnel.  Quant  aux 
chevaux,  on  s'en  servait  beaucoup,  mais  plus  encore  poui-  les 
voyageurs  que  poui-  les  mai-chandises  (st.  35,  41,  81). 

Incontestablement,  la  hberté  commerciale  (3)  est  pro- 
clamée eu  principe,  sauf  certaines  restrictions  pour  la  circu- 
lation des  approvisionnements  en  temps  de  guerre  (st.  35, 
1251,  pièce  XVI,  1320,  p.  XXXIX),  les  marchandises  étrau- 
gêrea  ordinaires  peuvent  en  tout  temps  circuler  librement 
(st.  35,  44)  (3). 

Monnaie.  —  Les  deux  monnaies  parallèlement  en  usage  à 
Avignon  au  temps  de  la  république  sont  la  monnaie  avi- 
guonnaise  et  la  monnaie  raymondine.  La  monnaie  avi- 
guonnaise  avait  même  valeur  que  sa  congénère  (4),  mais  ses 


(Ij  En  1316,  l'eipédition  militaire  des  Avignonnais  lors  du  niéga  de  Deftii- 
ttîte  fat  faite  par  eau  :  «  El  pobls  d'Avinlio  vene  per  Hozer  ab  iiaus.  u 
{Chraniq.  li'f  la  Crùisaile,  publ.  par  Faurial.  Vara  3B2I.) 

La  mémo  clironlqim  nous  dit  que.  sur  terre,  on  voyageait  i  mulet  :  elle 
diprint  lis  cumiode  Toulouse  mettant  pied  k  terre  do  son  mulet  de  Tojaga; 
u  Elo  coins  doachendet  de  1d  muIeL  daralge  "  (vers  3749). 

{1}  A  J'inverse  de  ce  qui  s'est  produit  dans  quelques  villes  du  Midi,  i 
Uarseille,  surtout  i.  Monlaubaii,  il  n'existe  b  Avignon  aucune  loi  somptuaire. 
Eq  I:I  I  parmi  les  conditions  qu'on  cherchait  h  Imposer  au  comte  de  Tou- 
louse Agare  (§  6)  l'obligation  pour  tout  habitant  de  ses  domaines,  noble  ou 
bourgeois,  du  ne  porter  ni  soie  ni  drapa  de  prix,  mais  seulement  de  mau' 
laiHs  chapes  noires  (V.  Hary-Lir<in,  Hist.  duMidi,  t.  T,  p.  iïS). 

(S)  V.,  eu  sans  opposé,  lea  statuts  de  Gfines,  qui  laissent  aux  consuls 
Il  Ub«rtâ  d'écarter  toutes  les  marchandises  préjudiciables  au  commerce 
iDdigèae.  On  sait,  du  reste,  quelle  coalition  des  villes  du  liltonl  ces 
neauM  protecliaiiuistea  entraînèrent  |V.  Hist.  de  l'ancienne  Lijurit),  Dana  io 
mime  senïd'une  liberté  absolue  du  commerce,  V,  l'ordonnance  Je  saint  Louis 
pour  te  Languedoc,  g  11  {\iiÀ),  «p.  Labbe,  XL  7b8,  et  les  coutumes  de 
HarsMlle.  —  Kn  ISâl,  entre  autrei  mesures  libérales,  les  comtes  ronon- 
Cènnt  formellement  k  tout  droit  de  prohiber  l'oiportalion  ou  d'établir  un 
maximum  (pièce  annexe  XVI|. 

[t]   <■' ..   In  terra  In  qua  cnrrat  moneta  valena  in  duplo  vel  msgis  quam 

voleanl  Baymondensis  vel  Avinionensis (at,  SO).  La  monnaie  de  Tour- 

noisia  volait  à  peu  près  le  double  do  la  monnaie  rsymundino. 
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espèces  actuellement  fort  rares  (1)  Tétaient  déjà  alors,  car  on 
les  mentionne  peu  dans  les  textes.  La  monnaie  melgo- 
Tienne  y  figure  quelquefois. 

Les  comtes  apportèrent  à  Avignon  Tusage  de  leurs  mon- 
naies ;  Tacte  de  1251  nous  produit  déjà  les  deniers  tournois 
d'Alfonse  (pièce  XVI)  (2),  et  d'autres  pièces  mentionnent 
comme  ayant  cours  à  Avignon  (1298-1343)  les  garlandx,  les 
coronati  de  Provence,  et  ensuite  les  florins  d'or  (pièces  XXIX 
et  XLIII)  (3). 

La  fabrication  des  monnaies  d'Alfonse,  à  Sorgues,  deve- 
nue insignifiante,  «cessa  même  en  1260,  ditM.Boutaric(4)... 
«  En  1267,  Charles  d'Anjou,  comte  de  Provence,  qui  possé- 
«  dait  Avignon  par  indivis  avec  Alfonse,  fit  fabriquer  en 
«  Provence  une  nouvelle  monnaie  que  son  sénéchal  fit  pro- 
«  clamer  devoir  seule  avoir  cours  à  Avignon,  à  l'exclusion 
((  de  toute  autre  monnaie,  même  des  mançois  et  des  proven- 
a  eaux.  C'était  une  atteinte  portée  aux  droits  du  comte  de 
«  Toulouse,  qui  s'empressa  de  prescrire  au  sénéchal  de  Ve- 
((  naissin  de  faire  battre  avec  un  coin  spécial  une  monnaie 
«  qui  pût  avoir  cours  à  Avignon,  concurremment  avec  celle 
«  du  comte  de  Provence.  Cet  ordre  ne  fut  pas  suivi  d'exécu- 
«  tion,  voici  comment  :  le  sénéchal  Jean  de  Prunay  passa 
«  au  mois  de  novembre  un  traité  avec  un  bourgeois  d'Avi- 
«  gnon,  Jean  Amiel,  lequel  s'engagea  à  frapper  20  milliers 
((  de  monnaie,  dont  10  milliers  de  billon  et  10  milliers  de 
«  gros  tournois,  pareils  à  ceux  du  roi  de  France  (5).  » 

Quelque  temps  après,  contre-ordre  fut  donné. 

Poids  et  mesures,  —  Voici  maintenant  les  mesures  indiquées 
par  les  statuts  :  Mesures  de  longueur  :  pour  la  terre,  Vemina 
on  eminata,  émiuée  (st.  17);  —  pour  les  moindres  étendues, 
la  canne  (canna),  mesure  de  bois  pour  les  étoffes,  et  dont  on 

(1)  M.  Achard  cite  une  de  ces  monnaies. 

(2)  Cf.  polyptique  du  Venaissin,  pièce  XVIH.  Déjà  en  1238,  nous  voyons 
paraître  les  évaluations  en  monnaie  tournois. 

(3)  Du  reste  les  monnaies  étrangères  n'étaient  pas  proscrites  comme  k 
Arles  où  l'introducteur  d'une  monnaie  sans  autorisation  est  assimilé  au 
faux-munnayeur  (art.  21). 

(4)  Aif.  fie  Poitiers,  p.  206.  * 

(h)  Mardi  après  la  Nativité  de  la  Vierge  1267.  —  Mardi  avant  la  Saint- 
Tlîomas  1267.  —  Arch.  nat.  reg.  A,  fol.  86  v*',  88  r»;  cité  ap.  Boutaric 
(JJ.  24«). 
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se  sert  à  plat  (st.  83)  (1),  la  palme,  le  dextre  ou  arpent  (2), 
l'auae  (palma,  alna,  dextrum,  st.  120,  92).  Les  prototypes  de 
ces  mesures  sont  des  étalons  en  fer,  attachés  à  la  muraille 
de  Téglise  Saint-Pierre  et  mis  à  la  disposition  du  public  (3) 
(st.  92).  Les  mesures  sont  vérifiées  quatre  fois  chaque  année 
par  la  cour. 

Mesures  de  capacité  :  l'émine.  Les  exemplaires  qui  servent 
à  déterminer  la  quotité  de  Timpôt  de  la  part  des  particuliers 
doivent  être  revêtus  du  poinçon  de  la  commune.  On  peut 
les  vérifier  à  l'étalon  municipal  (st.  53,  90,  93). 

Le  sac,  saumata,  pour  le  blé,  contient  dix  émines  au  maxi- 
mum, et  généralement  six  (st.  53).  Trois  poches,  manganerii^ 
forment  un  sac  (pièce  XVI),  ou  un  quart  de  muid. 

Gomme  petite  mesure  de  blé,  on  se  sert  encore  de  la  poi- 
gnée (poi^riae/tna,  st.  53). 

Les  autres  mesures  usitées  sont  le  setier  (st.  90,  93)  qui 
contient  30  caisses  (cocie,  1215,  pièce  IV),  le  muid  (pièce  IV), 
le  carton,  le  pogias  ou  poge  (4),  la  demi-coisse  (cartonum, 
pogesiale,  mediam  cociam,  st.  91),  sans  que  ces  mesures 
paraissent  d'ailleurs  absolument  fixes,  puisqu'un  acte 
nous  peut  parler  de  la  coisse  du  setier  (cocia  sextarii,  1215, 
pièce  IV)  (5). 

Le  statut  iO  prononce  une  amende  de  50  sous  contre  l'em- 
ploi de  fausses  mesures  (et  le  st.  92, 100  sous). 

L'acte  de  1251  nous  apprend  qu'il  était  d'usage  que  les 
consuls  inspectassent  chaque  année  les  mesures  et  vérifias- 
sent leur  précision  (6)  (pièce  IV). 

Pour  les  poids,  un  acte  de  120ô,  en  prescrivant  la  con- 
fection d'un  étalon  de  fer,  les  énumère  dans  Tordre  suivant; 
Quintal  et  1/2  quintal,  quarteron  et  1/2  quarteron,  livre  et 

(1)  La  canna  est  aussi  une  mesure  de  capacité,  qui  sert  à  la  vente  de 
l'huile  (pièce  TV). 

(?)  Valant  2  toises  3  pieds  8  pouces  9  lignes,  d'après  Anibert,  t.  III, 
p.  287. 

(3)  Cf.  de  même  stat.  d'Arles  1245  (art.  76). 

(4)  Ducange  pense  que  pogesiale  doit  être  synonyme  de  pogia. 

(5)  Un  certain  nombre  de  ces  mesures  paraissent  spéciales  à  Avignon  :  du 
moins,  à  la  connaissance  de  Ducange,  ne  figurent-ellea  pas  en  d'autres  do- 
caments  que  ceux-ci  dans  le  même  sens. 

(6)  Les  statuts  d'Avignon  de  1154  prescrivent  une  vérification  à  faire  par 
les  consuls  deux  fois  par  an  devant  l'évoque  (Fantoni,  u  il,  p.  66)* 
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1/2  livre,  marque,  billon,  divers  petits  poids  (pièce  XXX). 
Un  poids  public  fut  établi  dans  une  maison  spéciale  en  1319 
(pièce  XXXVII). 

L'orfèvrerie  a  des  poids  particuliers,  la  marque  et  la  livre 
fine  (marcha,  libra  subtilis),  les  mêmes  qu*à  Marseille.  Ils 
sont  publiquement  vérifiés  chaque  année  par  l'administra- 
tion supérieure,  suivant  forme  spéciale  (st.  151). 

Les  statuts  réglementent  dans  le  plus  grand  détail  la  vente 
et  le  trafic  des  denrées  alimentaires  (1),  le  st.  93  la  vente  du 
sel,  le  st.  95  le  commerce  de  l'huile.  Le  st.  54  interdit  aux 
fabricants  de  fromage  d'écrémer  le  lait  et  de  vendre,  par 
suite,  la  crème  à  part. 

Le  froment  en  1243  vaut  habituellement  de  8  à  12  sous  la 
mesure  (st.  52,  53,  54)  ;  en  1251,  un  muid  vaut  120  oboles  (2). 

Le  blé  est  la  plupart  du  temps  mouture  dans  des  moulins 
à  eau,  dont  plusieurs  appartiennent  à  la  commune  (st.  53) 
ou  bien  par  une  meule  de  manège  (st.  62)^  le  pain  cuit  dans 
des  fours  publics  (st.  52). 

La  cour  pouvait,  de  fait,  suspendre  l'exportation  du  blé  à 
certaines  époques,  pour  en  maintenir  le  prix  et  notamment 
quand  ce  prix  dépassait  12  sous  la  mesure.  Un  acte  de  1307 
(pièce  XXXII)  mentionne  et  confirme  formellement  cette 
jurisprudence,  et,  d'autre  part,  l'on  reproche  en  1320 
(pièce  XXXIX)  au  sénéchal  de  s'opposer  indûment  à  l'expor- 
tation (3).  Il  y  a  pour  le  commerce  du  vin  un  tarif  officiel 
(st.  91). 

Le  poisson  se  vend  sur  un  marché  spécial  (st.  133)  :  di- 
verses règles  assurent  sa  fraîcheur,  et  son  exportation  est  ri- 
goureusement surveillée  dans  les  temps  maigres,  tels  que  l'a- 
vent,  le  carême,  etc.  (st.  88,  89). 

Les  statuts  84  à  87,  relatifs  au  commerce  de  la  viande, 
émettent  les  prescriptions  les  plus  précises  (4).  Il  en  ressort 
qu'on  faisait  en  boucherie  indifféremment  emploi  de  vache 
ou  de  bœuf,  et  que  les  classes  populaires  se  nourrissaient, 

(1)  Cf.  les  stat.  d'Arles  de  1345,  conçus  dans  le  m6me  esprit.  La  vente 
du  poisson  omise  à  Avignon  y  est  réglée  en  détail  (art.  104) . 

(2)  3  manganerii  ya\ent  ZO  oboles. 

(3)  Cf.  de  ponderando  blado,  1319,  pièce  XXXVII. 

(4)  Cf.  1215,  pièce  IV. 
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au  moins  dans  une  certaine  mesure,  de  viandes  cuites  qu'où 
vendait  toutes  fumautos  dans  les  has  quartiers. 

Outre  le  système  général  de  police  que  nous  indique- 
rons plus  loin,  le  contrôle  commercial  est  exercé  par  uu 
prud'homme,  chargé  du  négoce  des  fruits  et  des  poissons 
(st.  88)  ;  par  deux  prud'hommes  pour  la  fabrication  du  fro- 
mage (st.  54). 

Il  semble  que  du  statut  133  on  doive  conclure  k  l'existence 
d'une  sorte  de  pêcheur  en  chef  (pjscator  civitatis),  mais  cela 
paraît  peu  probable. 

Quant  aux  peseurs  publics,  d'après  le  statut  53,  ce  sont  des 
citoyens  assermentés  :  les  statuts  94  et  95  au  contraire  sti- 
pulent expressément  l'existence  d'un  seul  peseur,  prud'- 
homme dont  le  service  est  gratuit.  Deux  prud'hommes  sont 
chargés  de  corder  ou  mesurer  la  toile  (st.  96),  mais  c'est  là 
une  modiflcalion  du  texte,  et  les  statuts  primitifs  no  prévoient 
qu'un  seul  cordaur  (st.  9G,  16,  17). 

De  même  l'article  52  contient  les  tarifs,  plusieurs  fois  ma- 
diftéfi,  de  la  cuisson  du  pain. 

Les  statuts  visent  à  favoriser  la  vente  directe  par  le  produc- 
teur, et  les  statuts  98  et  99  atteignent  les  intermédiaires. 

Industrie.  —  La  fabrication  est  réglée  dans  ses  détails  les 
plus  minutieux,  en  sorte  qu'un  vice  de  fabrication  devient  un 
délit  de  droit  commun  et  peut  entraîner  une  amende.  La  loi 
détermine  ainsi  par  le  menu  la  fabrication  des  draps  de  laine, 
leur  tissage  et  leur  cordage,  les  tanneries  et  l'industrie  des 
cuirs  en  généra!,  des  cuirs  à  la  mode  de  Marseille,  des  peaux 
de  chamois  ;  l'orfèvrerie,  qui  doit  faire  usage  du  litre  de 
Montpellier  ou  de  Saint-Gilles;  la  cordonnerie  (les  clous  des 
souliers  doivent  au  moins  coûter  trois  sous  \/i  la  douzaine)  ; 
la  pharmacie,  à  laquelle  on  défend  toute  connivence  avec  les 
médecins  et  tout  charlatanisme;  la  fusterie  ou  commerce  du 
bois,  la  sellerie,  la  toilerie,  l'œuvre  des  tailleurs,  la  meune- 
rie, le  commerce  du  bois  et  nommément  du  buis  flotté.  Plu- 
sieurs statuts  (notamment  le  statut  119  sur  la  confection  des 
lainages)  sont,  en  quelque  sorte,  de  véritables  traités  sur  la 
fabrication. 

Le  tarif  étabU  par  la  loi  oblige  tout  le  monde  et  n'autorise 
même  pas  un  pourboire  (st.  35,  84).  Qu'on  prenne  des  ou- 
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vriers  au  jour,  à  la  semaine  ou  autrement,  le  salaire  doit  leur 
être  payé  comptant  ou  au  plus  tard  le  jour  gui  suit.  Le  pacte 
verbal  vaut  contrat  (st.  35, 145). 

Lorsqu'on  loue  un  animal,  on  doit  le  payer  au  plus  tard  le 
lundi  suivant  et  sans  aucun  pourboire  {ibid,^  35). 

Droit  civil.  —  Fils  de  famille.  —  Le  fils  est  soumis  à  la  puis- 
sance paternelle  ;  toutefois  d'après  une  vieille  coutume  de  la 
ville  (secundum  antiquum  morem  civitatis),  dit  le  statut  119, 
s'il  babite  seul  dans  la  ville,  il  peut  être  considéré,  au  point 
de  vue  des  impôts,  comme  le  chef  de  la  commune  maison  de 
commerce.  On  voit  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  fiction 
fiscale.  • 

Modes  d'acquérir.  —  Vaccemon.  —  Le  statut  128  cite  l'allu  - 
vion  fluviale  comme  ne  créant  aucun  droit  pour  le  riverain 
atterri,  lorsque  la  terre  s'est  détachée  en  parcelle  reconnais- 
sablc  (particulariter). 

Servitude.  —  Aucune  indemnité  n'est  due  pour  la  sortie 
d'un  terrain  enclavé  (st.  17). 

Hérédité.  —  Le  bénéfice  d'inventaire  a  été  admis  (V.  sta- 
tuts supplémentaires).  C'est  une  vieille  coutume  (1)  que  la 
fille  dotée  n'a  aucun  droit  sur  la  succession  de  ses  parents, 
sauf  testament  contraire  (st.  57)  ;  mais  un  acte  de  1298  ap- 
porte à  cette  règle  une  modification  ;  les  enfants  d'une  fille 
dotée  prédécédée  recouvrent  dans  la  succession  de  leurs  aïeuls 
maternels  le  droit  à  légitime  qu'avait  perdu  leur  mère,  et 
même  les  arrière-petits-fils  (felezeni)  bénéficient  de  cette 
disposition  (p.  XXIX). 

Les  testaments  authentiques  ne  sont  pas  soumis  à  la  for- 
malité de  la  publicité  (st.  18). 

Uu  testateur  ne  peut,  en  désignant  un  tuteur,  le  dispenser 
de  rendre  ses  comptes. 

Obligations  naturelles.  —  Nous  ne  les  nommons  que  pour 
dire  que  la  dette  de  jeu  n'est  pas  une  obligation  naturelle  et 
donne  ouverture,  en  cas  de  paiement,  à  la  répétition  de 
l'indu  (st.  G4)  (2).  Divers  autres  cas  de  répétition  de  Tindû, 
mais  sans  importance,  sont  prévus  aussi,  et  peuvent  entraîner 
une  amende,  si  l'on  suppose  la  mauvaise  foi. 

(1)  Déjà  inscrite  dans  les   statuts  de  1154  comme  a  antiquum  morem.  » 

(2)  Livres  de  Justice  et  de  plet,  XX,  17* 
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Contrats  divei's  (V,  iiot.  st.  121}.  —  Les  formules  men- 
tionnent encore  la  stipulation  (p.  X)  (1).  Rien  à  relever  eu 
ce  qui  concerne  les  (Idéjusseura,  sauf  que  l'on  ne  peut  s'obli- 
ger pour  plus  de  cent  sous  eu  faveur  d'un  étranger  (st.  56). 
Nantissement  (ostagia).  —  C'est  une  sûreté  matérielle  quç 
donne  le  débiteur  d'accomplir  son  obligation  (st.  :îO,  32)  : 
elle  BB  doit  pas  porter  sur  un  animal  de  selle  (st.  41)  (-2). 

Les  gages  [pignura)  (3)  ou  hypothèques  no  sont  qu'excep- 
tlODuellemeut  autorisés  dans  certains  cas,  comme  garantie 
oBerte  par  le  fermier  au  propriétaire  (al.  33^  ou  prise  contre 
un  étranger  en  cas  de  vol  (st.  122).  Plus  tard,  on  en  admit 
l'usage  pour  le  recouvrement  d'une  dette  judiciaire  ou  des 
impôts  fp.  XXX)  ;  en  procédure,  les  deux  parties  y  sont  te- 
nues aussitôt  la  prestation  du  serment  de  calouge. 

Vente.  —  Le  statut  21  rend  compte  d'une  formalité  qui 
consiste  à  faire  priser  par  des  estimateurs  offlcieis  la  chose 
cédée  ;  dès  lors,  le  vendeur  est  gai-ant  en  cas  d'éviction  et 
tenu  de  fournir  un  titre  authentique. 

Possession  vaut  titre,  en  cas  d'achat  de  la  chose  d'autrui 
sur  la  place  publique  (st.  108)  (4),  sauf  sermeut  et  à  moins 
que  le  vendeur  ne  soit  encore  présent. 

Louage.  —  Les  statuts  33,  125,  126  traitent  des  locations 
d'héritages  ruraux,  par  colonat,  emphytéose  ou  autrement, 
elle  statut  150  de  la  location  d'animaux.  Les  locations  ur- 
baines ont  toujours  été  une  source  de  difficultés  pour  la 
solutiou  desquelles  il  a  fallu  créer  une  commission  perma- 
nente. 

Le  dépôt  est  astreint  à  des  délais  fixes  qui  ne  sont  pas  les 
mêmes  pour  les  citoyens  ou  pour  les  étrangers  (st.  30, 3 1 ,  49). 
On  trouvera  pièce  XLII  une  curieuse  interprétation  de  ces 
statuts  et  un  adoucissement  à  lem'  rigueur. 

Le  paiement  doit  s'effectuer  comptant  (st.  32)  et  en  ari'ent 
(st.  39)  ;  il  est  constaté  par  la  remise  du  titre  (st.  50)  ou  quit- 
tance (st.  136).  En  cas  de  condamnation  et  en  matière  immo- 

(1)  cr.  Statuts  da  I I5G,  île  honorihiu. 

(î)  Cf.  Slatm»  d'AriGS  Jo  lî4â,  art.  il 5. 

(3)  Cf.  1«  législation  du  Nord  en  matiéra  de  gi 

jMtîM)  et  do  piBi,  p.  10!,  ai),  109,  n&,  13',  —  a.  itii 

lonui'i,  de  lI33(Cïtel,  ll.p,  3S7J. 

(4}  Renouvela  dei  M.  île  liai,  aauf  lei  rusidctioi 
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bilière,  la  loi  fixe  des  délais  (st.  32).  Si  le  débiteur  ne  s'exé- 
cute pas,  le  statut  38  expose  les  règles  de  la  saisie  et  de  la 
cession  de  biens,  règles  modifiées  et  aggravées  par  le  statut 
supplémentaire  de  1306  (1). 

Prescription.  —  Elle  est  dans  certains  cas  de  2  et  de  5  ans  (2). 

Droit  pénal. -^Oa  voit  que  la  législation  civile  d'Avignon 
ne  procède  pas  doctrinalement,  et  se  borne  à  une  série  d'a- 
mendements au  droit  romain  primordial,  amendements  des- 
quels les  principes  ne  découlent  que  par  voie  indirecte  :  il 
semble  de  prime  abord  que  le  droit  criminel  présente  un 
aspect  plus  complet;  ce  droit,  pourtant,  est  également  en- 
visagé à  un  point  de  vue  essentiellement  pratique,  et  se 
trouve  presque  exclusivement  renfermé  dans  l'échelle  des 
peines. 

Les  peines  sont  ordinairement  arbitraires;  on  trouvera  des 
exemples  de  peines  spécifiées  fixes  dans  les  statuts  40,  68,84, 
103, 106, 107,  qui  ne  visent  d'ailleurs  que  des  pénalités  de  mé- 
diocre importance,  les  autres  sont  laissées  à  l'appréciation 
du  juge,  c'est  là  la  règle  générale.  U  importe  du  reste  à  la  vé- 
racité de  faire  observer  que  presque  toujours  l'arbitraire 
du  juge  paraît  entendu  dans  les  statuts  en  un  sens,  favorable  : 
on  paraît  partir  de  ce  principe  que  le  juge  électif  et  annuel 
aux  lumières  duquel  une  responsabilité  si  lourde  est  aban- 
donnée éprouvera  une  tendance  à  la  mansuétude.  Le  statut  66 
nous  met  bien  cette  pensée  dans  son  jour  lorsqu'il  rend  arbi- 
traire une  peine  si  elle  doit  être  prononcée  contre  un  enfant 
de  moins  de  douze  ans,  et  précisément  plusieurs  statuts  (9, 
66,  99)  déterminent  un  minimum  pour  des  peines  arbi- 
traires. 

Le  caractère  nocturne  du  délit  en  double  (st.  102, 103, 105) 
ou  même  en  quadruple  la  gravité  (st.  106). 

Quant  au  droit  de  punir,  la  législation  avignonnaise  repose 
sur  cette  base  que  le  criminel  ayant  fait  un  mauvais  usage 
de  ce  qu'il  possède,  c'est  dans  ce  qu'il  possède  qu'il  doit  être 
matériellement  et  immédiatement  puni,  c'est-à-dire  que  le 

• 

(t)  Plus  strictes  aussi  dans  les  statuts  de  1245  d'Arles,  st.  9,  U. 

r2)Stat.  48.  —  Dans  les  statuts  de  1154  tov^ours  de  30  ou  40  ans^  suivant 
qu'il  s'agit  de  laïques  ou  d'ecclésiastiques. —  Les  st.  d'Arles  de  115t  éta- 
blissent la  prescription  de  3  ans  pour  les  écrits  ou  billets. 
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juye  devra  secundum  gualitatem  personamm  {l)  iaégaUser  ]es 
amendes  au  gré  de  la  situation  apparente  de  manière  à  leur 
donuer  un  caractère  égalumenl  affliclif  et,  si  le  coupable 
échappe  par  insuffisance  Je  ressources,  remplacer  la  pénalité 
péciiuiaii-e  par  une  pénalité  corporelle.  Dans  le  cas  d'injure 
plus  ou  moins  violente,  la  qualité  des  personnes  influe  suf  le 
caractère  même  du  délit. 

La  pénalité  revêt  donc  une  couleur  avant  tout  fiscale,  et 
subsidiairement  ou  exceptionnellement  corporelle  (3)  :  l'em- 
prisouuement  préventif  est  tempéré  par  la  mise  ou  liberté 
sous  caution  :  l'emprisonnemen  t  comme  peine  n'est  pas  cou- 
nu  et  l'on  n'a  pas  aperçu  encoro  co  principe  d'un  crimlna- 
lisme  plus  élevé  que  c'est  de  sa  liberté  môme  que  le  coupable 
amésusé. 

Les  peines  corporelles  présentent  un  caractère  bien  terri- 
ble; c'estd'abord  la  peine  de  mort(3)  pour  homicide  volontaire 
et  sans  juste  cause (4)  ;  lapertedunezet  delalûvresupérieure 
pour  le  faux  témoin  récidiviste  (5);  le  simple  faux  témoin  ue 
perd  que  le  poignet,  et  encore,  s'il  est  riche,  il  peut  racheter 
son  membre  pour  cent  livres  (6);  les  coups  de  couteau  dausle 
prétoire  avec  rébellionenverslajustice,eutrainentlaportede 
lamain  ou  deus  amendes  de  cent  sous.  En  cas  de  blasphème, 
on  est  plongé  dans  l'eau  des  fossés  [ou  bien  3  sous);  pour 
s'élre  livré  aux  jeux  de  hasard  ou  y  est  descendu  une  fois  tout 
vêtu  (ou  bien  5  sous)  (7). 

La  fustigation  accompagnée  do  l'exil  (ou  bien  100  sous,  200 


(t)  SlïpnlitEoti  tirée  iai  anciens  i 


1   ll.'ÎT  et  cunservi^c  dans  ci 


[3)  L'ordor 
contirsire  de 

(3)  Ha  me, 
«appllce  furenrm 


Bainl  Louis  du  13&A-5&  pour  le  Languedoc  dârend  au 
les  peine»  corporallesen  smendes. 
ilile  &  la  pkii  entraînant  mori  d'Iiemme  esl  puni  da 
et  de  la  conBscatiaa  :  a'il  n'^  a  que  dommage  pé- 


conialre,  de  furie»  peines  pécuniaires  (pièce 

(4)  Dans  les  staluia  da  Gfines  l'Iiomicide  n'eatralne  que  l'eiil,  et  %'\\  n'est 
pt«  prDuré,  il  y  ■  encore  lieu  &  combat  Judiciaire.  —  Les  st.  d'Arles  I14S 
tant  CDiitna  dans  le  même  sens  qu'Avignon  (st.  !0). 

(a}  La  pertA  d'un  membre  au  choix  des  consuls  est  ttipulée  peur  un  sim- 
plB  vol  dans  les  «t.  d'Arles  de  1  Itâ. 

(6)  Ou  pour  mieux  dire  cent  sous.  —  A  Arles,  mémo  pénalité  pour  les 
fanutires  de  pièces;  les  faux  témoins  sont  arbitrairement  punis. 

(1)  Cf.  SI.  d'Arles  1145  :  dans  ces  deux  cas,  amende  de  20  sous  ou  fusti- 
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SOUS  saivant  les  cas)  punit  les  coups  de  couteau  ordinaires  ; 
la  fustigation  simple  (ou  5  sous)  la  transgression  de  certaines 
règles  de  la  police  des  moulins  (st.  53).  D*après  un  statut  pos- 
térieur le  débiteur,  cessionnaire  de  ses  biens,  est  noté  d'in- 
famie et  subit  par  toute  la  ville,  en  simple  chemise,  au  son  de 
la  trompette,  une  fustigation  ;  s'il  s'agit  d'une  femme,  son 
mari  peut  bien  obtenir  de  se  substituer  à  elle  pour  sa  respon- 
sabilité civile,  mais  non  pas  de  la  remplacer  dans  cette  pénible 
sujétion  corporelle. 

Le  bannissement  s'applique  aux  criminels  qui  n'ofTrent  pas 
de  garanties  ou  dont  la  faute  induit  la  république  en  des 
dangers  spéciaux  (1),  aux  coupables  de  haute  trahison,  recel, 
assassinat,  contumace,  coups  et  blessures,  et,  en  général, 
maléfices;  aux  gens  de  vie  suspecte,  aux  femmes  notoirement 
débauchées  ;  en  cas  de  non-paiement  de  certaines  amendes, 
et  à  la  fin  du  treizième  siècle  en  cas  d'association  illicite  (2).  Il 
entraîne  quelquefois  la  confiscation  (haute  trahison,  assassi- 
nat, association)  (3).  Dans  un  ou  deux  cas,  laconfiscation  spé- 
ciale du  corps  du  délit  est  édictée  (4). 
:  Ce  qui  montre  bien  que,  malgré  la  dureté  des  pénalités 
corporelles  qui  cadre  avec  les  idées  du  treizième  siècle  où  l'on 
faisait  facilement  foin  de  son  corps  et  encore  plus  de  celui 
des  autres,  Tidée  primordiale  de  ce  droit  consistait  à  attein- 
dre le  fait  du  mal  plutôt  que  la  dépravation  de  son  auteur, 
c'est  la  fort  curieuse  pénalité  édictée  par  le  statut  71. 

Droit  rural, — Les  délits  ruraux  consistent  dans  les  infrac- 
tions aux  bans^  ou  règlements  sur  la  propriété,  atteintes  lé- 
gères que  punissent  de  légères  amendes,  infractions  aux 
bans  sur  les  vendanges,  les  récoltes  potagères  ou  fruitières, 
les  blés,  prairies,  bois  et  taillis  défensables,  dommages  causés 
aux  arbres,  aux  vignes,  vols  de  produits  (st.  102  à  106).  Le 
ban  des  animaux  est  rinterdiction  du  pâturage  sur  le  terrain 
d'aulrui  ;  point  de  vaine  pâture  ;  point  de  pâturage  dans  les 

(1)  V.  pièce  XI. 

(2)  Cf.  Livre  de  jost.  et  de  plet,  pages  112,  279-82,  284,  311. 

(3)  En  droit  toulousain,  V hérésie  (statuts  de  Raymond  VII,  de  1233),  ou 
môme  l'acte  de  soutenir  l'hérésie  sous  prétexte  de  commerce. 

(4)  Les  stat.  de  1245  à  Arles  spécifient  la  destruction  de  la  maison  du 
malfaiteur,  mais  seulement  en  cas  d'homicide  ou  s'il  a  fortifié  son  logis  pour 
fi)  re  la  guerre  à  l'archevêque  ou  aux  consuls  (st.  15,  Anibert,  UI^  104). 
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«is;  la  défense  est  donc  univepselleetroapeutaedemanQer 
«urquoi  le  texte  prend  la  peine  de  la  formuler  spécialement 
wur  les  chaumes  et  autres  fonds  défendus  (et  aliis  ptediis  de- 
mdutis).  N'esIrCe  pas  là  un  redet  des  législations  du  Nordî 
La  chasse  rentre  purement  ot  simplement  dans  la  catégo- 
rie de  la  police  rurale.  Contrairement  à  la  loi  romaine,  la 
l3oi  d'Avignon  considère  le  gibier  comme  la  chose  du  pro- 
l^iélairedu  fonds;  mais  le  ban  de  chasse  ne  permet  la  chasse 
■qu'une  année  sur  deux  ;  j'entends  pour  les  lièvres  et  lapina, 
I  car  il  reste  toujours  et  partout  permis  de  faire  la  guerre  au 
I  gibier  qui  vole,  gibier  non  susceptible  de  propriété  (st.  1 07)  : 
lia  loi  prescrit  même  de  faire  fuir  les  grues  et  oiseaus  de 
■passago.  Le  colportage  du  gibier  est  interdit  en  temps  pro- 

■  bibé.  La  cour  peut  autoriser  à  chasser  en  tout  temps  dans 
(les  îles  du  Rhône. 

Le  poissou  au  contraire  n'est  propriété  privée  que  s'il  se 
I  trouve  dans  un  fossé  creusé  de  main  d'homme  (st.  146), 
Ipreuve  manifeste  que  si  ta  loi  d'Avignon  reconnaît  le  droit 
f  de  propriété  sur  des  sources  situées  dans  le  fonds  lui-même, 

■  elle  ne  considère  pas  les  eaux  courantes  comme  une  dépen- 

■  daace  du  domaiue  public. 
A  part  quelques  délits  champêtres  (st.  103)  pour  lesquels 

I  le  non-paiement  d'amendes  qui  varient  entre  1  et  10  sous 
\  peut  donner  lieu  à  la  peine  de  l'espositiou  du  coupable, 
sans  dîstiuctiou  de  sexe,  le  buste  dépouillé  do  vêlements 
jusqu'à  la  naissance  des  jambes  (I),  les  peines  rurales  sont 
exclusivement  pécuniaires;  elles  s'élèvent  d'ordinaire  de  I 
i  6  sous  et  par  exception  à  20  et  à  100  sous  (st,  103,  100,  lOt 
llffi).  Eu  résumé,  j'oserai  qualifier  cette  pénalité  de  quasi- 
commerciale  et  les   responsabilités  purement    pécuniaires 
pour  délits,  pour  crimes  même  y  sont  fort  nombreuses. 
I,es  statuts  9,53,  fiS  indiquent  en  matière  criminelle  des 
i        •mteades  vai-iani  de  100  à  1,000  sous  (2)  ;  le  statut  71  et  les 
I        sUtuls  84,  88,  89,  92,  93,  98,  99,  26,  53,  102,  !05,  114,  120, 
&       130, 131,  135,  141,  U8  (3)  des  amendes  que  nous  pourrions 


(1}  Fèntllté  n 

Pi  L*  Ctlli  commis  pur  un  notairo  est  pu 
«11100  p.  XXV]. 
lï)  Reiatit  à  l'altéretion  des  monnaies, 


k^ 
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appeler  correctionnelles,  pour  le  délit  d'injures  et  diverses 
fraudes  commerciales,  rurales  ou  autres,  dont  le  chiffre  varie 
de  5  à  100  sous  (1).  Enfin  les  statuts  40,  53,  76,  77,  80,  81, 
82,  93,  95,  105,  144,  145,  stipulent  des  amendes  de  simple 
police  et  de  voirie  taxées  de  2  à  20  sous  (2). 

Nous  ne  trouvons  pas  trace  de  prescriptions  contre  l'infan- 
ticide et  les  attentats  aux  mœurs.  L'adultère  n'est  pas  prévu. 
Les  circonstances  atténuantes  résultent  de  l'arbitraire  du 
juge  ;  les  circonstances  aggravautes  de  la  qualité  nocturne 
du  délit  ou  de  la  qualité  des  coupables  (3). 

Nulle  mention  dans  les  statuts  d'un  droit  de  grâce  (4)  :  le 
podestat  ne  fait  que  procurer  l'exécution  des  peines  (st.  16), 
à  moins  que  Tefiet  n'en  fût  couvert  par  une  amnistie  dont  le 
besoin  se  faisait  assez  habituellement  sentir. 

Responsabilité.  —  L'excusabilité,  en  droit  avignonnais,  ré- 
sulte du  fait  :  pour  l'homicide  doivent  concourir  la  pleine 
volonté,  la  préméditation  [voluntas)  et  l'absence  de  toute  juste 
cause  (justa  causa). 

La  responsabilité  pèse  éminenmient  sur  la  personne  : 
toutefois  le  père  répond  civilement  pour  son  fils  jusqu'à  con- 
currence de  la  légitime  (5),  s'il  l'a  sous  son  autorité  ou  bien 
résidant  avec  lui  en  cas  d'émancipation  (st.  64}  ;  le  maître 
répond  pour  son  serviteur  dans  le  cas  de  jet  ou  de  dépôt 
d'immondices  (amendes  de  2  sous,  st.  79). 

Les  fonctionnaires  répondent  personnellement  de  leurs 
actes,  après  leur  sortie  de  charge  :  ils  ne  peuvent  rentrer 
en  fonctions  avant  six  ans,  et  pendant  tout  ce  temps  leurs 
successeurs  ont  le  droit  et  le  devoir  d'apurer  leur  gestion 
comme  on  l'a  vu  plus  haut.  Chose  remarquable  I  l'Etat  lui- 
même  se  déclare  responsable  et  dans  une  large  mesure.  Sans 
doute  le  curieux  statut  109  ne  va  pas  aussi  loin  que  le  dési- 

(1)  En  cas  de  vol  de  fruits,  3  sous  par  fruit  (st.  102). 

(2)  C'est  ici  le  cas  de  faire  remarquer  que  les  devoirs  civiques  constituent 
une  obligation  à  laquelle  on  ne  peut  se  soustraire  sans  délit  :  le  retard  h 
la  concio  est  puni  de  5  sous  d'amende,  au  (.onsilium  de  12  deniers  (st.  d9,  60). 

(3)  Du  lieu  du  délit  s'il  est  commis  à  l'audience  (de  même  à  Arles^  I2i5). 

(4)  L'acte  de  1251  (pièce  XVI)  donne  au  vicaire  le  droit  de  réformer  par 
voie  gracieuse  les  condamnations  correctionnelles  par  défaut.  Il  prescrit 
aussi  la  paix  pour  l'avenir  et  défend  sous  les  peines  les  plus  graves  de  dire 
un  mot  des  discordes  passées. 

(5)  Dans  les  st.  de  1154^  «  patres  filiorum  culpis  teneantar.  » 
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remeat  peut-être  quelques  crimiiialistos;  daaa  combien  d'oc- 
casions l'autorité  publique  ii"a-t-e!le  pas  le  lourd  fardeau 
d'imposer  à  des  iauoconts  un  préjudice  !  Saus  parler  ici  du 
système  dos  quarantaines,  que,  je  suppose,  par  la  fauto  d'un 
propriétaire  négligent,  une  simple  infection  épi200tir|ue  se 
propage  dans  un  pays,  voilà  l'iulerdit  qui  frappe  une  ré- 
gion, et  qui  nécessairement  y  frappe  tout  le  monde,  inno- 
cents et  coupables;  qu'un  crime  soit  commis,  voilà  la  jus- 
tice condamnée  aux  soupçons  ;  et  les  soupçons  du  magistrat 
le  plus  eipérimeiité,  le  plus  intôgre,  sur  qui  vont-ils  planer? 
qui  ne  sent  l'embarras  de  l'homme  chargé  de  cette  redou- 
table mission,  qui  ne  voit  dos  personnes  innocentes  atteintes 
dans  leur  renommée,  obligées  à  des  confrontations,  soumi- 
ses à  des  vérifications,  nou-seulement  pénibles,  mais  qui  leur 
causent  le  tort  le  plus  appréciable,  emprisonnées  peut-être, 
publiqnementdiscutées devant laju8lice?Eh bien  donc,  n'est- 
il  pas  équitable,  dira-t-on,  que  l'intérêt  général  tienne  compte 
aux  intérêts  particuliers  des  durs  sacriflces  qu'il  leur  impose, 
sacrifices  qu'un  tardif  acquittement  qui  ne  remédie  à  rien 
ne  paraît  aucunement  compenser?  Soit  difficulté  pratique, 
soit  crainte  de  décerner  de  honteuses  prîmes  pour  l'égare- 
ment de  la  justice,  beaucoup  do  jurisconsultes  pensent  le 
contraire,  il  est  vrai,  et  d'ailleurs  le  législateur  suprême  qui 
nous  dispense  les  biens  et  les  maux,  qui  verse  sur  nous  et 
la  vie  et  la  mort,  et  les  maladies  et  les  joies  et  les  tempêtes, 
ne  semble-t-il  pas  se  conformer  lui-même  à  une  loi  de  fata- 
lité supérieuredontlesensparfois  nous  échappe,  mais  qu'il  im- 
pose à  la  fragilité  de  l'homme  ?  Nous  devons  subir  la  mort 
quand  elle  nous  frappe,  la  maladie  quand  elle  éclate .  la  grêle 
quand  elle  nous  ruine;  je  ne  sais  pas  si  l'imperfection  de  nos 
lois  et  de  leur  application,  de  quelque  câté  que  l'humanité  se 
retourne  sur  elle-raôme  pour  chercher  une  situation  pins 
douce,  n'est  pas  un  mal  inhérent  au  même  titre  à  notre  nature. 
Le  droit  d'Avignon  ne  va  pas  jusqu'à  proclamer  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  pour  les  erreurs  commises  en  son  nom, 
mais  dans  une  certaiue  limite  il  on  charge  les  fonctionnaires 
eux-mêmes  (1)  :  il  considère  l'État  comme  absolument  obligé 

(1)  Fcpctionnniros  d'ftillsDra  électifi.  . 
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de  poursuivre  d'office  et  de  procmer  la  réparation  de  tout 
fait  délictueux,  principe  tutéiaire  et  d'une  logique  rigou- 
reuse, que  pourtant  ni  Rome  ni,  que  je  sache,  aucune  légis- 
lation moderne  n'a  inscrit  dans  les  Ciodes.  Alors  que  le  droit 
reconnaît  encore  la  guerre  privée  et  la  défense  personnelle, 
mais  en  les  restreignant,  l'État  prend  à  sa  charge  tous  les 
méfaits.  A  Texpiration  de  son  mandat  le  consul  ou  podestat 
doit  indemniser  (i)  sur  les  fonds  du  Trésor  toute  victime 
d'un  fait  illicite  dont  on  n'a  pu  découvrir  l'auteur.  Le  récla- 
mant estime  lui-même  le  doomiage,  qui  est  vérifié  par  une 
commission  d'experts  ;  s*il  y  a  fraude,  le  réclamant  est  con- 
damné à  une  amende  du  quadruple.  En  cas  de  mort  d'un 
animal»  le  cadavre  doit  être  exhibé  à  la  commission.  Et 
comme  il  ne  s'agit  pas  ici  d'accidents,  mais  bien  de  délits, 
ou  voit  que  ce  n*est  pas  au  nom  de  la  charité  et  de  la  bien- 
£adsance  qu'agit  l'État,  mais  au  nom  de  sa  responsabilité 
légale  v^^). 

11  ne  nous  reste  plus,  pour  compléter  la  matière  de  la  res- 
pons^ibilité  qui  est  une  des  plus  saillantes  de  la  législation 
d'Avignou,  qu*à  observer  que  pour  le  fait  d'un  enfant  encore 
incapable  de  dol  personne  n'est  tenu,  pas  même  le  père,  civi- 
lement parlant  ^st.  &4).  La  capacité  du  dol  chez  le  pubère 
ou  le  /MxuTMNi»  pubfriati^  est  une  question  de  fait  :  légale- 
ment on  la  suppose  à  douze  ans,  elle  n'est  entière  qu'à  qua- 
torze. L  enfant  de  douze  à  quatorze  ans,  en  cas  de  rixe  vio- 
louu\  u  encourt  que  la  moitié  de  la  peine  (st.  68)  ;  il  échappe 
à  toute  respousobilité  en  matière  de  blasphème  (st.  66),  mais 

.  i    t>LC«pié  en  C4S  de  toi,  protablemem  à  canse  de  l'impossibilité  pra- 
tique. 

;t'  Cf.  le*  statuts  du  comte  de  Touloase  de  lî».  dont  le  texte  mérite 
d*^tre  cité  :  «  hem  sutuimus  quod  occultm  et  duideetina  maleficia  de  com- 
munitice  casirv^rum,  civiutuui  et  \iUaruixi  in  qnibosTelio  eis  vel  in  eorum 
(enemeutis  fuehnt  perpetnta.  de  nocte  >el  de  die  occulte  sire  per  incendium 
sire  {.v>r  incisionem  arbonioi  aut  Tioearum  Tel  segetam  Tel  occisionem  ani- 
ma'îuin.  Tel  effusionem  Lquidorum  Tel  dispersionem  aiidorum  aut  alio  modo, 
exceptis  furtis.  dimtu  p^tisi»  resarciantur  damni  estimatione  declaranda 
per  sacramentum  illius  qui  passus  est  damnum,  taiatione  légitima  pr»ce- 
deot-e.  Por  hoc  enim  et  Toluncas  nocendi  plurimum  refreoabitur,  et  cojus- 
libet  loci  universitas  aiajori  sollicitudine  taies  maleficos  persequetur,elquod 
super  huju^modi  maleâciis  ait  inquisitio  diligeos  sine  mora;  et  reperti 
pcena  T.olatorum  pacis  et  aliis  puînb  legitimis  torqoeantur.  »  (Ap.  ûUel, 
p.  ^6./ 
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au  contraire  divers  règlements  de  police  et  de  propreté  pè- 
sent entièrement  sur  lui  (st.  40), 

Beaucoup  de  petites  ameudes  fixes  sont  perçues,  en  cas 
de  flagrant  délit,  par  l'officier  de  police  judiciaire,  sans  autre 
forme  de  procès;  mais  lorsqu'il  y  a  lieu  à  poursuivre,  la 
cour  agit  d'offlce. 

La  cour  est  saisie  ou  par  un  de  ses  membres,  ou  par  la  plainte 
de  la  partie  intéressée  (querimonia),  ou  de  tout  citoyen  (1). 
Par  une  idée  en  effet  conforme  de  tout  point  aux  lois  con- 
temporaines et  aux  lois  anglaises  de  notre  époque,  dont  tout 
le  monde  a  lu  en  certains  pays  une  réminiscence  dans  cette 
vieille  inscription  qui  met  les  plates-iaudes  des  jardins  pu- 
blics sous  la  sauvegarde  des  citoyens,  à  Avignon  c'est  la 
morale  elle-même  et  l'ordre  public  que  l'on  convie  tous  les 
citoyeus  à  faire  respecter.  L'Etat  qui  assume  sur  ses  deniers 
la  responsabilité  de  ne  laisser  aucun  délit  impuni  fait  appel 
au  coDCOurs  do  tous  les  contribuables  pour  lui  épargner 
cette  charge,  concours  légalement  obligatoire  et  gratuit  dans 
certains  cas,  facultatif,  mais  rémunéré  par  une  primo  qui 
varie  entre  le  quart  et  la  moitié  de  l'amende  la  plupart  du 
temps  (2).  Cette  procédure  est  appelée  l'autique  usage  de  la 
cité  (rrtos  anlitjuus  civilalis,  si.  67).  11  est  probable  que  le  dé- 
faut d'une  dénonciation  obligatoire  crée  la  complicité,  bien 
que  cela  ne  soit  dit  expressément  nulle  part. 

Pour  que  personne  u'en  ignore,  les  délits  à  découvrir  sont 
publiés  par  le  prêtre  dans  l'église  (3)  et  par  le  criour  public 
sur  la  place  (st.  67). 

(I)  V.  plËce  n,  l'inondation  do  co  principe  absolu  que  lu  hniito  jusilco 
■tignenrislfl  n'est  pts  adiDÎM  en  droit  avignoniiilB. 

(î)  V.  d-iine  part  st.  l07,  1 17,  m.  de  l'autre  st.  *0,  53,  6«,  G7,  79,  80. 
M.  83,  as.  87,  Bl),  9S,  98,  101,  101,  110,  ll9,  lîO,  130.  —  A  Aria»,  In  lii!- 
oonciatlon  doit  eira  publiigne,  et  eotralne  raremeut  ane  prime  (Aniberi,  HI. 
p.  Vi\. 

(S]  Ce  st&tat  est  emprunté  aui  st.  da  UM.  Les  conTenlions  de  Ray- 
noiid  VU  [l!2!)  Btlpulaitl  que,  conCormÉment  aux  canons  de  concile  de  ^sl'- 
bonna  (Hil),  tous  les  dimanches  la  prËire  eicomoiuniera  solennellement 
l«s  ceupablea  d'usure,  d'inceste,  de  concubinage,  d'adultère,  da  rapt,  de 
non-elëcutioii  d'un  testament,  malièrea  passées  sous  silence  Isauf  les  qaea- 
tions  lestamentaires)  dans  les  statuts  d'Avignon,  soit  qu'ils  lea  altribuas- 
trm  à  11  juridiction  ecclésiastique,  soit  qu'Us  ne  jugeassent  pas  utile  de  les 
prévoir.  Co  dernier  iDoiif  noua  paraît  le  plus  vraiwtmbUble,  étant  donnés 
U  comparaison  K  établir  ivec  les  lois  des  vitln  Toislnes  (Gitel,  II,  p.  ZU). 
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La  procédure,  il  faut  le  remarquer,  garde  jusqu'au  bout  ce 
caractère  extrême  de  publicité. 

Une  fois  saisie,  la  cour,  qui  est  le  tribunal  criminel,  fait 
procéder  à  une  enquête  à  laquelle  le  juge  (1)  doit  assister 
autant  que  possible  (st.  61).  Dès  lors  Tafiaire  est  entrée  dans 
sa  phase  publique,  et  il  n'appartient  plus  à  la  partie  civile 
elle-même  d'enrayer  par  une  transaction  ou  un  désiste- 
ment la  poursuite  criminelle. 

Le  magistrat  chargé  de  Tinstruction  ou  inquisition  (in- 
quisitionum)  est  un  notaire  choisi  par  la  cour  au  premier 
rang  des  capacités  et  qui  change  tous  les  ans  comme  les  au- 
tres. Il  reçoit  un  traitement  de  400  sous  (st.  24)  et  doit  ré- 
sider :  en  cas  d'empêchement  il  ne  peut  se  faire  suppléer  par 
un  substitut,  mais  seulement  par  un  autre  notaire  que  la 
cour  désignera  spécialement  (2). 

La  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution  (3)  est  de  droit, 
sauf  le  cas  de  crime  énorme.  La  question  ne  peut  être  appli- 
quée qu'à  une  personne  déjà  frappée  de  peine  infamante 
(1251,  p.  XVI  ;  1320,  p.  XXXIX)  (4). 

A  la  suite  de  cette  information,  le  crieur  pendant  trois  ou 
quatre  jours  informe  la  ville  que  tout  intéressé  doit  pré- 
senter ses  moyens  de  défense.  Après  quoi  la  cour  juge,  sans 
appel,  avec  l'assistance  de  tout  le  conseil  général,  et  les  con- 
damnations sont  publiées  dans  la  réunion  générale  du  peuple 
(concio) .  Cette  procédure  curieuse  ne  ressemble  en  rien  à  ce 
qui  se  passait  dans  les  législations  voisines  (5). 

Si  l'inculpé  est  un  étranger  qui  n'a  pas  comparu,  la  cour 
peut  autoriser  la  partie  civile  à  prendre  sur  lui  ses  sûretés 

(1)  Le  juge  procède  à  rinterrogatoire  ;  le  podestat  et  les  consuls  égale- 
ment (st.  58). 

(2)  Actes  de  1298,  1306,  p.  XXVI  et  XXX. 

(3)  L'ordonnance  royale  de  1254  pour  le  Toulousain  supprime  la  contrainte 
par  corps  pour  dettes  envers  l'État  (§  XVI,  ap.  Labbe,  XI,  757).  —M.  Boa- 
taric  soutient  au  contraire  que  Temprisonnement  pour  dettes  était  de  règle 
dans  le  Midi.  Mais  je  crois  qu'il  n^analyse  pas  exactement  l'ordonnance 
lorsqu'il  dit  :  «c  L'emprisonnement  préventif  était  rare  :  souvent,  même  dans 
les  cas  graves,  on  accordait  aux  personnes  la  liberté  sous  caution  (Alf.  de 
Poitiers,  p.  364.  Cf.  p.   148). 

(4)  Les  règlements  d'Alfonse  de  Poitiers  et  de  saint  Louis  sont  moins 
larges. 

(5)  D'après  les  statuts  d'Arles  de  1345,  ce  sont  les  consuls  qui  doivent  faire 
poursuivre  à  main  armée. 
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(pignorari  raptorom,  st.  1 22),  justice  armée  qui  lient  de  près 
au  régime  des  guerres  privées,  et  il  me  semble  que  les  sta- 
tuts cherchent  k  la  restreindre  sans  cependant  oser  mécon- 
uaître  qu'elle  puisse  aller  plus  loin,  car  le  statut  42  ne  pose 
pas  du  tout  la  même  coiiditioo  que  le  statut  1-21  (I). 

Les  délits  de  diffamation  et  d'injures,  à  raison  de  leur 
couleur  plus  délicate,  ne  sont  poursuivis  que  conformément 
à  la  plainte  formelle  de  la  partie  lésée  ;  el  l'on  peut  en  ce 
cas  appeler  du  jugement  de  la  cour  (st.  71,  el  p.  XVI  et 
XXVII)  (2). 

Cantenlieux  administratif.  —  Outre  sa  compétence  cri- 
minelle, la  cour  exerce  ce  que  nous  appellerions  aujour- 
d'hui la  juridiction  du  contentieux  administratif  et  public, 
et  certaines  fonctions  de  la  haute  surveillance  administra- 
tive. Elle  règle  lo  mode  de  jouissance  des  biens  publics 
(1306,  p.  XXX),  autorise  les  exceptions  aux  lois  sur  lâchasse 
(st.  lof),  autorise  et  surveille  certains  cas  de  guerres  privées 
(si.  72).  Elle  eslcompétente  pour  statuer  surles  questions  rela- 
tives au  régime  des  eaux  etaux  déplacements  de  terrain  qu'el- 
les occasionnent  (st.  128).  La  cour  détermine  les  personnes 
à  qualifier  de  suspectes  (st.  76)  ;  L-lle  nomme  les  écrivains  jurés 
qui  assistent  les  notaires  (st.  19},  les  consuls  du  ban  (st.  105); 
eUc  examine  les  candidats  au  litre  de  médecin  (1297, 
p.  XXII)  et  de  notaire  (st.  19-1300,  p.  XXV)  :  elle  a  la  sur- 
veillance des  notaires  et  de  leurs  tarifs  (st.  19el  23)  et  nomme 
le  notaire  d'instruction.  Enfin  elle  a  une  compétence  civile 
pour  les  difficultés  relatives  aux  locations  et  fermages  (st.  33) 
et  aux  dettes  en  général  (st.  36),  et  aussi  pour  l'exécution 
des  testaments  par  le  ministère  des  notaires,  se  plaçant  en 
cela  sur  la  frontière  du  droit  canon  (st.  18) . 

Procédure  Huile.  —  En  matière  puremenl  civile,  la  justice 
fui  longtemps  rendue  par  un  juge  (3)  qui  avait  une  haute  si- 
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tuatioa  et  figure  à  coté  des  consuls  dans  les  actes  (1).  Elu 
chaque  année,  il  peut,  contrairement  au  droit  commun,  être 
réélu  après  une  seule  année  de  disponibilité  (propter  pauci- 
tatem  advocatorum).  Les  statuts  prévoient  l'existence  de 
deux  juges,  l'un  choisi  parmi  les  avocats,  l'autre  étranger  ; 
ce  dernier,  logé  à  Thôtel  de  ville ,  y  rend  la  justice  (st.  1,14,16). 
Dans  certains  cas,  le  traitement  du  juge  se  trouve  à  la  charge 
du  podestat  personnellement. 

Un  juge  ne  peut  en  même  temps  être  clerc  (concile  d'A- 
vignon), ni  faire  fonctions  d'arbitre,  quoique  l'arbitrage 
soit  reconnu  par  les  lois  (2),  ni  d'avocat.  L'institution  du 
juge  étranger  tomba  en  désuétude,  à  cause  de  la  difficulté 
pour  un  homme  du  dehors  de  bien  connaître  le  droit  avi- 
gnonnais;  le  nombre  des  juges  s'accrut  en  même  temps  et 
il  fut  institué  un  juge-mage  (3). 

Sous  le  régime  des  statuts,  le  juge  est  souverain  et  il  n'y  a 
pas  d'appel  :  jamais  le  podestat  ni  les  consuls  n'exercèrent 
aucune  attribution  judiciaire  (4)  ;  c'est  en  1251  seulement 
que  le  vicaire  reçut  le  droit  d'agréer  les  appels  civils  pour 
les  causes  de  plus  de  50  sous,  et  de  désigner,  pour  les  ré- 
soudre ,  un  tiers  j  uge  assermenté  qui  sta  tue  dans  les  40  jours  (5) . 
Un  acte  de  1345  permet  en  termes  fort  obscurs  d'appeler  de 
toute  cause  civile,  mais  en  môme  temps  les  frais  d'appel 
sont  portés  à  un  chifire  élevé  (6). 

La  justice  est  gratuite  (7)  et  ne  supporte  aucun  impôt.  Les 
actes  judiciaires  deviennent  authentiques  par  leur  enregis- 
trement et  leur  insinuation,  et  voici  le  tarif  soit  des  actes  eux- 
mêmes,  soit  des  expéditions  : 

Mandatum,  1  denier  (à  la  charge  du  débiteur)  ; 

Libellus^  1  denier; 

(1)  V.  1198,  judex  juratus,  p.  I.  —  1212,  judex,  p.  H. 

(2)  St.  II.  —  1298,  p.  XXVUI.  —  V.  un  acte  d'arbitrage  (1212), p.  II,  avec 
accompagnement  de  caution  juratoire. 

(3)  1320,  1343,  1345,  p.  XXXIX,  XLIII,  XLVI. 

(4)  A  Arles,  Tarchevêque  est  juge  d'appel. 

(5)  P.  XVI,  1298,  p.  XXIX.  —  Cf.  les  constitutions  des  villes  d'Italie. 

(6)  1345,  p.  XLVI.  —  1343  p.  XLIII.  —  Sur  le  principe  que  nul  ne  peut 
ôtre  appelé  au  loin,  ni  distrait  do  son  juge  aaturel,  V.  ordonnance  de  saint 
Louis  pour  le  Languedoc  de  12G4,  §  19  et  20  (Labbe,  Concil.,  XI,  758). 

(7)  1298,  p.  XXVUI.  —  Cf.  dans  le  même  sens  le  règlement  de  saint 
Louis  pour  le  Toulousaio,  de  1254. 
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Attesttttio,  i  denier; 
Autres  actes,  i  deniers  (I)  ; 

Enregistremeat  d'un  serment  confessoire  ou  négatoire, 
gratis  ;  cîlalion,  pour  uu  citoyen,  gratis  (sauf  la  cire  et  l'huis- 
sier]. 

Voici  les  frais  d' enchères  ;  sur  une  somnae  de  20  sous  et  au- 
dessous,  2  1/2  p.  100,  —  de  20  sous  à  lÛO  sous,  1  l/4p.  lOU; 
de  100à300  3OU8,  1/120%  — de300sousetaudelà  1/240'. 

Mais  la  procédure  comporte  d'assez  nombreuses  amendes 
civiles,  amendes  de  t,  3,  5  ou  de  10  sous  suivant  les  cas, 
pour  non-comparution  (2)  (st.  29),  amende  de  1/20"  pour  l'É- 
tal eu  sus  de  la  restitution  civile,  dans  les  cas  de  condamaa- 
tioQ  pour  dépôt,  prêt,  retard  d'exécution  d'uu  jugement  de 
ealumpnia  (st.  30,  31,  34),  de  moitié  pour  retard  en  cas  de 
louage  ou  de  coramodat  (st.  35),  de  5  sous  par  jour  de  retai-d 
it  fournil-  un  gage  prescrit  par  jugement  (st.  32),  Le  pour- 
boire indûment  payé  à  un  ouvrier  est  restitué  pour  moitié 
:seulement  au  donateur,  l'autre  moitié  reste  à  la  commune, 
eu  punition  (st.  35). 

Eq  cas  de  délation  de  serment,  caution  doit  être  fournie 
de  part  et  d'autre  (st.  34). 

En  résumé,  les  frais  sont  légers  pour  le  plaideur  qui  est 
tecoDUu  avoir  raison. 

La  procédure  s'ouvre  par  une  citation  à  comparaître  le 
jour  mfime  (3),  simple  admonition  notariée  pour  les  petites 
causes,  libelle  poui'  les  causes  susceptibles  d'appel,  uotiâca- 
tioa  officielle,  avec  l'exhibition  de  bàtous  peints  aux  armes 
de  la  ville,  si  Thuissier  agit  au  nom  de  la  cour.  Le  libelle  in- 
terrompt la  prescription  et  vaut  titre  pendant  deux  ans 
(al.  18,  29,  48,  29,  49,  50). 

Leshuissiers  sont  des  fonctionnaires  assermentés,  nommés 
chaijue  année  et  indèflnimeot  rééligibles,  chargés  d'assurei- 
la  police  de  l'audience,  de  signifier  les  actes  judiciaires  et  de 
procéder  aux  mesures  d'exécution.  On  les  appelle  cursores, 


(I)  La  granda  ordonnance  da  12)0  Bie  ii  1!  deniers  la  salaire  du  greffier 
pour  la  rédactiDD  des  Jugeoieats. 

(!)  Dans  le  marne  sens  »m.  d'Arles  de  1345. 

(3)  a.  de  mfiine  stat.  d'Arles  do  i2ih.  —  U'apris  ces  sUluU,  tout  plai- 
deur pcËte  la  aermsnt  de  caloitge  (s.  13). 
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apparifores  cwne,  execuiores^  nuntii  (I)  (st.  16,  26,  28,  29,  47). 
Ils  ont  droit  de  verbaliser  pour  les  contraventions  de  voirie 
urbaine  (st.  79).  Ils  reçoivent  de  la  cour  un  salaire  fixe 
(1288,  p.  131). 

L'office  de  greffier  est  annuellement  conféré  à  un  notaire, 
rééligible,  qui  tient  les  registres  d'audience  et  délivre  les 
citations.  Ses  secrétaires  sont  assermentés  et  peuvent  faire 
les  citations  au-dessous  de  60  sous  (st.  16,  24). 

Les  légistes  ou  notaires  ou  avocats  sont  les  Ixommes  de  loi 
gui  rédigent  les  actes  et  représentent  les  parties  en  justice. 
Leurs  honoraires  à  défaut  de  conventions  sont  réglés  par  la 
cour.  La  cour  peut  assigner  d*office  une  cause  à  défendre 
(st.  45, 134).  Les  juges  en  fonctions  ne  peuvent  plaider  que 
contre  un  étranger  ou  bien  en  faveur  de  l'Etat  à  l'étranger 
(st.  11)  (2). 

Les  actions  judiciaires  sont  incessibles  (st.  55).  La  corpo- 
ration des  légistes  ayant  cependant  quelquefois  trahi  la  con- 
fiance des  mandants,  on  dut  successivement  exiger  d'eux  la 
qualité  de  citoyen,  des  garanties  de  moralité  et  de  fortune, 
leur  présence  au  tribunal,  la  conservation  des  minutes  dans 
la  ville,  et  enfin  ramener  aux  bornes  de  la  raison  (metas  ra- 
tionis)  le  règlement  de  leurs  honoraires  (3). 

Procédure  commerciale.  —  En  matière  commerciale,  il  y  a 
lieu,  avant  de  comparaître  en  justice,  de  tenter  un  essai  de 
conciliation,  devant  un  tribunal  de  deux  prud'hommes  nom- 
més par  la  cour  et  choisis  dans  le  corps  de  métier  que  con- 
cerne l'affaire  (st.  149).  Pour  l'industrie  des  pierres  un  petit 
tribunal  consulaire,  composé  de  patrons  j urés  (4)  {magistri  la^ 
pidum)  procède  avec  économie  et  rapidité  ;  les  frais,  tous  à  la 
charge  du  perdant,  varient  de  huit  deniers  à  deux  sous  par 
juge  (st.  123,  145). 

Nous  avons  achevé  cette  esquisse  de  la  cité  d'Avignon,  et 

(1)  Le  mot  nuntiut  est  appliqué  aussi  aux  électeurs  du  2*  degré  (st.  3  et 
4)  et  aux  envoyés  à  l'étranger  (p.  XVI). 

(?)  A  Arles,  d'après  Anibert,  un  avocat  ne  peut  occuper  pour  un  étranger 
(st.  m,  p.  341). 

(3)  1251,  1300,  1303,  1306,  1345.  p.  XVI,  XXV,  XXX,  XLIU.  XLV.  —  Cf. 
stat.  d'Arles,  de  1245,  art.  68,  59. 

(4)  Dans  les  stat.  d'Arles  de  1245,  art.  127,  les  contestations  relatives  aux 
servitudes  urbaines  sont  jugées  de  même  par  un  tribunal  arbitral. 


w 
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nous  avous  chei-ché  à  y  réunir  sous  une  forme  homogène  lea 
traits  épars  qui  vont  suivre.  En  prenant  congé  du  pelit  État 
éphémère  que  nous  avous  évoqué  de  ses  cendres,  comment 
ne  pas  saluer  sa  grandeur  première  supérieure  à  ses  destins 
et  celle  force  autonome  qui,  malgré  tout,  persévéraut  a  rem- 
pli l'univers  du  nom  d" Aviguon  ?  Quelles  qu'aien  t  été  les  tra- 
verses de  la  république,  ses  gloires  lui  étaient  dues;  bien 
que  son  drapeau  se  soit  sans  relâche  levé  au  premier  rang 
contre  nous,  à  sa  fière  indépendance  nous  devons  notre 
hommage.  El  lorsque  nous  cherchons  à  nous  figurer  ce  petit 
territoire  citadin  gouverné  par  des  lois  de  forme  si  mobile, 
involontairement  se  présente  à  nos  souvenirs  et  à  noU'e  pen- 
sée le  nom  d'une  ville  qui  jusqu'à  nos  jours  a  conservé  dans 
son  cœur  le  dépôt  d'une  tradition  analogue. 

Ancienne  ville  épiscopale ,  plus  épiscopale  qu'Avignon, 
s'étant  aussi  constituée  en  seconde  Rome  et  à  sa  façon  pas- 
aiounémènt  éprise  d'elle-même,  féconde  en  beaux  esprits,  si 
Genève  s'est  dépouillée  des  appareils  qui  la  ceignaient  et 
semblaient  défendre  une  dtadelle  religieuse,  l'histoire  dira 
dans  quel  camp  néanmoins  ont  pris  place  les  hommes  mili- 
tants qu'elle  a  produits.  Française  do  sang  autant  et  plus 
qu'Avignon,  je  ne  sais  pas  si  elle  est  destinée  à  abriter  quel- 
que jour  un  pontife  souverain  dont  l'impulsion  religieuse 
exerce  sur  la  France  une  influence  tangible;  quoiqu'il  en 
soit,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  taire  ici  son  nom  fameux, 
qui  nous  rappelle  l'état  de  choses  que  nous  avons  évoqué.  Il 
appartient  à  ceux  qui  foulent  le  sol  de  la  reine  du  Léman 
d'apprécier  à  quel  degré  vit  en  elle  l'attachement  profond, 
qui  distingue  la  cité  d'Avignon,  pour  sa  foi  ;  l'esprit  dans  le 
fond  assez  français  de  la  république  assise  aux  bords  duBhône, 
et  une  antipathie  k  l'égaid  de  la  suzeraineté  impériale  assez 
précise  pour  uo  rien  ménager  :  cette  politique  ûdéle  à  des 
visées  pratiques  et  constantes,  ce  gouvernement  intérieur 
léger  malgré  ses  crises,  un  chef  du  pouvoir,  simple  fouction- 
oaire  éminemment  obligé  à  répondre  envers  chacun  de  tout 
fait  blessant  pour  le  droit  ou  l'équité  :  la  république,  entière, 
légalement  et  civilement  responsable  de  toute  violence,  non- 
seulement  que  sadireclioneiU  par  hasard  infligée  à  ses  mem- 
bres, mais  encore  que  le  défaut  de  moyens  matériels  laisse- 
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rail  par  malheur  impunie  ;  l'instruction  publique  absolument 
indépendante  de  l'Etat  ;  le  commerce  libre ,  la  justice  libre 
et  peu  dispendieuse  ;  les  étrangers  couverts  d'une  pleine 
sauvegarde  et  facilement  admis  aux  fonctions  publiques  : 
tels  sont  les  principaux  traits  qui  avec  les  mesures  reli- 
gieuses que  nous  avons  énumérées  déterminent  le  caractère 
de  la  république  d'Avignon. 

René  de  MAULDE. 


FIN  DE   l'introduction. 


L'ORGANISATION  DÉPARTEMENTALE 


ET  LA  CONSTITUANTE  DE  1789. 


Les  erreurs  historiques  se  forment  quelquefois  avec  une 
étonnante  facilité,  même  parmi  les  savants  et  sur  les  époques 
les  plus  rapprochées  de  nous. 

Dans  les  différents  rapports  présentés  aux  Chambres  de- 
puis quarante  ans,  sur  l'organisation  départementale  ;  dans 
les  discussions  qui  ont  suivi  ces  rapports;  dans  un  grand 
nombre  d'ouvrages  publiés  sur  ce  sujet,  on  a  défiguré  l'œuvre 
Je  notre  première  Constituante,  en  lui  prêtant  des  intentions 
et  des  actes  absolument  contraires  à  la  vérité. 

C'est  ainsi  qu*on  a  prétendu  que  les  départements,  à  l'é- 
poque de  leur  création,  n'eurent  aucune  existence  propre  et 
que,  dans  la  pensée  de  la  Constituante,  ils  ne  devaient  être 
que  de  simples  divisions  administratives.  M.  Tourangin, 
dans  son  rapport  du  30  janvier  1851,  sur  le  livre  III  delà 
loi  de  l'administration  intérieure,  écrivait  :  n  Dans  la  pensée 
t(  de  l'Assemblée  constituante,  le  département  n'était  qu'une 
«  fraction  de  l'Etat,  formée  pour  faciliter  l'action  publique 
«  et  administrative  du  gouvernement.  Les  assemblées 
«  qu'elle  formait  pour  délibérer  et  administrer ,  étaient 
«  pourvues  de  pouvoirs  qui  se  rapportaient  tous  aux  intérêts 
«  généraux  et  n'avaient  rien  de  distinct  et  de  spécial  aux 

«  diverses  parties  du  territoire Plus  tard,  il  est  vrai,  les 

c(  lois  et  les  nécessités  locales  ont  créé  dans  les  départements 
«  des  intérêts  qui  leur  sont  propres.  Les  décrets  de  1811,  qui 
c.  leur  donnaient  des  édifices  et  des  routes,  les  ont  fait  pro- 
c<  priétaires  ;  certains  établissements  se  sont  formés  dans  leur 
ce  sein  avec  leurs  propres  ressources  ;  ils  ont  cessé  d'être 
«  exclusivement  ime  simple  division  territoriale,  mais  ce  ca- 
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«  ractère  leur  a  toujours  appartenu  comme  leur  attribut 
((  principal  et  dominant.  De  là  découle  le  principe  qu'ils  ne 
«  peuvent  être  assimilés  aux  communes,  régis  comme  elles 
f(  et  affranchis,  au  même  degré,  du  contrôle  et  de  l'autorité 
«  du  pouvoir  central,  d 

On  voit  par  le  principe  renfermé  dans  cette  dernière 
phrase,  combien  il  importe  de  savoir  exactement  ce  qu'a  fait 
la  Constituante  de  1789. 

Ce  texte  de  M.  Tourangin  a  été  reproduit,  en  partie,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  conseils  généraux 
présenté  en  1865,  par  M.  ThuiUié  :  «  Dans  la  pensée  de  cette 
((  grande  assemblée,  qui  avait  voulu  déraciner  les  traditions 
«  anciennes  et  les  habitudes  féodales  ou  parlementaires  des 
«  provinces,  le  département  n'était  qu'une  fraction  de  l*Etat 
((  formée  pour  faciliter  la  marche  de  Tadministration  et  l'ac- 
«  tion  politique  du  gouvernement.  » 

Ce  texte  semble  destiné  à  faire  partie  du  bagage  scienti- 
fique de  tous  ceux  qui  écrivent  sur  l'organisation  départe- 
mentale fondée  par  la  Constituante.  M.  Waddington  s'est 
contenté  de  l'abréger  un  peu,  pour  le  faire  entrer  dans  le 
rapport  qu'il  présenta  le  14  février  1871,  au  nom  de  la  com- 
mission de  décentralisation  :   «  C'est,  dit-il,  par  un  décret 
«  du  18  janvier  1790,  que  l'Assemblée  constituante  divisa  la 
«  France  en  départements.  Dans  sa  pensée,  le  département 
i(  n'était  qu'une  simple  division  territoriale  formée  unique- 
«  meut  pour  faciliter  l'action  politique  et  administrative  du 
«  pouvoir  central,  mais  n'ayant  ni  une  existence  propre  ni 
«  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  l'Etat.  La  loi  du  22  dé- 
«  cembre  1790  confia  leur  administration  à  des  assemblées 
«  électives  investies  de  pouvoirs  très-étendus,  il  est  vrai, 
('  mais  se  rapportant  tous  aux  intérêts  généraux  et  n'ayant 
((  rien  de  distinct  ni  de    spécial  aux  départements  eux- 
«  mômes.  » 

M.  F.  Béchard,  dans  son  livre  :  De  P administration  de  la 
France^  écrit  (1)  :  «  Les  états  provinciaux  se  mouvaient 

((  avec  une  pleine  indépendance  dans  la  sphère  de  leurs  at- 

«  tributions  spéciales  et  limitées;  la  loi  de  1790  ne  considéra, 

(1)  Tome  I,  p.  323. 
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"  au  coutraire,  les  adminiatralions  de  départemeiil  que 
(1  comme  un  aoueau  de  la  graude  chaîoe  qui  devait,  par  une 
n  suite  d'admiuistralions  subordonnées  les  unos  aus  autres 
«  et  respectivement  investies  d'une  autorité  politique,  ratta- 
ft  cher  au  pouvoir  central  tous  les  membres  de  l'Étal,  n 
D'où  il  ressort  que  l'aiicieu  régime,  même  au  dix-huitième 
siècle,  renfermait  beaucoup  plus  de  liberté,  au  moins  admi- 
nistrative, que  le  régime  de  89. 

Ce  sont  ]&  autant  d'erreurs,  autant  de  conclusions  fausses 
qu'un  eiamen  attentif  des  testes  u'aurait  pas  permis  de 
soutenir.  Il  est  au  contraire  facile  de  démontrer  que,  dans  la 
pensée  de  la  Coustituante,  les  départements  devaient  avoir 
une  existence  propre,  et  qn'en  fait  ils  eurent  des  intérêts 
particuliers,  un  budget  spécial  distinct  de  celui  de  l'Etat; 
enfin  qu'ils  eurent  la  qualité  de  propriétaires,  bien  avant  le 
décret  de  1811.  Cette  conclusion  sortira  de  l'étude  des  lois 
mêmes  de  l'Assemblée  constituante,  et  aussi  de  l'examen  des 
documents  qui  font  connaiti-e  l'administration  départemen- 
tale pendant  les  années  de  1789à  1793. 

L'Assemblée  constituante  avait  de  fortes  raisons  pour  ne 
pas  conserver  l'auuienne  division  de  la  France;  ces  raisons 
sont  indiquées  dans  le  rapport  que  Thourel  vint  lire  dans  la 
séance  du  29  septembre  1789,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution : 

n  Le  royaume  est  partagé  en  autant  de  divisions  différentes 
«  qu'il  y  a  de  diverses  espèces  de  régimes  et  de  pouvoirs  :  on 
n  diocèses  sous  le  rapport  ecclésiastique,  en  gouvernements 
«  sous  le  rapport  militaire,  eu  généralités  sous  le  rapport 
B  administratif,  en  bailliages  sous  le  rapport  Judiciaire.  Non- 
Q  seulement  il  y  a  des  disproportions  trop  fortes  en  étendues 
<t  de  territoire,  mais  ces  antiques  divisions  sont  vicieuses 
■  MUS  plusieurs  rapports  tant  physiques  que  moraux...  D'au- 
(■  1res  considérations  aussi  pressantes  ne  permettent  pas  de 
n  conserver  l'an cieo no  distribution  des  provinces.  En  effet,  il 
n  paraissait  à  craindre  que  des  hommes  pervers  et  ambitieux 
a  ne  profitassent  de  l'effervescence  générale  et  de  la  désorga- 
a  QÎsation  momentanée  de  tous  les  pouvoirs  pour  amener  le 
u  démembrement  et  la  dissolution  de  la  monarchie,  u 

Pour  remplacer  cette  division  vicieuse,  voici  quel  fut  le 
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plan  proposé  dans  le  rapport  de  Thouret  :  La  France  devait 
être  divisée  en  quatre-vingts  grandes  parties  portant  le  nom 
de  départements.  Chaque  département  devait  renfermer  en- 
viron trois  cent  vingt-quatre  lieues  carrées,  et  on  devait  pro- 
céder à  la  division  en  partant  de  Paris  comme  centre. 

En  outre,  chaque  département  devait  être  divisé  en  neuf  dis- 
tricts sous  le  nom  de  communes,  et  ces  grandes  communes, 
comparables  à  nos  arrondissements,  devaient  être  les  vérita- 
bles unités  politiques  de  la  France.  Dans  ces  départements 
et  dans  ces  districts  il  était  établi  une  administration  com- 
posée de  deux  parties,  Tune  délibérant  et  l'autre  exécutant;  la 
première  étant  comme  la  législature  sous  le  nom  d'assem- 
blée administrative,  et  la  seconde  étant  le  pouvoir  exécutif 
sous  le  nom  de  Directoire. 

Ces  administrations  ne  devaient  être,  suivant  le  rapport 
de  Thouret,  que  les  agentes  du  pouvoir  exécutif  central,  que 
les  dépositaires  de  l'autorité  du  roi,  pour  administrer  en  son 
nom  et  sous  ses  ordres.  «  La  représentation  nationale  pour 
«  la  législature,  et  l'administration  provinciale  pour  Tadmi- 
«  nistration  générale,  composent,  ensemble,  le  grand  édifice 
«  national.  »  (Rapport  de  Thouret.) 

Mais,  au-dessous  de  cet  édifice  national,  il  devait  y  avoir  un 
second  édifice  pour  l'administration  des  intérêts  locaux,  sous 
le  nom  d'administration  municipale.  Ce  que  Thouret  propo- 
sait pour  élément  municipal,  ce  n'étaient  pas  les  communes 
actuelles,  c'étaient  les  sept  cent  vingt  grandes  communes  qui 
sous  le  nom  de  districts  devaient  comprendre  la  France  en- 
tière. A  la  tête  de  chacune  de  ces  sept  cent  vingt  grandes  com- 
munes devaient  se  trouver  une  assemblée,  délibérant  sur  les 
intérêts  locaux  et  un  maire  chargé  du  pouvoir  exécutif.  Quant 
aux  villes  et  paroisses  rurales,  elles  ne  devaient  avoir  qu'une 
agence  sous  le  nom  de  bureau  municipal,  pour  exécuter  les 
arrêtés  du  conseil  de  cette  grande  commune  et  ceux  du 
maire. 

Un  article,  placé  en  tête  du  Moniteur  du  29  octobre  1789, 
nous  apprend  que  «  ce  système  de  gouvernement  dont  au- 
«  cune  nation,  aucun  siècle  n'ofirait  le  modèle  (singulier 
«  éloge  l}fut  conçu  par  le  génie  profond  et  analytique  de  l'ab- 
a  bé  Sieyès.  » 


ET   LA.  CONSTITUANTE   UE   IIS'j.  2i3 

L'Assemblée  constituante  a'adopta  pas  ce  plan  artiQciel; 
elle  eu  repoussa  au  contraire  toutes  les  parties  foudameu- 
tales  ;  elle  repoussa  cotte  division  de  la  France  eu  parties  ren- 
fenuaut  un  même  nombre  de  lieues  carrées,  égales  comme 
les  cases  d'un  échiquier,  et  qu'on  aurait  pu  numéroter 
ainsi  que  le  proposa  un  député  ;  elle  repoussa  la  divi- 
aion  de  la  France  en  sept  cent  vingt  grandes  commu- 
nes dont  les  assemblées  devaient  administrer  les  intérêts 
locaux;  elle  repoussa  l'anéantissement  des  petites  com- 
munes et  des  paroisses  ;  elle  repoussa  l'idée,  de  faire  des 
assemhlées  départementales,  les  agentes  exclusives  du  pou- 
voir exécutif  central. 

Le  plan  qu'elle  adopta  fut  tout  différent.  Au  lieu  de  ces 
deux  édifices  proposés  par  Thouret,  elle  n'eu  admit  qu'un 
seul;  les  assemblées  départementales  et  communales  furent 
chargées,  tout  à  lafois,  de  l'administration  des  intérêts  géné- 
raux et  de  celte  des  intérêts  locaux.  Il  est  resté  une  trace  de 
ce  plan,  que  nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici,  dans  la  com- 
mune actuelle  dont  le  maire  est  tout  à  la  fois  le  représentant 
des  intérêts  locaux  et,  sur  quelques  points  spéciaux,  le  chargé 
d'affaii'ea  du  pouvoir  central. 

Au  sein  de  la  Constituante  il  y  avait  deux  courants  :  cer- 
tains députés  voulaient  détruii'e  tout  souvenir  des  provinces, 
diviser  la  France  en  parties  égales  et  faire  de  ces  parties  ar- 
bitraires de  simples  divisions  administratives.  D'autres,  com- 
prenant que  l'élément  provincial  est  aussi  nécessaire  à  la 
vie  politique  d'une  nation,  que  l'élément  communal  lui- 
même,  voulaientseulementalTaiblii'les  provinces  trop  grandes 
et  les  soumettre  toutes  à  des  lois  et  à  des  règlements  uni- 
formes. Ea  général,  ces  derniers  étaient  les  députés  des  pays 
d'États  ;  ils  pensaient  qu'on  devait  diviser  les  provinces,  et 
non  les  disloquer. 

La  discussion  commença  par  un  discours  do  Mirabeau  : 
«  Je  suis  effrayé,  dit-il,  de  la  division  de  la  France  que  io 
a  comité  a  faite  trop  sur  une  carte  et  dans  son  cabinet.  Ce 
«  n'est  pas  le  royaume  que  je  veux  faire  diviser,  mais  les 
«  provinces.  Je  demande  que  les  départements  ne  soient 
«  formés  que  par  les  citoyens  de  la  même  province  qui  déjà 
a  se  connaissent,  qui  sont  déjà  liés  par  mille  rapports.  Le 
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«  même  langage,  les  mêmes  mœurs  doivent  continuer  de  les 
«  attacher  les  uns  aux  autres.  » 

Péthion  appuya  Mirabeau,  et  s'expiîma  ainsi,  dans  la 
séance  du  9  novembre  1789  :  <c  II  est  très-nécessaire,  nous 
«  a-t-on  dit,  de  rompre  les  anciennes  habitudes,  les  préjugés 
«  des  provinces  ;  ce  raisonnement  est  spécieux....  les  immu- 
«  nités,  les  privilèges,  tel  était  le  germe  des  divisions,  mais 
«  dès  que  le  même  régime  sera  uniforme  pour  toutes  les 
({  provinces,  ne  craignez  plus  l'esprit  particulier  des  habitants 
«  des  provinces.  » 

Le  raisonnement  de  Péthion  convainquit  l'Assemblée  ; 
elle  décréta,  dans  la  séance  du  11  novembre,  qu'il  serait  fait 
une  nouvelle  division  du  royaume  et  que  le  nombre  des  dé- 
partements serait  de  75  à  85.  Cette  latitude  avait  pour  but 
de  laisser,  au  comité  de  constitution,  la  possibilité  de  conci- 
lier la  nouvelle  division  du  royaume  avec  celle  des  anciennes 
provinces . 

Plusieurs  de  ces  provinces  furent  conservées  intactes, 
sauf  quelques  rectifications  de  limites  insignifiantes  ;  nous 
citerons  l'Angoumois  conservé  dans  le  département  de  la 
Charente,  le  Roussillon  dans  les  Pyrénées-Orientales,  la 
Flandre  et  le  Hainaut  dans  le  Nord,  la  Touraiue  dans  Indre- 
et-Loire,  le  Nivernais  dans  la  Nièvre.  Quant  aux  provinces 
trop  grandes,  il  fallut  bien  les  diviser,  mais  on  respecta 
autant  que  possible  leurs  anciennes  frontières  :  la  Bre- 
tagne fut  exactement  divisée  en  cinq  départements,  la 
Normandie  en  cinq,  la  Provence  en  quatre,  le  Dauphiné 
en  trois,  le  Poitou  en  trois,  la  Franche-Comté  en  trois, 
r Alsace  en  deux.  D'autres  provinces  subirent  des  modi- 
fications nécessitées  par  leurs  formes  irrégulières,  mais 
ces  modifications  furent  toujours  aussi  peu  importantes  que 
cela  fut  possible  ;  ainsi  la  Bourgogne  forma  quatre  départe- 
ments avec  l'adjonction  de  l'ancien  Senonais;  le  Languedoc 
forma  cinq  départements  en  gagnant  Saint-Gaudens  et 
Brioude  ;  il  en  fut  de  même  de  la  Provence  à  laquelle  on 
joignit  Avignon  et  le  Comtat  Venaissin. 

Ainsi  les  grandes  provinces,  celles  dont  on  aurait  pu 
craindre  l'esprit  provincial,  celles  môme  qui  avaient  protesté 
énergiquement  contre  le  nouvel  ordre  de  choses,  furent  sim- 


ET  U  CONSTITUANTE  DE  1188. 

plement  divisées  et  non  disloiiuées  ;  la  CoDstiluaate  suivit 
l'opinion  de  Mirabeau,  qui  demandait  que  les  habitauta  do 
chaque  département  fussent,  autant  que  possible,  composés 
d'habitauta  d'une  même  province. 

Thouret,  après  avoir  modifié  le  plan  de  la  commission  de 
constitution  dans  le  sens  décrété  par  l'Assemblée,  put  donc 
dire  ;  «  Ces  affections  d'unité  proviucialo  qu'on  croit  si  dan- 
«  gercux  de  blesser,  ne  sont  même  pas  offensées  parle  plan  du 
Il  couiilé,  puisqu'aucuDo  province  n'est  détruite  ni  véritable- 
H  ment  démembrée,  et  qu'elle  ne  cesse  pas  d'être  province 
«  et  province  du  même  nom  qu'auparavant,  pour  avoir  des 
K  divisions  nouvelles  de  représentation  et  d'admtuîstralion.  » 
Cette  dernièpe  pbrase  montre  ce  qu'avait  voulu  faire  la 
constituante  :  aua  anciennes  divisions  du  royaume  si  irré- 
gulières, si  incommodes,  en  Diocèses,  en  Généralités,  en 
Bailliages,  en  Gonvcruem^^nts,  elle  substituait  une  division 
régulière,  chaque  département  répondant  tout  à  la  fois  à  une 
division  administrative,  religieuse,  judiciaire  et  politique. 
Cette  persistance  des  provinces,  même  de  celles  qui  furent 
divisées,  ne  fui  pas  seulement  admise  en  théorie;  ou  donna 
aux  départements  sortis  d'une  mémo  province  le  droit  de 
s'entendre  pour  régler  les  affaires  d'intérêt  coranma,  par 
exemple  la  liquidatioa  des  affaires  de  l'ancienne  province  (1). 
Tous  les  départements  limitrophes  purent  se  concerter  pour 
la  rectification  de  leurs  limites  (2),  pour  la  confection  des 
roH  les,  chemins,  canaux,  qui  leurétaieat  communs.  »  Lorsque 
«  les  projets  seront  communs  è,  plusieurs  départemenls,  ce 
«  sera  un  motif  de  plus  pour  les  directoires  de  se  concerter 
«  entre  eux  avant  d'en  faire  entreprendre  la  formation  (3).  » 
L'organisation  départementale  fut  réglée:  1°  par  le  décret 
des  22  décembre  i7b9-janvier  1790,  sur  la  constitution  des 
assemblées  primaires  et  des  assemblées  administratives; 
2*  par  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale  du  8  jan- 
vier 1790,  sur  la  formation  des  assemblées  représentatives  et 
des  corps  administratifs  ;  3°  par  l'insti'uctiou  de  l'Assemblée 

11)  V.  la  décret  du  3!  liiScembro  1783.  MClion  III.  %rt.  10,  et  riiisivuclion 
du  a  janvier  ITSO,  «action  VI. 
(3)  liislruction  du  I!  noùt  1790,  §  S, 
[8}  InHriHtion  du  IT  »TriI  1791  sur  les  Pont»  SL  cliiuuâes.  §  3. 
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nationale  des  12-20  août  1790,  sur  les  fonctions  des  assem- 
blées administratives. 

Voici  les  principales  dispositions  du  décret  du  22  décem- 
bre 1789  :  au  chef-lieu  de  chaque  département  il  était  établi 
une  assemblée  administrative  sous  le  titre  d'Administration 
de  département  ;  les  mêmes  électeurs  qui  avaient  élu  les 
députés  à  TAssemblée  nationale  élisaient  aussi  les  membres 
qui,  au  nombre  de  36,  composaient  cette  Administration. 
Ces  membres  de  l'Administration  départementale  devaient 
être  regardés  non  comme  les  représentants  des  districts, 
mais  comme  ceux  du  département  tout  entier  (section  I, 
art.  9) . 

Chaque  Administration  de  département  était  divisée 
en  deux  sections,  Tune  sous  le  titre  de  Conseil  de  départe- 
ment, l'autre  sous  celui  de  Directoire.  Le  Directoire  com- 
posé de  huit  membres  était  élu  par  l'assemblée  de  départe- 
ment. La  réunion  annuelle  de  cette  assemblée  durait  un 
mois  au  plus,  tandis  que  le  Directoire  était  toujours  en 
activité  pour  l'expédition  des  affaires. 

Dans  chaque  Administration  de  département  il  y  avait 
un  procureur  général  syndic,  élu  par  les  électeurs  qui 
nommaient  les  membres  de  l'Administration  ;  ce  procureur 
était  chargé  de  suivre  les  affaires  contentieuses  et  d'exercer 
les  fonctions  de  ministère  public,  c'est-à-dire  de  veiller  à 
l'observation  des  lois  ;  il  avait  simplement  voix  consultative. 

Si  nous  comparons  cette  organisation  à  celle  des  pays 
d'Etats  de  l'ancienne  France,  nous  verrons  que  l'imitation 
est  complète.  Les  assemblées  des  États  étaient  aussi  divi- 
sées en  deux  sections  :  d'abord  l'Assemblée  générale,  dont 
les  sessions  duraient  peu  de  temps,  puis  une  commission 
permanente  qui,  sous  le  nom  de  Commission  intermédiaire, 
était  nommée  par  l'Assemblée  générale,  la  représentait  dans 
l'intervalle  des  sessions  et  était  chargée  d'exécuter  ses  déli- 
bérations (1).  L'Assemblée  générale  des  États  nommait  aussi 
un  procureur  syndic  chargé  de  suivre  les  affaires  conten- 
tieuses et  de  veiller  au  maintien  des  privilèges  de  la  pro- 
vince, c'est-à-dire  de  ce  qui  était  alors  la  loi. 

(1)  Voyez  Adnànislralion  de  la  commission  intermédiaire  de  Bretagne, 
par  Chardel,  secréuire  de  ladite  commission.  2  vol.  manuscrits,  1782. 
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Les  Assemblées  départementales  furent  une  application,  à 
toute  la  France,  des  Assemblées  provinciales,  mais  avec  une 
grande  extension  de  pouvoirs.  C'est  ce  ijue  dit  formellement 
l'instruction  du  8  janvier  1790,  dans  son  S  6  : 

H  Les  Administrations  de  département  et  de  district  qui 
H  vont  être  établies  succédant  aus  Etats  provinciaux,  aux 
«  Assemblées  provinciales  et  aux  intendants  et  commissaires 
«  départis  dans  les  généralités,  dont  les  fonctions  cesseront 
«  aux  termes  des  articles  8  et  9,  prendront  immédiatement 
«  la  suite  des  affaires.  » 

La  Constituante,  en  haine  des  intendants  et  dans  la  dé- 
fiance du  pouvoir  royal,  refusa  au  roi  le  droit  d'avoir  des 
représentants  dans  les  départemeuts,  d'établir  aucun  in- 
termédiaire entr'e  lo  pouvoir  central  et  le  pouvoir  des 
Administrations  do  département.  Ces  Administrations  furent 
donc  chargées  de  toutes  les  fonctions  exercées  aujourd'hui 
par  les  préfets  ou  par  les  administrations  centrales  ac- 
tuelles, qui,  pour  la  plupart,  n'existaient  pas  c^ors  ;  elles 
furent  chargées  de  l'eséculion  de  toutes  les  lois  d'intérêt  gé- 
néral, do  percevoir  les  impôts  et  d'ordonnancer  les  dépenses 
pour  le  compte  do  l'État,  de  faire  exécuter  les  travaux  pubhcs 
d'intérêt  national,  de  veiller  à  la  sûreté  publique,  de  faire  la 
police  ;  elles  disposeront  de  la  force  armée  pour  le  maintien 
de  l'ordre  à  l'intérieur. 

A  ce  point  de  vue,  qui  est  entièrement  politique,  on  a  eu 
parfaitement  raison  de  dire  que  le  département  n'était,  dans 
la  pensée  de  la  Constituante,  qu'une  simple  division  admi- 
nistrative du  territoire  et  les  Assemblées  de  département  que 
les  agenles  du  pouvoir  central. 

Mais  ce  rôie  immense,  beaucoup  trop  immense,  doit- il  faire 
ouMier  le  rôle  pius  modeste  dont  étaient  chargées  aussi  les 
Assemblées  de  département,  celui  d'administrer  les  intérêts 
locaux?  C'est  ce  rôle  excellent  qu'oua  méconnu  et  que  nous  es- 
sayons de  remettre  en  lumière.  La  distinction  des  deux  sortes 
d'intérêts,  dont  ces  assemblées  étaient  chargées,  est  cependant 
bien  manifeste  dans  les  paroles  et  dans  les  actes  de  la  Coa- 
slituaule.  Dans  l'instruction  dn  8 jauvier  1790  (§  6),  on  lit: 
a  11  sera  incessamment  pourvu  à  l'établissement  des  moyens 
n  propres  à  leur  procurer  (aui  AdmiuistraUoas  de  départe- 
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n  ment)  tes  fonds  uucessaires  aa  paiement  des  dettes  et  des 
u  dépenses  locales  et  aux  besoins  urgents  et  imprévus  da 
a  leur  département.  » 

Ces  fonds  furent  créés  par  le  décret  des  16  el  17  ma}'s, 
10  avril  nO\,  portant  fixation  dtt  contribuCwm  foncières  et  mo- 
m^res  pour  l'année  ilQi. 

Co  décret  [l]est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1".  La  coutribuliou  mobilière  sera,  pour  1791 , 
M  66  oiillions  ; 

n  Art.  2.  La  con tribu tlou  foncière  sera  de  240  millions; 

«  Aht.  4.  Il  sera  perçu,  eu  outre  de  ce  principal,  un  sou 
n  pour  livre  formant  un  fuud  de  non-valeurs  de  15  millions, 
V  dont  4  à  la  disposiliou  des  Admiuistratious  do  dêparte- 
«  ment; 

<t  Art.  5.  Les  départemeuts  et  les  districts  fourniront  aux 
«  trais  de  perception  et  anx  dépenses  particulières  misesà  leur 
«  charge  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  au  moyeu 
a  de  sous  et  deniers  additionnels  eu  nombre  égal  sur  les 
«  coulributious  fouciéreelmobilière,  sans  que  ces  accessoires 
a  puissent  excéder  4  sous  pour  livre  du  priauipal  de  ces 
n  deux  cDiitiibutioas.  h 

Il  y  avait  donc  des  dépenses  particulières  mises  à  la  charge 
des  départemeuts. 

Le  décret  des  29  septembre  et  14  octobre  l79!,coucernaul 
la  répartition  et  la  bxatioa  des  contributions  foncière  el 
mobilière  pour  1793,  reproduit  presque  ideetiquement  le 
décret  de  l'année  précédente  et  particulière  me  ut  son  ar- 
ticle 5. 

L'instruction  du  17  avril  1701  sur  la  loi  du  19  janvier  du 
la  mémo  année,  qui  avait  établi  l'administration  centrale  des 
ponts  et  cbaussées,  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'intention  de 
la  Constituante  de  placer  un  budget  spécial  dans  chaque 
département  à  côté  du  budget  de  l'Etal, 

Ou  Ut  dans  cotte  instruction  (2)  :  «  Les  ouvrages  qui,  par 
a  leur  importance,  inléresserout  tout  le  royaume,  devront 

«  être  à  la  charge  du  Trésor  public Le  roi,  après  s'être 

«  occupé  duBOiu de  procurer  promptemeu taux  départements 

(I)  V.  Collection  des  lois,  décn-U,  pic,  pttr  Diirergier. 

(3J  Dufergier,  CallMtJM  dMiois,  1'  édiv.  t.U,  p.311  bi  Sit. 
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«  des  ingénieurs  capaLles  de  seconder  leurs  vues,  a  cru  devoir 
K  leur  dcmauder  de  lui  Taire  couuaîlre  leurs  bcsoiiis  pour  les 
«  ouvrages  de  toute  espèce  qu'ils  pounaieiit  être  obli(j;és  do 
■'  faii-e  exécuter  eu  17D1....  C'est  alors  qu'il  sera  jjossihle  de 
u  classer  ceux  qui  devrout  être  h  la  charge  du  déparUimeut 
«  et  ceui  qui  soot  exécutés  sur  les  fonds  du  trésor  public.  » 

El  plus  loin,  daus  le  chapitre  II  de  la  même  iastructioa, 
intitulé;  Fondi  à  appliquer  aux  ti-avaux,  on  lit  ; 

«  Les  fonds  dout  il  sera  question  ici  doivent  se  diviser  eu 
«  deux  classes  :  les  uns,  et  ce  seront  les  plus  cousidt^rables, 
0  seront  destinés  aux  dépenses  qui  devront  être  à  la  chaigc 
H  du  déparlement,  tels  que  l'universalité  des  travaux  des 
•  routes,  qui  s'exécutaient,  ci-devant,  au  moyen  de  la  corvée 
«  ou  d'une  prestation  représentative;  les  autres  ouvrages, 
n  qui  devront  être  exécutés  aux  frais  de  l'Etat  et  sur  les  fonds 
«  du  ti-ésor  public,  seront  ceux  qui  par  leur  importance  ou 
«  leur  nature  semblent  en  quelque  sorte  apparteuir  k  tout  le 
«  royaun-e,  n 

II  est  donc  certain  que,  dès  1791,  les  travaux  publics  sont 
divisés  eu  deux  classes  et  que  les  plus  nombreux  sont  à  la 
charge  des  liépartemenls,  H  est  vrai  que  la  Coustiluanle  ne 
détermina  pas  cxplicitcmentquels  travaux  seraient  an  compte 
dei'Etatot  lesquels  au  compte  desdépartements,  mais,  comme 
le  dit  encore  l'instniction  du  17  avril  :  "  il  y  a  lieu  de  pré- 
o  sunier  que  l'Assemblée  nationale  s'est  portée  â  ajourner 
a  cette  division,  parce  qu'elleacru  qu'elle  pourrails'occuper 
«  plus  utilement  de  cet  objet,  quand  tous  les  besoius  seraient 
«  bien  connus.  » 

Il  y  avait  encore  une  autre  raison  ;  cette  division  existait 
sous  l'aucien  régime  ;  l'État  était  chargé  de  certaines  routes 
et  de  certains  travaux  dont  l'utilité  s"éteudait  à  tout  le 
royaume,  et  les  provinces  en  exécutaient  d'autres  qui  intéres- 
saient surtout  la  province  elle-même.  Le  budgetdes  dépenses 
départementales  succédant,  comme  nous  allons  le  montrer, 
au  budget  provincial,  c'est-à-dire  à  une  chose  existante  et 
connue  de  tous  tes  membres  de  la  Constituante,  on  ne  sentit 
pas  la  nécessité  immédiate  de  faire  un  article  de  loi  spécial, 
pour  déterminer  la  limite  des  deux  budgets  et  les  objets  qui 
devaient  rentrer  dans  chacun  d'eux.  On  conserva  donc  pro- 
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visoirement  rancienne  division,  en  routes  royales  faites  et 
entretenues  aux  frais  de  l'Etat  et  en  routes  provinciales, 
devenues  routes  départementales,  qui  devaient  être  faites  et 
entretenues  aux  frais  du  département. 

Ce  fut  la  loi  du  28  messidor  an  IV  (16  juillet  1796)  qui 
détermina  méthodiquement  les  objets  qui  devaient  rentrer 
dans  Tun  et  l'autre  budget.  Le  souvenir  des  budgets  provin- 
ciaux avait  disparu  dans  la  tourmente,  et  puis  l'expérience 
avait  démontré  la  nécessité  de  changements  dans  la  classiû- 
âcation  ancienne. 

Pour  rencontrer  la  preuve  matérielle  que  les  départements 
eurent  dès  l'origine  un  budget  spécial,  il  eût  suffi  d'ouvrir 
les  registres  des  délibérations  des  Conseils  de  département, 
registres  dont  l'obligation  leur  fut  imposée  par  l'instruction 
du  12  août  1790.  «  Les  Conseils  et  les  Directoires  doivent 
«  rédiger  des  procès-verbaux  de  toutes  leurs  opérations  et  les 
«  inscrire  par  ordre  de  date  dans  un  registre  coté  et  parafé 
c(  par  le  président.  »  Ces  registres  sont  déposés  dans  les 
archives  de  chaque  département.  Nous  allons  nous  servir 
de  celui  que  l'on  trouve  aux  archives  des  Côtes-du-Nord. 

L'organisation  départementale  ne  datant  que  de  1790,  les 
séances  des  Conseils  n'ont  pu  commencer  qu'à  la  fin  de  cette 
année.  Les  changements  considérables  qui  eurent  lieu  dans 
l'administration,  l'inexpérience  de  ceux  qui  composaient  les 
Assemblées  locales,  la  difficulté  de  faire  rentrer  les  impôts, 
firent  que  le  budget  du  département  pour  l'année  1791  ne 
put  être  établi  que  d'une  manière  imparfaite.  Nous  n'avons 
pas  trouvé  le  budget  des  recettes  pour  Tannée  1791,  mais 
voici  celui  de  1792;  il  se  trouve  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  9  mai  1792. 

Repartement  de  la  contribution  foncière  : 

Principal 2. 463.500£ 

Fond  des  décharges  (1)  à  raison  d'un  sol  par 

livre i08.475 

Charges  du  département  à  raison  de  2  sous 

7  deniers  par  livre 279.452 

Charges  des  districts 2U3.5i2 

Total  du  principal  et  des  sous  additionnels. ..    2.844.639£ 

(1)  Créé  parrarticle4  du  décret  des  17  mars  (16  et),  10  avril  1791. 
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Repartement  de  la  contribiiiion  mobilière  : 

Principal 4O3.a0O£ 

Fond  des  décharges  à  raison  d'un  sol  par  livre.      20.  ttiO 
Charges  du  départemenL  à  raison   de   3   sotis 

7  deniers  par  livre B2.O80 

Charges  des  diatricls 54.712 

Total  du  principal  et  des  sous  additionnels 530.132£ 

Dans  l'établissement  de  ce  budget  des  receltea,  on  a  suivi  en 
grande  partie  le  budget  des  paysd'États.  Ainsi  la  Constituante 
n'innova  pas  en  chargeant  les  Administrations  de  départe- 
ment do  percevoir  tout  à  la  fois  les  impôts  au  proUt  de  l'Etat 
et  les  impôts  au  profit  du  département,  car  le  trésorier  gé- 
néral des  Etats  percevait  non-seulement  les  impôts  au  profit 
de  la  province,  mais  encore  une  grande  partie  des  impôts 
royaux,  pour  lesquels  la  province  avait  un  abonnement.  Elle 
n'innova  pas  davantage  quand  elle  fixa  la  nature  des  impôts 
qui  seraient  perçus  au  compte  du  département;  nous  en 
avons  la  preuve  dans  l'État  de  fonds  ou  budget  de  la  province 
de  Bretagne  pour  l'année  1785,  qui  comprenait  :  les  fouages 
extraordinaires,  les  devoii's,  droits  accessoires  et  impôts  abou- 
néa,  les  vingtièmes  et  sous  pour  livres  et  la  capitation{l). 
Les  80US  pour  livres  sur  les  contributions  foncière  et  mo- 
bilière, qui  formèrent  le  budget  des  recettes  des  départe- 
meuls,  no  furent  donc  que  la  continuation  des  vingtièmes  et 
sous  pour  livres  mis  précédemment  sur  la  taille  ou  impôt 
foncier  et  sur  les  fouages,  impôt  perçu  par  feui  ou  maisons 
et  qui  se  changea  en  impôt  mobilier. 

D'après  les  lois  de  l'Assemblée  constituante,  le  budget  des 
recettes  de  l'État  et  celui  du  département  étaient  si  bien  sé- 
parés que  dans  la  séance  du  31  janvier  1793,  le  Conseil  du 
département  des  Côtes-du-Nord,  voulant  établir  un  ordre 
constant  dans  la  comptabilité,  décide  que  :  n  Si  les  receveurs 
a  des  districts  doivent  suivre  directement  les  instructions  de 
m  la  Ti-ésorerie  nationale  dans  le  recouvrement  et  versement 
a  des  fonds  pour  lo  Trésor  public,  ils  doivent  compte  k  i'ad- 
«  ministralion  supérieure  du  département  de  la  partie  de 
N  leurs  recettes    qui  provient   des   sous  additionnels  ;  ils 

(l)V.  Diction  II  aire  de  l'tdminiatrsiion  de  Bretagne,  ■rticle  Fino'rcef,  ma- 
Doscrit  aut  Archives  de  RennBa. 
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((  sont  tenus  en  conséquence  de  les  administrer  et  d'en  tenir 
«  la  comptabilité  dans  les  formes  qu'elle  leur  aura  pres- 
«  critcs  (1).  » 

Le  budget  des  dépenses  du  département  des  Côtes-du-Nord 
pour  Tannée  1791  fut  arrêté  le  6  octobre  de  cette  même 
année,  mais  il  ne  fut  apuré  définitivement  que  dans  la  séance 
du  31  janvier  1793. 

Voici  ce  budget  : 

État  des  dépenses  générales  à  la  charge  du  département, 
pour  1791. 

Entretien  et  confection  des  routes,  ports.     150.000£ 

Prix  de  l'acquisition  des  bâtiments  desli- 
nées  aux  séances  de  l'Administration 
du  département 20.054        i4  s. 

Prix  de  l'acquisitiondu  prétoire  criminel.      il.ioi        i8 

Entretien  des  prisons  et  des  bâtiments 
publics  à  la  charge  du  département.  500 

Appointements  des  ingénieurs 9.600 

Agriculture,  arts,  commerce,  manufac- 
tures        20 . 000 

Collège  et  éducation  publique 2^.000 

Casernement  de  la  gendarmerie  et  grali- 
ficalion 12.000 

Enfants  exposés 3.000 

Hôpitaux 30.000 

Cours  d'accouchement 3.000 

Pour  détruire  la  mendicité  et  le  vaga- 
bondage       30 .000 

Épidémies,  épizooties,  incendies 8.000 

Loyer  et  menues  dépenses  du  tribunal 
criminel 14.300 

Huit  membres  du  Directoire  à  1 ,600£,  se- 
crétaire général  1,500£,  procure  ur  gé- 
néral syndic  300£ 17.300 

Traitement  des  commis 13.430 

Papier,  bois,  lumière  3,100£,  ports  de 
lettres  2,500£,  loyer  et  réparation  du 
lieu  des  séances  1,200£ 6.300 

Frais  d'impression 65.000 

Dépenses  imprévues 21.720  9  s,     8  d. 

Concierge  du  département 363  6  8 

Visiteurs  des  rôles 136        18        10 

4o9.867£       Ts!     sT. 

(1)  Registre  des  délibérations  du  conseil  général  du  département  des 
Côtes-du-Nord. 
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Pour  montrer  combien  ce  budget  départemental  ressemble 
aux  budgets  provinciaux,  nous  allons  transcrire  l'état  des 
dépenses  de  la  province  de  Bretagne  pour  Tannée  1790  (1). 

État  de  fonds  de  la  province  de  Bretagne  pour  les  années 
1785  et  1786  (2). 

Milice  ordinaire 4OO.O0O£ 

Gardes-côtes iîiS.OOO 

Casernement 1 .  100.000 

Étapes 200.000 

Haras 1 00 .  000 

Dépôts  de  mendicité 100.000 

Grands  chemins 300.000 

Frais  de  régie  et  de  recouvrement  des  impôts.  486.000 

Gages  des  officiers  et  employés  des  États. . . .  423.000 

Gages  des  officiers  du  roi  et  des  magistrats. .  432.000 

Pensions  et  gratifications 234.000 

Maréchaussée 1 17.000 

Dépulés  du  commerce  et  inspecteurs  des  ma- 
nufactures   20.000 

Bourses  et  subvention  à  l'enseignement 67.000 

Frais  pendant  la  tenue  des  États 10.000 

4.117.000i- 

Nous  retrouvons  ici  presque  tous  les  articles  du  budget 
des  dépenses  mis  à  la  charge  des  départements  :  nous  re- 
trouvons les  chemins  départementaux  sous  le  nom  de  grands 
chemins,  dont  la  dépense  comprenait  aussi  les  appointements 
des  ingénieurs,  car  avant  1789  les  pays  d'Etats  payaient 
également  les  ingénieurs  nommés  par  l'Etat  pour  présider 
à  la  confection  de  leurs  chemins  ;  nous  retrouvons  la  gen- 
darmerie et  son  casernement,  sous  le  nom  de  Maréchaussée; 
le  collège  et  l'éducation  publique,  sous  le  nom  de  Bourses 
et  subvention  à  l'enseignement  ;  le  traitement  des  membres 
du  Directoire,  du  secrétaire  général,  du  procureur  général 
syndic  et  des  commis,  sous  le  nom  de  Gages  des  officiers 
du  roi,  Gages  des  officiers  et  employés  des  Etats  ;  le  loyer 
et  les  menues  dépenses  du  tribunal  criminel,  sous  le  nom 

(1)  Cet  état  qui  fut  annexé  à  la  protestation  que  publia  en  1790  le  der- 
nier procureur  général  syndic  des  États  de  Bretagne,  se  trouve  dans  la 
Notice  que  M.  Delamarre,  archiviste  des  Côtes-du-Nord,  a  mise  en  tète  de 
son  inventaire  des  archives  de  ce  dt^partement. 

(2)  Les  États  provinciaux  ne  se  rassemblant  que  tous  les  deux  ans,  le  bud- 
get des  dépenses  était  fixé  pour  deux  ans. 
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de  Gages  des  magistrats;  le  papier,  bois,  plumes,  lumière, 
port  de  lettres,  loyer  et  réparation  du  lieu  des  séances,  sous 
le  titre  de  Frais  pendant  la  tenue  des  États;  les  fonds 
pour  détruire  la  mendicité  et  le  vagabondage,  sous  le  nom 
de  Dépôts  de  mendicité;  Tagriculture,  les  arts,  le  com- 
merce, les  manufactures,  sous  le  titre  de  Députés  du  com- 
merce. Inspecteurs  des  manufactures,  Haras etc. 

Les  changements  politiques,  même  en  temps  de  révolution, 
sont  beaucoup  moins  radicaux  qu'on  ne  le  croit  générale- 
ment, mais  c'est  surtout  en  matière  d'administration  et  d'im- 
pôt que  les  changements  doivent  être  lents  et  partiels  seu- 
lement, sous  peine  de  s'exposer  à  tomber  dans  des  expériences 
désastreuses. 

Il  faut  bien  remarquer  que  Tétat  des  dépenses  à  la  charge 
du  département  pour  l'année  1791,  n*a  aucun  rapport  avec 
le  budget  de  l'État  pour  la  même  année,  et  que  toutes  les 
dépenses  qu'il  comprend  sont  soldées  uniquement  sur  les 
sous  additionnels  créés  par  Tarticle  5  du  décret  du  17  mars 
(16etl0)  aviill791. 

C'est  ce'que  nous  trouvons  explicitement  dit,  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  conseil  de  département  en  date 
du  14  décembre  1791,  séance  dans  laquelle  fut  réglé  le  bud- 
get des  dépenses  pour  l'année  1792  :  «  L'assemblée,  ouï  le 
«  procureur  général  syndic  en  ses  conclusions,  après  avoir 
«  exposé  tous  les  moyens  d'économie,  arrête  les  dépenses 
«  de  1792  à  la  charge  du  département  comme  suit.  »  Ici 
vient  le  budget  des  dépenses  qui  s'élève  pour  1792  à 
331.532  livres  1  sol  8  deniers.  Le  procès-verbal  ajoute  : 
«  Cette  somme  de  331,532  livres  1  sol  8  deniers  forme  les 
«  2  sous  7  deniers  du  principal  des  contributions  foncière 
«  et  mobilière  montant  à  2,566,700  livres.  » 

Nous  avons  vu  que  la  Constituante,  par  le  décret  des 
17  mars  (16  et)- 10  avril  1791  et  par  celui  des  29  septembre 
et  14  octobre  1791 ,  avait  voté  4  sous  additionnels  pour  les  dé- 
penses des  départements  et  des  districts  ;  sur  ces  4  sous  le 
département  s'attribuait  2  sous  7  deniers  et  laissait  1  sol 
5  deniers  pour  les  dépenses  des  districts. 

Si  le  budget  des  dépenses  du  département  des  Côtes-du- 
Nord  pour  l'année  1791  dépasse  le  chiffre  fourni  par  les 
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2  sous  7  deuiers,  c'est  que,  vu  l'iusuflisance  de  ces  res- 
soiu'ces,  l'Etat  fat  obligé  de  venir  eu  aide  aux  départemeuta. 
On  lit  dans  un  décret  des  9-15  mai  179!,  relatif  aux  iovimei 
à  avnitcer  par  le  trésor  public  aux  83  départements  pour  la 
dépease  des  tribunaux  et  de  l'administration  : 

u  L'assemblée  nationale,  désirant  mettre  les  Dii-ectoires  do 
«  département  à  portée  de  subvenir  à  la  dépense  des  tribu- 
«  naux  et  aux  dépenses  d'admiuistration,  en  attendant  que 
«  sur  le  produit  des  sous  pour  livre  additionnels  repartis 
H  au  marc  la  livre  des  impositions  de  1791,  ils  aient  à  leur 
R  disposition  les  fonds  nécessaires  pour  faire  acquitter  les 
«  dépenses  mises  à  leur  charge,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Il  Abt,  1°'.  Le  trésor  public  fera  remettre  aux  oi-dres  des 
"  Directoires  des  83  départements  l'avance  de  la  somme  de 
n  ■J,8l8,57.ï  livres  pour  subvenir  à  la  dépense  des  tribunaux 
«  pendant  le  ti'imestre  de  janvier  1791.  »  Les  articles  S  et  4 
portent  une  disposition  semblable  pour  les  trimestres  sui- 
vanls. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  a  soutenu  que  ce  fut  seulement  «  la  loi 
«  du  24  messidor  au  VI  qui  mit  à  la  charge  des  départements 
o  un  certain  nombre  de  dépenses  relatives  àla  justice  et  à  l'ia- 
u  struction  pubhque,  auxquelles  on  faisait  face  par  des  sous 
a  additionnels  au  principal  de  la  contribution  (1).  a  Nous 
Tenons  de  voir  que  le  budget  spécial  des  départements  com- 
prenait les  dépenses  de  l'instruction  publique  et  aussi  les 
dépenses  du  tribunal  criminel  ;  celles-ci  étaient  les  seules  dé- 
penses de  la  justice  à  cette  époque,  puisque  ta  justice  civile 
était  rendue  par  des  jurés  élus,  juges  temporaires  et  non 
payés. 

Ainsi  le  trésor  public  fait  des  avances  aux  Directoires  de 
département.  On  voit  aussi  les  Conseils  de  département, 
dans  les  procès-verbaux  de  leurs  séances,  demander  à  l'Etat 
un  emprunt  pour  leurs  besoins  spéciaux  ;  les  fonds  dont  ils 
pouvaieut  disposer,  pour  les  routes  à  leur  charge,  étant  bien 
îasufQsants.  Qu'est-ce  que  150,000  livres  pour  un  départe- 
ment qui  dépense  actuellement  prés  d'un  million  pour  ses 

;■}  Rapport  de  U.  Waddington.  11  n'eiJsu 
■n  VI;  cette  date  csl  évidemment  une  orreui 
au  Î8  messidor  an  IV  dont  nous  avoua  parlé 
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rvKi:^  départemeQtales  et  de  grande  communication  ?  Les 
ciieniias  étaient  dans  im  état  déplorable,  comme  le  constate  le 
pnxrès-verbal  de  la  séance  du  10  décembre  1792  :  «  Le  Conseil, 
«i  considérant  que  les  grandes  routes  du  département  sont 
«  dans  le  plus  mauvais  état  ;  qu'elles  étaient  négligées  depuis 
«  longtemps  et  que  la  somme  de  150,000  livres,  la  plus 
«  forte  que  Ton  puisse  affecter  dans  des  sous  additionnels 
«  déjà  très-élevés,  est  insuffisante,  arrête  qu'il  sera  de- 
«  mandé  à  la  Convention  nationale,  une  somme  de  500,000 
«  livres  pour  mettre  les  chemins  en  bon  état  et  qu'il  sera 
«  prélevé  une  somme  de  50,000  livres  par  an  pour  en  effec- 
«  tuer  le  remboursement.  » 

Comment  donc  soutenir  que  le  département  n'était  pas 
une  personne  morale  et  n'avait  pas  un  budget  spécial, 
quand  on  le  voit  recevoir  des  avances  du  budget  de  l'État, 
et  quand  on  le  voit  demander  à  faire  un  emprunt  qu'il 
remboursera  sur  ses  ressources  particulières  î 

Ce  mauvais  état  des  routes  était  général  à  cette  époque. 
La  Convention  vit  un  grave  danger  dans  la  difficulté  des 
communications,  à  une  époque  où  elle  avait  à  soutenir  de 
terribles  guerres  aussi  bien  à  Tintéiieur  qu'à  l'extérieur  ; 
elle  rendit  donc,  les  16-20  frimaire  an  11  (6  décembre  1793), 
un  décret  ordonnant  que  toutes  les  réparations  des  routes  et 
des  ponts  seraient  faites  aux  frais  de  l'État.  «Art.  1«'.  Tous 
«  les  travaux  publics  seront  faits  et  entretenus  aux  frais  de  la 
«  République,  à  compter  du  1"  nivôse;  tous  les  grands  che- 
<(  mins,  ponts  et  levées  seront  faits  et  entretenus  par  le  trésor 
((  public.  Les  chemins  vicinaux  continueront  d'être  aux 
«  frais  des  administrés.  » 

C'est  sans  doute  ce  nouvel  état  de  choses  qui  a  fait  croire 
que  les  départements  étaient  devenus,  pour  la  première  fois, 
propriétaires  de  routes  par  le  décret  de  1811. 

D'après  l'organisation  départementale  votée  par  la  Con- 
stituante, les  départements  n'étaient  pas  seulement  proprié- 
taires de  routes,  mais  encore  d'édifices  publics.  La  loi  des 
16  octobre  1790,  30  janvier  1791,  relative  aux  hôtels  de  ville 
et  autres  édifices  servant  à  loger  des  fonctionnaires  publics, 
donne,  dans  son  article  5,  aux  Directoii'es  de  département 
et  de  district,  le  droit  d'acheter  ou  de  louer,  aux  frais  de 
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leurs  administrés,  les  édifices  nécessaire  à  leur  établissement. 
C'est  pourquoi  nous  avons  vu,  dans  le  budget  des  dépenses 
du  départemeul  des  Gotea-du-Nord ,  deux  articles  ainsi 
conçus  ;  Prij:  de  l'acqumiion  des  bâtiments  destinéi  aux  séances 
de  C administration  du  département  ;  Prix  de  l'acquisition  du 
prétoire  criminel.  Ces  articles  ne  sont  pas  spéciaux  au  budget 
de  ce  département  ;  ou  trouve  toute  une  série  de  décrets  de 
la  Constituante  autorisant  des  départements  à  actjuérii-  les 
bâtimeuts  nécessaires  à  leur  administration.  Voyez  les  dé- 
crets des  3-20  mars,  du  7  mars,  des  10-30  mai-s,  des  0-15 
avril,  des  8- 15  mai  1791  qui  autorisout  à  cet  égard  les  dépar- 
menls  d'Eure-et-Loir, de  la  Lozère,  do  Loir-et-Cher,  du  Var, 
de  Jfaine-et- Loire,  du  Cher,  de  la  Somme,  de  la  Mayenne,  du 
la  Manche,  de  la  Haule-Vieuiie,  du  Puy-de-Dôme ,  etc. 

11  faut  remarquer  ces  mots  de  la  loi  des  16  octobre  1790- 
30  janvier  1791  :  a  aux  frais  de  leurs  administrés  ;  a  ces  édifices 
appartenaient  doue  aux  départements  puisqu'ils  les  payaient 
sur  leurs  ressources  spéciales. 

Si  tous  les  départements  ne  furent  pas  autorisés  à  faire  ces 
acquisitions,  c'est  d'abord  parce  qu'ua  grand  nombre  d'entre 
eux  avaient  trouvé  des  édifices  conveaables  pour  leur  instal- 
lation, notamment  dans  les  hôtels  de  ville  et  dans  les  palais 
de  justice  qui  avaient  été  exceptés  de  la  vente  des  biens  oatio- 
nanx.  C'est  ensuite  parce  que  plusieurs  manquaient  des 
fonds  nécessaires  et  fui-eul  réduits  à  louer  des  maisons  pour 
y  installer  leur  administration. 

Eu  présence  de  textes  de  lois  aussi  formels,  de  preuves 
matérielles  aussi  évidentes,  comment  a-L-on  pu  soutenir  que 
les  pouvoirs  des  Conseils  de  déparlement  «  se  rapportaient 
n  tous  aux  intérêts  généraux  du  royaume,  et  n'avaient  rien 
«  de  distinct  et  de  spécial  aux  diverses  parties  du  territoire  ;  » 
^'avaut  la  loi  du  2  ventôse  an  Xlll,  qui  autorise  les  dé- 
parlements à  voter  des  centimes  facultatifs,  f  le  département 
a  n'avait  ni  budget  ni  propriété?  » 

Voici,  croyons-nous,  les  raisons  de  cette  erreur.  Le  régime 
d'administration  créé  par  la  Constituante  dura  peu  de  temps  ; 
il  fut  suspendu  le  19  vendémiaire  an  II  (10  octobre  1793), 
par  uu  décret  portant  que  le  gouvernement  provisoire  de  la 
France  serait  révolutionuaire  jusqu'à  la  paix.  Tout  pouvoir 
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politique  et  administratif  dans  les  départements  passa  aux 
commissaires  envoyés  par  la  Convention  ;  toute  distinction 
du  budget  des  départements  et  du  budget  de  l'État,  disparut. 
Cette  distinction  fut  rétablie  sous  le  Directoire,  et  la  loi  du 
28  messidor  an  lY  fit  un  classement  des  dépenses  qui  de- 
vaient être  à  la  charge  de  TEtat  et  de  celles  qui  devaient  être 
à  la  charge  des  départements;  mais  le  délabrement  des 
finances  rendit  cette  distinction  à  peu  près  fictive,  le  bud- 
get des  départements  n'exista  guère  qu*en  théorie.  En  outre, 
les  assemblées  de  département  n'avaient  pas  été  rétablies  par 
la  constitution  de  Tan  III  ;  elles  avaient  été  remplacées  par 
un  comité  composé  de  cinq  membres,  élus  il  est  vrai,  mais 
dont  le  Directoire  de  Paris  avait  le  droit  de  casser  les  dé- 
cisions, et  qu'il  pouvait  dissoudre  et  remplacer  par  une  com- 
mission provisoire.  Ce  régime  ne  se  distingue  guère  en  réa- 
lité, au  point  de  vue  de  l'indépendance  des  départements, 
de  celui  de  la  constitution  de  l'an  YIII,  qui  fit  de  nouveau 
disparaître  toute  distinction  des  budgets  spéciaux  des  dépar- 
tements et  du  budget  de  l'Etat. 

La  partie  administrative  de  cette  constitution  de  l'an  YIII 
s'est  maintenue  jusqu'à  nos  jours;  elle  a  été,  pendant 
soixante  ans,  notre  idéal;  nous  n'avons  vu  dans  l'œuvre  du 
despotisme  qu'un  simple  perfectionnement  de  Tœuvre  de  la 
Constituante,  tandis  qu'elle  en  était  la  destruction  complète. 
Ch.  Dupin  disait  dans  la  séance  du  18  octobre  à  la  Consti-* 
tuante  de  1848  :  «  Cette  centralisation  qui  date  de  1789,  que  la 
«  Constitution  de  l'an  YIII  a  perfectionnée,  que  1814  et  1815 

«  n'ont  pas  détruite,  que  1830  a  respectée la  révolution 

«  de  1848  la  respectera,  la  défendra  comme  un  trésor  de  la 
(f  République.  »  Les  hommes  de  Técole  politique  de  Ch.  Du- 
pin ont  aperçu  que  la  Constituante  de  89  avait  complété, 
achevé  la  centralisation  politique  de  la  France,  mais  ils 
n'ont  pu  croire  qu'elle  eût  établi,  en  même  temps,  une  large 
décentralisation  des  intérêts  locaux,  car  celte  décentralisation 
leur  paraissait  incompatible  avec  l'unité  do  la  France  ;  et 
comme  on  ne  trouve  que  ce  que  Ton  cherche,  ils  n'ont 
trouvé  que  les  lois  qui  se  rapportent  à  l'unité;  ils  ont  fermé 
les  yeux  sur  celles  qui  se  rapportent  aux  libertés  départe- 
mentales dont  la  trace  avait  été  si  fugitive. 


ET  LA  CONSTITUANTE  DE  IT! 
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Il  est  Burtout  une  phrase  célèbre  qui  a  semblé  la  preuve 
de  l'iutei-prétatiou  que  l'on  donnait  à  l'œuvre  de  la  Cousti- 
tuanle  :  «  l'Etat  est  un,  les  départeraeuts  ne  sout  que  des  sec- 
u  lions  d'un  même  tout.  »  Celte  phrase  se  trouve  dans  la 
section  III  de  l'Ioslruction  de  l'Assemblée  nationale  expli- 
quant le  décret  du  22  décembre  1789,  sur  la  constitutiou 
des  Assemblées  administratives  ■  Mais  il  laut  remarquer  que 
cette  section  III,  intitulée  Des  fondions  des  assemblées  ad- 
minislratives,  ne  s'occupe  que  de  celles  de  ces  fonclious  qui 
ont  pour  objet  l'administration  des  intérêts  généraux  de  la 
nation.  Ces  fonctions  qu'elle  énumère  sout  :  la  répartition 
des  contributions,  leur  perception,  l'ordonnaucement  des 
dépenses  pour  le  compte  de  l'Etat,  le  maintien  de  la  silreté, 
de  la  tranquillité,  de  la  salubrité  publique,  l'entretien  et  la 
construction  des  églises,  presbytères  et  objets  nécessaires  au 
culte,  la  confection  et  direction  des  routes,  canaux  et  autres 
ouvrages  publics,  la  consei'vation  des  propriétés  publiques 

telles  que  forêts,  rivières,  chemins Celte  instruction  dil  en 

propres  termes  :  <'  L'article  2  {do  la  section  III  du  décret  du 
«22  décembre  1789)  détermine  la  nature  et  l'étendue  des 
«  pouvoirs  conférés  aua  corps  adminislratifs,  dans  toutes  les 
«  autres  parties  de  l'adminislration  générale  et  il  en  expose  les 
a  objets  principaux,  a  Et  c'est  alors  qu'elle  ajoute  :  «  l'État 
n  est  un,  les  déparlemenls  ne  sont  que  des  sections  d'un 
1  même  tout.  Une  admiuistratiou  uniforme  doit  donc  les 
a  embrasser  tous  dans  uu  régime  commun.  Si  les  corps  ad- 
"  miiiistratils  indépendants  et  en  quelque  sorte  souverains 
N  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  avaient  le  droit  de 
t  varier  à  leur  gré  les  principes  et  les  formes  de  l'admi- 
«  nistratioo,  la  contrariété  de  leurs  mouvements  partiels 
«  détruisant  bientôt  la  régularité  du  mouvement  génô- 
■  rai  produirait  la  plus  fâcheuse  anarchie.  La  disposition  de 
o  l'article  5  a  prévenu  co  désordre  eu  statuant  que  les  arrâ- 
a  tés  qui  seront  pris  par  les  administrations  de  département 

sur  les  objets  qui  intéressent  le  régime  de  Vadmimatration 
"  générale  du  royaume,  ou  même  sur  des  entreprises  nouvelles 

et  des  travaux  extraordinaires,  ne  pourront  être  exécutées 
«  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  roi, ,. 

Le  même  molif  u'esisie  plus  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
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a  rexpédition  des  affaires  particulières  ou  des  détails  de  Texé- 
((  cutioQ  à  donner  aux  arrêts  déjà  approuvés  par  le  roi;  et 
«  par  cette  raison  le  même  article  5  décide  que  pour  tous 
tt  les  objets  de  cette  seconde  classe,  l'approbation  royale  n'est 
(c  pas  nécessaire  aux  actes  des  corps  administratifs.  » 

Est-il  possible  de  dire  d'une  manière  plus  expresse  que  la 
fameuse  phrase  «  l'Etat  est  un,  les  départements  ne  sont  que 
((  des  sections  d'un  même  tout,  »  se  rapporte  à  l'administra- 
tion des  intérêts  généraux  du  royaume  et  non  à  celle  des  affaires 
particulières  du  département;  qu'au  point  de  vue  de  ces  affaires 
particulières  les  départements  jouissaient  d'une  entière  in- 
dépendance, qu'ils  ne  pouvaient  être  considérés  comme  de 
simples  divisions  territoriales  formées  seulement  pour  faciliter 
l'administration  générale;  enfin  que  l'Assemblée  constituante 
entendait  allier  à  la  centralisation  politique  la  plus  absolue, 
une  entière  décentralisation  des  intérêts  départementaux? 

Il  nous  semble  que  la  démonstration  est  complète;  il 
nous  semble  avoir  apporté  la  preuve  matérielle  que  les  dé- 
partements eurent,  dès  l'époque  de  leur  création,  des  intérêts 
spéciaux,  des  budgets  distincts,  des  propriétés  particulières, 
qu'ils  constituèrent  des  personnes  morales,  qu'ils  eurent  ime 
existence  propre  et  que,  dans  la  pensée  de  l'Assemblée  consti- 
tituante,  ils  furent  appelés  à  jouer,  dans  l'État,  ce  rôle  de 
l'élément  provincial,  sans  lequel  aucune  nation  n'a  jamais 
vécu  et  ne  peut  vivre  avec  succès. 

H.  DE  FERRON. 


VARIÉTÉS  ET  DOCUMENTS 


P.-F.  BELLOT  ET  LE  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS  A  GENÈVE 

Il  y  a  près  de  quarante  et  un  ans  qu'un  long  cortège,  sorti 
des  murs  de  Genève ,  rendait  les  derniers  devoirs  à 
l'homme  excellent  dont  le  nom  figure  en  tête  de  cette  no- 
tice. 

Toute  l'existence  et  toute  l'activité  de  M.  Bellot  s'étaient 
concentrées  dans  les  étroites  limites  de  sa  ville  natale;  mais 
il  n'avait  pas  eu  lieu  de  s'en  repentir.  Sa  réputation  de  juris- 
consulte et  de  législateur  s'était  fort  honorablement  étendue 
en  pays  étranger;  et,  dans  le  cercle  intime  de  sa  patrie, les 
sympathies  et  le  respect  de  tous  lui  étaient  assurés  dès  long- 
temps. Son  autorité  était  grande  dans  les  conseils  de  la  Ré- 
publique, et  chacun  reconnaissait  l'importance  des  services 
qu'il  avait  rendus.  Tout  dernièrement  encore  notre  Munici- 
palité vient  de  donner  son  nom  à  une  des  rues  qui  s'ouvrent 
dans  les  nouveaux  quartiers  de  la  ville;  et  c'est  pour  la  troi- 
sième fois  que,  depuis  sa  mort,  le  zèle  affectueux  de  ses  dis- 
ciples lui  élève  un  monument,  en  livrant  ses  œuvres  princi- 
pales à  un  public  avide  d'y  puiser  l'instruction  (1).  Toujours 
sur  la  brèche  pour  satisfaire  aux  besoins  de  chaque  jour, 
M.  Bellot  n'avait  fait  que  des  publications  incomplètes  qui 
ne  pouvaient  le  faire  apprécier  à  toute  sa  valeur. 

Nous  voudrions  rendre  compte  de  cette  existence  et  des 
<Buvres  qu'elle  a  produites.  Il  y  a  là,  croyons-nous,  deux  buts 
excellents  à  poursuivre  :  rappeler  une  vie  de  dévouement, 
propre  à  servir  d'exemple  aux  générations  futures,  jeter 

(1)  La  première  de  ces  éditions  fut  faite  en  1837  par  MM.  Schaub,  Odier  et 
MaUet.  —MM.  Odier  et  Mallet  étant  morts,  MM.  Schaub  et  Gli.  Brocher  en 
publièrent  une  seconde  en  1870.  Ces  derniers  éditeurs  en  préparent  une 
troisième,  de  l'introduction  de  laquelle  cette  notice  est  tirée. 
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un  coup  d'œil  rapide  sur  les  transformations  que  le  droit 
civil  français  a  subies  dans  Genève  rendue  à  son  indépen- 
dance. 

Nous  pensons,  depuis  longtemps ,  qu'on  ferait  un  travail 
utile  en  retraçant  Thistoire  de  ce  droit  à  l'étranger.  Ce  serait 
im  moyen  de  le  juger  en  plus  grande  connaissance  de  cause 
et  de  reconnaître  les  perfectionnements  dont  il  est  suscep- 
tible. 

Nous  occuper  de  M.  Bellot  et  de  son  œuvre  sera  tendre 
directement  à  ce  dernier  but.  La  grande  préoccupation  de  sa 
vie  a  été  de  rechercher  de  quelle  manière  il  pourrait  modifier 
le  droit  français  pour  Tapproprier  soit  à  nos  besoins  locaux, 
soit  aux  exigences  supérieures  de  la^ science.  Il  a  donné  une 
puissante  impulsion  à  notre  développement  juridique,  et 
notre  législation  porte  encore,  malgré  plusieurs  révolutions, 
les  traces  profondes  de  son  influence.  En  rendant  compte  de 
cette  influence,  nous  donnerons  une  idée  suffisante  du  droit 
qui  nous  régit  et  nous  fournirons  ainsi  notre  faible  contri- 
bution au  beau  travail  que  nous  voudrions  voir  s'accomplir. 

Les  circonstances  au  milieu  desquelles  s'écoula  la  vie  de 
M.  Bellot  durent  lui  faciliter  dans  une  large  mesure  la  tâche 
qu'il  s'était  imposée. 

Né  le  4  janvier  1776,  l'un  des  derniers  élèves  de  notre 
vieille  et  célèbre  Académie,  reçu  avocat  dans  l'hiver  de  1798, 
peu  de  jours  avant  la  réunion  de  Genève  à  la  France,  il  put 
vivre  do  l'ancienne  vie  nationale  et  faire  l'expérience  per- 
sonnelle des  institutions  qui  régissaient  alors  sa  patrie. 

Quoique  bien  jeune  encore ,  il  put  suivre  les  péripéties  du 
grand  drame  social  qui  fut  la  Révolution  de  1789  ;  il  vit  se 
former  le  monument  législatif  dont  les  deux  principales 
parties,  le  Code  civil  français  de  1804  et  le  Code  de  procédure, 
devaient  être  la  préoccupation  de  toute  sa  vie.  Il  put  étudier 
dès  son  origine,  et  dominer  plus  facilement  par  la  pensée,  le 
mouvement  intellectuel  que  toute  nouvelle  législation  provo- 
que nécessairement  :  il  vit  naître  et  grandir  l'œuvre  immense 
composant  la  doctrine  et  la  jurisprudence  du  nouveau  droit 
français  ;  vaste  arsenal  où  l'on  doit  choisir  ses  armes  et  par 
le  poids  duquel  les  générations  qui  le  reçoivent  tout  formé 
ne  se  laissent  que  trop  facilement  écraser. 


VARIÉTÉS  ET  DOCUMENTS.  2G3 

Daus  un  champ  plus  intime  et  plus  restreint,  M.  Bellot 
put  assister  à  l'une  des  époques  les  plus  heureuses  de  uotre 
histoire  nationale,  la  restauratioa  de  la  petite  républi(]ue 
genevoise  eu  l'annéo  1814. 

La  gôuération  qui  eut  l'honneur  et  la  joie  d'assister  à  ces 
ÔTénements  fut  assez  sage  pour  ue  pas  se  laisser  éblouir  par 
le  succès  et  ne  pas  se  livrer  aux  chances  d'une  modificalioû 
radicale  de  sa  législation.  L'article  74  d'iiae  loi  du  6  janvier 
181K  réglant  provisoirement  l'organisation  judiciaire  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Les  divers  codes  et  les  lois  présentement  en 
vigueur,  en  matière  civile,  criminelle  et  de  commerce,  sont 
provisoirement  maintenus,  dans  toutes  les  dispositious  aux- 
quelles il  n'aurait  pas  été  dérogé.  »  Ces  mots  ouvraient  une 
carrière  daus  laquelle  M.  Bellot  devait  s'eugager  résolument; 
ils  réclamaient  une  œuvre  à  laquelle  il  consacra  toutes  ses 
forces  et  toute  sa  vie.  Lescirconstances  extérieures  devaient, 
comme  nous  l'avons  dit,  faciliter  une  telle  mission  ;  la  per- 
sonnalité de  notre  ancien  maJtre  s'y  prêtait-elle  également  ? 
Nous  n'hésitons  pas  à  l'affirmer. 

Doué  d'un  esprit  éminemment  observateur,  persévérant 
et  logique,  dout  les  tendances  l'auraient  naturellement  porté 
vers  les  sciences  exactes  ou  naturelles,  ainsi  qu'il  le  disait 
un  jour  &  celui  qui  trace  ces  lignes,  M.  Bellot  avait  toutes 
les  quaiités  nécessaires  pour  procéder  à  une  transformation 
lente  et  graduelle  de  nos  lois.  A  de  vives  convictions  puisées 
dans  la  confianco  que  lui  inspirait  la  science  il  unissait  un 
profond  sentiment  des  difâcultés  et  de  la  grande  importance 
des  sujets  dout  il  s'occupait.  Il  ne  s'aventurait  pas,  il  ne 
prenait  un  parti  qu'après  y  avoir  bien  mûrement  réfléchi;  et, 
bien  souvent,  en  voyant  ses  successeurs  à.  l'œuvre,  on  a  pu 
regretter  la  sage  prudence  dont  il  était  doué.  Ajoutons  que 
les  infirmités  dout  il  fut  atteint  de  bonne  heiu-e  l'engagèrent 
à  se  consacrer  toutontier  àlatâche  qu'il  s'était  donnée.  Elles 
lui  imposèrent  un  état  de  solitude  bien  peu  en  harmonie 
avec  les  sentiments  adectueux  qui  étaient  dans  son  caractère 
et  se  manifestaient  avec  tant  degrÂceet  d'austérité  sur  sa  belle 
physionomie.  Tel  fnt  l'homme,  voyons  quelle  fut  l'œuvre. 

Ce  qui  a  fait  à  M.  Bellot  une  réputation  européenne,  c'est 
bien  certainement  notre  loi  de  procédure  de  1819,  à  la  ré- 
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daction  de  laquelle  il  prit  une  large  part,  et  l'exposé  de 
motifs  qu'il  en  fit  dans  le  sein  de  notre  Conseil  représenta- 
tif. Ce  dernier  document  suffit,  bien  que  n'ayant  été  publié 
qu'en  partie,  pour  faire  apprécier  les  aptitudes  législatives 
de  son  auteur.  Les  témoignages  les  plus  flatteurs  lui  arri- 
vèrent de  divers  côtés  (1).  Ce  qui  vaut  mieux  encore,  grâce 
à  lui,  notre  procédure  civile  exerça  une  assez  large]  in- 
fluence sur  les  législatures  étrangères,  où  elle  fut  imitée  ou, 
tout  au  moins,  discutée  comme  une  autorité  respectable  avec 
laquelle  il  fallait  compter. 

Cette  loi  se  fait  eu  effet  remarquer  par  la  grande  simpli- 
fication des  formes  et  par  le  soin  qu'elle  met  à  soumettre, 
autant  que  possible,  les  procédures  probatoires  au  contrôle 
de  la  publicité  et  à  la  pleine  et  directe  appréciation  du  tribu- 
bunal  qui  doit  prononcer. 

M.  Bellot  a  renouvelé  et  s'est  efforcé  de  résoudre  soit 
dans  sa  loi,  soit  dans,  son  exposé  de  motifs,  un  grave  pro- 
blème qui  avait  été  soulevé  par  Adrien  Duport.dans  le  sein 
de  l'Assemblée  constituante  de  1789.  Ne  faut-il  pas  se  poser, 
pour  chaque  chef  de  demande  compris  en  un  procès,  une 
série  de  questions  intermédiaires  qui  doivent  conduire  logi- 
quement à  la  solution  recherchée?  Ces  questions  intermé- 
diaires ne  doivent-elles  pas  être  résolues  chacune  à  part  et 
successivement,  à  la  majorité  des  voix,  si  Ton  veut  que  le 
jugement  définitif  soit  vraiment  Texpression.  de  cette  majo- 
rité? 

Vaste  problème  qui  soulève  de  graves  difficultés  l  Ces 
questions  intermédiaires  sont-elles  autre  chose  que  d,e  sim- 
ples moyens  de  conviction?  Peut-on  exiger  que  chacune 

(  1)  M.  Oupin  Talné,  dans  la  Revue  encyclopédique^  t,  XI,  p.  153  !i  154  ;  M.  Rossi, 
dans  le  t.  II,  pago  203,  des  Annales  de  législation  dont  nous  parlerons  plus 
loin  ;  Touiller,  Droit  civil  français,  t.  X,  p.  204,  parlèrent  de  cette  publication 
en  termes  fort  avantageux.  M .  A.  Cliauveau,  l'un  des  hommes  de  France  qui 
se  sont  le  plus  occupés  de  procédure,  disait  à  l'auteur  dans  une  lettre  du  14 
mars  1830:  «  Vos  travaux  sur  notre  Code  de  procédure  ont  rendu  votre  nom 
européen...  Votre  rapport  succinct  et  lumineux  sur  le  Gode  de  Genèveatteste 
votro  zèle  infatigable.  »  Dans  une  lettre  du  5  décembre  1831,  M.  Dalloz  le 
qualifie  d'aigle  du  barreau  helvétique  et  ajoute  ces  mots  flatteurs:  a  J'éprouve, 
comme  M.  Delacroix-Frainville  et  Odilon-Barrot  que  vous  êtes  un  de  ces 
hommes  qu'on  n'oublie  plus  quand  on  a  éti^  assez  heureux  pour  les  con- 
naître. » 
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d'elles  aoil  résolue  par  la  majorité?  Si  l'on  élève,  en  ce  qui' 
les  concerae,  uue  telle  prétentiou,  ne  fandra-t-il  pas  l'éten- 
dre aux  arguments  divers  auxquels  ou  recourt  pour  les  ré- 
soudre elles-mêmes?  Les  considérations  sur  lesquelles  ce 
système  repose  ue  devraient-elles  pas  conduire  à  soumettre 
chacune  de  ces  questions  à  des  juges  différente,  si  l'on  veut 
que  la  majorité  obtenue  soit  l'expression  vraie  des  convic- 
tions individuelles  de  chaque  juge  sur  chaque  point? 

Malgré  ces  difficultés,  le  système  adopté  par  M.  Bellot 
paraît  encore  ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  l'étal  actuel  du 
droit  civil  sur  le  continent. 

Les  questions  qui  foripent  l'objet  direct  et  principal  de 
chacun  des  chefs  du  litige  sont  nécessairement  plus  ou 
moins  complexes  ;  on  ne  peut  les  résoudre  qu'en  statuant 
sur  uue  série  do  problèmes  qui  leur  sei'vent  de  bases 
comme  éléments  clairement  indiqués  par  l'analyse  logique. 
Il  doit  se  former  une  majorité  sur  chacun  de  ces  degrés  qu'il 
faut  nécessairement  franchir  pour  arriver  ù  la  solution  re- 
cherchée. 

Ces  questions  intermédiaires  paraissent  se  distinguer  net- 
tement des  moyens  divers  auxquels  on  recourt  pour  les  ré- 
soudre elles-mêmes  et  qui  appartiennent  généralement,  par 
leur  nature,  au  domaine  des  appréciations  individuelles  et 
concrètes.  Il  est  impossible  de  no  pas  reconnaître  une  diffé- 
rence notable  entre  ces  deux  catégories  de  moyens  :  les  uns 
doivent  être  soumis  à  la  majorité,  parce  qu'ils  touchent  di- 
rectement à  la  solution  du  procès  dont  ils  sont,  en  quelque 
sorte,  les  parties  intégrantes;  les  autres,  plus  éloignés  et 
moins  directs,  peuvent  être  abandonnés  aux  appréciations 
personnelles.  Il  serait  bien  difficile  de  soumettre  chacune 
de C6S  dernières  au  jugement  de  la  majorité.  Qu'on  se  figure, 
par  exemple,  à  quelles  complications  l'on  arriverait  s'il  de- 
vait en  être  ainsi  de  chacune  des  impressions  qui  peuvent 
résulter  d'une  enquête.  Il  y  a  certaines  bornes  que  l'analyse 
ae  peut  franchir. 

Cette  différence  se  manifeste  bien  clairement  dans  la  pro- 
cédure suivie  en  cour  d'assises.  On  pose  au  jury  certaines 
questions  dont  chacune  doit  être  résolue  par  ia  majorité. 
Mais  cette  m^orité  naît  des  convictions  personnelles  de 
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chaque  juré  pris  individuellement.  Il  est  certain  que  les 
questions  posées  au  jury  sont  un  élément  tout  autre  que  les 
arguments  fort  divers  au  moyen  desquels  on  les  résout. 

On  peut  craindre,  il  est  vrai,  que  ce  mode  de  scinder  les 
questions  ne  conduise  pas  toujours  au  résultat  voulu.  Un 
magistrat  qui,  par  la  manière  dont  il  a  tranché  telle  ou  telle 
des  questions  intermédiaires,  s'est  formé  des  idées  bien 
arrêtées  sur  la  solution  que  le  procès  doit  recevoir,  peut,  s'il 
se  trouve  en  minorité  sur  cette  question,  se  laisser  entraîner 
à  former,  sur  une  autre,  une  majorité  factice  et  menson- 
gère, condusant  au  résultat  qui  lui  parait  juste.  Gela  peut 
sembler  un  mensonge  pieux  ;  mais  ce  magistrat  manque- 
rait aux  devoirs  de  sa  profession  ;  il  oublierait  qu'il  n'est 
qu'un  instrument  judiciaire;  il  se  substituerait,  en  fait,  à  la 
vraie  majorité.  Si  le  but  est  manqué  dans  une  telle  circon- 
stance, c'est  la  faute  de  l'homme  et  non  celle  deTinstitution. 
Renvoyer  chacune  des  questions  à  des  agents  distincts  serait 
chose  très-difficile  en  matière  civile.  Ce  n'est  que  bien  im- 
parfaitement qu'on  y  arrive  en  cour  d'assises  (i). 

La  même  loi  remit  en  vigueur,  pour  les  ventes  par  expro- 
priation forcée,  une  vieille  règle  du  droit  genevois,  qui  se 
retrouve  dans  quelques  anciennes  coutumes  françaises,  et 
d*après  laquelle  les  formalités  dont  ces  ventes  sont  entou- 
rées doivent  avoir  pour  effet  de  faire  transmettre  le  fonds 
purgé  de  toutes  les  charges  et  de  toutes  les  réclamations 
qui  ne  seraient  pas  annoncées  en  temps  utile.  (Voir  nos  an- 
ciens édils  civils,  rubrique  des  Subhastations  ;  Naville,  État 
civil  de  Genève,  et  les  articles  624  et  suivants  de  notre  loi  de 
procédure  de  1819.) 

C'est  là  une  règle  qui  présente  de  grands  avantages,  mais 
dont  l'application  n'est  pas  sans  dangers  ;  il  faut  l'entourer 


(1)  On  peat  consulter  sur  ces  questions  et  sur  Papprécistion  de  la  solation 
donnée  par  M.  Bellot  :  Toullier,  Droit  civil  français,  t.  X,  pages  204  et 
suivantes,  no  139;  Boncenne.  Procédure  civile,  t.  Il,  p.  402;  Anna/ es  de  lé" 
gis'ation  et  (f  économie  politique ,  t.  I.  p.  317  ;  Observations  sur  texposédes 
motifs  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  pour  le]  canton  de  Genève.  Cette 
dissertation  anonyme,  œuvre  d*un  écrivain  très-compétent,  soulève  de  bien 
graves  questions.  Elle  ne  peut  malheureusement  pas  être  définitivement 
appréciée,  parce  qu'elle  est  restée  incomplète  par  suite  de  circonstances 
qui  seront  énoncées  plus  tard. 
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de  toutes  les  garanties  possibles,  pai*  uiie  désigoatioa  claire, 
précise,  et  facilement  recomiaissable  des  fonds  dont  la  vente 
est  poursuivie. 

On  retrouve  un  priiicipQ  analogue,  bien  que  moins  ab- 
solu, dans  noire  loi  du  1"  février  1841,  portant  création  d'un 
nouveau  cadastre,  dont  le  principal  rédacteur  fut  M.  Simon 
Delapalud,  l'un  dos  disciples  les  plus  distingués  de  M.  Bel- 
lot.  L'article  53  de  cette  loi  porte  ;  u  Le  cadastre  fera  foi,  en 
faveur  de  celui  qui  y  est  inscrit,  contre  la  personne  qui,  se 
prétendant  propriétaire  en  tout  ou  en  partie  de  l'immeuble 
litigieux,  ne  justifierait  de  sou  droit,  ni  par  un  titre  régu- 
lier de  propriété,  ni  par  la  prescription  qu'elle  aurait  acquise 
conformément  au  droit  commun,  u  C'est  encore  là  une  règle 
dont  les  elTets  peuvent  être  fort  salutaires,  mais  ii  la  condi- 
tion que  ce  document  sera  dressé  et  conservé  de  manière  à 
représenter  toujours  Adélement  l'état  de  la  propriété.  Notre 
loi  s'est  eflorcée  de  satisfaire  h  ces  exigences.  Le  cadastre  a 
chez  noua  des  elTets  analogues  h  ceux  dont  la  possession  était 
revêtue  sous  l'ancien  droit. 

Ce  n'était  pas  s'écarter  beaucoup  de  cet  ordre  d'idées  quo 
de  se  préoccuper,  ainsi  que  le  faisait  M.  Bellot,  de  la  publi- 
cité doal  les  droits  réels  doivent  être  enloui-és  pour  que  leur 
acquisition  puisse  être  opposable  aux  tiers.  On  ne  peut  qu'ad- 
mirer la  rare  prudence  dont  notre  législateur  fit  usage  en 
cette  matière.  Il  distingua  deux  choses  :  le  fonds  lui-même 
et  les  charges  dont  il  peut  être  grevé,  au  nombre  desquelles 
fut  classé  l'usufruit. 

Le  28  juin  1820,  il  ât  admettre  une  loi  qui  réglementait 
ces  deux  sujets  d'une  manière  fort  diflérente.  Les  actes  en- 
tre-vifs portant  déclaration,  résolution  ou  transmission  de 
propriété  foncière  durent  être  transcrits  au  bureau  des  hypo- 
thèques ;  mais  cette  règle  n'avait  pas  d'autre  sanction  que 
des  peines  fiscales.  Quant  aui  charges,  la  loi  fixait  les  formes 
auxquelles  on  devait  recourir  pour  les  rendre  publiques  au 
moyen  d'une  inscription  prise  au  même  bureau.  Ce  n'était 
Itk  d'ailleurs  qu'une  mesure  purement  facultative  ;  elle  n'avait 
pas  d'autre  sanction  quo  la  déchéance  déjà  prononcée .  en 
cas  d'expropriation  forcée,  par  la  loi  de  procédure  votée 
en  1819. 
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Dix  ans  plus  tard,  le  28  juin  1830,  une  loi  nouvelle  dé- 
clara que  les  actes  précédemment  assujettis  à  la  transcrip- 
tion ne  pourraient  être  opposés  aux  tiers  qu'à  dater  de 
Taccomplissement  de  cette  formalité.  Dans  la  pensée  de 
M.  Bellot,  cette  disposition  devait  être  complétée  plus  tard 
par  quelques  règles  analogues  en  matière  d'inscription  rela- 
tive aux  charges  ;  mais  c'était  là  un  sujet  difficile,  dont  la 
réglementation  réclamait  de  nouvelles  études.  La  mort  Tem- 
pêcha  de  terminer  sa  tâche.  On  s'aperçut  bien  de  cette  la- 
cune ;  mais  les  efforts  qu'on  fit,  à  diverses  reprises,  pour  la 
combler,  n'aboutirent  pas  au  résultat  désiré. 

Nous  pouvons  bien  citer  comme  provoquée  par  le  même 
besoin  de  publicité,  la  loi  du  12  septembre  1868,  sur  Tins- 
cription  des  hypothèques  légales.  On  peut  douter  que 
M.  Bellot  en  eût  approuvé  les  dispositions.  Le  nœud  de  la 
difficulté  paraît  y  avoir  été  tranché  plutôt  que  délié  ;  on  se 
demande  si  les  motifs  de  sécurité  qu'on  y  trouve  n'ont  pas 
été  bien  chèrement  acquis,  par  la  position  difficile  et  dange- 
reuse faite  aux  personnes  incapables. 

Le  besoin  d'affermir  et  de  garantir  la  propriété  foncière  ne 
devait  pas  conduire  uniquement  à  des  mesures  de  publicité  ; 
il  fallait  s'occuper  aussi  d'un  bon  système  d'assurance  con- 
tre l'incendie  en  matière  immobilière.  C'est  un  sujet  dont  on 
s'est  beaucoup  préoccupé  à  Genève  et  qui,  bien  que  souvent 
modifié,  n'en  conserve  pas  moins  des  traces  profondes  de 
l'influence  salutaire  qu'il  reçut  do  notre  ancien  maître  (1). 

Une  grave  question  se  présentait  en  première  ligne  :  l'as- 
surance immobilière  contre  l'incendie  serait-elle  facultative 
ou  forcée?  M.  Bellot  se  prononça  pour  la  seconde  alternative 
et  dut  lutter,  en  cette  occasion,  contre  son  collègue  M.  Rossi 
qui  adopta  la  première.  Le  principe  de  liberté  fut  écarté  ;  on 
admit  un  système  d'assurance  mutuelle  et  obligatoire  fonc- 
tionnant sous  le  contrôle  et  par  l'intermédiaire  de  l'Etat  ;  et, 
bien  que  notre  loi  du  5  novembre  1864  soit  revenue  aux 
idées  opposées,  la  question  peut  encore  se  discuter  en  pure 
théorie  législative.  Les  chances  d'incendie  ne  se  renferment 

(1)  On  peut  suivre  les  phases  de  cette  institution  chez  nous  en  parcourant 
les  lois  suivantes  qui  s*y  rapportent  :  Lois  du  2  février  1821,  du  12  mai  1823, 
du  19  janvier  1827,  du  9  octobre  1861,  5  novembre  1864,  24  février  1866. 
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pas  dans  le  bâtiment  qui  en  esLla  cause;  elles  s'étendent  de 
proche  en  proche  sur  les  constructions  voisines  et  l'on  se 
demande  si  la  responsabilité  qui  doit  en  dériver,  peut  se  ré- 
glementer avec  justice  sous  uu  régime  de  liberté.  Celle  sorte 
de  solidarité  par  suite  de  laquelle  chaque  propiiétaire  agit  à 
sa  manière  sur  la  position  des  autres,  pai-  des  constructions 
plus  ou  moins  dangereuses,  ne  semble-l-el!e  pas  exiger  que 
l'autorité  supérieure  intervienne  pour  que  chacun  paie  une 
prime  proportionnelle  non-seulement  aux  risques  se  rap- 
portant à  son  bâtiment,  mais  encore  h  ceux  qu'il  impose  aux 
propriétés  voisiues  ?  Ou  se  demande  également  si  l'on  trouve 
sous  le  régime  de  liberté  lea  mêmes  éléments  de  sécurité  soit 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  elle-même,  soit  quaut  aux 
garanties  qu'elle  peut  fournir  comme  gage.  Ces  considéra- 
tions de  justice  et  d'équité  suCûsont-ellea  pour  Xaire  admettre 
un  régime  de  contrainte? 

On  peut  hésiter;  mais  ce  qu'il  faut  approuver  sans  ré- 
serve, ce.  sont  les  règles  adoptées  chez  nous  dès  la  loi  du 
12  mai  1823  pour  assurer  le  gage  des  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés,  au  moyen  d'une  subrogation  légale  au 
bénéfice  de  l'assurance.  Ces  dispositions  furent  maintenues 
quand  on  adopta  le  régime  de  liberté  ;  on  y  ajouta  les  mesures 
(jiii  parurent  nécessaires  pour  écarter  autant  que  possible, 
eu  ce  qui  les  concerne,  les  chances  désavantageuses  qui  peu- 
vent résulter  d'un  tel  régime.  Ici  encore,  malgré  uu  chan- 
gement de  système,  notre  législation  conserve  les  traces  de 
l'influence  salutaire  exercée  par  M.  Bellot. 

Les  questions  de  droits  réels  ne  devaient  pas  être  seules  à 
captiver  l'attention  de  notre  ancien  maître;  la  nécessité  d'ac- 
corder à  la  femme  une  protection  spéciale  dans  tous  les  cas 
ou  elle  doit  s'engager  directement  ou  indirectement  dans 
l'intérêt  de  son  mari  le  frappa  de  bonne  heure,  il  en  résulta 
la  loi  qu'il  fit  adopter  le  30  jauvier  1819.  C'est  là,  bien  cer- 
tainement, uue  notable  amélioration  du  Code  civil  français. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  lois  d'organisation  judi- 
ciaire votées  sous  l'influence  de  M.  Bellot.  II  ne  s'agissait 
que  d'écarter  certains  cumuls  de  fonctions  qui  avaient  été 
plus  ou  moins  empruntées  à  notre  ancienne  République. 

La  loi  du  '3U  juin  1834  sur  les  avocats,  les  procureui's  et 
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les  huissiers,  réunit  en  la  même  personne  les  fonctions  d'a- 
Tocat  et  â*ayoué.  Elle  soulève  une  grave  question  dont  les 
législatures  étrangères  se  sont  préoccupées  et  qui  n'est  pas 
encore  résolue  d'une  manière  uniforme.  Peut-être  n'est-elle 
pas  susceptible  de  l'être,  sa  solution  dépendant,  en  grande 
partie,  de  circonstances  spéciales  à  chaque  pays. 

Nous  n'avons  parlé  que  des  lois  où  l'influence  de  M.  Bellot 
s'est  manifestée  avec  le  plus  d'éclat.  Si  nous  voulions  expo- 
ser cette  influence  d'une  manière  complète,  il  nous  faudrait 
passer  en  revue  toutes  les  lois  édictées  par  notre  Conseil  re- 
présentatif aussi  longtemps  que  notre  ancien  maître  en  fit 
partie.  Il  y  était  d'une  assiduité  rare  et  la  légitime  autorité 
qu'il  s'y  était  acquise  ne  manquait  pas  de  s'y  faire  recon- 
naître. Ce  que  nous  avons  dit  suffit  pour  faire  apprécier  son 
œuvre  comme  législateur. 

Son  influence  comme  professeur  fut  également  fort  remar- 
quable. Sa  parole  austère,  et  même  solennelle,  captivait 
l'attention,  parce  qu'elle  était  l'interprète  d'une  pensée  puis- 
sante qui,  tout  en  initiant  les  jeunes  gens  aux  exigences  de 
la  pratique,  savait  les  transporter  dans  les  hautes  sphères  de 
l'œuvre  législative. 

C'est  en  cette  qualité  qu'il  lut,  dans  notre  cathédrale  de 
Saint-Pierre,  un  jour  des  promotions  du  collège,  suivant  un 
usage  alors  consacré,  un  discours  sur  la  personne  et  les 
œuvres  de  Jacques  Godefroy,  qui  fut  plusieurs  fois  syndic  à 
Genève  et  l'un  des  plus  savants  jurisconsultes  de  son  siècle. 
Ce  discours  a  été  inséré  dans  la  Bibliothèque  universelle  de 
Genève^  nouvelle  série,  page  281  du  volume  XII  année  1837  ; 
mais  il  date  de  juin  1825  (1).  Cela  nous  rappelle  que  notre 
illustre  maître  M.  de  Savigny  nous  disait  un  jour  à  Berlin, 
dans  sa  vaste  bibliothèque  :  Recommandez  à  M.  Bellot  de 
donner  ses  soins  à  la  mémoire  de  Jacques  Godefroy,  dùt-il, 
pour  cela,  faire  un  peu  moins  bien  quelque  loi.  Une  telle 
licence  n'eût  pas  été  fort  goûtée  par  M.  Bellot  qui  plus  tard, 
dans  les  effusions  d'une  conversation  intime,  nous  disait  en 
parlant  d'articles  de  revue  :  Il  m'aurait  été  facile  de  me  li- 

(1)  Il  a  paru  depuis  lors  sur  cette  famille  qui  intéresse  Genève  à  un  très- 
liaut  degré,  un  ouvrage  considérable  sous  le  titre  :  Les  savants  Godefroy^ 
par  de  Godefroy-Ménilglaise.  —  Paris,  1873,  in-S". 


VARIÉTÉS  ET  DOCUMENTS.  271 

vrer  à  ce  genre  de  littérature;  je  m'en  suis  généralement 
abstenu;  c'est  de  la  petite  monnaie  :  je  crois  pouvoir  faire 
un  usage  plus  profitable  de  mon  temps.  C'est  bien  là  que  de- 
vaient le  conduire  Tardent  patriotisme  gui  l'animait  et  le 
souvenir  de  la  grave  mission  dont  il  avait  fait  l'œuvre  de  sa 
vie. 

n  fut  aussi  conservateur  du  bureau  des  hypothèques. 
Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  ces  fonctions  assujettis- 
santes et  modestes  en  apparence  occupèrent  bien  rarement 
une  intelligence  aussi  élevée;  mais  notre  ancien  maître  en 
faisait,  comme  de  toute  chose,  un  vrai  sacerdoce  qu'il  élevait 
à  sa  hauteur  par  la  manière  dont  il  s'en  acquittait.  Toutes 
les  aptitudes  de  son  esprit  étaient  appropriées  aux  difficultés 
d'une  telle  place,  où  il  rendit  de  très-grands  services,  tout 
particulièrement  pour  la  coordination  du  régime  hypothé- 
caire des  communes  détachées  de  la  France  et  de  la  Savoie 
avec  celui  de  l'ancien  territoire  genevois. 

Gomme  écrivain,  dans  le  sens  propre  du  mot,  M.  Bellot 
ne  produisit  qu'un  article  qu'il  inséra  dans  les  Annales  de 
législation  et  cTéconomie  politique^  sous  le  titre  de  :  Législa- 
tion du  mariage  considéré  sous  le  rapport  du  pouvoir  auquel  il 
appartient  d'en  régler  les  formes  et  les  conditions^  article  remar- 
quable, soit  en  lui-même,  soit  parce  qu'on  le  dirait  écrit  de 
nos  jours. 

Le  recueil  où  il  parut  faisait  suite  à  deux  volumes  précé- 
demment publiés,  à  Genève,  sous  le  titre  d'Annales  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence.  Une  revue  scientifique  dont  les 
principaux  rédacteurs  s'appelaient  S.  de  Sismondi,  E.  Dû- 
ment, P.  Rossi  et  P.  F.  Bellot,  ne  pouvait  manquer  de  con- 
quérir une  grande  autorité  en  pays  étrangers  et  elle  y  réussit. 
Malheureusement,  les  idées  libérales  qui  s'y  trouvaient  fran- 
chement exprimées  suscitèrent  des  craintes,  et  sa  publication 
fut  suspendue,  sous  l'influence  d'une  pression  étrangère, 
assure-t-on.  Il  n'en  a  paru  que  trois  volumes  en  tout.  Ce 
n'en  fut  pas  moins  une  des  gloires  de  Genève,  et  il  est  bon 
de  la  rappeler,  ne  fût-ce  que  pour  nous  faire  comprendre 
combien  nous  aurions  à  faire  si  nous  voulions  ne  pas  rester 
par  trop  indignes  de  nos  prédécesseurs. 

Quant  à  l'article  de  M.  Bellot,  on  se  tromperait  si  Ton  y 
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voyait  une  œuvre  purement  scientifique.'  Nous  avons  eu  en 
main  un  volumineux  rapport  lu  par  l'auteur  le  21  décem- 
bre 1 82 1 ,  dans  le  sein  de  notre  Conseil  représentatif,  au  sujet 
d'une  loi  sur  le  mariage  qui  fut  votée  la  même  année.  Ce 
rapport  fat  très-probablement  l'origine  de  l'article  dont 
l'auteur  était,  par  conséquent,  resté  fidèle  aux  idées  qu'il 
nous  énonça  plus  tard  :  son  article  de  revue  était  œuvre  de 
législateur. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  à  cette  loi,  ni  à  celles 
qui  la  précédèrent  ou  la  suivirent.  C'est  un  sujet  dont  on  s'est 
beaucoup  préoccupé  à  Genève  par  suite  de  circonstances 
locales  qui  tiennent  à  la  politique  plus  qu'au  droit  et  qui 
n'auraient  rien  de  bien  intéressant  pour  les  étrangers. 

Charles  BROCHER 

Professeur  et  président  de  la  Cour  de  cassation  de  Genève. 


COMPTES  RENDUS  BIBLIOGRAPHIQUES 


drrHsalache  Rccbtatlenkmâler.   Leges,  capitularia,  for- 

iiiijlœ.  In  AusKtlgen  uiid  Proben  mit  Biiileituug,  Aiiraer- 
kuagen,  etc.  {Extraits  avec  introductiou,  notes,  etc.).  Re- 
r.ueillis  par  H.  G.  GENOLEn.  1  vol.  iu-S",  XIV  et  778  pages. 
Erlangen,  iS75-l876. 

L'étude  des  origines  du  droit  français  n'est  plus  aujour- 
d'hui réservée  à  uu  petit  nombre  d'érudits.  Elle  a  pris  place 
dans  les  programmes  de  l'enseignement  universitaire  et  est 
devenue  obligatoire,  dans  les  facultés  de  droit  les  plus  im- 
portaotes,  pour  le  groupe,  plus  nombreux  chaque  année, 
des  étudiants  en  doclorat.  Dans  celte  branche  des  études 
juridiques  comme  daus  les  autres,  il  importe  de  mettre 
constammen t les  textes  sous  lesyeux  de  l'élève.  Or  les  textes  ne 
sont  pas  ici  d'un  accès  facile  :  ils  n'ont  pas  été  réuuis,  comme 
les  codes  modernes  ou  tes  lois  romaiues  élémeQtaires,  dans 
de  petits  volumes  que  tout  étudiaut  peut  avoir  sous  la  main. 
Les  meilleures  éditions  des  lois  barbares  ne  se  trouvent, 
pour  la  plupart,  que  dans  des  recueils  considérables  et  d'un 
prii  fort  élevé.  Les  Monumenla  de  Pertz,  par  exemple,  lie 
peuvent  pas  se  trouver  dans  la  modeste  bibliothèque  d'un 
étudiant,  et  ils  fout  même  défaut,  il  faut  l'avouer,  dans  uu 
grand  nombre  de  nos  bibliothèques  publiques.  Les  élèves  et 
souvent  les  maîtres  eux-mêmes  sont  donc  réduits  à  chercher 
les  sources  de  notre  ancien  droit  dans  les  recueils,  aujour- 
d'hui arriérés  et  insuffisauts,  de  Walter  ou  de  Georgisch. 
Un  professeur  d'Erlangen,  déjà  connu  par  de  nombreux 
travaux  sur  le  droit  germanique,  M.  Gengler,  vient  de  com- 
bler cette  lacune.  Il  a  eu  l'heureuse  idée  de  grouper  en  un 
seul  volume  les  textes  juridiques  tes  plus  importants  des 
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époques  mérovingienne  et  carlovingienne.  Il  était  difficile 
de  faire  un  choix  plus  judicieux.  Le  volume  s'ouvre  par  des 
extraits  d'anciens  historiens,  Tacite,  Grégoire  de  Tours, 
Einhart,  Thégan,  Nithard,  Réginon.  Vient  ensuite  le  recueil 
presque  complet  des  kges  barbarorum,  M.  Gengler  n*a  laissé  de 
côté  que  les  lois  anglo-saxonnes,  qu'on  peut  aisément  trouver 
d'ailleurs  dans  l'excellent  recueil  de  M.  Reinhold  Schmid  ; 
il  n'a  donné  que  d'assez  courts  extraits  des  leges  romance.  Le 
recueil  des  lois  est  suivi  d'un  choix  de  capitulaires,  les  uns 
reproduits  en  entier,  les  autres  en  partie  seulement.  A  ces 
textes  législatifs  sont  mêlés  divers  extraits  de  Cassiodore, 
d'Hincmar,  de  Paul  Diacre.  Le  choix  de  capitulaires  est  suivi 
d'un  choix  de  formules  et  de  quelques  formulaires  d'orda- 
lies. Enfin  un  appendice  cou  tient  quelques  fragments  du 
traité  de  Réginon  De  synodalibus  causù  et  du  polyptyque  d'Ir- 
miaon.  Tous  ces  textes  sont  empruntés  aux  éditions  les  plus 
récentes  et  les  plus  autorisées.  De  nombreuses  notes  placées 
au  bas  des  pages  contiennent  des  variantes,  des  concordances, 
des  renseignements  bibliographiques,  des  éclaircissements 
historiques  et  géographiques,  enfin  l'explication  des  termes 
ou  des  passages  les  plus  difficiles  à  comprendre.  Sous  tous 
ces  rapports,  l'auteur  s'est  renfermé  dans  la  juste  mesure 
d'un  ouvrage  élémentaire  :  M.  Gengler  est  trop  savant,  pour 
faireétalaged'érudition.  Ajoutons enfinquecet  ample  recueil 
de  documents  est  précédé  d'une  introduction  et  suivi  d'un 
glossaire.  L'introduction,  qui  n'a  pas  moins  de  170  pages, 
contient  une  description  détaillée  des  sources  juridiques  et 
un  aperçu  de  l'histoire  des  divers  peuples  de  race  germaine 
depuis  leur  origine  jusqu'à  la  chute  de  la  dynastie  carlovin- 
gienne. Quant  au  glossaire,  ce  n'est  pas  une  simple  inter- 
prétation en  langue  moderne  des  termes  techniques  conte- 
nus dans  les  textes;  c'est  une  série  de  notices  juridiques, 
courtes,  mais  substantielles  ;  une  sorte  de  répertoire  abrégé 
du  droit  public  et  privé  sous  les  deux  premières  races  de 
nos  rois.  G. 


Oa  Oroit  de  Marque  OU  Droit  de  Représailles  au  moyen 
fige,   suivi  de  pièces  justificatives,  par  M.  René  de  Mas 
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Lathie,  ancien  auditeur  au  conseil  d'Etat. —  Paris;  Baur, 
1875.  Nouvelle  édition. 


La  lettre  de  représailles,  suivant  la  déâuitioii  de  Par- 
dessus, est  rautorisatioii  accordée  par  iiu  gouveruemeut  à 
un  de  ses  nationaux  de  prendre  où  il  pourra  une  propriélè 
appartenant  à  un  sujet  d'un  gouvernement  étranger,  pour 
s'indemniser  du  tort  que  lui  cause  ce  gouverneoieul  en  lui 
refusant  réparation  et  justico.  Sur  une  plus  petite  échelle 
que  l'embargo  et  le  blocus,  c'est  un  des  moyens  employés 
pour  vaincre  les  résistances  des  Etats  étrangers  et  corriger 
les  dénis  de  justice  qui  peuvent  résulter  du  principe  de  l'iu- 
dépeudancG  réciproque  des  diverses  nations.  Si  elle  est  h. 
peu  près  tombée  en  désuétude  aujourd'hui,  elle  a  été  autre- 
fois d'un  usage  très-général  :  il  suffit,  pour  le  comprendre,  de 
se  reporter  aux  époques  où  les  rapports  internationaux 
étaient  encore  à  demi  hostiles,  et  les  voies  diplomaliquis 
encore  trop  mal  organisées  pour  qu'un  Etat  pût  rien  obtenir 
de  ses  voisins  autrement  que  par  la  violence.  M.  de  Mas 
Latrie  a  entrepris  d'étudier  cette  institution  au  moyen  âge  ; 
en  bornant  ses  recherches  au  littoral  de  la  Méditerranée, 
à  rilalie.  à  la  France  et  à  l'Aragou,  il  est  parvenu  à  la  re- 
constituer dans  tous  ses  détails  et  à  en  expliquer  le  méca- 
nisme. Ce  travail,  qui  remonte  à  quelques  années,  est  déjà 
connu  et  apprécié  :  c'est  une  nouvelle  édition  qu'il  donne 
aujourd'hui  au  public. 

La  thèse  que  soutient  l'auteur  consiste  à  établir  que,  loin 
d'être  une  mesure  violente,  un  acte  d'hostilité  privée  exercé 
sans  contrôle  et  sans  règle,  la  lettre  de  représailles  a  été  au 
contraire  réglementée  de  bonne  heure  d'une  manière  très- 
détaillée  et  minutieuse,  non-seulement  par  la  législation  in- 
térieure do  chaque  pays,  mais  par  des  traités  internatio- 
aaus.  C'est  ce  qu'il  prouve  par  une  série  de  pièces  justifica- 
tives dont  quelques-unes  étaient  encore  inédites,emprun  tées 
aux  archives  de  Veuise,  de  Gênes  et  de  Florence,  et  à  la 
Bibliothèque  nationale.  Ces  documents  nous  retracent  un 
exposé  de  l'institution  des  représailles  au  quatorzième  siè- 
cle, époque  à  laquelle  on  peut  les  considérer  comme  passées 
â  l'état  d'institution  de  droit  international.  M.  de  Ma.s  Latrie 
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leur  enlprunte,  outre  les  règles  générales  de  la  matière,  un 
tableau  de  la  procédure  suivie  tant  pour  l'obtention  des  let« 
très  que  pour  leur  mise  à  exécution. 

Cette  procédure  n'est  autre,  dans  ses  traits  généraux,  que 
celle  qui  se  trouve  codifiée  au  titre  X  du  livre  III  de  l'or- 
donnance de  la  marine  de  1681.  Le  plaignant  devait  four- 
nir la  preuve  de  son  droit  et  du  déni  de  justice  dont  il  se 
plaignait.  Le  gouvernement  faisait  faire  ensuite  par  voie 
diplomatique  une  sommation  nouvelle  au  gouvernement 
étranger  :  si  elle  restait  infructueuse,  après  enquête  et  exa- 
men de  la  question  de  droit,  il  accordait  la  lettre,  sur  juge- 
ment ou  arrêt  conforme  du  sénéchal  ou  du  parlement. 
Elle  n'était  accordée  que  pour  un  certain  temps  et  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée.  L'accomplissement 
des  formalités  légales  était  ensuite  constaté  par  acte  authen-^ 
tique,  plus  tard  par  enregistrement  au  greffe  de  l'amirauté 
du  lieu  de  l'armement  du  navire  destiné  à  agir  contre  les 
étrangers.  Un  délai  était  alors  accordé  aux  étrangers  me- 
nacés par  la  concession  pour  se  retirer.  Ce  délai  passé,  le 
concessionnaire  se  faisait  justice  à  lui-même,  s'il  était  assez 
fort  pour  le  faire  :  ou  bien  il  vendait  sa  lettre  à  un  armateur 
plus  puissant  :  parfois  le  gouvernement  se  chargeait  de 
l'exécution.  La  vente  des  prises  se  faisait  ensuite  avec  toutes 
les  formalités  légales,  et  le  concessionnaire  donnait  quittance 
de  la  somme  qu'il  en  avait  tirée.  Cette  procédure  était  à  peu 
près  la  même  partout  :  les  lois  des  républiques  italiennes 
les  surchargeaient  en  outre  de  cette  foule  de  formes  et  de 
détails  dont  leur  législation  est  si  riche.  —  Enfin  l'usage 
avait  introduit  des  moyens  de  se  défendre  des  représailles, 
tels  que  les  assurances  mutuelles,  les  saufs- conduits,  les  con- 
tre-marques. Parfois  aussi,  pour  simplifier,  l'autorité  rem- 
plaçait la  lettre  de  représailles  par  une  confiscation  géné- 
rale, ou  une  contribution  forcée  mise  sur  les  marchands 
du  pays  de  l'agresseur.  L'auteur  nous  montre  toutes  ces 
règles  et  usages  en  pleine  vigueur  dès  la  fin  du  treizième 
siècle.  Il  nous  fait  assister,  en  même  temps,  par  les  nom- 
breux documents  qu'il  reproduit,  à  la  pratique  constante  et 
journalière  d'une  coutume  qui  n'est  plus,  dans  la  législation 
de  Louis  XIV,  qu'une  tradition  près  de  tomber  en  désuétude. 
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Nous  feroDs  à  l'auleur  deux  critiques  de  délail.  Il  sou- 
tient que  le  droit  de  représailles  n'a  jamais  existé  dans  l'an- 
tiquité, et  il  en  donne  les  raisons.  Or  il  n'est  pas  dlfâcile  de 
trouver,  au  moins  dans  l'antiquité  grecque,  de  nombreux 
eiemplea  de  ce  droit.  Il  en  est  question  dans  Tliti^rydide 
[5,  115),  dans  Démosthèno  (Phil.,  1,  p.  46;  Tiraocr.,  p.  694; 
Lacrit.,p-  927),  dans  Xénophon  fHeli.,  5, 1, 1),  dans  Poiybe 
(IV,  53,  2  ;  26,  7  ;  36.  3),  dans  Diodore  (30,  97)  et  dans  Plu- 
tarque  (Arat.,  c,  6).  La  délivrance  do  lettres  do  représailles 
était  chose  usuelle  chez  une  uatidQ  où  la  piraterie  et  la 
course,  au  dire  de  Thucydide,  étaient  pratiquées  sur  une 
large  échelle  et  n'avaient  môme  rien  de  déshonorant.  Cela 
s'appelait  auXec  Sifiôvai.  la^upov  fit ixt; pure etv,  ^sta  xaTafvÉ^Xiiv. 
—  En  droit  romain  nous  ne  connaissons  pas  d'exemples  de 
lettres  de  marque  délivrées  à  un  particulier  :  mais  nous 
ti-ouvons  souvent  des  demandes  de  réparation  formées  par 
la  République  à  la  requête  d'un  citoyen  lésé  par  un  étran- 
fe'er  :  réclamations  en  général  suivies  de  guerre  (Liv.  ,1,22; 
S,  19;  !),  1),  Les  tribunaux  de  recuperatores,  institués  par 
traités  {Lex  de  Thermens.  4),  avaient  probablement  aussi 
pour  but  de  prévenir  des  représailles  particulières. 

Acôtédeces  inexactitudes  sur  le  droit  ancien,  nous  eu  relè- 
verons une  autre  sur  le  droit  moderne.  M.de  Mas  Latrie  croit 
que  le  droit  de  représailles  est  tombé  en  désuétude  au  dix- 
huitième  siècle,  et  ne  connaît  pas  en  cette  matière  de  texte 
plus  récent  que  le  traité  d'Ulrecht.  Nous  nous  bornerons  à 
citer  ici  l'art.  3  du  traité  de  commerce  conclu  à  Versailles 
entre  la  France  ot  l'Angleterre,  le  26  septembre  1786,  qui 
consacre  de  nouveau  la  formalité  des  instances  amiables  par 
voie  diplomatique  avant  la  délivrance  des  lettres  ;  et  à  rap- 
peler deux  exemples  de  lettres  de  représailles  délivrées  au 
siècle  dernier  :  les  unes  accordées  en  1778  aux  sieurs  Raim- 
baultet  Reculé  de  Basmain,  de  Bordeaux, contre  les  Anglais  ; 
les  autres  accordées  au  capitaine  Caudier,  de  Marseille, 
contre  les  Génois,  par  décret  de  la  Conventiou  du  3  février 
1793. 

Quoi  qu'il  eu  soit  de  ces  détails,  il  est  certain  que  la  let- 
tre de  représailles  est  aujourd'hui  tombée  en  désuétude.  Non 
que  la  justice  soit  toujours  mieux  rendue  à  l'étranger  :  au- 
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jourd'hui  encore  il  y  a  bien  des  dénis  de  justice,  et  surtout 
des  manières  différentes  d'entendre  la  justice.  Le  fait  d'un 
papier-monnaie  érigé  par  un  gouvernement  en  monnaie 
légale  ne  peut-il  pas  léser  considérablement  le  créancier 
étranger  qui  a  prêté  aux  nationaux  en  comptant  sur  le 
paiement  en  espèces  ?  Il  n'y  a  qu'à  supposer  même  une  loi 
de  succession  différente,  et  la  loi  de  1819  organise  pour  ce 
cas  une  sorte  de  représailles  légales  en  faveur  des  héritiers 
français  sur  les  biens  situés  en  France.  Mais  la  véritable 
cause  de  l'abolition  de  ce  vieil  usage  est  dans  Textension  des 
l'elations  diplomatiques,  qui  permettent  aux  gouvernements 
d'obtenir  justice  pour  leurs  nationaux,  sans  qu'ils  soient 
réduits  à  se  la  rendre  à  eux-mêmes  aux  dépens  des  tiers.  Il 
n'en  est  pas  moins  intéressant  d'éclaircir  ce  côté  mal  connu 
de  l'histoire  du  droit  des  gens,  et  M.  de  Mas  Latrie,  à  qui 
ses  connaissances  et  sa  qualité  d'archiviste  paléographe  don- 
nent une  compétence  incontestée  pour  les  questions  de 
ce  genre,  l'a  fait  avec  autant  de  talent  que  d'érudition. 

Pierre  DARESTE. 


notice  mur  l'étade  du  droit  romain   (Om  RomorretSStU- 

diet.Nogle  Oplysninger  og  Forklaringer)  par  M.  Ingstad,  pro- 
fesseur à  l'université  de  Kristiania. 

Le  droit  romain  a  ses  détracteurs  en  Norwége  comme  ail- 
leurs, et  il  a  eu  dernièrement  à  soutenir  leurs  attaques  au 
sein  des  assemblées  législatives,  qui  ont,  paraît-il,  le  loisir 
de  s'occuper  des  programmes  universitaires.  L'Odelslhing  a 
été  saisi  d'une  proposition  tendant  à  en  supprimer  l'étude. 
M.  Ingstad  a  cru  devoir  prendi*e  la  défense  des  anciennes  tra- 
ditions, et  démontrer  au  public  qui  n'est  pas  jurisconsulte  la 
nécessité  d'une  étude  généralement  si  mal  comprise. 

Les  arguments  que  donne  M.  logstad  en  faveur  de  l'étude 
du  droit  romain  n'ont  rien  de  nouveau  pour  des  jurisconsul- 
tes de  profession  :  mais  la  partie  intéressante  de  son  ouvrage 
est  larevue  qu'il  y  faitdes divers  pays  d'Europe,  pour  montrer 
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que  le  droit  romain,  loin  d'être  abandonné  ou  négligô,  est  au 
contraire  partout  l'objet  d'une  faveur  marquée  et  d'ua  intérêt 
croissant.  Sans  parler  de  l'Allemagne,  qui  est  la  terre  classi- 
que des  romauistesmodernes,  la  Trance,  l'Italie,  et  la  plu[iart 
des  pay3  du  continent  se  sont  mis  à  l'œuvre  ces  derjiières 
années  avec  une  ardeur  nouvelle,  et  ont  donné  une  grande 
impulsion  à  l'étude  de  ce  droit  qui  est  la  source  de  leur  droit 
national.  Mais  le  fait  le  plus  remai-quablo,  c'est  que  les  pays 
qui  avaient  cru  pouvoir  Jusqu'ici  se  passer  du  droit  romain, 
comme  la  Suède  et  l'Angleterre,  cherchent  aujourd'hui  à 
combler  cette  lacune.  Eu  Suède,  le  droit  romain  fait  déjà 
partie  des  matières  de  l'examen  universitaire  et  sera  bientôt 
introduit  dans  celles  de  l'examen  professionnel.  Eu  Angle- 
terre, où  les  examens  viennent  enfin  d'être  introduits  en  1872, 
par  une  innovation  qui  n'a  pas  été  sans  difficulté,  une  place 
a  été  faîte  au  droit  romain  dans  les  matières  du  programme, 
malgré  le  peu  d'utilité  immédiate  et  pratique  qu'il  peut  offrir 
aux  jurisconsultes  anglais.  M.  Ingstad  en  conclut  avec  raison 
que  le  moment  n'est  pas  venu  de  lui  faire  le  procès,  alors  que 
les  nations  les  plus  diverses  sentent  plus  vivement  que  jamais 
le  besoin  de  lui  demander  cette  éducation  juridique  qu'il  est 
seul  capable  de  donner.  Ce  point  n'a  pas  été,  croyons-nous, 
mis  en  lumière  par  d'autres  que  M .  Ingstad,  et  il  suffit  à  re- 
commander sou  ouvrage  au  public. 

PiEiiME  DARESTE. 


■•Ndk,  Dir  Bfiitz  nach  œilerreichUchem  Rechte,  mitBerûck- 
$ûhtif/ung  des  gemeinen  Rechles,  des  pretismchen,  franzôsischen 
uni  ilatienùchen,  des  sàchsUchen  und  ZûrkherUchen  Geselzbu- 
cA«,2'  édition.  Leipzig,  1876,  647pagos;  l"édilionde  1865, 

Malgré  les  nombreuses  publications  du  commencement 
de  co  siècle  sur  la  théorie  romaine  de  la  possessiou,  l'activité 
des  interprètes  du  droit  romain  continue  de  se  porter  avec 
prédilection  vers  cette  matière  importante;  le  torrent  delà 
littérature  possessoire  est  loin  d'être  tari.  A  l'immortel  ou- 
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vrage  de  de  Savigay  ont  succédé  les  travaux  de  Puchta, 
Bruûs,  Molitor,  Zielonacki,  Beauvois,  Ihering  (I)  et  le  nô- 
tre. En  voici  un  qui,  conçu  sur  une  base  des  plus  larges, 
embrasse  à  la  fois  le  droit  romain,  le  droit  autrichien,  le 
droit  prussien,  le  droit  saxon,  le  droit  français,  le  droit  ita- 
lien et  la  législation  du  canton  de  Zurich.  Il  ne  se  distingue 
pas  seulement  par  une  érudition  profonde  ;  on  y  trouve  en- 
core un  raisonnement  solide  et  un  style  clair  et  élégant.  Nous 
exprimerons  toutefois  un  regret:  le  savant  professeur  de  TU- 
niversité  de  Prague,  qui  a  consulté  avec  un  soin  minutieux 
les  auteurs  allemands,  accorda  une  place  beaucoup  trop  res- 
treinte aux  publications  françaises  et  belges  ;  Molitor,  Beau- 
vois,  Ortolan,  Démangeât,  Âccarias,  Maynz  et  Namur  ne 
sont  pas  même  mentionnés;  notre  étude  sur  la  possession  a 
seule  trouvé  grâce. 

Nous  ne  nous  occuperons  du  traité  de  Randa  qu*au  point 
de  vue  du  droit  romain. 

Pour  Fauteur,  comme  pour  de  Savigny,  la  seule  posses- 
sion véritable  est  la  détention  d'une  chose  à  titre  de  proprié- 
taire; notamment  la  possession  du  créancier  gagiste  et  celle 
de  Temphytéote  auraient  un  caractère  exceptionnel;  elles 
formeraient  une  possession  dérivée  ou  transmise  (p.  9-19  et 
note  24).  Nous  persistons  à  considérer  la  possession  d'une 
manière  plus  générale  comme  un  pouvoir  physique  exercé  sur 
une  chose  à  titre  de  droit  réel,  ce  qui  comprend  la  détention 
à  titre  de  gage  ou  d'emphytéose. 

Par  contre,  nous  partageons  l'opinion  de  Randa  lorsqu'il 
représente  la  possession  comme  un  pur  fait,  nonobstant  la 
protection  que  la  loi  lui  accorde  (p.  32-43). 

Nous  l'approuvons  encore  lorsqu'il  se  borne  à  attribuer  à 
la  possession  un  efTet  unique,  celui  d'être  protégée  par  des 
interdits,  eu  écartant  tous  les  autres  effets  qu'on  a  voulu  y 
attacher,  y  compris  l'usucapion  (p.  74-95). 

Une  grave  question  est  celle  de  savoir  quel  est  le  motif  ou 
le  fondement  de  la  protection  accordée  à  la  possession  (p.  237- 
260).  L'auteur  s'élève  avec  raison  contre  l'opinion  d'Ihering, 

(1)  Ueberden  Grund  des  Besitzesschutzes.  Eine  Revision  der  Lebre  YOin 
Besilz.  léna,  1869,  2*"  édition  ;  l"  édition  de  1868.  Traduit  en  français  par 
de  Meulenaere.  Gand  et  Paris^  1875. 
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qui  voit  simplemeot  dans  la  prolecLion  possessoii-e  un  coiii- 
plémciit  do  la  protection  dontjouit  le  propriétaii'e  possesseur, 
et  qui  profiterait  nécessairement  au  possesseur  non  proprié- 
taire. Sans  doute  les  interdits  possessoires  constituent  de  fait 
un  droit  précieux  pour  le  propriétaire,  puisqu'ils  le  dispen- 
sent de  la  revendication  et  de  la  preuve  de  son  droit  de  pro- 
priété. Mais  s'ils  n'avaient  d'autre  but  que  celui  de  garantir 
le  droit  de  propriété,  le  simple  possesseur  devrait  logique- 
ment succomber  au  possessoire  contre  le  propriétaire  dont 
la  propriété  est  constante,  soit  à  raison  de  l'aveu  du  posses- 
seur, soit  pour  tout  autre  motif-  Do  plus,  si  la  garantie  pos- 
sessoire tendait  uniquement  à  faciliter  au  propriétaire  le  re- 
couvremeot  de  son  bien,  elle  devrait  exister  vis-à-vis  de  tous 
les  tiers  détenteurs  de  la  chose,  tandis  qu'elle  n'existe  que 
vis-à-vis  de  l'auteur  de  la  dépossessiou.  Eu  délinilive,  l'opi- 
nion d'Ihering  repose  sur  l'idée  fausse  que  la  possession  im- 
plique une  présomption  de  propriété.  —  Si  nous  sommes 
d'arcord  sur  ce  point  avec  Itanda,  nous  ne  pouvons  admet- 
tre que  les  attaques  contre  la  possession  soient  réprimées 
comme  des  attaques  contre  la  volonté  du  possesseur.  La  vo- 
lonté lie  celui  qui  possède  à  la  suite  d'un  vol  est  manifeste- 
ment contraire  au  droit;  or,  une  volonté  contraire  au  droit 
est  un  néant  juridique;  ce  n'est  donc  pas  elle  qui  est  en  état 
de  justifier  l'exercice  des  interdits  possessoires  de  la  pari  du 
voleur;  il  faut  chercliep  cette  justification  ailleurs.  D'un  autre 
côté,  si  les  interdits  possessoires  reposaient  exclusivement 
sur  le  respect  dû  à  la  volonté  du  possesseur,  le  possesseur 
injuste  devrait,  comme  le  possesseur  juste,  en  disposer  d'une 
manière  absolue  ;  il  devrait  pouvoir  les  intenter  avec  succès 
même  contre  la  personne  qu'il  a  dépouillée  de  la  possession 
6t  qui  est  venue  le  troubler  après  coup  ;  car  ce  trouble  est 
une  atteinte  à  sa  volonté;  or  l'on  sait  que,  dans  l'espèce,  l'in- 
lerdit  possessoire  est  paralysé  par  Vexceplw  vàiosx  possesiio- 
ni»,  —  A  notre  avis,  les  interdits  possessoires  ont  pour  but 
unique  de  réprimer  les  actes  de  violence  et  de  fraude  dirigés 
eonti-e  le  possesseur;  ces  actes  sont  répréhensibles  en  leur 
seule  qualité;  spoliatus  ante  omnki  resdtuendus  est.  Les  inter- 
dits possessoires  tendant  à  la  répression  de  la  violence  ou  de 
la  fraude,  on  comprend  qu'ils  ne  se  donnent  que  contre  les  au- 
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teurs  de  la  violence  ou  de  la  fraude,  et  non  contre  les  tiers 
détenteurs  de  la  chose. 

La  partie  la  plus  importante  de  l'ouvrage  de  Randa  est 
celle  qui  est  consacrée  à  la  réfutation  de  la  nouvelle  théorie 
dlhering  sur  l'acquisition  et  la  perte  de  la  possession  (p.  285- 
296).  Guidés  par  de  Savigny,  tous  les  romanistes  antérieurs 
à  Ihering  avaient  admis  comme  un  principe  constant  que,  la 
possession  étant  un  pouvoir  physique,  il  fallait,  pour  l'ac- 
quérir, se  procurer  ce  pouvoir,  en  d'autres  termes,  se  procu- 
rer la  possibilité  physique  de  disposer  de  la  chose  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  personne.  L'acte  d'appréhension  qui  crée 
cette  disposition  exclusive,  se  diversifie  d'après  la  diversité 
des  cas  :  tantôt  il  exige  un  contact  matériel  et  même  un  con- 
tact matériel  de  nature  à  nous  rendre  maîtres  de  la  chose  ; 
tantôt  il  suffit  d'avoir  la  chose  dans  sa  maison  ou  en  sa  pré- 
sence ;  parfois  il  ne  faut  pas  même  être  présent  auprès  de  la 
chose,  par  exemple  si  j'ai  placé  un  filet  dans  un  endroit  npn 
fréquenté  et  qu'un  animal  sauvage  s*y  soit  laissé  prendre  de 
manière  à  ne  plus  pouvoir  s'échapper  (D.  41, 1,  de  A.  R.  />., 
L.  55).  —  A  ce  système  Ihering  en  a  substitué  un  autre,  qui 
conduit  bien  souvent  à  des  résultats  différents.  Partant  du 
point  de  vue  que  la  possession  est  l'extériorité,  la  visibilité 
de  la  propriété,  il  la  déclare  acquise  à  celui  qui  use  de  la 
chose  comme  le  propriétaire  ;  la  situation  normale  extérieure 
de  la  chose,  par  rapport  à  sa  destination  économique,  serait 
le  critérium  de  l'acquisition,  de  la  conservation  et  de  la  perte 
de  la  possession.  Voilà  l'idée  fondamentale  qulhering  déve- 
loppe et  défend  avec  un  remarquable  talent  et  une  convic- 
tion profonde.  Elle  mérite  d'autant  plus  notre  attention  qu'à 
peine  émise,  elle  compte  déjà  plusieurs  adhérents.  Malgré 
son  aspect  séduisant,  elle  doit  être  condamnée  d'une  ma- 
nière absolue.  Nous  résumerons  à  grands  traits  la  réfutation 
de  Randa. 

I.  Tout  d'abord  on  peut  opposer  au  système  d'Ihering  cette 
objection  générale  qu'il  fait  dépendre  la  possession  et  la 
garantie  possessoire  .de  la  question  de  propriété,  alors  que 
nos  sources  insistent  à  de  nombreuses  reprises  sur  la  sépa- 
ration complète  de  la  possession  et  de  la  propriété  (D.  41,  2, 
de  A.,  V.  A.  P.^  L.  12,  §  1,  L.  52,  pr.,  etc.).  Au  contraire, 
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la  iioLioa  d'après  laquelle  la  possession  serait  un  pouvoir  de 
fait  et  la  propriété  uu  droit,  sauvegarde  pleinement  cette  sé- 
paration. 

II .  En  s'occupant  de  l'acquisitioa  do  la  possession,  les  ju- 
risconsultes romains  se  fondent  exclusivement  sur  la  notion 
Ju  pouvoir  physique  (D.  41,1,  de  A.  li.  D.,  h.  55,  v'*  Sum~ 
mam  lamen  kanc  puCo  esse,  ni,  si  in  meam  potestatem  Pervbnit, 
meus  faclus  iit.  —  D.  41,  2,  '/e  vl.,  v.  A.P.,L.  1,  pr.,  v"  Na- 
luraliter  lenetur  (possessio)  ai  eo,  qui  ei  insistit;  quam  Grmci 
xaToyiiv  (detenlionem)  diciiai.  —  D.  eod.,  L.  3,  §  13-lâ.  L.  44, 
g  2  m  medio,  L.  51,  etc.).  Ihering  invoque  à  son  appui  une 
constitution  impériale  :  C.  7,  32,  de  A.  et  It.  P.,  L.  2,  v" 
Quutn  ipte  proponas,  diu  le  in  possesaione  fuisse,  cmniaoue  ut 
bouisjjii  GEssissE.  Il  nous  est  impossible  d'attacher  une  im- 
jiortaaco  quelconque  à  ces  termes,  non  pas  précisément  pour 
le  motif  indiqué  par  Etanda,  mais  pour  le  suivant  :  la  con- 
sidération par  laquelle  l'empereur  Alexandre  Sévère  veut, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  justifier  l'acquisition  de  la  pos- 
session, est  sans  valeur  technique;  si  elle  en  avait  une,  il 
s'eiiRoivrait  non-soulemen t  que,  pour  acquérir  la  possession, 
il  faudrait  poser  des  actes  de  propriétaire,  mais  en  outre  que 
l'on  derrait  détenir  la  chose  pendant  longtemps,  niu,  ce  qui 
serait  absurde. 

III.  La  doctrine  d'ihcring  est  impuissante  à  rendre  compte 
des  règles  les  plus  positives  sur  l'acquisition  et  la  perte  de 
la  possession. 

l'  Par  suite  de  menaces  ou  par  négligence,  le  possesseur 
(l'un  fonds  s'abstient  de  le  cultiver,  mais  sans  avoir  l'inten- 
tion d'en  abdiquer  la  possession.  Il  est  bien  certain  qu'il  ne 
fait  pas  un  usage  normal  du  fonds,  et  cependant  il  en  con- 
serve la  possession  (G.  7,  32,  de  A.  et  It.  P.,  L.  4,  clarg.  de 
cette  loi).  —  Uu  cas  tout  à  fait  analogue  au  précédent  est 
celui  où  un  possesseur  négligent  laisse  sa  chaiTue  sur  son 
champ  ;  la  possession  subsiste  malgré  l'anomalie  de  la  situa- 
tion de  la  charrue. 

2*  J'enfouis  des  objets  précieux  dans  mon  fonds  ou  dans 
le  fouds  d'autrui.  J'en  conserve  la  possession,  bien  que  les 
choses  enfouies  se  trouvent  dans  une  situation  anormale  (D. 
41,2.  de  A.,  t'.  A.  P.,  L,  44,  pr.)-  li  y  a  plus  :  ma  possession 
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subsiste  malgi*é  Toubli  momentané  de  l'endroit  du  dépôt,  co 
qui  augmente  encore  l'anomalie  (L.  44,  pr.,  cit.).  Quoi  qu'en 
dise  Ihering,  qui  croit  puiser  ici  un  argument  contre  la  doc- 
trine de  de  Savigny,  si  le  possesseur  d'un  fonds  n'acquiert 
la  possession  du  trésor  qui  s'y  trouve  caché,  qu'après  Tavoir 
matériellement  appréhendé,  c'est  par  la  raison  qu'avant  cette 
appréhension,  le  trésor  n'est  pas  en  son  pouvoir;  un  tiers 
qui  connaît  le  dépôt,  peut  s'en  emparer  aussi  bien  que  le 
possesseur  du  fonds.  —  De  même,  si  je  perds  une  chose  mo- 
bilière, mais  que  je  connaisse  l'endroit  où  elle  se  trouve,  sa 
situation  anormale  ne  m'empêche  pas  d'en  conserver  la  pos- 
session (Arg.  D.  eorf.,  L.  25,  pr.). 

3®  Je  forme  la  résolution  d'abandonner  un  fonds.  La  situa- 
tion extérieure  de  l'immeuble  est  demeurée  exactement  la 
même,  et  cependant  ma  possession  cesse,  à  l'instant  de  la 
renonciation  (D.  eorf.,  L.  3,  §  6  m  medto). 

Examinons  maintenant  quelques  espèces  qu'Ihering  con- 
sidère comme  inexplicables  dans  la  théorie  de  de  Savigny  : 

1*"  Des  abeilles,  dit  Ihering,  forment  des  rayons  de  miel 
sur  mes  arbres  ;  je  n'acquiers  pas  la  possession  du  miel  (Arg. 
D.  41,  1,  rfe  A.  R.  />.,  L.  5,  §  3  initio).  Pour  quel  motif?  N'en 
ai-je  pas  la  disposition  exclusive? —  Pour  rendre  compte  de 
la  loi  précitée,  il  suffit  de  faire  remarquer  que  les  abeilles 
dont  elle  s'occupe,  sont  sans  maître  (D.  eorf,,  L.  5,  §  2  initio)  ; 
dès  lors  leur  miel  a  le  même  caractère  et  l'occupation  d'une 
chose  sans  maître  exige  le  contact  matériel  ;  ce  n'est  que  par 
ce  contact  qu'on  en  acquiert  vraiment  la  disposition  exclu- 
sive. 

2'*  Quelqu'un,  dit  encore  Ihering,  me  remet  les  clefs  d'un 
magasin,  dans  l'intention  de  me  livrer  ce  dernier;  si  cette 
remise  des  clefs  n'a  pas  lieu  en  présence  du  magasin,  la  pos- 
session ne  m'est  pas  acquise,  et  cependant  n'ai-je  pas  un 
pouvoir  assuré  sur  le  magasin?  —  Nous  voulons  concéder 
qu'en  s'inspirant  de  l'idée  que  l'acquisition  de  la  possession 
dépend  de  la  possibilité  physique  de  disposer  librement  de 
la  chose,  le  droit  romain  aurait  pu  considérer  la  simple 
remise  des  clefs  comme  une  tradition  ;  mais  il  a  exigé  dans 
l'espèce  un  pouvoir  physique  immédiat,  actuel,  c'est-à-dire 
la  remise  des  clefs  devant  le  magasin  ;  il  n'en  résulte  point 
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qu'il  se  soit  laissé  guider  par  une  idée  autre  que  celle  du 
pouvoir  physique,  notamment  par  le  principe  d'Ihering; 
en  effet,  est-ce  que  la  possession  de  la  clef  d'un  magasin 
n'est  pas  un  indice  normal  et  extérieur  de  la  propriété,  peu 
importe  que  la  clef  ait  été  remise  devant  le  magasin  ou  ail- 
leurs? 

Ainsi,  que  l'on  examine  en  elle-même  Tidée  d'après  la- 
quelle la  possession  serait  l'extériorité,  la  visibilité  de  la  pro- 
priété, qu'on  la  recherche  dans  les  sources  du  droit  romain, 
ou  qu'on  veuille  l'appliquer  aux  divers  cas  d'acquisition  et 
de  perte  de  la  possession,  on  est  obligé  de  la  déclarer  inad- 
missible. Â  tous  ces  points  de  vue,  la  notion  qui  s'impose 
est  celle  d'après  laquelle  la  possession  est  un  pouvoir  phy- 
sique, qui  s'acquiert  par  la  possibilité  physique  de  disposer 
d'une  chose  à  l'exclusion  de  toute  autre  personne. 

P.  Van  Wetter, 

Profenseur  à  ri'niTenitë  de  Gaad. 
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kce.  —  M.  Paul  Viollet,  bibliothécaire  de  la  Faculté 
de  Droit,  a  commencé  à  l'Institut  (Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  séances  des  2  février  et  2  mars)  la  lec- 
ture d'un  très-intéressant  Mémoire  sur  les  Établissements  de 
S.  Louis.  II  adéterminéuettement  le  caractère  de  cette  compi- 
lation de  droit  coutumier  qu'on  a  évidemment  attribuée  à  tort 
à  S.  Louis.  Les  investigations  persévérantes  et  sagaces  de 
Tauteur  lui  ont  fait  découvrir  la  plupart  des  sources  où  le 
recueil  a  été  puisé.  Les  sept  premiers  chapitres  du  premier 
livre  se  retrouvent  dans  une  ordonnance  et  un  règlement  de 
la  prévôté  de  Paris.  Les  chapitres  viii  et  cviii  sont  des  textes 
coutumiers  de  T Anjou  et  du  Maine.  Le  livre  II  paraît  à 
M.  Viollet  avoir  été  tiré  tout  entier  d'une  coutume  d'Or- 
léans. Nous  reviendrons  en  détail  sur  cette  importante  étude 
dès  que  l'auteur  en  aura  achevé  la  communication  et  l'aura 
publiée. 

—  Dans  une  Notice  récente  sur  vingt  manuscrits  du  Vati- 
can (Bibliothèque  de  TÉcole  des  Chartes,  6*  livraison,  J876}, 
M.  Léopold  Delisle  en  signale  deux  qui  renferment  le  texte 
français  de  la  Coutume  de  Normandie  (il  eût  été  plus  exact  de 
dire  le  Grand  Coutumier  de  Normandie,  suivant  rexpression 
usuelle,  car  personne  ne  met  plus  en  doute  que  ce  texte  cou- 
tumier ne  soit  Tœuvre  d'un  praticien).  Le  premier  de  ces 
manuscrits  porte  le  n*  1474  du  fonds  Ottoboni.  Il  se  com- 
X)Ose  d'environ  83  feuilletsdeparcherain,  hauts  de  177millim., 
lai'ges  de  122.  L'écriture,  sur  deux  colonnes,  est  du  quator- 
zième siècle. 

Les  premiers  feuillets  sont  perdus.  Le  texte  commence  au 
haut  du  fol.  5  par  les  mots:  «  Douaire,  le  contons  doit  estrc 
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fine  par  la  loy  del'enqueste,  »  vers  la  fin  du  chapitre:  «  De 
couslutne  n  (chapitre  3i  de  l'édition  de  Bourdot  de  Richo- 
bourg,  coutumier  général,  IV,  p.  7).  Il  s'arrête  à  la  fin  du  cha- 
pitre: I'  De  loy  ap  pari  ssant, '1  de  sorte  que  le  dernier  chapitre; 
u  De  prescription  ii  manque. 

Une  compilation  de  jurisprudence  normande  occupe  48  co- 
lonnes à  la  suite  du  Coutumier.  M.  L.  Delisleeicprime  la  pos- 
sibilité qu'elle  soit  inf'diie. 

Le  deuxième  manuscrit  figure  sous  le  ii'  775  du  fond  de 
la  Iteiue.  C'est  un  volume  de  1 63  feuillets  de  parchemin ,  hauts 
de202  millim.,  larges  de  150.  L'écriture  est  du  quinzième 
siècle.  11  comprend  : 

1'  Le  texte  français  du  Grand  Coutumier  de  Normandie  ; 

2' Fol.  150:  II  Ci  ensuieiit  les  droits  des  meffais  tauxés  selon 
la  Couslume  du  pais  de  Normendie  ;  n 

3'  Fol.  153,  la  Chartre  aux  Normaus  (texte  de  la  Confir- 
mation octroyée  par  Philippe  de  Valois  et  dalrâ  du  mois  de 
mars  1348). 

—  La  ftevue  des  Deux  Monde»  a  perdu,  il  y  a  peu  de  joure. 
l'hommedctalent  qui,  après  avoir  liti!  son  véritable  fondateur 
en  1831,  l'a  dirigée  avec  un  remarquable  esprit  de  suite  jus- 
qu'au jour  do  sa  mort.  M.  Buloz  a  succombé  le  12  jauvier 
à  l'âge  de  soixante-treize  ans.  —  Ce  n'est  ]ias  en  quelques 
lignes  que  nous  pourrions  rendre  à  sa  mémoire  l'hommage 
qui  lui  revient  h.  tant  de  titres.  Qui  donc  oublierait  l'heureuae 
et  puissante  induence  que  la  Revue  des  Deux  Mondes  a  exercée 
sur  la  culture  intellectuelle  en  France?  A  côté  de  l'éloge,  la 
critique  sans  doute  revendique  sa  place.  S'il  fallait  faire  la 
part  de  l'une  et  de  l'autre,  comment  ne  pas  regretter  que  trop 
souvent  dans  la  Hevuede  M.  Buloz  la  rigueur  scientifique  ait 
cédé  le  pas  à  uuo  généralisation  brillante,  quand  au  lieu  du 
s'exclure  ces  qualités  devraient  toujours  se  compléter  et 
s'unir?  Qu'il  nous  suffise,  après  avoir  rappelé  tout  ce  que 
l'histoire  doit  à  la  Revue  des  Deux  Mondes  et  avoir  cité 
pai'mi  ses  collaborateurs  des  noms  comme  Augustin  el 
Amédée  Thierry,  Guizot,  Thiers,  Michelet,  Guérard,  Mi- 
gaet,  do  montrer  que  le  dj'oit  et  l'histoire  du  droit  ont 
vu  s'ouvrir  aussi  devant  elle  les  portes  de  la  vénérable 
Revue. 
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Nous  iodiquons  ici  les  principaux  articles  se  rattachant 
au  droit  qui  y  ont  été  publiés  jusqu'en  1875. 

I.  —  HlSTOUE  DU  DROIT. 

BCignat.  — LivingstoD,  législateur  américaÎD^  sa  Tîe  et  ses  travaux, 

(•'juillet  1838. 

Gnérard.  —  De  l'état  des  personnes  et  des  terres  en  France,  dans 
la  monarchie  des  Francs  et  jusqu'à  l'établissement  des  commu- 
nes, i5  avril  1838  et  i5  juillet  1839. 

Naiidet.  —  Du  prêt  à  intérêt  chez  les  Romains,  f  ^'septembre  1849. 

Rollet  (P.).  —  Histoire  du  droit  des  gens  par  M.  F.  Laurent, 
«•r  août  1851. 

Perrot  (G.)-  —  L'éloquence  politique  et  judiciaire  à  Athènes.  — 
Périclès,  !•'  novembre  1870.  —  Gorgias  et  les  Sophistes,  15 
décembre  1870.  —  Antiphon,  le  premier  rhéteur  athénien, 
i«'  février  1871.— Andocide,  un  Athénien  déclassé,  15  juin  1871. 

—  Lysias,  l'avocat  athénien,  15  août  1871.  —  Isocrate,  un  publi- 
cisle  grec,  15  novembre  1871.—  Isée,  un  jurisconsulte  athénien, 
15  février  l872. 

Démosthène  et  ses  contemporains.  —  La  Jeunesse  de  Démosthène, 
l«r  juin  1872.  —  Le  Procès  de  Démosthène  contre  ses  tuteurs, 
15  novembre  1872.  —  Démosthène  avocat^  15  juin  1873.  —  Le 
Procès  du  banquier  Phormion,  le  commerce  de  l'argent  et  le 
crédit  à  Athènes,  15  novembre  1873. 

Fnstel  de  Gonlanges.  —  Élude  historique  sur  l'organisation  de 
la  justice  dans  l'antiquité  et  dans  les  temps  modernes.  —  l4i  jus- 
tice démocratique  à  Athènes  et  la  justice  aristocratique  à  Rome, 
15  février  1871.  — La  justice  dans  le  monde  féodal,  15  mars  1871. 

—  La  justice  royale  au  moyeu  âge,  1*'  août  1871.  —  La  justice  en 
France  sous  la  monarchie  absolue,  !•»•  octobre  1871. 

Fastel  de  Goolanges.  —  Les  origines  du  régime  féodaL  La  pro- 
priété foncière  dans  l'Empire  romain  et  dans  la  société  mérovin- 
gienne, 15  mai  1873. 

Maury  (Alf.).  —  L'Administration  française  avant  la  Révolution 
de  1789.  — 1.  Les  origines  de  l'administration  royale,  X'^  octobre 
1873.  —  IL  Les  premières  conquêtes  de  la  centralisation,  15  oc- 
tobre 1872.  —  IIL  La  lutte  du  pouvoir  royal  et  des  juridictions, 
1"  novembre  1873. 

IL  —  Droit  public  et  administratif. 

Rémusat  (Gb.  de).  —  De  la  Réforme  administrative  en  Angle- 
terre, 15  octobre  1855. 

Le  Berqnier.  —  De  la  Commune  et  des  Biens  communaux  en 
France,  15  janvier  1859. 
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Lavergne  (Ii.  de).  —  De  la  Division  administrative  de  la  France 
(Études  d'administration  par  M.  Chevillard),  15  mai  i862. 

Dupont- White.  —  L'Administration  locale  en  France  et  en  An- 
gleterre. —  1.  Le  Comté,  le  Bourg  et  la  Paroisse,  45  mars  1862. 

—  II.  De  Tesprit  des  races,  Tesprit  individualiste,  et  Tesprit  cen- 
traliste, 15  août  1862.  —  TIL  Communes  et  Liberté,  1®'  décem- 
bre 1862.  —  IV.  Centralisation  et  Liberté,  1"  février  1863.  —  V. 
Centralisation  et  Gouvernement  de  l'opinion,  !•'  mai  1863. 

Esqair2s  (Alph.).  —  Les  Institutions  municipales  anglaises  et  le 
port  de  Liverpool,  1°'  octobre  1850. 

Gochin  (Aug.).  —  Le  Régime  municipal  des  grandes  villes.  Lon- 
dres, Berlin,  Vienne,  New-York,  Paris,  1*' juin  1870. 

Leroy-Beauliea  (Paul).  —  La  Réforme  municipale  en  France.  La 
Commune  et  le  self-government,  15  mai  1871 . 

Fustel  de  Goulanges.  —  Les  Libertés  communales  en  France  et 
en  Europe,  1"  juillet  1871. 

Saint-René  Taillandier  (Henri).  —  La  Réforme  municipale  en 
France.  15  juillet  1872. 

I!I.  —  Organisation  judiciaire. 

X^e  Berquier.  —  Études  judiciaires.  Le  Barreau  moderne,  sa  con- 
stitution et  ses  franchises,  1^' juillet  1861.  —  La  magistrature  et  le 
j ury  en  France,  1  o  février  1 862. — De  la  Plaidoirie  moderne,  1  "jan- 
vier 1863.— -La  Barreau  de  Paris,  15  mars  1866.  —  Les  juristes  à 
Ja Constituante  et  les  droits  des  sociétés  modernes,  15  juin  1868. 

—  La  Justice  française  pendant  le  siège  de  Paris,  1"  février  1871. 

^%:squiro8(Alph.).  —  Le  Barreau,  les  Cours  de  justice  et  la  Procé- 
dure criminelle  en  Angleterre,  !«'  février  1868. 

axime  du  Camp.  —  Le  Palais  de  Justice  à  Paris,  le  petit  Par- 
quet et  la  Cour  d'assises,  15  août  1869. 

IV.  —  Droit  civil  kt  droit  industriel. 

(A.).  —  Du  projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire  et  la  con- 
trefaçon, i"  février  1839. 

(A.  de).  —  De  la  propriété  littéraire.  Mademoiselle  Sedaine, 
15  janvier  1841. 

e. —  De  la  législation  musulmane  en  Algérie  (Précis  de 
législation  musulmane,  par  Khalil-Ibn-Ish'ak,  traduit  de  l'arabe 
par  M.  Perron),  15  juillet  1850. 

(V.  de).  —  La  contrefaçon  belge  devant  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  le' juillet  1852. 

19 
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V.  —  Droit  des  gens  et  droit  internatiOiXAl. 

Rossi.  —  De  rextradition.  Affaire  de  la  Créole.  Litige  entre  TAn- 
glelerreet  les  États-Unis,  l*»*  août  1842. 

Pelet  (de  la  Lozère).  —  Le  droit  de  visite  avant  et  après  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  i5  janvier  1843. 

Pellissier  de  Reynaud.  — Le  droit  maritime  selon  le  congrès 
de  Paris,  15  février  1857. 

Langel  (A.)  —  Les  Corsaires  confédérés  et  le  droit  des  gens,  l»»" 
juillet  1864. 

Prévost-Paradol.  —  De  l'Extradition  des  accusés  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  15  février  1866. 

Bonrgoing  (F.  de).  —  Du  Ravitaillement  dans  les  armistices,  15 
décembre  1870. 

Giraud  (Ch.).  —  Le  Droit  des  gens  et  la  guerre  de  la  Prusse,  l»*" 
février  1871. 

Michel  Chevalier.  —  Du  Droit  international,  de  ses  vicissitudes 
et  de  ses  échecs  dans  le  temps  présent  (le  Droit  international, 
par  M.  Charles  Calvo),  15  mai  1872. 

—  La  société  mekhithariste  de  Saint-Lazare  vient  de  pu- 
blier un  texte  précieux  pour  l'histoire  du  droit  des  douzième  et 
treizième  siècles.  Ce  sont  les  Assises  d*Antioche.  La  principauté 
d'Autioche  fondée,  comme  on  sait,  par  les  croisés  fit  par- 
tie pendant  plusieurs  années  du  royaume  de  Jérusalem.  Les 
coutumes  quis*y  établirent  ont  donc  un  fond  commun  avec 
les  Assises  de  ce  royaume.  Leur  rédaction,  d'après  le  P.  Léon 
Alischan  qui  nous  donne  aujourd'hui  une  traduction  fran- 
çaise du  texte  arménien,  remonterait  à  Boémond  IV  dit 
le  Borgne  (1201-1233).  Elle  a  été  faite  originairement  en 
français,  mais  la  version  arménienne  du  treizième  siècle  due 
à  Sempad,  connétable  du  royaume  d* Arménie,  a  été  seule 
conservée.  Les  Assises  delà  Haute  Cour  comprennent  17  cha- 
pitres (devoirs  du  suzerain  et  du  vassal,  saisie  des  fiefs,  ma- 
riage, procès,  homicide,  dettes,  bornage,  paiement  des  droits 
dus  pour  héritages)  ;  celles  de  la  Cour  des  Bourgeois  en  ont 
21  (parenté,  mariages,  orphelins,  testaments,  hypothèques, 
etc.). 

Alleiiuiirn«-  —  La  Commission  d'histoire  à  TAcadémie 
des  sciences  de  Bavière  publiera  sous  peu  le  recueil  de  Cou- 
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tûmes  de  J.  Grimm,  le  3*  volume  des  Actes  des  Diètes  alle- 
mandes, et  le  4*  des  Recès  de  la  Hanse. 

—  Parmi  les  cours  qui  seront  professés  dans  les  diverses 
Universités  allemandes  durant  le  second  semestre  nous  re- 
levons les  suivants  : 

Université  de  Berlin,  —  Franken.  Histoire  et  priocipes  du  mariage 
civil.  —  Dernburg.  Le  droit  coQcernaDt  Jes  sociétés,  à  Borne 
et  dans  le  droit  actuel. 

Baron.  —  Le  droit  de  succession,  à  Rome  et  en  Prusse. 
Goldschmidt.  —  Droit  en  matière  d'assurance. 
Leixris.  —  Droit  féodal  ;  droit  commercial  et  maritime. 
Dambach.  —  Le  droit  de  propriété  littéraire  et  la  contrefaçon. 
Gneist.  —  Histoire  du  Corpus  juins  civilis. 

Université  de  Fribourg,  —  Rive.  Histoire  du  droit  privé  et  public 
de  l'Allemagne. 

Université  de  Giessen.  — Braun.  Le  contrat  d'achat  et  vente  d'après 
le  Code  de  commerce  allemand  ;  droit  forestier. 

Université  d'Heidelberg.  —  Roder.  Régime  pénitentiaire. 

Schroder. —  La  réserve  et  la  condition  juridique  de  l'héritier. 
Amann.  —  Les  droits  réels  d'après  la  législation  romaine. 
Ck>bn.  Les  opérations  de  Bourse. 

Université  d'Iéna.  —  Schultz.  Explication  du  SacJisenspiegel , 

Université  de Kiel,  —  Ratjen.  Introduction  à  l'histoire  littéraire  du 
droit.  —  Hànel.  Histoire  du  droit  public  de  TAllemagne  depuis 
i806. 

Université  de  Munich.  —  Rotb.  Régime  desbiensdes  époux,  d'après 
le  droit  allemand,  comparé  aux  législations  locales  (Landesrechte) 
et  au  droit  français.  —  Hellmann.  Droit  de  famille  et  tutelle 
d'après  les  Pandectes.  —  Histoire  de  la  procédure  romaine. 

Université  de  Strasbourg.  —  Geffecken*  La  question  d'Orient.  — 
Blnapp.  Théorie  et  application  de  la  statistique.  —  Zimmer- 
mann.  Exégèse  du  Livre  IV  de  Gains. 

Université  de  Tubingue  —  Pfeiffer.  Histoire  de  Tinstruction  crimi- 
nelle: droit  romain,  allemand  et  wurtembergeois. 

Université  de  Wùrtzbourg.  — "Wirsing.  Le  droit  féodal  delà  Fran- 
conie.  —  Drecbsler.  La  faillite  et  la  déconfiture  d'après  le  droit 
allemand. 

En  Suisse  nous  remarquons  : 

Université  deBdle.  —  A.  Hensler.  Explication  de  sources  du  vieux 
droit  allemand.  —  Teiohmann.  De  l'acquisition  et  de  la  perte 
de  la  nationalité. 
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Université  de  Berne.  —  Emmert.  Médecine  légale  au  point  de  vue 
des  juristes.  —  Gaillard.  Droit  civil  français  :  les  obligations  ; 
droit  commercial  ;  les  sociétés. 

Voici  quelques  renseignements  statistiques  pour  le  premier 
semestre.  A  Gœttingue,  qui  est  une  des  universités  les  plus 
suivies  après  Berlin  et  Leipzig,  le  nombre  des  étudiants  a 
été  de  1049,  sur  lesquels  324  appartiennent  à  la  Faculté  de 
droit.  —  A  Fribourg,  que  Ton  peut  prendre  au  contraire 
comme  type  des  petites  universités,  on  a  compté  64  étudiants 
en  droit,  sur  un  chiffre  de  293  étudiants  inscrits.  —  La  Fa- 
culté la  plus  puissante  par  le  nombre  de  ses  professeurs  est 
Vienne.  Son  corps  enseignant  se  compose  de  279  membres, 
parmi  lesquels  figurent  80  professeurs  ordinaires.  Le  nom- 
bre des  professeurs  de  droit  y  est  de  25.  —  A  Berlin  on  ne 
trouve  que  191  professeurs  (dont  61  ordinaires  seulement) 
et  la  Faculté  de  droit  n*y  est  que  de  17  membres  enseignants. 

Italie.  —  On  trouvera  au  Bulletin  bibliographique  l'in- 
dication du  t.  XVI  des  Monumenta  historiœ  patriœ  q\ie  publie 
sans  interruption  la  R.  Deputazione  di  storia  patria  de  Turin. 
C'est  le  2®  vdlume  des  Leges  municipales:  les  deux  tomes  qui 
le  composent  nous  donnent  les  statuts  de  Côme,  Novare, 
Milan,  Vercelli,  Brescia,  Bergame.  Les  t.  XIV  et  XV  n'ont 
pas  encore  paru,  mais  ils  sont  sous  presse. 
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SUR   LES 


CAUSES  DMERRUPTION  DE  LA  PRESCRIPTION 


ET   SPECIALEMENT    SUR 


L'ORIGLXE  DES  ARTICLES  2244  A  2247  DU  CODE  CIVIL 


I 

Pour  connaître  l'origine  des  art.  2244-2247  du  Code  civil, 
où  il  est  traité  des  modes  d'interruption  civile  de  la  pres- 
cription autres  que  la  reconnaissance  du  débiteur  ou  du  pos- 
sesseur, il  faut  remonter  jusqu*au  droit  romain. 

l.  Le  cours  de  Tusucapion  ne  s'arrêtait  que  si  celui  au 
profit  duquel  il  avait  commencé  perdait  la  possession.  Il  ne 
suffisait  pas  qu'il  eût  reçu  une  dénonciation  du  propriétaire, 
la  loi  13,  S,  Pro  emptore  (XLI,  4)  le  décide  formellement, 
non  pas  même  qu'il  fût  poursuivi  en  justice  et  que  le  litis 
contestatio  eût  lieu  sur  cette  poursuite  ;  il  devenait  proprié- 
taire inter  moras  litis  (1)  et  il  restait  propriétaire,  quelle  que 

(I)  Citons  seulement  la  loi  18,  fT.  De  rei  vindicatione  (VI,  1). 
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fût  la  sentence  du  juge.  Cette  conséquence  des  principes 
ne  pouvait  être  contestée,  mais  elle  ne  pouvait  non  plus  être 
approuvée;  ceux  qui  étudiaient  ou  qui  appliquaient  le  di'oit, 
sans  songer  à  la  nier  ou  à  la  détruire,  ne  cherchaient  qu'à 
la  corriger,  en  replaçant,  autant  qu'il  leur  était  possible,  Je 
revendiquant,  le  propriétaire  ancien  dans  la  situation  où  il 
se  serait  trouvé  si  elle  ne  s'était  pas  produite;  mais  ils  n'é- 
taient jamais  sûrs  de  réparer  complètement  le  préjudice 
causé  à  celui  dont  lo  droit  avait  été  reconnu  par  le  juge. 

2.  Il  n'en  fut  pas  de  la  prœsci^iptio  longi  temporis  comme  de 
Tusucapion.  Il  était  de  toute  nécessité  que  le  défendeur  fît 
insérer  cette  prœscriptio^  ainsi  que  toute  autre,  dans  la  for- 
mule, et  par  conséquent  qu'il  y  eût  déjà  un  droit  acquis 
au  moment  de  la  litis  contestatio. 

Les  dix  ou  vingt  ans  n'étaient-ils  pas  accomplis  quand 
le  magistrat  délivrait  la  formule?  Le  temps  à  venir  ne  comp- 
tait plus  (i). 

3.  Non-seulement  le  défendeur  ne  pouvait  joindre  à  la 
possession  qui  avait  précédé  la  litis  contestatio  celle  qui  l'a- 
vait suivie,  mais  il  ne  lui  était  pas  même  permis  de  l'ecom- 
mencer,  à  partir,  soit  de  la  litis  contestatio^  soit  du  dernier 
acte  de  procédure,  une  possession  entièrement  nouvelle  qui 
lui  donnât,  après  le  temps  requis,  le  droit  de  réclamer  la 
prœscriptio.  «  Que  si  le  premier  possesseur  a  été  inquiété, 
quoique  ensuite  il  soit  resté  en  possession  pendant  un  long 
temps  sans  aucune  interpellation,  cependant  il  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  prœscriptio  longi  temporis  (2).  » 

Comment  s'explique  cette  règle? 

Constantin  dit  :  «  Personne  ne  conteste  qu'il  n'y  ait  un 
double  clément  de  la  possession,  l'un,  qui  est  relatif  au  droit, 
l'autre,  qui  est  relatif  au  fait  ;  que  l'un  et  l'autre  ne  peut 
être  légitime  que  s'il  est  confirmé  par  le  silence  et  l'absten- 
tion de  tous  les  adversaires,  mais  que,  une  interpellation  et 
un  procès  s'étant  produits,  celui-là  ne  peut  plus  être  regardé 
comme  possesseur,  qui  détient  bien  matériellement  la  pos- 

(1)  L.  26,  C.  Derei  vindicalione  {Wl,  32),  L.  20,  C.  De  adquirenda  et  reti- 
nendn  possessioue  (VII,  32),  L.  I,  2,  10,  C.  De  prœscriptione  longi  temporis 
(Vn.  33). 

(2)  L.  1,  C.  De  pr.  longi  temp.,  des  empereurs  Sévère  et  Antonin. 


SUH  LES  CAUSES  D'IKTEHRUPTlûN  BE  (.A  PIIESCRIPTION.  295 
session,  maia,  à  raison  d'iinG  lùû  contfilalio  qui  a  eu  lieu,  la 
cause  ayant  été  déduite  devant  le  juge,  n'a  plus  rieu  que 
d'incertaiu  et  de  douteux  eu  ce  qui  toucbe  l'élément  de 
droit  {I).  n 

L'explication  est  vague  et  elle  n'a  pas  suffi  à  tons  les 
commentateui-s.  Suivant  Cujas  (2),  le  défendeur  devient 
possesseur  de  mauvaise  foi  par  l'effet  de  la  Utis  conteflalio. 
Le  principe,  il  est  vrai,  est  que  l'on  se  place  au  momenl 
où  la  possession  a  commencé  pour  savoir  si  le  possesaem' 
doit  être  regardé  comme  étant  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi,  mais  Cujas  pense  que  le  piiiicipo  soufi're  ici  une  ex- 
ception. 

Cette  opinion  est  inadmissible  ;  la  prétendue  exception  ne 
s'appuierait  sur  aucun  texte-  La  bonne  foi,  en  droit  romain, 
n'est  exigée  qu'au  moment  de  l'entrée  en  possession,  et, 
dans  l'espèce,  malgré  la  lilà  contestatio,  le  défendeur  ne  cesse 
pas  de  posséder.  On  pourrait  dire  que,  du  moins,  le  temps 
ancien  étant  eiïacé,  c'est  un  nouveau  délai  qui  commence  à 
courir,  et  qu'il  est  nécessaire  de  remplir  les  conditions  exi- 
gées, notamment  d'avoir  la  bonne  foi,  au  point  de  départ 
de  co  nouveau  délai.  Mais  où  trouverait-on  la  preuve  qu'une 
telle  idée  edt  été  appliquée  en  cette  matière  par  les  juris- 
consultes romains?  En  tout  cas,  la  liiis  conteitatio  ne  suffit 
pas  pour  faire  cesser  la  bonne  foi.  Qu'il  en  résulte  un  doute 
pour  le  possesseur,  c'est  tout  ce  qu'il  est  permis  do  présu- 
mer; peut-on,  à  l'avance  et  d'une  manière  générale,  affirmer 
que,  à  partir  du  jour  où  la  formule  est  délivrée  au  revendi- 
quant, un  possesseur  quelconque  cesse  de  se  croire  pro- 
priétaire? Bien  plus,  n'est-ce  pas  le  cas  de  citer  le  texte  de 
Faul  :  11  Un  possesseur  ne  doit  pas,  par  crainte  de  ce  péril, 
laisser  trop  facilement  son  droit  sans  défense  (3)  ?  »  Il  n'y  a 
aucune  raison  pour  appliquer  ici,  il  n'y  a  que  des  raisons 
pour  n'appliquer  pas  les  règles  relatives  à  la  restitution 
de  fruits,  el  même,  en  matière  de  restitution  de  fruits,  à 
quelque  épo(]ue  du  droit  romain  que  l'on  se  place,  il  n'est 
pas  vrai  de  dii'e  que  le  possesseur  de  bonne  Coi  est  assi* 

(i)  L.  10,  C.  Dearir/.  el  vet.  posi. 

(2)  C'mmenl.  id.  lii.  XXXIU.  0«p.'ii-r.,  lib.  VU,  C. 

iit  L  10.  pp.,  ff.  De  hereditatit  pelitione  ;V,  3). 
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mile  au  possesseur  de  mauvaise  foi  à  partir  de  la  litis  contes- 
tai îo  (1). 

Pothier,  du  reste,  ne  reproduit  Texplication  de  Cujas,  ni 
aux  Pandectes  (2),  ni  dans  son  traité  de  /a  Prescription^  où 
il  se  borne  h  résumer  la  loi  de  Constantin  (3) . 

4.  L'expression  inquiéter  paraît  avoir  été  habituellement 
employée  pour  désigner  Tinterruption  de  la  prescription  de 
long  temps.  Les  empereurs  Sévère  et  Antonin  s'en  servent 
dans  la  loi  citée  plus  haut.  On  la  retrouve  dans  Paul  (4),  et 
les  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  parlent  d'une  posses- 
sion qui  n'a  pas  été  intei^mpta  inquietudine  litis  (6). 

5.  Ce  que  Ton  nomme  la  prescription  extinctive  ou  libé- 
ratoire n'existait  pas  chez  les  Romains  à  l'époque  clas- 
sique. 

Rappelons  seulement  la  distinction  des  actions  en  perpé- 
tuelles et  temporaires.  Les  actions  fondées  sur  le  droit  civil 
étaient  en  principe  perpétuelles.  Les  actions  d'origine  pré- 
torienne étaient  temporaires,  annales,  au  moins  pour  la  plu- 
part; elles  pouvaient  elles-mêmes  être  perpétuelles,  quand 
elles  servaient  à  étendre  le  droit  civil. 

Lorsqu'une  action  temporaire  avait  été  exercée  dans  le 
délai  prescrit  et  qu'elle  avait  été  poussée  jusqu'à  la  litis  con- 
testation elle  devenait  perpétuelle  (6). 

6.  Que  les  actions  fussent  perpétuelles  de  leur  nature  ou 
qu'elles  devinssent  telles  par  la  litis  contestation  si  le  procès, 
après  avoir  été  engagé  par  la  délivrance  de  la  formule,  n'é- 
tait pas  suivi,  le  droit  du  demandeur  à  obtenir  ime  con- 
damnation durait-il  indéfiniment  ?  Gains  nous  apprend  que, 
dans  les  légitima  judicia^  il  était  éteint  après  un  an  et  six 
mois,  que,  dans  les  judicia  quœ  imperio  continentur^  il  ne 
survivait  pas  à  Vimperium  du  magistrat  qui  avait  donné  l'ac- 
tion (7)  ;  l'un  ou  l'autre  délai  passé,  suivant  les  cas,  ni  le 

(1)  V.  M.  Peliat,  Exposé  des  principes  généraux  de  la  propriété,  %*  éd., 
not.  p.  346  et  347. 

(2)  Ad.  lit.  Deusurp.  et  usvcap,^  n.  61. 

(3)  Part.  I,  chap.  ii,  art.  3,  §  2,  n.  49. 

(4)  Sent,,  V,  II,  5. 

(5)  L.  2,  C.  De  Prœsci\  longi  temp. 

(6)  V.  not.  L.  139,  pp.,  flf..  De  regulis  juris  (L.,  17). 

(7)  IV,  104  et  105. 


SUH   LES  CAUSES  D'INTERRUPTION   DE  LA   PBESCElIPfî 
procès  commencé  ne  pouvait  recevoir  de  solution,  ni  un 
procès  nouveau  ne  pouvait  avoir  lieu  utilement. 

Celle  règle  fut  abandounée,  peul-ôlre  ne  reçut-elle  jamais 
d'application  hors  de  Uamo  (1)  :  rjuand  Paul, quand  Sévère  et 
Aulouiu  Caracalla  décidaient  qu'une  prescj'iption  nouvelle 
DU  pouvait  être  recommencée  par  le  possesseur  qui  avait 
subi  la  litù  rnnlestatio  avant  d'avoir  accompli  les  ilix  ou  les 
vingt  ans,  ils  supposaient  évidemment  que  le  demandeur 
ne  perdail  pas  son  droit  par  l'expiration  d'un  si  coiirt  délai  ; 
lout  au  contraire,  ils  regardaieul  ce  droit  comme  pouvant 
s'exercera  jamais. 

7.  Du  temps  d'Arcadius  et  d'Honorius,  il  était  admis  que 
l'oblatio  prccum,  requête  adressée  au  prince,  équivalait  !i  la 
litii  conteslatio  dans  les  actions  annales  prétorieunes  et  les 
rendait  perpétuelles  (2). 

8.  Théodose  II  posa  le  principe  que  les  actions  ne  dure- 
raient pas  pins  de  trente  ans,  qu'un  silence  continu  de  trente 
uns,  à  partir  du  jour  où  elles  auraient  pu  être  exercées,  ferait 
perdre  le  droit  de  les  exercer  k  l'avenir  {3j. 

Ce  principe,  qui,  d'après  les  premiers  mots,  sicul  in  rem 
/^pfcinUt,  semble  avoir  été  antérieurement  admis  en  matière 
de  revendicatiou  et  qui  sans  doute  y  aurait  été  introduit 
par  Constantin,  s'appliquait  désormais  à  toutes  les  actions, 
sauf  un  petit  nombre  de  cas  réservés. 

9.  L'empereur  décida,  en  même  temps,  qne,  pour  conser- 
ver l'action,  il  faudrait  avoir,  dans  le  délai  indiqué,  pour- 
suivi le  dôfeudeur  :  «  nisi...  fuerit  subsecuta  conventio.  ■> 

Mais,  chose  reniai-quable  I  ce  n'est  pas  à  la  litis  conteslatio 
que  l'empereur  oppose  la  conoentio.  Il  ne  prétend  pas  placer 
ainsi  l'interruption  plus  tôt;  il  semble  au  contraire  la  retar- 
der; il  repousse  l'idée  qu'elle  puisse  résulter  d'un  rescrîl 
Impéiial  ou  d'uue  demande  en  justice. 


(l)M.de  Savigny,  Si/itpmedit  droit  romain,  tiad.  de  M.  Giienoiii,  §!t3, 
iiuie  m,  t.  V.  p.  ;i3U  et  33t. 

(i)  L.  1,  C,  Qaando  libelliu  priaci/ii  dalus  (r,  îtt). 

(8)  L.  3,  C.  Oe  pr.  XXX  vel  XL  ann.  (VU,  89).  Sur  la  BupprcBsion  du 
non  d'Honorius  qui  figure  »iec  celui  do  Tliéodose  on  lÈle  da  cnUn  «oogii- 
intion,  V.  M.  de  Siyigny.  ib.,  §  318,  note  b,l.V.  p.  38t.  —  Lnconstiiulloii 
OFi|in»le  eti  insérée  au  Code  Tliâudosicn,  où  elle  fonDo  la  loi  un.  Dt  uvl. 
nriohmp.  M  (IV.  l\]. 
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La  règle  est  maintenue  parles  successeurs  de  Tbéodose  II, 
par  Justin  (1),  par  Justinien  lui-même,  dans  plusieui*s  de 
ses  constitutions  (2),  et  c'est  encore  ainsi  qu'il  faut  entendre 
certaines  expressions  trop  obscures  employées  par  ce  der- 
nier :  ((  quse  in  judicium  deductae  sunt  et  cognitionalia 
acceperunt  certamina  (3).  » 

Justin  et  Justinien  paraissent  établir,  à  la  difiërence  de 
Tbéodose  II,  une  certaine  opposition  entre  la  litts  contestatio 
et  la  sola  conventio.  C'est  dans  cet  esprit  que  le  premier  dit  : 
((  Si  le  silence  n'a  pas  été  interrompu  comme  il  est  prescrit 
par  la  loi,  c'est-à-dire,  etiam  persolam  conventionem  »,  et  qu'il 
représente  plus  loin  la  détention  des  objets  hypothéqués  par 
le  créancier  hypothécaire  comme  conservant  son  droit 
((  beaucoup  mieux  que  si  Tinterruption  avait  été  produite 
par  la  conventio,  puisque  cette  détention  ressemble  à  la  litis 
contestaiio  (4).  »  De  même  le  second  déclare  que  celui  «  qui 
a  assigné  son  adversaire  en  justice  et  lui  a  adressé  libellum 
conventionis  »  est  censé  jus  suum  omne  m  judicium  dedu- 
xtsse  (5). 

10.  Justinien  rendit  une  décision  importante  sur  la  ma- 
nière de  rédiger  l'exploit  de  poursuite,  libellas  conventionis. 
Une  personne  qui  a  contre  une  autre  plusieurs  créances, 
notamment  des  créances  dont  les  objets  sont  des  quantités 
semblables,  mentionne  dans  l'exploit  une  des  sommes  dues, 
sans  mentionner  la  cause  ;  doit-elle  être  regardée  comme 
ayant  déduit  en  jugement,  soit  toutes  ses  créances,  soit  la 
plus  ancienne  seulement,  ou  comme  n'ayant  rien  fait?  Il 
arrive  encore  qu'un  créancier  fasse  mention  de  l'action 
personnelle  et  omette  l'action  hypothécaire.  Enfin  un  de- 
mandeur peut  dire  qu'une  personne  est  tenue  envers  lui, 
obnoxium  sibi  aliquem  constitutuni.  Justinien  coupa  court  aux 
difficultés  qui  s'élevaient  dans  tous  ces  cas.  Quand  une  per- 
sonne en  aura  poursuivi  une  autre,  tenue  envers  elle,  et  lui 

(1)  L.  7.  pp.,  §§  1  et  5,  C.  ib, 

(2)  L.  1,  §  1,  L.  3,  C.  De  aunali  exe,  (VII,  40).  Dans  la  constitution  de 
Théodose,  il  ajoute  les  mots  per  executorem  aux  mots  :  nisi  fuerii  subse- 
cuta  conventio. 

(3)  L.  I,§  l,ci/. 

(4)  L.  7,  pp.,  et  §  8.  C.  De  pv,  XXX  vel  XL  ann. 

(5)  L.  3,  C.  De  ann.  exe. 
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aura  fait  parvenir  uq  exploit,  cet  exploit  ne  mentionnât-il 
aucune  cause  en  pai'ticulier  ou  n*en  mentionnât-il  qu'une 
seule,  ne  parlât-il  que  de  l'action  personnelle  ou  que  de  Tac- 
tion  hypothécaire,  le  droit  tout  entier  n'en  sera  .pas  moins 
regardé  comme  déduit  en  justice  et  l'interruption  comme 
accomplie  (1). 

11.  Il  ne  faut  pas  considérer  la  novelle  119,  ch.  7,  comme 
ayant  changé  la  législation  du  Code  et  donné  à  une  simple 
protestation  Teffet  que  celle-ci  avait  attribué  à  la  poursuite. 
Ni  le  texte  grec  (2),  ni  même  la  traduction  latine,  raisonna- 
blement interprétée  (3),  n'autorisent  à  le  croire. 

12.  A  partir  do  Théodose  II,  il  y  a  dans  le  droit,  en  môme 
temps  qu'une  prescription  d'action  véritable,  une  véritable 
interruption  de  prescription.  Aussi  le  mot  interruption  com- 
mence-t-il  à  être  employé,  sinon  par  Théodose  II,  qui  fonde 
l'institution  au  moins  par  ses  successeurs.  «  Si  non  in  ter- 
ruptum    erit    silentium...,    interruptio    prseteriti   tempo- 
X'is(4),  »  —  «  longi  temporis  interruptionem,  esse  interrupta 
temporum  curricula  (5).  »  Mais  ce  qui  est  interrompu,  c'est 
le  silence,  c'est  le  temps,  on  ne  peut  parler  encore  de  la 
prescription  interrompue,  puisque  \q  moi  prescription  n'a  pas 
X'eçu  le  sens  définitif  que  nous  lui  donnons  aujourd'hui. 

On  donne  aussi  de  l'interruption  de  prescription  une  expli- 
cation juridique  :  a  Les  exceptions  odieuses  sont  établies 
Ciontre  les  hommes  qui  sont  négligents  et  méprisent  leur 
droit,  »  dit  Justinien  (6). 

13.  Cette  interruption,  qui  se  rattache  à  des  principes,  qui 
X'eçoit  sa  dénomination  propre,  ne  peut-elle  être  produite  que 
I)ar  l'exploit  de  poursuite?  Si  l'on  admet  un  autre  mode,  ce 
xi'est  qu'à  titre  exceptionnel. 

Comme  il  ne  faut  pas  qu'une  personne  ait  à  souffrir  de  ce 
<3ue  son  adversaire  est  absent,  puissant  ou  infans^  Justinien 

(1)  L.  3,  C.  De  ann.  exe. 

(2)  Sià  |xa(/Tv>ptSa  xarà  toùc  vo(i.ou;. 

(X)  «  Qui...  non  cuntcstatus  fuerit  secundum  leges.  »  Les  mots  ^e- 
<^undurn  leges  prouvent  qu'on  renvoie  aux  lois  établies  et  qu'on  ne  les 
abroge  pas. 

(4)  L.  7,  pp  ,  et  §  5,  C.  Depr.  XXX  vel  XL  ann, 

(5)  L.  3,  C.  De  ann.  exe, 
(6;  Ib. 
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établit  certains  modes  particuliers  (1).  Il  veut  toujours  qu'il  y 
ait  une  différence  entre  les  négligents  et  les  vigilants.  Le 
demandeur  éventuel  peut  aller  trouver  le  préteur  et  lui 
adresser  une  requête  avant  Texpiration  du  délai.  L'interrup- 
tion se  produit  complètement  :  a  Et  hoc...  interruptionem 
temporis  facere,  et  sufficere  hoc  ad  plenissimam  interruptio- 
nem. »  Si  Ton  ne  peut  aborder  le  préteur,  on  doit  s'adresser 
à  l'évêque  ou  au  défenseur  de  la  cité,  en  manifestant  son 
intention  par  écrit.  Dans  le  cas  où  il  serait  impossible  do 
trouver  ces  personnages,  on  ferait  apposer,  au  lieu  du  domi- 
cile du  possesseur,  une  affiche  publique  avec  la  souscription 
de  tabularii,  ou,  si  la  cité  n'a  pas  de  tabularii^  avec  celle  de 
trois  témoins  (2). 

De  plus  Justinien  maintient  l'interruption  par  voie  de  re- 
quête au  prince,  mais  pour  les  cas  seulement  où  nous  l'avons 
trouvée  admise  par  Arcadius  et  Honorius;  il  la  restreint 
expressément  aux  actious  prétoriennes  annales,  de  peur 
qu'on  ne  Tétende  abusivement  à  d'autres  actions  enfermées 
dans  des  délais  déterminés  ;  il  suppose  d'ailleiurs  qu'elle  est 
suivie  d'un  rescrit  en  réponse  (3). 

14.  L'action  ne  devient  pas  imprescriptible  parce  que  la 
prescription  a  été  une  fois  interrompue. 

La  constitution  de  Théodose  II,  dans  un  passage  qui  n'est 
pas  reproduit  au  Code  de  Justinien,  portait  que  les  actions 
qui,  après  la  litis  contestatio  et  le  débat  engagé,  cesseraient 
d'être  suivies,  seraient  éteintes  après  trente  ans  (4). 

On  trouve  la  même  disposition  dans  la  Novelle  12  de  Va- 
lentinien  III,  rendue  pour  l'Occident  vingt-cinq  ans  après  la 
constitution  que  Théodose  II  avait  promulguée  en  Orient. 


(1)  L.  2,  c.  Ib. 

(2)  Il  n'y  a  certainement  aucune  raison  de  fond  pour  restreindre  cette 
constitution  aux  actions  in  rem.  On  doit  remarquer  cependant  que  Justi- 
nien prévoit  seulement  le  cas  où  sera  exercée  l'une  de  ces  actions.  «  Si 
quando  abfuerit  is  qui  res  aliénas  vel  creditori  obnoxias  detinet,  et  deside- 
ratdominus  rei  vel  créditer...  —  Absente  suo  advcrsario  qui  rem  detinet... 
^  Ubidomicilium  habet  possessor.  » 

\%)  L.  2,  C.  Quando  libeitus. 

(4)  «  In  eamdem  rationem  illis  procul  dubio  recasuris,  quse  post  liteni 
contestatam  in  judicium  actione  deducta,  habitoque  inter  partes  de  nego- 
tio  principali  conflictu,  XXX  denuo  annorum  devoluto  curriculo,  tradita 
obiivioni  ex  diuturno  siientio  comprobantur.  » 
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Quand  trente  aus  sa  sont  écoulés  depuis  la  litis  conleslalio,  la 
prescription  esl  accomplie.  L'emperour  fait  esceptiou  pour 
le  cas  où  la  Htis  contesintio  a  eu  lieu  après  vlugt-ciDq  aus 
accomplis  depuis  le  jour  où  l'aclio»  ;ivait  pu  être  exercée.  Il 
ne  faut  pas  qu'une  personne  attende  les  cinq  dernières  an- 
nées du  temps  assigné  à  la  prescription  pour  se  ménager 
ainsi  trente  années  nouvelles.  Dans  ce  cas,  le  délai  orisi- 
naire  de  trente  ans  n'est  prorogé  que  de  cinq  ans  {I  ). 

Justinieu  obéit  à  une  préoccnpatiou  toute  différente  en 
modiflantsur  ce  point  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs.  Il  vou- 
lut pourvoir  &  l'intérêt  de  ceux  qui  a'arrêtaieul  dans  leur 
poursuite,  parce  qu'ils  redoutaient  la  puissance  de  leurs  ad- 
versaires, à  cause  de  leur  propre  faiblesse  ou  de  tous  ces 
actndents  qui  se  préseuteut  dans  la  vie  humaine.  Avant  lui, 
la  prescription  recommençait  à  courir  posi  cognilionem  novn- 
timam,  pour  s'aciiever  au  bout  de  trente  ans  ;  il  porta  ce  délai 
à  quarante  ans,  ex  quo  novmima  p'-ocessil  cogmtio,  pùstquam 
utraque  pan  cessavit  (-2).  Ces  derniers  mots  prouvent  que  l'em- 
■■pereur  songe  au  dernier  acte  fait  dans  la  procéilure  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties.  I!  s'exprime  de  même  ailleurs  eu  rap- 
pelant la  règle  avec  la  modification  qu'il  y  a  apportée  ;  «  ex 
quo  novissimum  litigatores  tacuerunt  (3).  » 

Il  i-evieat  encore  sur  le  motif  qu'il  donne  ailleurs  pour 
justifier  l'interruption  de  prescription,  n  II  ne  faut  pas  com- 
parer celui  qui  s'est  tu  complètement  depuis  le  commence- 
ment à  celui  qui  a  déposé  une  demande,  qui  est  venu  ou 
justice,  qui  a  soutenu  la  lutte,  mais  que  des  hasards  ont  em- 
pêché démener  le  procès  jusqu'à  la  fin.  »  Saconalantopréoo- 
cupation  est  d'eocourager  la  vigilance. 

15.  La  matière  de  la  prescription,  soit  acquisitivo,  soit 
libératoire,  est  une  de  celles  sur  lesquelles  les  interprètes 


(l)  (  Soie  aicut  non  cispiam  iiitta  iricennïum  qaamlibet  cBii»m  vetuî- 
miu  iiicboai'i,  iLa  ijutu  coiuesuue  litis  suuipsit  exordium...  intra  eidem 
umpora  lermiiielur  ;  nisi  Torte  post  vIcesiRium  quinium  annum,  ei  qno 
compeiers  aciio  coeperit,  conteiUU  lis  rueiit...  •  Il  est  remsniuabte  que 
ThéodosB  et,  après  lui,  Valenlînian  pnrlent  encore  et  seulement  de  la  lilù 
tùnleilalîo,  siiinii  comma  du  moment  où  b'bbI  arrêtée  U  première  pres- 
cription, ftii  moins  comme  de  telui  k  pitik  duquel  li  preacrïplioii  nouvelle 
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éprouvent  le  plus  de  peine  à  déterminer  le  dernier  état  du 
droit  romain,  et  parce  que  Justinien  n'a  pas  e^i^pliqué  clai- 
rement quelques-unes  de  ses  innovations,  et  parce  qu*il  a 
réuni  dans  ses  recueils  des  textes  appartenant  à  des  temps 
divers,  en  leur  attribuant  une  égale  autorité. 

Justinien  a  transformé,  comme  il  dit,  l'usucapion  ;  en  quoi 
a  consisté  cette  transformation?  sur  les  points  où  l'empereur 
n'a  pas  fait  connaître  sa  volonté,  doit-on  appliquer  les  règles 
de  Tancienne  usucapion  ou  celles  de  Tancienne  prœscriptio 
longi temporis?  Le  point  dont  nous  nous  occupons  est  préci- 
sément un  de  ceux  sur  lesquels  il  ne  s'est  pas  expliqué  :  faut- 
il  donc,  en  ce  qui  touche  l'acquisition  de  la  propriété  par 
l'effet  de  la  possession  prolongée,  admettre  que  la  lùi's  con- 
testatio  elle-même  ne  produira  pas  d'interruption,  on  accepter 
au  contraire  le  principe  nouveau  posé  par  Théodose  II  en 
matière  d'extinction  d'action  et  attacher  l'interruption,  non 
pas  même  à  la  litis  contestatio,  mais  à  l'acte  de  poursuite? 

La  plupart  des  interprètes  modernes  se  rangent  à  l'opinion 
qui  fait  prédominer  les  règles  de  l'usucapion.  o  Je  suis  porté 
à  croire,  dit  M.  Démangeât  (1),  qu'il  faut  toujours  appliquer 
les  principes  de  Tancienne  usucapion  ;  que,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  délai,  Justinien  a  entendu  les  consacrer  d'une 
manière  générale,  »  et  notre  savant  maître  tire  argument 
«  des  expressions  mêmes  qu'il  (Justinien)  emploie  aux  Insti- 
lules,  ))  du  mot  usucapiantm^  qui  continue  à  désigner  Tins- 
litution  transformée.  Notre  savant  collègue  M.  Accarias  (2) 
enseigne  la  même  doctrine,  en  se  fondant  notamment  sur  ce 
que  Justinien  suppose  encore  aux  Institutes  une  usucapion  ac- 
complie m^ermoras  litis  (3).  Il  reconnaît  cependant  que  «  la  doc- 
trineestcontrariéeparlanovellel  19,ch.vii(4).  Peut-être  donc 
que,  postérieurement  à  la  promulgation  des  Institutes,  Justi- 
nienoublia  ou  voulut  modifier  la  règlequcce  recueil  consacrait. 
Les  plus  considérables  des  auteurs  allemands  se  pi'ononcent 
pour  le  maintien  des  règles  de  Tusucapion  en  général,  pour 

(1)  Cours  élémentaire  de  Droit  romain^  2*  éd.,  t.  I,  p.  537  et  518. 

(2)  Précis  de  Droit  romain^  2*  édit.,  t.  I,  p.  555. 

(3)  L'argument  est  tiré  du  texte  des  Institutes,  liv.  IV,  lit.  XVII,  De  of- 
ficio  judiciSy  §  3. 

(4)  En  effet,  la  nov.  110,  c.  vu,  dont  nous  avons  parlé  plus  liant,  suppose 
une  prescription  acquisitive. 
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celui  de  la  règle  qui  permet  de  complétei'  le  temps  légal  inler 
moras  //ris  en  particulier  {1). 

L'opiniuncoutraireétaileu&eigDéeparM. Ortolan  :  «Quant 
k  l'ioterruptiou  de  droit  que  l'on  nomme  civile,  JusLiuieu 
adopte  la  règle  observée  jadis  par  la  prescription  j  t'acquisitioa 
par  possession,  soit  pour  les  meubles,  soitpour  les  immeubles, 
sera  interrompue  par  l'aclion  du  véritable  propriétaire  ;  et 
cela  dès  l'instant  où  la  coutrovei-se  sera  élevée  et  non  plus  à 
partir  seulement  de  ce  qu'on  nommait  Utis  contestatio,  parce 
(jue,  à  vrai  dire,  cette  i-onteslatio  it'eAiste  plus  dans  la  procé- 
dure de  Justinien  (2).  a 

Les  partisans  de  cette  opinion  ont  été  plus  nombreux  au- 
trefois qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  ol  les  grands  juriscon- 
sultes l'ont  professée  comme  iacoatestable  (3).  Nous  serions, 
pour  noire  part,  disposé  à  l'accepter.  L'argument  tiré  des 
expressions  dont  se  sert  Justinien  ne  nous  semble  pas  avoir 
une  grande  force.  L'empereur  emploie  encore  usucapianlur, 
mais  c'est  après  avoir  transformé  l'usucapion,  et  il  ne  s'en- 
suit nullement  qu'il  consacre  toules  les  règles  comprises 
autrefois  dans  la  notion  juridique  de  cette  institultoa.  Le 
premier  système  lui  prête  une  iiuiovation  bien  considérable  : 
Justiaieu  aurait  en  somme  ^ibrogi*-,  pour  les  actions  in  rem, 
s'il  s'agissait  de  la  jiossessiou  pendant  dix  ou  vingt  ans,  une 
règle  admise  depuis  de  longs  ti^iècles,  celle  qui  arrêtait  au 
jour  de  la  liiis  conteslalio  le  cours  de  la  pi'escriptîon  ;  s'il  s'agis- 
sait de  la  possession  pendant  trente  ans,  la  règle  établie  par 
Théodose  II,  celle  qui  arrêtait  au  jour  de  la  remise  de  l'exploit 
le  cours  de  la  prescriptiou,  et  Justinien  n'aurait  point  par 
un  seul  mot  indique  le  changement  si  grave  qu'il  introdui- 
sait dans  la  li^gislation!  Plus  tard  eu  écrivant  la  Novelle  119, 
c.  VII,  il  aurait  égaré,  comme  à  plaisir,  les  jurisconsultes, 
eu  supposant  que  l'interruption  résultait  do  la  poursuite. 
Ne  vaut-il  pas  mieux  croire  qu'il  y  reproduisait  fidèlement 

(1)  M.  de  Savigiiy,  ki.:  cil.,  %  SOI,  t.  VI,  p.  5b  el  suiï,  —  M.  do  Van- 
«erow.  §  316.  ~  Cr.  M.  ÎSaynt,  g  lt)9. 

(t)  Baplifilioiihialoriquedus  Inslitult.l'  éà..  n.  S39, 

l»)  Doneau,  Cemm.  de  jurt  avili,  lib.  V,  c.  iv,  g  9;  c.  xxi  El  im,  — 
\Ml,  Ad  Pan,/.,  lili.  XLI,  tit.  III,  gg  10  El  îu.  —  Pem-fitro  fïiit-il  jouter 
Coju,  noL  Comm.  ad  tit.  XXXIII  et  XLCC,  el  «urtout  Not.  in  hb.  Vil, 
e.  De  usueap.  Irnmf,  —  Cf.  GlQck,  §  S3B. 
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le  dernier  état  de  sa  législation?  L'esprit  de  cette  législation 
mène  sans  difficulté  à  la  même  conclusion.  Justinien  n'a 
pas  l'habitude  de  respecter  si  scrupuleusement  les  anciens 
principes,  quand  ils  sont  en  contradiction  avec  la  manière 
dont  il  conçoit  Téquité.  Gomment  croire  qu'il  ait  non-seu- 
lement conservé,  mais  étendu  la  règle  de  l'ancienne  usuca- 
pion,  que,  en  portant  jusqu'à  dix  ou  vingt  ans  le  délai  né- 
cessaire au  possesseur  ayant  juste  titre  et  bonne  foi  pour 
devenir  propriétaire,  il  y  ait  encore  ajouté  le  temps  qui  pour- 
rait s'écouler  entre  le  commencement  et  la  fin  du  procès, 
quand  il  n*a  exprimé  à  plusieurs  reprises  d'autre  pensée 
que  d'établir  une  distinction  entre  ceux  qui  seraient  vigi- 
lants et  ceux  qui  seraient  négligents,  quand  il  a  manifesté  son 
intérêt  pour  les  premiers  en  donnant  quarante  ans  au  lieu 
de  trente  à  ceux  qui  auraient  engagé  le  procès  et  auraient 
été  forcés  de  l'interrompre,  parce  qu'  «  ilne  faut  pas  comparer 
celui  qui  s'est  tu  complètement  depuis  le  commencement 
à  celui  qui  a  déposé  une  demande,  qui  est  venu  en  justice, 
qui  a  soutenu  la  lutte,  mais  que  des  hasards  ont  empêché 
de  soutenir  le  procès  jusqu'à  la  fin.  » 

Parmi  les  doctrines  qui  ont  été  professées  sur  la  même 
question,  signalons  celle  qui  distinguait  entre  les  meubles, 
pour  lesquels  aurait  été  maintenue,  avec  ses  règles  propres 
comme  avec  son  nom,  Tancienne  usucapion,  portée  à  trois 
ans,  et  les  immeubles,  soumis  au  contrake  à  la  prœscriptio 
longi  tempon's.  Elle  jouit  d'une  grande  faveur  auprès  des  an- 
ciens interprètes,  qu'elle  mettait  à  leur  aise  pour  expliquer 
les  décisions  diverses  réunies  dans  les  mêmes  recueils;  notre 
ancienne  pratique  en  subit  l'influence,  comme  le  prouve  le 
mot  usucapion,  employé  à  propos  des  meubles,  par  un  grand 
nombre  de  coutumes  et  d'auteurs. 

Les  divers  systèmes  que  nous  venons  d'indiquer  se  rap- 
portent tous  à  la  prescription  acquisitive  et  laissent  de  côté 
la  prescription  extinctive.  Tout  autre  est  le  système  que  nous 
trouvons  dans  Bartole. 

11  faut  diviser  toutes  les  prescriptions  en  trois  classes,  les 
premières,  mère  odiosœ,  les  secondes,  tnere  favorahUes^  les 
troisièmes  mixtes.  Les  premières  sont  exclusivement  fon- 
dées sur  la  négligence  de  l'ayant  droit,  sans  qu'on  pense  à 


SUR  LES  CAUSES  D'InTEHRUPTION  DE  U  PRESCHli'TlON.  30:S 
favoriser  celui  qui  prescrit  et  saug  qu'où  ail  à  examiner  s'il 
est  de  lioflue  ou  do  mauvaise  foi.  L'interruption  ao  produit 
alors  per  solam  execulorts  mmionem.  C'est  ce  qui  arrive  dans 
les  hypolhèses  prûvuos  par  les  lois  3  fit  7  C.  de  Prœsa:  XXX 
vel  XL  ann.  La  prescriptiou  doit  en  eflel  cesser  en  môme 
temps  que  la  négligence.  Le  type  des  secondeset  l'usucapion 
des  meubles  par  trois  ans,  telle  qu'elle  se  présente  dans  le 
droit  de  Jnstinien;  elle  court  par  pure  faveur  pour  le  pos- 
sesseur, à  cause  do  son  juste  titre  et  de  sa  bonuo  foi;  aussi 
n'est-ello  interrompue  ni  pai-  la  citation,  ni  mGme  par  la 
Util  contesfado  {t.  18  ff.  De  Ret  vind.),  la  Ulis  contestatio  ne 
supprimant  i)a3  la  faveur  qui  s'attache  au  possesseur.  Enfin 
les  Iroisiômes  courent  à  la  fois  par  faveur  pour  le  posses- 
seur et  eu  haine  de  l'ayant  droit  négligent;  c'est,  par  exem- 
ple, la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  à  laquelle  s'applique 
une  règle  intermédiaire  ;  l'interruption  y  est  produite  par  la 
lilit  eonleutniio.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  lois  20 
C.  De  Hei  vind.  et  i^l,  §  1,  ff.  Pro  em/)iore  (I). 

Ctî  système  est  gc'uéraloment  repoussé  aujourd'hui  (2',  et 
c'est  avec  raison.  11  n'est  pas  nécessaire  de  regarder  toutes 
les  décisions  contenues  dans  les  recueils  de  Justinien 
comme  ayant  dil  recevoir  sous  lui  une  application  pratique, 
et  lorsqu'on  eu  rencontre  qui  se  coutrediseiit  parce  qu'elles 
n'appartiennent  pas  au  même  temps,  il  est  plus  simple  de 
constater  un  progrès  ou  tout  au  moins  uu  changement  que 
d'imaginer  une  classification  arbitraire.  Dans  le  deriiier  état 
du  droit  romain,  en  princip-î,  et  sauf  les  exceptions  que  nous 
avons  fait  connaître,  la  prescription,  soit  acquisilive,  soit  ex- 
lînctive,  s'interrompt  par  laremisede  l'exploit,  conformémeut 
à  la  constitution  de  Théodose  U.  Mais  il  faut  reconuaitre 
l'importance  historique  dn  système  de  Bartole;  il  eut  aussi 
un  grand  crédit  ;  généralement accept(5  par  ses  contemporains, 
il  fut  longtemps  après  lui  regardé  comme  exprimant  d'une 
maaiôre  incontestable  la  vraie  doctrine. 

Nous  ne  prétendons  pas  étabhr  avec  précision  un  ordre 
chronologique  de  succession  entre  ces  divers  systèmes,  ni 

(  I  )  Ad  L.  3,  C.  De  praiitr.  XXX  vel  XI  ann.  —  Cf.  id  L.  3,  ff.  De  eu  jif 
it  Giack,  p.  236.  —  Cf.  H.  da  Savlgn; ,  p.  1». 
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soutenir  que  celui-ci  a  fait  oublier  celui-là  ;  ils  ont  pu  être, 
ils  ont  été  enseignés  à  la  même  époque  ;  il  y  a  des  auteurs 
chez  lesquels  on  trouverait  le  souvenir  et  des  uns  et  des 
autres  ;  nous  les  avons  mentionnés,  en  rapprochant  les 
noms  des  principaux  auteurs  qui  les  avaient  soutenus,  sans 
chercher  les  noms  de  ceux  qui  les  avaient  imaginés  ;  nous 
y  avons  trouvé  surtout  les  éléments  essentiels  de  Tétude 
historique  que  nous  avons  entreprise. 


Il 

16.  Eu  fait  de  prescription,  notre  ancien  droit  ne  saurait 
prétendre  à  beaucoup  d'originalité.  C'est  au  droit  romain 
qu'il  doit  presque  tout.  Mais  ses  emprunts  n'ont  peut-être 
pas  en  cette  matière  le  même  caractère  que  dans  d'autres. 
L'appropriation  semble  y  être  et  plus  ancienne  et  plus  com- 
plète. L'action  des  jurisconsultes  de  profession,  des  inter- 
prètes, sans  laquelle  l'institution  ne  se  serait  peut-être  pas 
maintenue  avec  les  mêmes  caractères,  sans  laquelle  les  règles 
n'eussent  pas  été  transmises  avec  tant  de  précision,  est  ce- 
pendant moins  apparente.  On  reconnaît  l'effet  d'une  accepta- 
tion spontanée  au  moins  autant  que  Ton  voit  le  développe- 
ment du  travail  scientifique.  On  peut  appliquer  à  toute  la 
matière  ce  que  disait  déjà  la  loi  des  Wisigoths  de  la  pres- 
cription de  trente  ans  :  elle  lui  semblait  venir  de  la  nature 
même  des  choses  (1),  et  cependant,  quand  la  loi  des  Wisi- 
goths fut  rédigée,  il  n'y  avait  pas  très-longtemps  que  cette 
espèce  particulière  de  prescription  était  établie. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  trouver  dans  la  plupart 
des  coutumes  rédigées  au  seizième  siècle,  ou  vers  le  seizième 
siècle,  non-seulement  des  articles,  mais  un  titre  consacré 
aux  prescriptions,  aux  possessions  et  prescriptions.  La  ma- 
tière est  reconnue  coutumière,  alors  même  que  les  rédac- 
teurs renvoient  formellement  au  droit  écrit  (2)   pour  les 

(1)  V.  J.  Godefroy,  ad  L.  3.  C.  De  pr.  XXX  vel  XI  ann. 

(2)  Coutumes  générales  du  comté  de  Bourgogne,  1459,  cliap.  iv,  art.51. 
Ancienne  coutume  de  Sewy,  1506,  art.  2()0  :  «  L'usage  touchant  les  usucapions 
et  prescriptions  en  autres  choses  (que  les  droits  féodaux^  consonne  à  la  disposi- 
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règles  à  suivre,  qu'ils  écarleDl  l'application  de  quelques-unes 
des  règles  qui  soûl  posées  par  ce  droit  écrit  (1),  que,  par  la 
mauière  même  dont  soûl  conçues  leurs  rubriques,  ils  font 
une  distinction  entre  ce  qui  vient  de  Rome  et  ce  qui  appar- 
tient eu  propre  à  leur  paya  (2). 

Il  y  a  sans  doute  un  point  sur  lequel  la  diversité  est 
grande,  c'est  la  durée  de  la  prescription  ;  mais  ce  que  nous 
venons  de  dire  explique  pourquoi  sur  tous  les  autres  il  a  dû 
se  former  un  droit  commun.  M  y  a  aussi  des  applications 
nouvelles,  par  exemple  la  libération  d'un  héritagii  grevé 
d'une  rente  foncière,  quand  il  est  possédé  comme  franc  pen- 
dant un  certain  laps  de  temps  ;  mais  sur  les  applications 
nouvelles  les  principes  anciens  gardent  leur  autorité.  Ces 
différences  tiennent  k  l'inlerprétation.  où  l'on  constate  des 
modilicalious  apportées  à  un  droit  antérieur,  dont  en  prin- 
cipe l'autorité  est  reconnue. 

17.  Les  hypothèses  très-nombreuses  où  il  y  a  lieu  d'inter- 
rompre la  prescription  rentrent  dans  trois  séries  distinctes. 
Il  s'agit  pour  un  propriétaire  d'interrompre  la  prescription 
acquisitive  qui  le  privera  de  sa  propriété,  pour  un  créancier 
hypothécaii-e  ou  pour  un  crédi- rentier  d'interrompre  la  pres- 
cription qui  lui  fera  perdre  son  droit  réel  sur  la  chose,  pour 
un  créancier  d'interrompre  la  prescription  par  laquelle  son 
débiteur  sera  libéré. 

Une  note,  mise  au  bas  d'un  paragraphe  relatif  à  la  pres- 
cription acquisilive  du  dix  h  vingt  ans  et  à  l'interruption, 
dans  Bourjon,  renvoie  au  «  chapitre  des  actions  en  déclara- 
tion d'hypothèque,  où  cela  est  plus  amplement  établi,  comme 

lion  du  Jroil  tcril;  et  purianl  n'y  dcliet  poser  aucaiio coutume,  a  L'arlicle 
ills|wralt  saiiE  Cire  remplacé  dans  U  iiouTclle  coulunie  {Hhli).  On  traite 
ftlors  l>pre8Cri|)iion  comme  les  aulres  matiërei  lur  leaquelle»  nii  mit  l'em- 
pire dn  droit  écrit. 

(I)  Ancienne  covlume  île  Baiirges,  Rubrîclie,  III,  art.  7,  et  Coutume  d'ts- 
BitDdnn,  tii.  m,  art.  T  :  d  Selon  1>  coutume,  uaucaption  n'a  point  de 
Ueu.  • 

(I)  1,'anciciine  coutume  de  Touraine  (liOÎ)  aiail  un  cliap.  wui.  intitulé 
Preicriplion  en  (outiime.  U  iioiitallB  (ISSO)  a  nn  titre  XIX,  intitulé  dei 
Pracriplion'.  Les  annolateurs  du  C'^ulumier  ijénA-ol  dinniit  d'apris  Palu  : 
•  Les  rédacteurs  (de  ]5U7)avaient  en  intention  d'indiquer  que  les  prescrip- 
liauft  dont  il  était  parlé  dansce  titre  no  sont  pBscunformesau  ilruii  commun, 
mais  qu'ellss  sont  d'observance  et  coutume  qui  as  pratique  outre  et  coaire 
le  droit  commun,  u 
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étant  le  siège  de  cette  matière  (i).  »  Il  8*agit  des  cas  où  le  ti- 
tre et  la  bonne  foi  procurent  à  Tacquéreur  d'un  fonds  hypo- 
théqué l'avantage  de  le  voir  dégrever  par  un  laps  de  temps  de 
dix  ou  vingt  ans.  On  comprend  sans  peine  de  quelle  applica- 
tion était  cette  prescription  sous  le  régime  de  l'hypothèque 
occulte. 

J8.  Au  treizième  siècle,  Beaumanoir  dit  :  a  Se  uns  hons 
demande  à  un  autre  muebles  ou  catix,  soit  par  lettres  ou  en 
autre  manière,  et  il  s'est  soufers  de  fere  se  demande  parVes- 
passe  de  vingt  ans,  puis  le  terme  de  la  dette  :  cil  à  qui  le 
demande  est  fête  n'en  est  pas  tenus  à  respondre,  se  li  de- 
manderes  n'a  resnable  cause  par  lequele  li  tans  est  courus 
sans  demande  fere  (2).  »  Dans  deux  autres  passages  du  même 
chapitre,  c'est  encore  de  demande  qu'il  est  question  (3). 
Faire  sa  demande,  c'est  le  moyen  d'interrompre  sa  pres- 
cription. 

19.  Ceux  qui  rédigèrent  les  coutumes  en  s'occupant  de  la 
prescription,  déclarèrent  le  plus  souvent  qu'elle  ne  pouvait 
s'accomplir  qu'à  la  condition  de  n'avoir  pas  été  interrompue. 

La  manière  la  plus  ordinaire  d'exprimer  cette  condition 
consistait  à  demander,  soit  pour  la  prescription  acquisitive 
de  la  propriété,  soit  pour  la  prescription  qui  libère  un  héri- 
tage d'une  hypothèque  ou  d'une  rente,  une  possession  />at- 
sible,  La  possession  doit  être  paisible,  en  termes  absolus  ;  on 
dit  quelquefois  paisible  d'aucune  dette,  charge  ou  redavance  (4). 
Les  mots  pacifique^  pacifiquement  doivent,  ce  semble,  s'en- 
tendre dans  le  même  sens  (ô). 

Au  mot  paisible  on  substitue  parfois,  ou  plus  volontiers 
Ton  ajoute  les  mots  :  Sans  inquiétatiouy  sans  aucune  inquiéta- 
tion^  comme  dans  la  coutume  de  Paris  (6),  ou  les  mots  :  Sans 

(1)  Bourjon,  Le  droit  commun  d»'  la  France,  iiv.  III,  lit.  XXII,  chap.  ii, 
sect.  III,  n.  22.  Nouv.  éd.  Paris,  1770. 

(2)  Lev  Coutumes  de  Beauvoisis^  éd.  de  M.  le  comte  Beugnot,  chap.  viii, 
n.  2. 

(3)  X.  8  et  9. 

(4)  Coût,  de  Lille,  1665,  cli.  xvn,  art.  2.  Cf.  Coût,  de  Cambray,  tit.  XYIÏ, 
art.  1. 

(5)  Ancienne  coût,  de  Bretagne,  art.  273;  Coût,  de  Bruxelles,  tit.  XXI, 
art.  305. 

(6;  Ancienne  Coût,,  1510,  chap.  iv,  art.  CG,  07  et  68.  —Nouvelle  coût., 
1580.  tit.  M,  art.  113,  114  et   118.  —  Cf.  :  «Sans  payer  ni  être  inquiété  de 
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inleiTuption  (1),  qui  semblent  d'origine  plus  l'écente  eL  qui  ne 
rappellent  pas  autant  le  droit  romaiu. 

Les  rédacteurs  emploient  aussi  d'autres  expressions  :  Sont 
fontredit  ni  empêchement,  ou  seules,  OU  jointes,  soit  aux  unes, 
soit  aux  autres  des  précédentes  (2). 

Il  nous  parait  incontestable  que  le  sens  ordinaira  du  mot 
laisièle,  dans  les  textes  coulumiors,  est  bien  celui  que  uous 
lui  doimous  eu  ce  mommit.  1!  ue  s'agît  pas  de  demander  que 
le  possesseur  n'ait  jamais  été  eu  butlc  à  des  voies  do  fait. 
iiLorsiiue..l'empêchemeui,djtDunûd(3),n'aconsl8téquedans 
les  voies  défait,  nonobstant  lesquelles  on  a  coutinué  d'user  du 
droit,  et  d'exercer  la  servitude,  oo  acliève  de  prescrire  comme 
s'il  u'y  avoit  point  eu  de  trouble.  «  Domal  s'exprime  ainsi  : 
»...  La  demande  en  justice  fait  que  la  possessiou  n'est  plus 
paisible  (*).  ii  Ce  sont  presque  les  mêmes  espressions  qu'on 
retrouve  cliez  tous  les  jurisconsultes  :  «  C'est  (l'interruption) 
acte  par  lequel  ou  empêclie  que  la  possession  ne  soit  pai- 
siWe,))ditBa3na{,'0[5).  —  «La  possession  cesse  d'être  paisible 
par  riutei'pËllatiou  judiciaire,  ii  dit  Pothier  (6j.  Quand  celui- 
ci  éuumère  (7)  les  cinq  conditions  de  la  prescription  de  dix 
ou  vingbans  opposable  au  titulaire  d'uue  renie  foncière,  après 
avoir  cité  l'article  114  delà  coutume  do  Parie,  où  se  trouve 
le  mot  pmtibkment,  iî  ne  l'ange  pas  dans  le  nombre  la  condi- 
tion d'une  possession  paisible,  qui  serait  autre  que  celle 
d'une  possession  non  interrampue,  et  il  ne  parle  que  do  celle 
doruièie  (8). 


isrge.  »  Ceut.  de  Senlii,  til.  XV,  art.  163:  Cour.  yen.  dt 
tvoisii.  irl.  60. 

iquîéutido  d'icfllui.  D  Nuuv.  Coût,  lie  Mtiu», 


„  I.  — Cvut.  lia  viiiamédt 


tarte  reol 
ClermoHt 

(1)  «  S, 
1300,  ch.   IX,  art.  loa.  lm  mois  sani  mier, 
liai»  L'aacinn  ne  FOUI  urne  (15061.  c'ia/i.  r/e  «siu 

<2)  Coul.  gén..  dt  Lorraine,  là9),  tu.  XVIII, 
G«-6erfty,  lil.  IX.  art  m,  eW. 

(8)  Troili  des  Preacrifilioni,  p»r[.  I.cli.w.  —  o  Ls»  Yoias  de  fuit  n 
rftmpeot  pas  lo  cours  àa  la  prescription,  ■  dit  aossl  Bouijoii  (Iît.  1 
VU,  1"  p»rlle,  cb.  iv.  aeci.  II.  m.  V.  nntf). 

H)  Lei  lois  cU'ilei,  Ut.  III,  tit.  Vif,  sect.  V,  n.  \h. 

(5)  Sur  l'art.  âSa  de  In  Coui.  de  Nirmamlie,  4*  éà.  Rouon,  Uîg. 

^61  talrod.  aa  lit.  XtV  de  la  Coal.  d'Orléaas,  n.  !U. 

(Il  Traili  ilu  contrat  de  bail  à  rente,  n.  198  et  sqq. 

(8)  Cr.  de  Heu, suris  Coul.  iVAmieni,  tit.  U,  du PrescripUoiii,  uc 
n.  17.  «t  U  Villette,  sur  la  Cou',  de  Péroime,  art.  210. 

Il 
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20.  Mais  en  quoi  consistera  cette  inquiétation^  cette  inter- 
ruption^ ce  contredit  ou  empêchement^  qui  fera  cesser  la  pos- 
session paisijDle?  Les  quelques  coutumes  qui  s'expliquent 
sur  ce  point  ne  sont  pas  en  général  des  plus  anciennes,  c'est 
en  avançant  qu'on  éprouve  le  besoin,  ou  de  fixer  par  écrit 
ce  qui  avait  été  abandonné  à  la  pratique  ou  de  trancher  les 
questions  qui  ont  été  soulevées. 

La  Coutume  de  Melun,  dans  sa  première  rédaction,  con- 
tenait ces  mots  que  n'a  pas  reproduits  la  seconde  :<c  Sans in- 
quiétation  d'autrui  que  die  icelui  meuble  à  lui  apparte- 
nir (1).  »  L'expression  die  était  vague.  La  Coutume  générale 
de  Bourbonnais  (1531)  portait  :  «  Toutes  prescriptions  sont 
interrompues  par  ajournemens  libellés,  exploits  formels  dé- 
claratifs de  la  chose  querellée,  ou  par  demande  judiciaire  :  et 
ont  efTet  lesditesinterruptions,  combien  que  les  exploits  des- 
sus dits  ne  soient  poursuivis  ou  que  l'instance  sur  ce  com- 
mencée soit  périe  (2).  »  La  Coutume  de  Berry  (1539),  avec 
plus  de  précision  encore,  disait  que  l'interruption  civile  s'o- 
pérait par  ajournement  libellé  ou  convention  judiciaire  (3). 
Enfin  la  Coutume  d'Etampes,  après  s'être  bornée  à  dire,  à 
propos  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  «  sans  avoir 
été  inquiété  en  icelui  héritage,  »  éclaircissait  ces  expressions, 
en  revenant  à  la  prescription  de  trente  ans  :  «  Sans  que  l'on 
ait  en  icelui  héritage  prétendu  aucun  droit  de  propriété  ou 
rente  et  fait  instance  pour  raison  d'icelui(4).  » 

Les  coutumes  rédigées  à  la  fin  du  seizième  siècle  et  au  com- 
mencement du  dix-septième,  soit  dans  le  Nord,  soit  dans 
TEst,  parlent  d'une  demande  en  justice:  «  Quiconque  aura 
possédé  héritage  ou  rentes  héréditaires  pendant  trente  ans 
paisiblement  et  non  demandées,  »  dit  la  Coutume  d'Os  tende  (5) . 
On  trouve  «  l'interpellation  judiciaire  w  exigée  contre  le  dé- 
biteur d'une  rente  par  les  Coutumes  de  Bassigny  (6);  une 
c(  poursuite  suffisante,  »  c'est-à-dire  celle  qui  résulte  d'une 
sommation  judiciaire,  mentionnée  dans  les  Coutumes  de  la 

(I)  Art.  75. 

h)  Ch.  iif,  art.  34. 

(3)  TU.  XII,  art.  13. 

(4)  Coût,  d'Èiampps,  1556,  tit.  IV,  art.  63  et  64. 

(5)  1610,  Rub.  XIX,  art.  1. 
(6;  1580,  art.  172. 
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TiUe  et  cité  de  Metz  (1);  «  l'ajouruemeDt  ou  interpellalion 
judiciaire,  «  daas  celles  de  l'évêché  de  Metz  (2).  La  Cou- 
tume de  Gorze  parle  aussi  de  o  poursuite  sufQsaute  pour  iu- 
terrompre  la  prescriptiou,  m  et  il  résulte  d'autres  articles 
qu'elle  entend  par  là  »  demande,  sommation  et  iulerpellalioa 
judiciaire,  action  judiciairement  intentée  (3).  n 

C'est  vraisemblablement  dans  le  même  sens  qu'il  faut  en- 
tendre les  te.\tea  ijui,  au  pn^mier  abord,  feraient  concevoir 
l'idée  d'une  alternative,  comme  la  Coutume  flamande  de  la 
chàtellenie  de  Bouchaute,  s'exprimanl  ainsi  ;  «  Où  le  créan- 
cier n'a  point  intenté  d'action  en  dedans  ledit  temps  de  trente 
ans,  ni  interpellé  aucun  des  coobligés  ou  des  copropriétaires 
des  hypothèques  pour  le  paiement  (4).  i» 

Signalons  aussi  les  Coutumes  qui  parlaient  de  la  contesta- 
tion  eu  cause  :  «  81  pendant  ledit  temps  il  n'a  été  par  contes- 
latioQ  en  cause  inquiété,  tant  dudit  héritage  que  de  ladite 
renie  (5).  •• 

Les  difiéreuts  textes  que  nous  venons  de  citer  ne  se  rappor- 
lent  pas  tous,  soit  ^  la  prescription  en  général,  soit  à  la  même 
espèce  de  prescription.  Il  s'agit,  tantôt  de  la  prescriptiou 
libératoire,  tan  tôt  de  laprescriptionacquisitive,  ici  d'une  lon- 
gue et  là  d'une  courte  proscription,  dans  uu  endroit  de  celle 
que  peut  opposer  le  possesseur  non  propriétaire  et  dans  un 
autre  de  celle  qui  est  accordée  au  tiers  détenteur  contre  le 
créancier  hypothécaire  ou  contre  le  crédi-renlier.  Nous  n'a- 
vons pas  fait  des  distinctions  qui  nous  ont  paru  inutiles,  la 
règle  posée  à  l'occasion  de  questions  spéciales  est  la  l'ègle 
générale.  Nulle  part,  dans  les  coutumes,  on  ne  trouve  expri- 
mée l'idée  d'appliquer  aux  dillérents  cas  de  prescription  des 
modes  différents  d'interruption.  Ce  qui  arrive,  c'est  qu'on 
rencontre,  par  exemple,  le  mot  pamblement  à  propos  d'une 

(IJ  IGI3,  lil.  MV,  art.  Sut  l«. 

(5)  lfl!9,  til    XVI.  an.    II. 

(3)  Ibî*.  lit.  XIV,  an.  3l,4i«4B. 
i.i\  IG3U,   tlub.  XV,   an.     h  et  G. 
d'OU'ItnanU.  Rub.  XV,  an.  11. 

(6)  NoHv.  Coul.  ri'  Montes,  \bf,t>,  I 
k  11  fin  de  l'anicls,  qui,  dans  I'biicigi 
i,  deniaiidvr  i)iii'  Tb^riiage  ebl  ùté  po> 

seo  «t  JHi. 


Cf.  Coui.  lie  la   ville   et    chàlelUnie 

it.  IX,  trt  108.  CesmnU  sont  ajouté* 
,ne  ïuutume  [til.  VU,  «rt  1)  su  botnûl 
sédé  puisiblrineiit.  Lïs  mémo?  eiprss- 
e  Rïini»,  réd^tiés  la  mAmc  ntinëe,  *rt. 
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hypothèse,  et  le  développement  de*  ce  mot  à  propos  d'une 
autre.  Il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  rédacteurs  ont  eu 
rintention  de  distinguer;  il  faut  au  contraire  faire  servir  au 
cas  sur  lequel  l'explicatioa  manque  l'explication  donnée  sur 
un  autre  cas. 

21.  Les  monuments  écrits  du  droit  coutumier, laissaient 
place  à  une  grande  incertitude  et  rendaient  nécessaire  l'in- 
tervention de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine. 

La  plupart  des  coutumes,  en  faisant  allusion  à  l'interrup- 
tion ou  même  en  la  mentionnant,  ne  s'expliquaient  pas  sur 
la  question  essentielle  :  Comment  s'opère-t-elle?  Les  coutu- 
mes en  très-petit  nombre  qui  y  répondaient  n'étaient  pas 
de  celles  dont  l'autorité  s'étendait  hors  de  leurs  limites  terri- 
toriales. A  vrai  dire,  elles  subissaient  l'influence  et  consta- 
taient Texistence  d'un  droit  commun  que  nous  allons  étudier  ; 
ce  n'était  pas  à  elles  à  rétablir  et  à  l'imposer. 

22.  Le  principe  qui  a  fini  par  prévaloir  en  toute  espèce  de 
prescription  est  que  l'interruption  forcée  résulte  d'une  de- 
mande judiciaire,  demande  en  revendication,  demande  en 
déclaration  d'hypothèque  contre  un  tiers  détenteur,  demande 
on  paiement  d'arrérages,  demande  on  paiement  d'unecrcance 
principale.  Admis  par  de  grands  interprètes  du  droit  ro- 
main, au  moius  vers  le  seizième  siècle,  et  textuellement  inséré 
dans  un  certain  nombre  de  coutumes,  il  est  consacré  par  le 
Parlement  de  Paris  dans  un  arrêt  célèbre  du  22  janvier  1655, 
rendu  entre  un  créancier  hypothécaire  et  un  tiers  détenteur 
qui  faisait  valoir  la  prescription  de  dix  ans  (1),  et  il  est  plus 
lard  exprimé  dans  ces  termes  par  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury  :  «  La  prescription  en  général  ne  peut  s'interrompre 
que  par  une  interpellation  judiciaire  faite  à  celui  qui  prétend 
l'acquérir  (2).  )>  Auroux  des  Pommiers  définit  l'interruptiou 
civile  :  ((  Quand  on  poursuit  une  personne  pour  raison  de 
l'héritage  dont  il  jouit  ou  de  la  chose  qu'il  doit  (3).  » 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe  qu'a  été  établie  l'ac- 
tion en  déclaration  d'hypothèque  :  «  M''  Charles  Loiseau, 

(1)  Journal  des  Audiences^  t.  I,  p.  609-611,  liv.  VIU,  ch.  viii. 

(2)  M.,  t.  VI,  p.  88,  liv.  I,  ch.  xiv. 

(3)  Coutumes  générales  et  locales  du  pays  et  duché  de  Bourbonnais,  Paris, 
1732,  sur  l'art.  34,  n.  4. 
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tlausson  Traité  du  déguerpmement,  liv,  III,  c.  ii,  a  remarqué 
iIiie,ponp  éviter  cet  iiicoiivéïiieiit,  iios  jurisconsultes  françaia 
uiit  trouvé  uii  remèdo  Tort  coiiveuablc  ;  car,  nu  lieu  que  la 
vraie  action  hypothécaire  est  iiitordil^  et  refusée  au  créan- 
cier jusqu'après  la  diacussiou  des  bioDS  de  l'obligé,  le  droit 
Iraaçaiseu  a  iutroduit  une  autreàTcffet  d'empêcher  et  d'ia- 
terrompre  la  prescription...,  et  c'est  ce  que  nous  appelons 
déclaration  tThy/iolfiègue...;  de  sorle  que,  cette  acliou  pouvant 
étree.iercéeen  tout  temps,  celuiqui  la  néglige  ne  peut  plus  dire 
qu'il  ait  été  dans  l'iiupuissauco  d'agir,  et  on  n'est  plus  dans 
les  termes  de  cette  règle,  non  vnlenli  agae  non  cum't  jirte- 
scriptio  (1).  >) 

'l'i.  If  faut  rechercher  commeut  l'on  justifiait  le  principe. 

Joly  de  Fleury  donuiiît  l'explicatîou  suivauio,  qui  pouviiît 
WDvenir  à  toule  prescription  :  «  Bi  l'on  suit  le  principe  de 
la  prescription,  elle  est  fondée  sur  ce  quu  celui  qui  avoit  uu 
droit  est  présumé,  après  uu  certain  temps,  l'avoir  cédé  A  celui 
qui  a  acquis  la  proscription.  Il  faut  donc  deux  clioses  pour 
«mpécher  l'efTet  de  cette  prescription  et  pai'  conséquent  le 
cours  de  la  prescription.  Il  faut  que  celui  qui  prétend  le 
droit  fasse  couDoilrc,  avant  le  temps  expiré,  qu'il  n'a  point 
abandonné  son  droit.  Il  faut  qu'il  le  fasse  couuoître  à  celui 
qui  pourroit  préteudro  la  prescription,  afin  que,  s'il  a  eu  uu 
juste  titre,  il  soit  eu  état  de  se  défendre  ;  s'il  ne  conuoissoit 
point  la  prétention  de  sa  partie,  il  uégligeroit  sa  défense  daus 
l'assurance  que  sa  possession  lui  suffiroit  et  que,  apri!!s  im 
certain  temps,  il  n'a  plus  besoin  de  titre.  C'est  pour  cela  qu'il 
faut,  non-seulement  déclarer  sa  prétention,  uon-seidement 
la  déclarer  à  la  partie  par  une  sommaiiou,  mais  il  faut  une 
interpellation  judiciaire,  une  demande  en  justice  qui  mette 
le  (léreudeur  en  état  d'établir  ses  moyens  et  de  se  défendre 
par  les  voies  ordinaii-cs  de  la  justice.  » 

li  est  remarquable  que,  dansée  passage,  il  soit  question  de 
juste  titre  et  do  possession;  l'explication  a  mianrnoins,  dans 
la  pensée  de  celui  qui  la  donne,  un  caractère  général.  Il  ne 
songe  pas  moins  à  la  prescription  libératoire  qu'à  la  pres- 
cription acquisitive,  puisqu'il  rappelle  des  principes  pour 


(Ij  Bisna^p,  ? 


irt.  âil  dn  11  Couf.  lit  Normanitie. 
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en  tirer  des  conclusions  au  sujet  de  la  prescription  cri- 
minelle. 

Cette  explication  n'est  pas  la  seule;  nous  en  trouvons  une 
autre  très -différente,  à  propos  des  hypothèses  où  la  prescrip- 
tion exige  la  bonne  foi,  à  l'égard,  soit  du  propriétaire,  soit  du 
créancier  hypothécaire,  soit  du  titulaire  d'une  rente  foncière, 
en  cas  d'usucapion  des  meubles  par  la  possession  triennale, 
là  où  elle  est  admise. 

((  La  demande  en  justice,  dit  Domat  (1),  fait...  que  le 
possesseur  cesse  d'être  dans  la  bonne  foi.  » 

C'est  ce  que  disent  aussi  tous  les  auteurs  qui  s'occupent 
de  la  question  (2). 

L'avocat  général  Talon,  qui  portait  la  parole  devant  le  Par- 
lement de  Paris  en  1685,  distinguait  nettement  cette  seconde 
raison  de  la  première  :  (c  Ainsi,  disait-il,  la  question  est  de 
savoir  si  l'appelant  a  été  de  mauvaise  foi  et  si  la  possession 
a  été  interrompue...  Pour  le  premier  point,  on  a  distingué 
trois  choses,  la  contestation  en  cause,  scientiam  rei  alienœ  et 
maiam  fidem.  Car  tous  les  interprètes  demeurent  d'accord 
que  la  simple  dénonciation  n'engendre  pas  la  mauvaise  foi, 
laquelle  n'est  présumée  qu'après  la  contestation  en  cause  : 
le  possesseur  a  sujet  de  demeurer  en  bonne  foi^  lorsque  la 
prétention  de  son  adversaire  ne  lui  paraît  appuyée  d'aucun 
titre  légitime.  C'est  ce  qui  est  remarqué  par  Martiuus,  an- 
cien interprète,  que  non  omnis  scientia  rei  alienœ  est  mala 
fides,  c'est-à-dire,  quand  le  droit  prétendu  est  incertain  et 
non  qualifié.  Ainsi,  quand  la  L.  10  C.  De  adç.  poss.  dit  :  Non 
posse.., ,  cela  se  doit  entendre,  lorsque  le  procès  est  formé  et 
que  l'instance  a  pris  trait.  » 

Les  deux  idées  que  distingue  Talon  sont  confondues  fré- 
quemment chez  les  commentateurs  :  «  L'on  demande,  di- 
sent les  annotateurs  de  Duplessis,  parlantde  la  prescription 
acquisitive  de  dix  ou  vingt  ans,  si  l'interruption  extra-judi- 
ciaire est  suffisante  pour  interrompre  la  prescription.  Il  est 

(1)  L.  c. 

(2)  Ferrière,  Corps  et  compilation,  Véd.  Paris,  1685,sur  l'art.  113,  gl.  5,  n.  î). 

—  Bourjon,  liv.  ill,  lit.  XXII,  ch.  ii,  sect.  Uï,  n.  17  et  22  ;  liv.  VI,  lit.  VII, 
3*  partie,  ch.  j,  sect.  VU,  n.  41.  —  Duplessis,  sur  la  Coût,  de  Pari i,  notes 
de  Berroyer  et  de  Laurière,  Des  Prescfiptvms,  liv.  I,  cli.  ii,  note  d^  p.  49S. 

—  Dufresne,  sur  la  Coût,  d'Amiens,  tit.  IX,  art.  iCO,  n.  4. 
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certain  que  non,  parce  que  l'on  n'est  point  obligé  de  répon- 
dre à  tout  ce  qui  est  Tait  hors  jugement  ;  l'acquéreur  n'est 
point  obligé  de  croire  que  ce  qu'on  lui  signifie  soit  sérieui 
et  vérilable;  en  un  mot,  cela  n'est  pas  capable  de  le  constituer 
en  mauvaise  foi,  et  par  couséquent  cela  ne  peut  pas  inter- 
rompre le  cours  de  la  prescription.  » 

Rien  d'étonnant  dès  lors  si  des  auteurs  qui  traitent  en 
général,  soit  de  la  prescription,  soit  de  l'interruptioD,  di- 
sent :  «  L'interruption  civile  est  celle  qui  se  fait  par  quelque 
acte  judiciaire  qui  donne  à  connoître  au  possesseur  que  U 
chose  qu'il  possède  ne  lui  appartient  pas  et  qui  le  constitue 
en  mauvaise  foi(l}.ii  On  nepensejamais  qu'àrinterruptioo 
delà  prescription  acqidsitive  exigeant  la  bonne  foi;  puis, 
oubliant  le  point  de  départ,  ou  arrive  à  appliquer  les  principes 
posés,  soit  à  toute  prescription  acquisitive,  soit  à  la  prescrip- 
tion libératoire.  C'est  la  marche  que  nous  avons  signalée 
dans  les  conclusions  de  Joly  de  Fleury  ;  ayant  à  traiter  une 
question  de  proscription  eu  matière  criminelle,  il  va  cher- 
cher des  raisons  de  décider  dans  les  principes  qui  règlent 
l'acquisition  de  la  propriété  par  la  possession  prolongée. 

Enfin  lacon  fusion  est  manifestedansces  deux  passages  de 
Chabrol  :  "  L'interruption  civile  constitue  nécessairement  le 
débiteur  en  mauvaise  foi.  —  Une  saisie-arrêt,  si  elle  n'est 
notifiée  au  débiteur,  ou  s'il  n'est  assigné  pour  la  voir  confir- 
mer, n'interrompt  pas  non  plus  la  prescription,  parce  que  sa 
bonne  foi  continue,  tant  qu'il  n'est  pas  légalement  instruit 
des  poursuites  faites  par  son  créancier  (3).  » 

On  peut  afllrnier  que,  dans  le  silence  des  coutumes,  en 
présence  des  systèmes  contradictoires  auxquels  les  testes  ro- 
mains donnaient  lieu,  co  qui  décida  la  jurisprudence  fran- 
çaise à  poser  d'une  manière  générale  le  principe  de  l'inter- 
ruption par  voie  de  demande  judiciaire,  ce  fut  l'acceptation 
de  la  règle  canonique,  qui  exigeait  la  continuation  de  la 
bonne  foi  pendant  toute  la  durée  de  ia  possession.  Il  arrive 
souvent,  dans  l'histoire  du  droit,  que  la  conclusion  dépasse 
les  prémisses. 

(1)  Gayot,  RAp-rtfiii-e.  178*.  V  Merruplion. 

(S)  Coutumes généralei  el  localei  de  ia  proiiinet  d'Auvergne.  Biom, 
Ch.  ivil,  m.  3,  sccl.  II. 
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-  C'est  à  peu  près  vers  le  même  temps  que  sur  les  deux 
points  notre  ancien  droit  prit  définitivement  parti. 
.  D'Argentré  combattait  '  énergiquement  la  doctrine  des 
canonistes  admise  par  quelques  interprètes,  comme  con- 
traire aux  principes  du  droit  civil.  Les  jurisconsultes, 
disait-il,  posent  en  principe  que  la  mauvaise  foi  survenant 
n'interrompt  pas  la  prescription  :  «Personne  n'est  tenu  de 
s'en  rapporter  légèrement,  sur  ce  qui  concerne  son  droit,  à 
l'affirmation  ou  à  la  négation  d'autrui  ;  les  possesseurs  ont 
souvent  beaucoup  de  motifs  et  de  très-sérieux  pour  ne  pas 
croire  ce  que  dit  un  demandeur,  ou  pour  croire  autre  chose  ; 
le  plus  souvent,  surtout  quand  on  a  succédé  à  quelqu'un,  on 
a  les  plus  justes  causes  d'ignorance,  de  sorte  que  le  défen- 
deur n'a  pas  plus  à  céder  au  demandeur  que  le  demandeur 
au  défendeur  qui  nie  (  1  ) .  » 

Charondas  (Le  Caron)  disait  encore  :  «  Je  sais  bien  que  par 
Ifi  concile  de  Latrau,  cap.  XLI,  et  droit  canonique,  la  mau- 
vaise foi  survenant  empêche  la  prescription  ;  mais  par  le 
droit  romain  qui  est  observé  en  France,  on  regarde  seulement, 
en  cette  prescription  de  long  temps,  où  la  bonne  foi  est 
requise,  si  le  professeur  est  entré  de  mauvaise  foi  en  la  pos- 
session de  la  chose  par  lui  acquise  (2).  »  L'on  trouve  jusque 
dans  Auzanet,  au  milieu  du  dix-septième  siècle  :  «  Il  suffit 
que,  lors  de  l'acquisition,  l'acquéreur  soit  eu  bonne  foi,  nec 
mala  fides  superveniens  officity  pourvu  que  la  mauvaise  foi, 
c'est-à-dire  la  connaissance  de  l'hypothèque  du  créancier, 
ne  survienne  point  avant  la  tradition  et  jouissance  de  l'ac- 
quéreur, suivant  la  loi  Si  aliéna  res^  D.  deusurp.  et  tisuc  (3).  » 

L'opinion  contraire  fut  professée  par  Dumoulin  en  ces 
termes  :  «  La  connaissance  survenue  de  la  mauvaise  foi 
n'excuse  pas,  si  elle  ne  survient  après  le  temps  de  la  pres- 
cription (4).»  Elle  futadoptéepar  d'autres  jurisconsultes  consi- 
dérables (5)  et  consacrée  par  plusieurs  arrêts  du  Parlement, 
en  1582  et  en  1593,  plus  tard  en  1675,  ce  qui  n'empêchait 
pas  Perrière  de  poser  encore  la  question,  savoir,  si  dans  la 

(l)Sur  l'art.  266  delà  Coût,  de  Bretagne,  v«  Interruption;  c\\.  vi,  n.2l. 

(2)  Pandectes  du  droit  français,  liv.  Il,  cli.  xxu. 

(3)  Sur  l'art.  114  de  la  Coût,  de  Paris. 

(4)  Sur  Vancienne  Coût,  de  Paru,  art.  67. 

(5)  V.  Duplessis,  Des  Prescriptions,  \\v,  l,  cli.  n,  p.  490,  note. 
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coulLimij  do  Paris  il  faut  suivre  le  droit  romain  ou  le  droit 
canonique  (1),  pour  la  résoudre  dans  le  sens  du  di-oit  caiio- 
oiiiue. 

Si  c'est  à  la  ^n  du  seiziâme  ou  au  comineiic«meut 
du  dix-septième  siècle,  que  le  principe  canonique  sur  la 
bonne  foi  s'est  fait  admettre  sans  contestation,  on  est  peut- 
étreaulorisé  h  eu  dire  autant  de  l'interruption  par  voie  de 
demande  judiciaire.  «Depuis  l'ordonnance  de  15.39,  disait 
l'avocat  général  Talon,  il  a  passé  que  rajournement  seul  est 
suffisant  ([lour  interrompre  la  prescription),  parce  qu'il  con- 
tient la  demande  libellée.  »  Ne  nous  arrêtons  pas  à  ce  motif; 
sigualous  la  dalc  que  donne  l'avocat  général. 

Sans  doute  Polhier  ne  trouvait  pas  satiafaisaiits  les  motifs 
donnés  à  l'appui  de  Ih  régie.  Il  constate  ceUe-ci.  à  propos 
delà  pi-escripliOQ  acquisitive,  notamment  de  la  prescription 
acquisîtive  par  dix  ou  vingt  ans,  comme  à  propos  de  la  pres- 
cription libératoire,  mais  sans  l'expliquer  par  la  cessation 
de  la  bonne  foi,  ou  peut  même  dire,  sans  en  fournir  aucune 
eiplicalion.  Il  se  borne  k  dire  que  la  continuité,  nécessaire 
à  la  possession  pour  qu'elle  produise  la  prescriptioTi ,  cesse 
par  l'effet  de  l'interruption  civile  comme  par  celui  de  l'in- 
terruption naturelle. 

Dnuod,  au  contraire,  cherclie  à  dissiper  la  confusion,  en 
montrant  les  divers  motifs  qui  ont  abouti  à  faire  reconnaître 
le  même  principe  dans  les  diverses  hypothèses.  Se  référant 
au  système  qui  distinguait  trois  classes  de  prescriptions  et 
trois  modes  d'interruption  diOërents  dans  le  dernier  état  du 
droit  romain,  il  dit  r  «  Gomme  l'on  suit  le  droit  canon,  qui 
exige  la  bonne  foi  pendant  tout  le  temps  des  prescriptions 
qui  ne  courent  qu'avec  un  titre,  et  que  l'assignation  donnée 
mot  en  mauvaise  foi  celui  qui  a  prescrit,  elle  doit  suffire 
pour  interrompre  la  prescription  de  trois  et  de  dix  ans,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  sentence  au  premier  cas,  ni  de  contesta- 
tion en  cause  au  second...  Comme  le  droit  romain  a  décidé 
que  la  simple  citation  interrompait  la  prescriiition  de  trente 
et  quarante  ans,  parce  que  cette  prescription  court  sans 
titre,  et  qu'elle  n'est  pas  favorable,  on  doit  dire  la  même 


11)1..  c 
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chose  de  toutes  les  prescriptions  statutaires  ou  autres  qui  ne 
demandent  point  de  titre,  et  qui  ont  été  introduites  pour 
punir  la  négligence  de  ceux  contre  lesquels  elles  courent» 
sans  en  excepter  même  les  actions  annales  qui  tirent  leur 
origine  du  droit  du  préteur  (1).  » 

24.  C'est  un  ajournement  libellé  qui  est  exigé  (2). 

L'avocat  général  Talon  faisait  dériver  cette  condition  de 
l'ordonnance  de  1539  :  a  Que  tous  ajournements  pour  faire  et 
intenter  nouveau  procès  seront  libellés  sommairement,  la 
demande  et  moyens  d'icelle  en  brief,  pour  en  venir  prêt  à 
défendre,  par  le  défendeur,  au  jour  de  la  première  assigna- 
tion. » 

Eu  exigeant  de  nouveau  que  les  ajournements  et  citations 
fussent  libellés,  l'ordonnance  de  de  1667,  tit.  II,  art.  1, 
expliquait  ce  mot  :  «  Contiendront  les  conclusions  et  som- 
mairement les  moyens  de  la  demande  (3).  » 

Le  texte  de  l'ordonnance  fournit  une  raison  de  demander, 
en  notre  matière,  un  ajournement  libellé  ;  l'exploit  est  nul 
si  cette  condition  n'est  pas  remplie. 

Mais  cette  raison  n'était  pas  la  seule,  et  d'ailleurs  on  n'a- 
vait pas  attendu  que  cette  nullité  fût  prononcée  parle  légis- 
lateur pour  poser  la  condition. 

Beaucoup  d'auteurs  se  fondent  sur  cotte  idée  que  l'ajour- 
nement doit  être  fait  de  manière  à  constituer  le  défendeur 
en  mauvaise  foi:  a  La  raison,  dit  Perrière (4),  est  que  le 
défendeur  commence  de  connoître  que  la  chose  n'est  pas  à 
lui,  par  les  moyens  de  la  demande  contenue  dans  l'exploit  ; 
ainsi  il  ne  peut  point  prétendre  cause  d'ignorance...  Quand 
il  y  a  assignation  donnée,  le  défendeur  peut  fournir  de 
'  défenses,  sommer  son  garant,  et  poursuivre  le  jugement  de 
la  cause,  et,  par  ce  moyen,  faire  débouter  le  demandeur  de 
sa  demande,  ou  déguerpir  la  chose,  s'il  y  est  condamné  ;  et 
il  se  doit  imputer,  s'il  ne  Ta  pas  fait  ;  ou  s'il  ne  Ta  pas  fait, 
il  ne  peut  pas  alléguer  après  les  dix  ans  qu'il  a  toujours  été 

(1)  Part.   I,  cil.  IX. 

(2)  Id.,  ib. 

(3)  c(  C'est  là  ce  qu'on  appelle  le  libelie  de  l'exploit,  »  dit  Jousse  sur  cet 
article. 

(4)  L.  c,  n.  9.  Cf.  Basnagc,  sur  ta  Coût,  de  Normandief  sur  l'art.  522. 
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en  bonne  foi,  et  fjuesa  prescription  n'a  pas  été  interrompue,  o 
L'expJicalion  de  Perrière  vient  encore  à  l'apinû  de  l'opinion 
que  uous  exprimions  tout  à  Tiieure. 

A  cette  règle  Doraat  opposait  le  droit  romain,  d'après 
lequel  «  celui  qui  assignoit  sa  partie  u'étoit  tenu  d'expliquer 
que  devant  le  juge  ce  qu'il  pi-étendoit,  et  même  Justitiien 
avoit  ordonné  qu'une  assignation  générale  devant  le  juge, 
Bans  mention  d'aucune  des  choses  que  lo  demandeur  pou- 
TOit  prétendre,  sufflaoit  pour  toutes  et  interrompoit  même 
la  prescription  (1).  > 

D'après  Basuage,  «  quelques-uns  veulent  que  l'ou  baille 
copie  des  pièces  justificatives  de  la  demande,  qu'elles  soient 
rapportéesçnjugement,  autrement  le  trouble  etl'inquiéludo 
neseroient  pas  suffisants  ('2).  u  Un  autre  motif  inspirait  uno 
autre  opinion  ou  un  autre  vœu  :  a  II  sembleroit  môme  être 
requis,  dit  Louis  le  Grand  (3),  que  la  partie  eût  comparu  en 
personne  ou  par  procureur,  afin  qu'on  ne  put  pas  douter  que 
l'assignation  ne  filt  venue  à  sa  connoissance,  ou  bien  qu'elle 
eût  été  condamnée  par  deux  défauts,  et  qu'ainsi  ledit  arrêt 
(de  1629  qui  veut  un  exploit  d'assignation)  peut  être  enten- 
du, pour  le  peu  de  foi  que  l'on  reconnoît  en  beaucoup  de 
sergens.  »  Mais  le  droit  commun  se  contentait  de  l'ajourne- 
ment libelié.  Il  écartait  les  circonstances  qui  vieunent  d'être 
rapportées,  ne  les  regardant  pas  comme  nécessaires  pour  en 
compléter  l'effot,  comme  il  écartait,  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure,  la  contestation  en  cause. 

25.  Une  simple  interpellation  extrajudiciaire  n'interrompt 
pas  la  prescription.  Pourquoi?  La  règle  a-t-elle  été  admise 
de  tout  temps  et  par  tout  le  monde?  Est-elle  absolue? 

•*  Je  sais,  dit  de  Heu  (4),  qn'uue  demande  ou  interpella- 
lion  exlrajuiliciaire  n'est  suffisante  parce  qu'elle  est  tenue 

(I)  L.  c,  noie.  D'Argenlré  ('..  c.  cJi.ïi,  n.  4-C),  entend  «mreniPni  U  lai  de 
Joninlen;  il  reprend  re^pliollon  de  lltide,  d'après  Uquella  île  gênera- 
litale  causa  inteUigenda  «/,  Un  tamen  ut  res  petilii  certa  til,  sucune  cauw 
n*nt-elle  exprimée,  siuf  su  défendeur  i.  mlpirquel»  ciusederéclamiilion 
■oit  imli[|u#e.  Il  recaniulL  du  reste  ([ue  la  citaiio  HMIaia  eat  néCKiikire 
depuis  làGi   (déclaralion  amplialLve  du  l'ordonnance  ds  Roussillon). 

(ï)  !..  c.  8urr«rt.5I3. 

(Il}  Sur  l'ïPt.  !3,  de  laCoul.de  Troi/es.  n.  41. 

[i]  L.  e.,  art.  lUr,  n.  6,  k  propus  de  l>  prescriplian  uquisiiive  de  trente 
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pour  non  faite.  »  Mais  d'où  vient  qu'elle  est  tenue  pour  non. 
faite  ?  Dunod  résume  ainsi  les  motifs  de  cette  règle  :  a  Elles 
(les  interpellations  extrajudiciaires)  sont  inutiles,  parce 
qu'elles  ne  suffisent  pas  pour  causer  la  mauvaise  foi;  que 
la  loi  ne  les  autorise  pas  pour  cela;  que  l'on  n'est  pas 
obligé  de  répondre  à  une  sommation  et  que  Ton  peut  croire 
que  la  demande  n'est  pas  sérieuse,  lorsqu'elle  n'est  pas  faite 
dansla  formerequisepour  donner  lieu  à  l'adversaire  de  se  dé- 
fendre, ou  que  celui  qui  a  fait  l'interpellation  ne  s'y  est  pas 
cru  fondé,  puisqu'il  n'y  a  pas  donné  suite  (1).  n 

Un  autre  motif,  dû  à  une  prudence  toute  pratique,  est 
donné  par  Louis  le  Grand  :  (c  Que  si  on  jugeoit  autrement,  la 
prescription  ne  pourroit  jamais  être  acquise,  se  tiu)uvant  as- 
sez de  ces  gens  qui  ne  manqueroient.pas  de  délivrer  des  ex- 
ploits de  sommations  et  interpellations  qui  n'auroient  jamais 
été  faits  (2).  » 

Les  raisons  de  doctrine  peuvent  se  réduire  à  deux  princi- 
pales :  l'autorité  de  la  loi,  Tinsuffisance  de  l'interpellation 
extrajudiciaire  pour  constituer  en  mauvaise  foi. 

L'autorité  de  la  loi  avait  été  longtemps  la  raison  unique. 
Les  commentateurs  étaientdéjàfortembarrassésparles  textes 
romains  relatifs,  soit  à  l'ancienne  usucapion,  soit  à  l'an- 
cienne prœscinptio  longi  temporis^  et  antérieurs  à  la  réforme  de 
Théodose  IL  Ils  ne  seraient  pas  allés  jusqu'à  dépasser  Théo- 
dose en  substituant  à  la  citation  eu  justice  l'interpellation 
exlrajudiciaire  et  ils  n'avaient  qu'à  se  retrancher  derrière 
les  textes  qui  déclaraient  celle-ci  inutile  (3). 

Quand  ou  en  vint  à  accepter  la  doctrine  du  droit  canon 
sur  la  nécessité  de  la  bonne  foi  prolongée  pendant  tout  le 
cours  de  la  possession,  on  n'accepta  pas  cette  conséquence 
que  la  sommation  suffisait  pour  faire  cesser  la  bonne  foi  (4). 

(1)  Part.  1,  ch.  IX. 

(2)  L.  c.  Ce  passage  précède  immédiatement  celui  que  nous  avons  rap- 
porté au  numéro  précédent. 

(3)  a  De  extrajudicialibns  absolutum  responsiim  jurisconsultorum  tradi- 
tur,  nullam  praescriptionem  quiecursum  inchoaverit  per  eas  interpellari  » 
(D'Argentré,  art.  266,  ^"Interruption^  cli.  v,  n.  1). 

(4)  <f  Par  le  droit  canon,  la  prescription  s'interrompt  par  une  simple  ci- 
tation, parce  qu'elle  est  suffisante  pour  constituer  un  possesseur  en  mau- 
vaise foi  et  partant  dans  l'impuissance  de  pouvoir  prescrire.  »  (Ft^rrièrc, 
/.  c,  n.  10). 
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Nous  avons  iléji  va  comment  s'exprimeul  les  aiinotaleurs 
diî  Dnplcssis  :  «  La  raison,  dil  aussi  Ferrière,  est  quela  eim- 
pte  dénonciation  ne  produit  pas  la  mauvaise  foi,  le  posses- 
seur ayant  lieu  de  croire  que  la  chose  lui  appartient  et  que 
sou  adversaii-e  n'y  a  aucun  droit,  vu  que  sa  prétention  ne 
parott  fondée  sur  aucun  titre  (I).  « 

La  décisiou  se  comprend,  quand  l'auteur  affirme  seule- 
ment qu'il  a  un  droit  sans  rien  produire  à  l'appui  de  son  af- 
flrmation  :  <>  Mais,  ajoutent  les  aunotateurs  do  Duplessis, 
guidjuris,  si  opposilio ait  Ubclloia?  Si  elle  coatieut  tous  les 
moyens,  iulen-omproit-elle  la  prescription,  quand  elle  ne 
porte  point  d'assignation  à  certains  jours?  »  Ils  répondent 
négativement  avec  d'Argeutrê. 

Tout  lo  monde  ne  répondait  pas  de  même  ou  du  moins 
d'une  manière  si  absolue  :  k  Néanmoins,  dit  Bourjon  (2),  si 
nu  simple  acte  exti-ajudicidire,  quoique  non  suivi  d'assigna- 
tion, consittuoit  évidemment  ia  déieuieuv  en  mauvaise  foi, 
eu  lui  faisant  connaître  que  la  chose  qu'il  possède  ne  lui 
appartient  point,  la  prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans  seroit 
interrompue,  parce  qu'elle  requiert  la  bonne  foi.  » 

Le  Parlement  de  Paris  avait  jugé  en  co  sens,  le  25  janvier 
1675,  qu'une  simple  déuoncialionétailcapablcd'iolerrompre 
le  cours  de  la  proscription  :  "  La  commune  opinion  du  Palais, 
dit  Ferrière  (3),  est  contre  cet  arrêt,  mais  il  y  avoit  des  cir- 
constances panicuHères,  qui  faisoient  connoître  que  l'inler- 
pc  liât  ion  faite  au  détenteur  l'avoit  constitué  en  mauvaise  foi, 
lesquelles  cessantes,  on  prétond  que  la  simple  dénonciation 
ou  sommation  n'est  pas  suftisante  pour  causer  l'intorrup- 
tiou.» 

En  posant  la  règle,  l'ancien  droit  reconnaissait  aux 
tribunaux  le  droit  d'admettre  une  exception,  à  raison  des 
circonstances,  quand  il  s'agissait  d'une  prescription  acqui- 
silive   exigeant  la  bonne  foi. 

(I)  PerrièrB,  Nfliiurou  commentaire  tiir  la  coût,  dr  Paris,  iiouv  éil.,  par 
U.  Saunn  d'Aramon.  Paris,  mo,  aupl'irt.  Ii3, 

(S)  L.   c,  note  sur  le  n.  il. 

iZ)Cortiielcomp'lalioH,  L.  c,  n.  0.  —  Dunod  fpart.  1,  cli.n),  dit  de  luGnie 
«n  lermei  asseï  réservés:  «  L'on  n  douté  ci  U  soramaliuri  iiiterroin[>t  la 
preMri[itiaii  ila  dii  uu  vingt  ans.  L'opinion  commuoe  et  qui  paraît  suivie  au 
PiUuest  qu'elle  ne  l'interrompt  paa.  > 
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26.  U  pouvait  y  avoir  des  règles  différentes  selon  les  ma- 
tières et  selon  les  pays.  Dunod  admet  bien  que  Tinterruption 
résulte  de  l'interpellation  extrajudiciaire  «  dans  les  cas  expres- 
sément déterminés  par  la  loi,  Tordonnance  ou  la  cou- 
tume (1).  » 

Il  semble  bien  que  la  règle  qui  exigeait  un  ajournement  li- 
bellé ait  eu  de  la  peine  à  se  faire  admettre  en  ce  qui  touchait 
la  prescription  des  arrérages  de  rente.  Duplessis  disait  : 
((  En  ce  cas  particulier,  la  moindre  sommation  interrompt, 
cela  est  encore  de  l'ordonnance  (2),  et  n'a  lieu  que  pour  les 
rentes  constituées  et  non  les  foncières  (3).  »  En  1709,  les  an- 
notateurs ne  faisaient  aucune  remarque  sur  ce  passage.  Bour- 
jon  le  critiquait,  il  est  vrai,  dans  la  seconde  moitié  du  dix- 
huitième  siècle,et  il  exigeait  une  assignation  ou  un  comman- 
dement, même  en  cette  matière  (4).  Mais  Dunod  disait  : 
((  Le  simple  commandement  ou  réquisition  extrajudicielle 
de  payer  interrompent  la  prescription  de  cinq  ans,  pourvu  que 
cette  réquisition  soit  faite  par  écrit  (5).  »  Il  semble  bien  qu'il 
regarde  ici  la  réquisition  extrajudicielle  comme  distincte  du 
commandement,  autrement  il  n'exigerait  pas  qu'elle  fût 
faite  par  écrit.  Cependant  il  a  été  réfuté  comme  ayant  exigé 
le  commandement  d'une  manière  absolue,  en  matière  de 
prescription  d'arréragé  de  rente  (6). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'opinion  de  Dunod,  il  est  certain  que, 
dans  un  grand  nombre  de  provinces,  on  persista  à  regarder 
l'interpellation  libellée  comme  suffisante  pour  conserver  le 
droit  du  crédi-rentier  aux  arrérages  échus,  c'est  ce  qui  était 
admis  en  Bourgogne  (7).  En  Franche-Comté,  d'après  les  or- 
donnances spéciales  à  la  province,  il  en  était  de  même  pour 
les  arrérages  des  cens  (8). 

On  a  vu  que  la  doctrine  dominante  s'appuyait  sur  l'auto- 

(1)  Part.  I,  ch.  IX. 

(2)  Ord.  de  15iO,  art.  71. 

(3)  Duplessis,  liv.  II,  ch.  i,  sect.  II,  p.  509. 

(4)  Liv.  VI.  lit.  VII,  r«  partie,  ch.  iv,  sect.  II,  n.  34. 

(5)  Part,  n,  ch.  vu. 

(6)Bannelier  sur  Davot,  Traités  sur  rfiverses  matières  de  droit  français  à 
rusage  du  duché  de  Bourgogne^  nouv.  éd.  Dijon,  l78d,  liv.  II,  traité  7, 
§  2, 11.  xcv,  note  521. 

(7;  Davot,  ib. 

(8)  Dunod,  part.  III,  ch.  ix. 
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rite  do  d'Argeutré.  D'Argenlré  a  Lraité  avec  beaucoup  Je  dé- 
veloppemeut  de  l'iiiterrupLion  de  prescription  (1),  eu  s'alta- 
chaatau  système  qui  liisliiigue  trots  classes  de  prescriptions, 
odieuses,  favorables  et  mixtes.  Il  déclare  de  la  manière  la 
plus  formelle  que  l'interruption  ne  peut  jamais  résulter  d'une 
interpellatiou  extrajudiciaire,  sommation,  dénonciation,  in- 
terpellation, intimation,  siguificatiou.  C'en  est  cependant  une 
espèce  particulière  que  l'opposition  admise  par  la  coutume  de 
Bretagne  (2),  qui  sert  à  empêcherl'approprianco,  dont  lecarac- 
tôree8td'êtreestrajudiciaire,alors môme  qu'elle  se  produit  in- 
cidemment dans  une  instance  :  «  Presque  toujours,  pour 
empêcher  l'appropriance,  on  débute  pai-uueopposition,  ji  soil 
conçue  en  termes  généraux,  et  c'est  ce  qui  arrive  le  plus  fré- 
quemment, soit  exprimant  la  cause  en  vertu  de  laquelle  elle 
eal  faite.  Cette  opposition  produit  son  cBet  depuis  le  jour 
où  elle  est  dénoncée  à  la  partie,  et  il  en  résulte  une  inter- 
ruption pour  un  au  (3).  Elle  u'équivautjamaisà  une  citation  en 
justice;  on  ne  doit  pas  la  considérer  comme  étant  l'exercice 
d'une  action  ;  le  jurisconsulte  développe  longuement  les  rai- 
sous  qui  ne  permettent  pas  de  lui  attribuer  tant  d'effet.  Il 
faut  et  il  suffît  que  l'action  soit  intentée  dans  l'année,  et,  s'il 
s'agit  d'une  prescription  qui  suppose  un  titre,  la  litis  con- 
testation doit  avoir  lieu  dans  ranuée  (4). 

On  voit  avec  quelle  réserve  d'Argentré  admet  l'interrup- 
tion résultant  de  l'opposition,  et  c'est  eu  matière  d'appro- 
priance.  Est-ce  l'exception  étendue  au  point  d'être  devenue  la 
règle  que  nous  retrouvons  au  conimeucoment  du  dix-!iui- 
tième  siècle  dans  un  commentateur  de  la  Coutume  de  Bre- 


(I)  Sur  l'irt.  !G3de  la  Coût,  de  Bretagne,  v.  UltrrupUan:  •  Et»  in  i  m  an  si 
MI  hujus  luci  miteria,  el  ■rgiimcnium  ingetis,  nuud  debiisni  et  propriim 
opertm  deildErat,  ut  maie  cumpucta  in  natii'is  librîs,  tamen  quia  per- 
qusni  necessuriu  est  ad  usuni,  eoqun  magis  quod  iiiterruptionU  causas 
neqae  modum  coniuotudo  atiigit,  qun  a  Jure  civill  petî  aiiurtal,,.  ■ 

(1}  V.  art.  ï'D  de  VAwienue  Coutume,  leo  et  37ii  de  la  Naavelle  sur  le 
temps  i.'sns  lequel  doit  élre  fuite  cette  oppusdian  pour  prodnire  son  effet. 

13]  V.  art.  378  de  U  Nouv.  C"iif.,  oii  e't  résumée  cette  doctrine.  Cf.  eurce 
dernier  Btiic le  Poulain  du  p«rc,  La  Coutume  et  la  Jurufirudence  coutumiére 
de  Beelagn-,  S"  éd.  Renne»,  1783. 

[f]  L.  c.,  cil.  V,  n.  'I  et  suiv.  L'usaga  admetialt  les  oppositions  conçues  en 
termes  généraux  :  i  Pour  les  causes  ou  raïsuns  qu'il  d^dniia  lorsque  mestier 
sera  •  (lA  ,  ch.  vi,  n.  8),  undia  que  l'aju  urne  meut  derait  Atre  libellé. 
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tagne,  la  Bigotièrc?  D*après  celui-ci,  «  rinterruption  se  fait 
quand  ou  arrête  le  cours  des  prescriptions  et  approprimens, 
et  elle  se  peut  faire  par  une  simple  opposition  extrajudi- 
ciello...  Le  droit  romain  ne  reconnoissait  pas  cette  espèce 
d'interruption  (L.  Quialienam,  ff.  proEmptore.,,),  Mais  dans  la 
vérité  le  juge  ne  fait  le  personnage  que  de  témoin,  et  sans  lui 
l'opposition  ne  laisse  pas  d'être  véritable  (1).  »   . 

Lé  parlement  de  Dijon  alla  aussi  loin  que  cet  auteur.  Il 
jugea  que,  Tactiori  hypothécaire  étant  jointe  à  l'action  per- 
sonnelle, une  simple  sommation  suffisait  pour  interrompre 
la  prescription  de  quarante  ans.  A  l'égard  du  tiers  déten- 
teur, il  appliquait  la  même  doctrine  pour  la  Bresse  et  le 
Bugey,  mais  non  pour  la  Bourgogne  (2).  Enfin,  par  un  arrêt 
du  25  février  1760,  il  l'admit  en  matière  réelle  (3). 

27.  Nous  ne  verrons  pas  une  dérogation  à  la  doctrine  do- 
minante dans  les  cas  où  il  ne  s'agit  vraiment  pas  d'interrup- 
tion de  prescription.  Quand  la  sommation  arrive  avant  l'en- 
trée en  possession,  elle  peut,  si  elle  est  suffisamment  claire 
et  probante,  constituer  en  mauvaise  foi  (4),  mais  la  prescrip- 
tion acquisitivo  de  dix  ou  vingt  ans  n'est  pas  interrompue, 
elle  ne  commence  pas,  La  sommation  peut  encore,  d'après 
d'Argentré  (5),  interrompre  ce  qu'il  appelle,  ce  qu'on  ap- 
pelle généralement  dans  l'ancien  droit  la  prescription  con- 
ventionnelle, ce  que  nous  ne  regardons  pas  comme  une 
prescription  véritable. 

Albert  DESJARDINS 

Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
{La  fin  très-prochainement.) 

(I)  Commentaire  sur  In  Coutume  de  Bretagne,  2*  éd.  Reuiios,  170?,  tit. 
XV.  Vc  partie.  §§  'l\  et  2*2. 

{'ï)  Raviotsur  VQvnev,  Arrêts  notables  du  Parlement  de  Di;o>i.Dijon,  173.'), 
qu.  3i5,  n.  14  et  15. 

(3)  Davot,  liv.  UI,  traité  VI,  132,  p.  G80,  note.  Il  ne  donne  pas  de  déve- 
loppement à  ces  mots  :  en  matière  réelie. 
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DE   LA 

RÉPUBLIQUE    D'AVIGNON 

AU  TREIZIÈME  SIÈCLE 


1 

y/ec  sunt  statuta  proborum  virorum  civitatis  AvtnioniSy  per  in- 
sanctam  disqw'sùionem  sapienium  examinata  et  in  sanctis  con- 
si  lits  approbata  atque  inter  eos  auctentice  hactenus  set'vata  et 
deinceps  observanda,  tanquam  justiciarn  et  equitatem  in  se 
continentia. 

Iq  nomine  domini  nostri  Jhesu  Christi,  aano  incarna- 
tionis  ejusdem  M.  CC.  XLIII°,  scilicet  in  die  sancti  Andrée, 
fiierunt  electi  statutores  et  emendatores  statutorum  in  con- 
silio  generali  secundum  formam  statuti,  statuta  facienda  et 
ad  emendenda,  pro  anno  future,  ad  honorem  Dei  et  gloriose 
virginis  Marie  et  ad  omnem  utilitatem  civitatis  Avinionis  : 
et,  ut  bonus  status  civitatis  ipsius  in  melius  reformetur, 
statuimuset  ordinamus  ut  (1)  arectore  seurectoribus  civitatis, 
quocunque  nomine  censeatur  vel  censeantur,  cum  consilio 
offlcialium  curie  eligantur  singulis  annis  usque  ad  festum. 
sancti  Andrée  ad  statuta  civitatis  emendenda  vel  de  novo 
oomponendaviri  légales  et  ad  hoc  peragendum  y donei  milites 
et  probi  homines  et  juris  periti  in  eo  numéro  qui  rectori  vel 
rectoribus  civitatis  videbitur  expedire;  et  illi  statim  (2)  cum 
electi  fuerint  et  in  generali  consilio  recitati  (3),  jnrabunt 

(l)Cf.  Statuta  Arelatis  :  st.  60,  De  consulibus;  61,  De  electoribus  consu- 
lum  (Giraud,  Hist.  du  Droit  français^  H,  preuves,  p.  209).  —  Ibid.;  st.  110, 
De  correciione  stnlutorum;  111,  De  ca^ta  consulatus;  126,  De  consiliariis. 

(2)    Vnr,  constituti. 

(•3)  Var,  requisiti. 

22 
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quod  stalutaemendabunt,  velordinabunt,  velde  novofacient, 
sacramento  prestito  sub  forma  infrascrîpta,  et  sollicite  in 
hoc  officio  insistent  donec  dictum  officium  expleverint,  et 
explere  teneantur  usque  ad  festum  Nativitatis  Domini. 

Addeutes  quod  si  forte  anus  vel  duo  illorum  qui  electi 
fueriut  ad  statuta  emendanda,  justa  causa  interveniente,  non 
poterit  intéresse,  licencia  habita  ita  a  suis  consociis  omnibus, 
et  eorum  arbitrio  eo  valeat  excusari.  Exiiide  statuta  sécréta 
tenendo  apud^notaiium  publicum  et  juratum  qui  cum  eis 
fucrit  et  sigillata  sigillo  communis  douce  in  futuro  anno,  in 
die  ramis  palmarum,  quam  diem  intelligimus  esse  princi- 
pium  regiminum,  rector  vel  rectores  civitatis  in  publica 
contione  ea  juraverit  vel  juraverint  observare.  Post  cujus 
vel  quorum  sacramentum,  in  eadem  contione  publiée  reci- 
tentur.  Et  quod  rector  et  rectores  civitatis  non  possint  sta- 
tuta tenere,  aperire,  légère  vel  legi  facere  donec  lecta  et 
recitata  et  jurata  ad  servandum  per  rectorem  et  rectores  ci- 
vitatis fuerint  inpublico  parlamento. 

Statuimus  etiam  quod  a  domiuica  prima  septuagesime 
usque  ad  octabas  septuagesime  in  hoc  modo  consilium  géné- 
rale et  juratum  conveniat;  et  per  ipsum  decernatur  (1) 
utrum  insequenti  anno  debeamus  habere  regimen  consulum 
an  regimen  po  testât is. 

Salarium  autem  potestatis  statuimus  in  hune  modum  :  si 
sit  potestas  civis  hujus  civitatis,  habeat.  M.  solidos  Raymon- 
densium  novorum  tantum,  et  quod  commune  habeat  duos 
judices  ad  expensas  communis. 

Sivero  sint  due  potestates  cives  hujus  civitatis,  quilibet 
habeat  D.  solidos  Raymond,  tantum,  et  commune  habeat 
similiter  duos  judices  ad  expensas  communis. 

Si  sit  potestas  hujus  lingue  et  non  civis,  constituatur  sala- 
rium per  consilium  générale  ;  et  ipse  habeat  unum  judicem 
et  unum  vicarium  ad  omues  expensas  suas,  et  faciat  expen- 
sas suas  de  suo  veniendo  in  potestariam  et  redeundo  a  po- 
testaria,  et  commune  habeat  ei  unum  judicem  ad  expensas 
communis. 

Item  statuimus  quod, si  contingeret  consilium  convenire  iu 

(1)  Discernatur. 
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polestatem  alterius  lingue,  quod,  atatim  facta  illius  electione, 
eidem  potestati  per  ipsum  consilium  salarium  statualur.  Et 
salaiia  potestatis  vel  potestatuin,  consulum  vel  juiiicum, 
siibtilitate  vel  ingenio  quolibel  noQ  augeri  possinl  per 
consilium  vel  per  conlionem;  et  qui  primus  pro  consilio  de- 
derit  in  consilio  generali  vel  in  parlameuto  quod  salarium 
augmenlelur,  in  h  libras  [Remundeusiumjpunialur,  secuii- 
dus  consiliarius  iii  alias  L  libras,  [tertius,  quarLus,  quintus 
Tisque  in  L  libras  similitor  puniantur].  Et  penam  prediclam 
reclor  seu  rectores  civitatis,  lempore  sui  regiminis,  nomine 
communis,  e.^igere  teneantur  :  et  uou  possit  etiam  huic  sta- 
luto  renuutiari  per  consilium  (1),  nec  etiam  per  parlamen- 
tum,  nec  consilium  super  hoc  congregetur,  nec  eciam 
requiralur  :  et  si  rector  vel  rectores  super  hoc  congregaverint, 
vel  requisierint,  vel  congrcgari,  vel  requiri  sustinuerint 
consilium  vel  parlamentuni  (3)  pro  salario  augcndo,  quod 
ipse  rector  vel  rectores  totum  salarium  amiltat  vel  amittant, 
et  cives  ei  vel  eia  non  in  aliquo  obedire  teneanlur. 

item  slatuimus  quod  pur  quoscuoque  rectores  civilas  re- 
gatur,  habeaturuuusjndexde  civitateistaetaliusestraneus, 
et  habeat  X  salario  judex  [civitatis]  (3)  ;  alii  arbitrio  reclorie 
vel  reutorum  salarium  constitualnr  (4).  Commune  autem 
habest  hospitium,  si  fuerit  extraauus,  et  reddat  jus  in 
patatio  communiij. 

II 

De  electione  electovum  rectnrts   el  de  electione  recioris  et  de 
nuntiis  eligenrlis. 

Statuimus  et  ordinamus  qnod  si  consilium  in  potcstariam 
convenerit,  soraper  electio  rectoris  vel  reclorum  civitalis  fiât 
in  hune  modum  ;  singulia  annia,  ab  anuo  novo  usque  ad 
epyphauiam.  in  hoc  modo  coiiveniat  consilium  générale  ad 
puUalionem  campane  super  ordinando  regimine  civitatis,  et 
fiaat  per  nolarium  publicum  el  juralum  tôt  carte  numéro  quot 

(I]  Vel  et  farlamenium.  Vel  «t  pRrlimentum  *e1  conaElium... 

(î)  Consilium  générale... 

(1)  Var.  et  habe*l  pro  ailirio  Judei 

H1--  ■ 
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erunt  consiliarii  ia  consilio  generâli,  inter  quas  sint  X  carte 
scripte  mixte  inter  non  scriptas,  et  tôt  positis  sub  uno  ca- 
pello  quot  milites  erunt  in  consilio,  singuli  milites  capian^ 
singulas  de  illis  per  ordinem  ;  et  primi  quinque  qui  cartas 
scriptas  habuerint,  segregati  in  uno  loco  et  custoditi  per 
curiam  ne  cum  aliis  colloquium  possint  habere,  de  aliis  qui 
sunt  de  consilio  generali>  et  non  de  se  ipsis,  teneantur 
eligere  unum  militem  electorem  rectoris  civitatis  ;  et  ille  sit 
elector  in  quo  omnes  quinque,  vel  major  pars  ipsorum  con- 
venerit  sub  hac  eadem  forma  :  alii  quinque  milites,  qui 
alias  quinque  cartas  scriptas  babuerint,  eligant  alium  elec- 
torem, et  si  forte  eundem  elegerintquem  et  primi,  conveniant 
iterum  ad  alium  eligendum.  Eodem  penitus  modo  probi 
homines  cartas  capient,  et,  cum  X  scriptas  habuerint,  divisi 
per  quinquenarium  numerum,  primi  quinque  unum  [et  alii 
quinque]  alium  electorem  eligant,  et  sic  illi  IIIl*»'  electi 
eligant  potestatem  vel  potestates,  catholicum  vel  catholicos, 
non  excommunicatum  vel  excommunicatos  (1)  qui  diligat 
vel  diligant  libertatem  civitatis,  et  societatem,  et  factum 
societatis,  et  honorem  ecclesie.  Et,  ut  omnis  fraudis  suspicio 
propulsetur,  statuimus  ut  dicti  IIII®'  electores  patrem  vel 
ôlium  vel  fratrem  alicujus  ex  ipsis  non  eligant  inrectorem. 

III 

De  exitu  rectoins  et  emhaxatorum  (2). 

Item  statuimus  quod  consules  nec  potestas  non  exeant  ci- 
vitatem  istam  ad  expeusas  commuais  absque  consilio  consilii 
generalis  ;  arbitrio  taraen  consulum  omnium  velpresentium 
relinquatur  utrura  ipsi  iverint  vel  miserint  ambaxatores  pro 
facto  commuuis,  et  possiut  mittere  ambaxatores  longe  per 
duas  dietas  tantum  et  infra  requisito  (3)  consilio  generâli 
utrum  si  due  potestates  essent  in  civitate  ista  et  necesse  fue- 
rit  illos  ambas  potestates  exire,  possiut  habere  LX  solides 

(1)  Cf.  Statuta  Arelatis  :  st.  126,  De  heretico  vel  infamata  persona, 

(2)  Cf.   Stat.  Arelatis:  st.  77,  De  embnyssatonbus ;  78,  De    cmbayssato- 
ribus  per  aquam  missis  ;  76,  De  snlnrio  nunliorum. 

(3)  Var,  irrequisito. 
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iiiterambospro  siugulis  diebus,  iuter  expensas  elmercedes 
hestiarum  diiorum  vel  trium  vel  quatuor  sociorum, 

Si  autem  extra  civitatem  dou  jacuerint,  ul  pote  redeunles 
ipsa  dio  qua  exiverint,  et  eciam  pro  ipsa  die  qua  redieriut 
in  clvilatem,  liabeaul  tantuminedietatemdeDariorumpredlc- 
torum.  Si  autem  redieriut  eadem  dieet  uou  comederint  extra 
civitatem,  habeani  tantum  mercedes  bestiarum,  exceptis 
bestiis  propriis  potestalis  ve!  potestatum,  pro  quitus  non 
dabilur  ei  vel  eis  merces  a  commuui  :  et  si  uiius  potestas 
exiret,  quando  duas  poleslates  haberemus,  habeat  pi'o  die 
XL  solidos  coQvenlioaibus  supradictis;  et  si  haberemus 
uuicam  poteslatera  et  oporteret  ilUim  exirè,  habeat  pro  die 
XL  sol.  [a  communi,  salvis  per  omiiia  coDïjtitiicionibiis  (I) 
supradictis.  Quum  autem  consules  vel  judicea  exire  iiecesse 
fuerit,  haheat  quilibct  Vsolid.]  pro  qualibet  beslia,  si  tamen 
illuc  de  nocte  jacuerint.  Si  autem  cxti-a  civitatem  istam  doii 
jacuerint,  ut  pote  redeuiites  ipsa  die  qua  exivericl,  et  eliam 
pro  ipsa  die  qua  redierïnt  in  civitatem  istam,  habeant  tan- 
tum medietatcm  denariorum  supradiclorum.  Si  autem  redi- 
verinl  eadem  die  et  non  commederint  extra  civitalem,  ha- 
beant laotum  mercedes  hestiarum,  exceptis  bestiis consulum 
propriis  pro  quibus  non  haheanl  mercedem  a  communi. 


Forma  sacramenli  illur 
gualuor  electorutn  t'e 


i  eUgent  electores  fl  socramenti 
orutn  quos  ipsi  IllI"  eligitnt. 


Jurabuni  eleclores  eleiîtorum  quod  ipsi  ehgeni  legaliler 
«t  boua  fide  viros  légales,  providos  et  aapientes,  non  cou- 
siiierata  super  hoc  faciendo  amicicia,  consanguin itate,  affl- 
nitate,  vel  alia  familiaritate,  vel  his  ralionibus,  vel  precihus 
alicujus  vel  aliquorum  moveantur  ad  aliquos  eligendos, 
vel  ininiicitia,  prece  vel  precio,vel  limore  movebunlur  ad 
rnagis  ydoneos  non  eligendos.  Sed  considerata  tantnra  com- 
ïnuiii  ulilitate  locius  civitatis,  non  conaideralo  privato 
CDfnmodo  vel  itirammoclo  alicujns,  sapientiores,  legaliores, 


(i;Co!idiii 
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magis  sufficientes,  et  magis  ydoaeos,  et  qui  melius  habeant 
noticiam  virorum  legalium  et  sapientium  eligent  bona  fide. 
Sub  bac  eadem  forma,  jurabunt  electores  potestatis  vel 
potestatum  et  quod  eligant  bona  fide  virum  catholicum  vel 
viros  catholicos,  et  non  suspectum  vel  non  suspectos  in 
fide  si  posse  et  licentiam  babuerint  potestaiem  vel  potes- 
tates  eligendi. 

V 

Forma  juramenti  composùorum  statuta. 

Jurabunt  con^positores  statutorum  quod  statuta  civitatis 
facient  corrigendo,  addendo,  vel  diminuendo,  vel  de  novo 
componendo,  vel  prorsus  tollendo,  bona  fide,  legaliter,  et 
sine  fraude,  considerata  commun!  utilitate  civitatis,  sicut 
ad  majorem  honorem  et  utilitatem  civitatis  eis  videbitur 
faciendum,  non  considerato  privato  commodo  vel  incommode 
suo,  vel  alterius  nec  prece,  nec  precio,  nec  amore,  nec 
odio,  nec  timoré.  Et  quod  statuta  ipsa  complebunt  infra  pre- 
dictum  tempus,  nisi  justissima  causa  interveniente  fuerint 
prepediti. 

VI 

Forma  eleclionis  eleclorum  et  consulum. 

Item  statuimus  et  ordinamus  quod  si  consilium  con  veneritin 
regimine  consulum,  quodclectio  electorum  consulum  et  eiec- 
tio  consulum  fiât  in  hune  modum  :  singulis  annis,  in  vigilia 
ramis  palmarum,  conveniat  consilium  générale  ad  pulsa- 
tionem  campane  super  ordinando  regimine  civitatis,  et  fiant 
per  notarium  publicum  et  juratum  tôt  carte  numéro  quot 
erunt  consiliarii  in  consilio  generali,  inter  quas  sint  octo 
carte  scripte  tantum  mixte  inter  non  scriptas,  et  tôt  positis  sub 
uno  capello  quot  erunt  milites  in  consilio  inter  quas  sint  IIII*' 
carte  scripte,  singuli  milites  capiant  singulas  cartas  ex  illis 
per  ordinem,  et  illi  qui  cartas  scriptas  babuerint,  segregati 
singulariter  in  divisis  (l)locis  et  custoditi  per  curiam  ne  cum 
aliis  coUoquium  babere  possiut,  de  aliis  civibus  quibuslibet 

(I)  Diyereis. 
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et  Don  de  se  ipsis  qualuoi'  eliganl  clectores,  quilibet  uiiimi 
per  se. 

Eodem  peailiig  modo.singuli  probi  hominescactas  capiant, 
et  custodianlLir  siugulariter;  et  illi  quatuor  qui  habebuut 
cartas  sciiptas  alios  quatuor  oligant  electores,  et  illi  oeto  elec- 
lorc3  habeant  potestatem  plenissimam  consules  eligendi. 
ita  quod  uuusquisijue  electorum  unum  coiisulem  eligat  per 
se  aiitequam  loquatur  cum  aliquo  de  electione;  et  quilibet 
electorum  cuslodiatur  segregatim,  et  solus,  et  in  uoo  loco 
aine  alils,  donec  ad  certani  personam  consulis  eligendam 
secum  concordaverit,  [et  postquam]  ila  quilibet  eoruni  con- 
cordavcrit  possiut  omues  insimut  consules  quo»  elegerint 
inter  se  nomiuare,  ita  (piod  uuUi  persone  electorum  ma- 
nifestet  electum,  uisi  praseutibus  omnibus  electoribus  suis 
et  audieutibus;  nou  tamen  possit  elector  consulis  illum 
eligere  cousulum  qui  eum  elegerit  electorem,  uec  pater 
Slium,  vel  c  converso  nec  frater  fratrcni.  Si  vero  unus  ex 
quibusiibet  illorum  qui  eligunt  electores  illum  eligal  quem 
aller  primo  elegerit,  luuc  alium  eligere  iterum  teueatur. 
Item  dicimus  de  electoribus  cousulum,  NuUus  autem  ac- 
cipiat  cartam  in  cousilio  pro  electione  consulum  facienda 
nisi  sit  de  cousilio  et  facial  rasideutiam  in  civitale  ista  per 
aliquam  pai-tem  auni,  scilicet  per  mcdietatcm  auni,  in  stari 
proprio,  vcl  gratis  habito,  vel  couducto;  et  sindici  curam 
faabeant  de  predictis. 


Jurmaentum  n 


VII 

vit  coinposiloris  sortium. 


Jurabit  nolarius  compositor  cartarum  super  sancta  Dei 
evaugelia  quod  omnes  carias  sive  alicujus  uolicia  unifor- 
miter  prout  melius  poluit  fecit,  et  sic  fldelilec  clausit  quod 
scripte  a  non  scriplis  discerni  non  posscut,  et  eas  factas  sic 
Hdeiiter  custodivit  quod  nemo  propler  ipsum  eaa  fscribi]  vi- 
dit;ctea3  legaliler  et  bona  fide  inmiscebit  scriplas  inter  non 
scriplas  :  et  sic  quod  ipse  ignorabit  ubi  polius  scripte 
quam  non  scripte  capi  possiut,  et  in  omnibus  hiis  habuit 
bonam  fidem. 
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VIII 

Juramentum  consulum  electorum  si  per  consuks  civùas  debeat 

régi. 

Jurabunt  electores  consulum  quod  ad  regimen  civitatis 
eligent  bona  fide,  legaliter,  consules  viros  légales,  pro vides 
et  discretôs,  catholicos,  non  excommunicatos  et  qui  dili- 
gant  civitatem  et  libertatem  civitatis,  et  qui  assidue  insistere 
possint  in  regimine  civitatis  :  ad  electionem  vero  consulum 
non  procèdent  considerata  propria  amicicia,  consauguini- 
tate,  affinitate,  vel  alia  familiaritate,  nec  ab  electione  viro- 
rum  ydoneorum  désistent  ratione  inimicicie  proprie,  prece, 
vel  precio,  vel  timoré,  sed  quos  sapientiores,  legaliores, 
magis  ydoneos  et  magis  sufficientesputaverint  eligent  bona 
iide,  considerata  communi  utilitate  civitatis,  non  privato 
commodo  vel  incommodo,  monitione  vel  precibus  alicujus, 
nec  recèdent  ab  eo  loco  ubi  convenire  debent,  nec  cum  ali- 
quo  loquentur,  necbibent,  neccomedent,  donec  convenerinl 
omnes  in  electione  consulum  :  locum  vero  intelligimus 
ccclesiam  béate  Marie  (1). 

IX 

Forma  juramenti  consulum  vel  potestatis  quod  fiet  in  publica 

contione, 

Jurabunt  consules,  vel  potes  tas,  vel  potestates  quod  tota 
tempore  sui  regiminis  régent  civitatem  istam  et  omnes  cives 
hujus  civitatis  legaliter  et  bona  fide,  et  in  omnibus  ad  suum 
regimen  pertineutibus  fideliter  se  habcbuut  ad  servandum 
jura  et  statuta  civitatis. 

Item  jurabunt  quod  non  convocabunt,  nec  convocari,  nec 
congregari  palientur  consilium  vel  contiouem,  in  quo  veliu 
qua  fiât  vel  ordinetur  aliquid  contra  libertatem  vel  juridic- 
lionem  civitatis. 

Item  omnia  jura  communis  hujus  civitatis,  honorem,  juris- 
dictionem  et  libertatem  civitatis  et  civium  pro  posse  suo  bona 

(1][  Suppl.  vcl  alium  locum  secundum  quod  rationcm  Iiabcnt  electores. 
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fide  cuolodieiit  et  défendent,  et  a  aullo  diminui  [jaciontur, 
et  ea  in  quibnscnmque  poteriint  juste  et  racionabiliter  aug- 
mentabuiit,  et  hoc  idem  jurari  facieiit  ab  uiiiversilate  civi- 
lalia  aiinis  singulis:  et  si  aliqui  cives  convenerint  (1)  aJdi- 
miniitioiieai  iibertatis  vel  jurisdictioms,  puniatur  arbilrio 
curie  pro  qualilato  persoiie,  dicti  vel  facli. 

ItemjarabLiut  qiiodsanclain[inaIrBm]ccclesiam,  el(2)spe- 
cialiter  episcopnra  et  ecclesiam  Avinionia  et  personas  et  res 
eorum  et  juraomnia  defensabmit. 

Item  jurabuiit  qiiod  non  récipient  in  civilate  isla,  vel  dis- 
Iriotu,  vel  recipi  ab  aliquo  pacientur  hei-etîcos  vel  Valden- 
ses  (3),  quocunque  nomine  conseantur,  nec  eis  prestabunt 
consiliiim,  auxilium  vel  favorem  ;  et  si  quis  conlra  fecerit, 
videlicet  scientei;  recipiendo  herelicum  vel  Valdensem 
postquam  fuerit  conviclns  et  légitime  condempuatus  hero- 
ticus  vel  Valdensis,  tlomum  ejus  videlicel  receptaloris  velfau- 
lorisfacient  dirui,  et  boiia  ejus  facieutpublicari:  ymoipsom 
receplaloreiii  vel  fautorem  extermiuabuiit,  et  eslermiuare 
curabunt,  et  Ipsum  banuiride  civitate. 

Item  jurabtint  quoi  ab  aliquo  de  civitate  ista  vel  ipsius 
districtu  Dou  récipient  per  se,  vol  per  alium.  doc  a  suis  judi- 
cibus,  vel  ab  aliqtio  de  curia  vel  de  familia  sua  scienter  recipi 
paciculur  niuncra  seu  promissioues  ab  aliia  sibi  nou  aub- 
ditis  occasioiie  sui  reginiiiiis,  cxceplis  hiia  que  ad  cibum  vel 
ad  polum  pertinent  que  iu  brevi  tempore  cousum uutur. 

Ilem  jurabunt<{uod  stratas  publicas  el  bolas  (4)  ad  distric- 
tum  civitatis  porlinentes  securas  custodient  et  servabunt. 

Item  jurabuut  quod  intègre  et  plenarie  servabunt  Justi- 
ciam,  malciïcia  puûiendo  secundum  jura  et  slatula  civîlalis, 
eicoudemiuialionesfactasejtequQntur,  et  easnoui'evocabunt 
Dec  revocai-i  ab  aliquo  patieutur  [5). 

{I)   Var.  uliquîï  rivis  coniriveiierii,  —  niiravenarit. 

lî)  Atiai;  fin  de  la  phmse  :  Meta  catliolicim  serrabuaL 

(3)  En  l!I7,  ti  11  siiiu  ds  u  prise  d'assaut  par  les  croisai,  Avignon  s'étiii 
déjà  engagée  i.  ns  plus  recsTotr  de  Vaadois  ni  aucun  autre  liËrétîque,  at  le 
Tait  d'en  abriter  dans  les  maisons  parliculières  fut  inscrit  dans  la  loi  comma 
un  délit.  Les  prescriptions  des  statuts  de  1343  consacrent  donc  lu  droit 
acqols,  msls  il  est  reniirqualile  qu'ils  le  consacrent  avec  une  certaine  so- 
luDnltd  et  plus  librement. 

(i)  Bolas,  bornes. 

(fi)S«/jp.  dans  les  éditions  postèrirwes  à  12it  :  Hem  Jurabunt  ciuod  ïen- 
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Item  statuimus  quod  rectores  vel  potestas  istius  civitatis, 
quocunque  nomine  censeantur,  teneantur  inquirere  ex  offl- 
cio  suo  si  aliquis  ofûcialis  istius  civitatis  a  sex  aniiis  citra 
habuit  aliquid  injuste  a  communi  vel  ab  aliqua  persona, 
contra  proprium  sacramentum  temere  veniendo  vel  contra 
statutum  hujus  civitatis  juratum  ;  et  si  hoc  reperierit,  tenea- 
tur  illud  cxigere  sine  strepitu  juditiario  cum  pena  legali,  vel 
statuti  et  (1),  ex  officio  suo,  et  hoc  exequatur  infra  mensem 
ab  introitu  sui  regiminis  :  et  intelligimus  officiales  potesta- 
tem,  communes  (2)  sindicos,  et  judices,  et  clavarios,  et  omnes 
alios  officiales. 

Item  statuimus  quod  tam  civibus  quam  extmneis  in  curia 
sua  conquerentibus  (3)  conveniri  et  teneri  facient,  legaliter, 
et  bona  fide,  existentes  fidèles  per  omnia  .civitati,  et  in  con- 
trarium  non  movebuntur  amore  vel  odio,  timoré  vel  precibus 
alicujus,  hoc  salvo  et  retento  quod  de  injuriis  et  dampnis 
datis  seu  violenliis  factis  in  civitate  ista  vel  extra  in  ter  [con- 
cives],  in  die  ramis  palmarum  (4)  quo  hujus  civitatis  seditio 
et  discordia  inchoavit  ab  ipso  die  usque  ad  illud  tempus  in 
quo  dominus  Persavallus  primo  venit  in  civitatem  istam  pro 
regimine  ipsius  civitatis  et  a  natale  domini  ante  regimeu 
domini  Taurelli  usque  adadveutum  ejus  in  regimine  propter 
bonum  pacis  nuUa  querimonia  vel  questio  audiatur. 

Addcutes  huic  statuto  quod  nulla  querimonia  vel  questio 
audiatur  de  dampnis  vel  de  injuriis  datis  in  hac  civitate  vel 
extra  inter  concives  hujus  civitatis  ab  octabis  pasche  proxime 
preterite  usque  ad  diem  in  qua  dominus  Banallus  juravit 
potestatem  hujus  civitatis,  scilicet  in  die  lune  antedomini- 
cam  de  passione,  propter  bonum  pacis. 

Item  statuimus  et  ordinamus  quod  potestas,  vel  consules, 
vel  rectores  istius  civitatis,  quocunque  nomine  censeantur, 
teneantur  jurare  in  introitu  sui  regiminis,  et  jurent  quod 

ditiones  et  obligationes  rerum  et  roditiium  communis  factos  et  faciendos 
soUempni  licitatione  preliabita  et  de  consilio  generalis  consilii  firmiter  ob- 
servabunt. 

(1)  Statuta,  —  statuctur. 

(2)  Consules. 

(3)  Tenebunt  plenarie  rationem  et  teneri, 

(4)  Le  dimanche  des  Rameaux 1237-38,  au  moment  de  la  nomination 

comme  podestat  du  Génois  Perceval  Doria. 
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ipsi  dabunt  auxilium  et  favorem  confratrie  hujus  civitatis, 
et  eam  défendent  pro  posse  suo  et  singulospredicte  confra- 
trie ;  et  quod  ipsi  non  pacientur  quod  in  hac  civitate  [fiât  inter] 
concives  hujus  civitatis  aliqua  alia  confratria  (1)  vel  so- 
cietas,  vel  capita  ministeriorum,  vel  alla  congregatio  quo- 
cunque  nomine  censeantur  cum  sacramento  vel  sine  sacra- 
mento,  nisi  predicta  confratria. 

Item  jurabunt  predicti  rectores  quod  si  aliqui  vel  aliquis 
hujus  civitatis  contra  predictam  confratriam  aliquid  fecerit 
vel  fecerint,  faciendo  aliquam  congregationem,  de  predictis 
vel  alio  modo  quod  in  M.  solidos  Raymondensium  singulos 
pimient  pro  qualibet  vice  curia  aplicandis  (2),  vel  in  majori 
pena  peccuniaria  vel  corporali  si  rectori  vel  rectoribus  visum 
fuerit. 

X 

Juramentum  quod  fiet  pro  libertate  et  jurisdictione  civitatis. 

Item  statuimus  quod  per  rectorera  vel  rectores  civitatis 
exigatur  et  recipiatur  infra  mensem  a  tcmpore  sui  regiminis 
spéciale  sacramentum  ab  omnibus  civibus  pro  salvandis  et 
conservandis  libertate  et  jurisdictione  civitatis  Aviuionis. 

XI 

Juramentum  judicum  et  vicarii  [3i). 

Jurabunt  vicarius  et  judices  quod  omnia  et  singula  que  in 
sacramento  consulum  vel  potestatis  continentur  servabunt 
per  se  legaliter  et  bona  fide,  et  super  servandis  et  distrin- 
gendis  (4)  dabunt  fidèle  consilium  consulibus  vel  poles- 
tati,  et,  in  suis  officiis  legaliter  se  habentes,  fidèles  erunt  per 
omnia  civitati,  servando  jura  et  statuta  civitatis. 

Item  statuimus  quod  judices  non  suscipiant  causas  ad  pa- 
trocinium  procurandum  infra  tempus  sui  offitii  extra  civi- 

(1)  Confederacio. 

(2)  Applicandis. 

(â)  Cf.  St.  Arelatis  :  62,  De  judicibus  et  tempore  feriarum  ;  C3,  De  JU" 
dicilus. 
(4)  Distinguendis. 
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tatem,  vol  infra  civitatem  contra  cives  civitatis,  nec  eciam 
aliquas  causas  que  siut  de  jurisdictione  civitatis  tanquam 
[arbitri]  vel  arbitratores  extra  curiam  recipiaut,  eo  tamea 
salvo  quod  voluntate  rectoris  vel  roctorum  possint  [audire 
vel]  componere  inter  amicos  si  in  ter  eos  controversie  vertun- 
tur  sine  tamen  disturbio  curie. 

Nec  [pro]  salario  seu  peticione  (1)  vel  pi-omissione  aliqua 
cum  aliquibus  exibunt  civitatem  causa  procurandi  patroci- 
nium,  nec  advocabunt  nisi  pro  communi  vel  pro  tali  facto  de 
quo  rector  vel  rectores  civitatis  se  intromitterent  tanquam 
rectores  civitatis  (2;. 

Item  statuimus  quod  judices  audiant  testes  super  causis 
ordiuariis,  maxime  in  diebus  veneris,  nisi  justa  causa  eos 
impediat. 

XII 
Officium  sindicorum  et  forma  sacramenli  quod  prestance  debent. 

Jurabunt  syndici  quod  ipsi  fldeliter  in  bona  fîde  custodient 
et  servabunt  et  pètent  omnia  [jura  et  omnia]  bona  com- 
munis,  et  de  utilitate  commuais  erunt  solliciti  et  intenti,  pe- 
tendo  et  deffeudendo  in  caria  et  extra  curiam  omnia  [bona  et] 
jura  communis,  vitando  pro  posse  suo  superfluas  expensas 
commuais  et  omnia  que  in  gravamine  communis  retorqueri 
possent,  et  augendo  bona  et  jura  communis  in  omnibus  in 
quibus  juste  et  rationabililer  polerunt. 

Item  omnia  recepta  nomiiie  communis  a  clavariis  et  omnes 
expensas,  sicut  recipientur  et  sicut  expendeutm*,  facient 
[scribi]  in  proprio  cartulario  per  proprium  scriptorem,  au- 
diendo  de  singulis  receptis  et  expensis  sicut  recipientur  et 
expendentur  a  clavariis  rationem,  quam  rationem  clavarii  eis 
reddere  teneantur. 

Item,  pro  omnibus  (3)  causis  quas  noraine  communis  toto 
tempore  sui  officii  habebunt  agendo  vel  deffendendo,  presta- 

îl)  Pactione. 

(2)  Suppi.  Itein  statuimus  quod  si  super  potestatem  non  civem  civitatis 
civitas  regatur  potestas  ad  expensas  suas  liabere  duos  judices  tcneatur.  Si 
vero  per  consules  regatur,  ad  expensas  communis  duo  judices  habeantur 
•ilii  scilicet  quos  consules  duxerint  eligendos  quibus  per  ipsos  consules  sa- 
larium  statuatur. 

(3)  Gravibus. 
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bunt  unum  sacramentum  tantum  de  calumpnia  coram  con- 
silio  général!  :  et  in  omnibus  supradictis  et  in  aliis  ad  suum 
offitium  pertinentibus  habebunt  per  omnia  bonam  fidem,  et 
erunt  fidèles  communi  civitatis,  nichil  de  suo  officio  ommit- 
tentes,  vel  aliquem  contra  suum  offitium  alleviantes  occa- 
sione  amicicie,  consanguinitatis,  affinîtatis,  vel  alterius  fa- 
miliaritalis,  vel  gravantes  occasione  inimicicie,  vel  prece, 
vel  precio,  vel  timoré. 

Item  statuimus  quod,  si  aliquid  de  suo  officio  sindici  com- 
miserint  vel  contra  suum  officium  fecerint  in  quo  dampni- 
ficetur  commune,  illud  [restituatur]  communi  de  salarie  sin- 
dicorum  ;  et,  si  (1}  secundum  qualitatem  delicti  seu  commisi 
dictum  dampnum  de  salario  ipsorum  non  poterit  resartiri, 
illud  de  aliis  bonis  sindicorum  rectoris  vel  rectorum  arbitrio 
emendetur. 

XIII 
Juramentum  clavariorum  (2). 

Jurabunt  clavarii  quod  ipsi  fideliter  et  bona  fide  récipient 
et  custodient  redditus,  et  obventiones  communis,  et  expensas 
communis  facient  scribi  in  propriis  cartulariis  per  proprium 
notarium  (3)  ;  et  quicunque  communis  obvenciones  recepe- 
rit  teneatur  eas  reddere  clavariis,  ita  quod  clavarii  de  om- 
nibus expensis  et  receptis  nomine  communis  ab  ipsis  vel  ab 
aliis  factis  possint  reddere  rationem. 

Jurabunt  etiam  quod  beue  et  fideliter  buUam  custodient  et 
tenebunt,  et  in  omnibus  supradictis  et  aliis  ad  suum  officium 
pertinentibus  habebunt  per  omnia  bonam  fidem,  et  erunt 
iideles  communi  civitatis,  nichil  de  suo  officio  ommictentes 
vel  aliquem  contra  suum  officium  allevautes  occasione  ami- 
<:icie,  consanguinitatis,  vel  alterius  familiaritatis,  vel  gra- 
"vautes  occasione  inimicicie,  vel  prece,  vel  precio,  vel  ti- 
moré. 

(1)  Si  qualitas  predicti  delicti  majorem  penam  exigeret  ita  quod  ad  dic- 
tum dampnum  de  salario  ipsorum  non  posset  resarciri,  illud  de  aliis 
bonis. 

(V)  Cf.  Stat.    Arelatis  :   73,  De  Clavariis;  72,  De  electione  subciavarii, 

(3)  Notarium  publicum.  —  Cartularium. 
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De  redâenâii  rattone  a  clavariû  ei  sindicis  (1). 

llcm  alaluimuB  quod  clavarii  el  sindicî  da  omnibus  receptîs 
et  expeiisia  nomino  communis  faclis  reddent  rationem  iafra 
totupus  aui  ûfflcii  de  Lribus  in  très  (2)  meiises,  ila  quod  sin- 
dicî iu  prosenlia  clavariorum,  el  clavarii  in  presentia  syndi- 
coi'Um,  conforondo  scripla  sua,  reddant  rationem  coram  illis 
qui  ad  ralîoncm  audiendam  a  poleslaio  vel  a  constdibuselectî 
fuerint  auclunlalc  coasilii  gcneralis:  nullus  vero  consul, 
poteatas,  jiidex,  vcl  ■\icarius  possit  pecnniam  communia  oc- 
casione  aliqua  accipere  pep  se  vel  per  alium,  nisi  per  manum 
flavarioruui,  Dec  etiam  a  clavariis  ultra  suum  salarium  : 
si  Hulem  aliquis  prediclorum  pecnniam  iu  modum  predic- 
tum  accoperit.  clavarii  per  sacramcntum  leueautur  iu  primo 
k'uu^tlîo  quod  cxinde  fiel  illud  dicere  [loti]  consilio  generali  : 
auditores  auleui  i-aLiouis  audiaut  omncs  ratioues  predictas, 
uec  aliquis  de  predictis  aulitoribus  mutetur  {3}  iu  itio  anno, 
uisi  Justissima  causa iulerveuieule  :  et  auditores oames sum- 
mas  majores  ot  minores  [4]  et  que  dubia  fuerint  ia  omuibus, 
et  si  que  débita  commuai  vel  a  communi  superfuerùtt,  ia 
reddtlioue  ratiouis  retiueaut  scripla  iu  uuo  cartulaiîo  ;  neqne 
potestas  aeque  cousules  iutersiut  duoi  ratio  reddelur. 

Item  clavarii  et  siudici  omues  ratioues  quas  ruddideriot 
temporesui  ofSlii  ruddaul  similiter,  et  semel  sub  pole»latc 
Tel  cousuUbus  soquoatis  auui  ab  iacepcionc  sui  rcgûniais 
iotra  meusem.  et  si  tune  ratio  eorum  approbetur,  fimt  eu 
pubLica  iustrumenta  de  ratioue  fîJeliter  reidila,  et  ooa 
auto. 

Item  slaluimus  quod  omues  illi  qui  aliqtiid  receperiat  vd 
expeadertut  de  commuai  et  ratiouem  uoa  reddideritit  t*- 
ueanCur  reddere  ratiouem  etûitud  siudici  bajuli  stTeclafarii 
iuquirere  teueaolur. 

(1>  a.   Stmt.  Ar^Mi*  :  lit.  Or  iWrfifiiu   ponJu  RpaTan;  111, 
(!)  D*  quMnor  In  quatuor...  —  d«  irïbuB  in  tribus. 


I 
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Item  staluimus  quod  poteslas  sive  consulos  pcr  so  i|)sos 
eli^-antauditores  raliouis  commuais  ncc  intersiiit  siudici  vel 
cluvurti  quum  eligeiitiir,  uoii  tameiipossiuleliijiira  Ûlios  vcl 
fralres  vcl  nepoLos  vel  consaiiguineos  germaiios  syndicormn 
vel  clavarioi'um  et  sindici  vel  clavarii  uichil  habeaut  a  corn- 
iiiuni  ijuuni  l'eddciit  vcl  récipient  ratiouem. 


Juramcntuni  eiirum  qui  ralîonem  auditurîsual. 

Jurabunt  audltores  rationis  commuuis  quod  ipsi  Ûdelilcr 
audieut  bonafldo  siuedoloel  fraude  ratioaes  clavariorum  et 
sindicoruQi  et  omnium  que  ad  commuue  perlinebunt  vel  per- 
tiiiere  videbuutur  super  receplis  et  expeusis,  et  si  qua  vide- 
buutur  cis  corrigeuda  ad  coguitlonem  eorum  vel  duarum 
partum  ipsorum  (1)  corrigantur  et  oraeudeutur.  Verum  si 
ille  quem  coiTigcndum  cogoocerent  eis  resiateret  (3),  ad  hoc 
per  lectorem  vel  reclori;s  compellatur  ut  vel  eciam  umis 
Bolus  coguoverit  vel  cognoveriiii  aliqua  dubia,  possit  vel  pos- 
siut  iu  scriplis  redigere  et  iu  dubiuui  revocare  et  postea  pro- 
pouere  coram  consilio  geiierali;  postquam  lameu  auditorcs 
racioais  dubitaveriul  uuus  vei  piurcs,  uon  possiiit  revo- 
care illud  dubium  uisi  facerenl  communkato  consilio  in- 
ter  se  mai  causam  osteuderent  revocatiouis  in  consilio  gè- 
ne rali. 

Preterea  auditores  rallonis  commuiiis  suum  proptium 
cartuJarium  vel  carlularia  liabebuot  in  quo  vel  iu  quibus  re- 
tinebuut  omaes  summas  receptorum  et  expeasarum  (3)  ai 
outilla  dubia  et  débita  omaia  commuais  vei  a  cooimuni  que 
débita  erant  ex  ratioue  [acta  similiter  retiaebuut  auditorcs 
autem  ipsi  uon  audieuL  ratiouem  clavai-iorum  pivseute  po- 
testate  vel  aliquo  consulum. 

{()  Vel  mijoris  pirtls. 

(3)  Dicii  BTiditorcs  ea  que  yidebuntur  oU  dubia  relinabunl  in  >crip[<s  et 
in  consilio   publics  reciubuiii  et  sic  omnas  vel  major  para  tel  etîim  u 
solus  ai  CDgiiDVElit  aliiiua  dubia  poitit. 

(3)  Icipeniarumt 
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XVI 

De  officialibm  per  quinquenium  non  revertendis  (1). 

Item  statuimus  et  ordinamus  quod  nullus  [civis  Avinionis] 
electus  et  assumptus  (2)  sindicus,  extimator  vel  qui  aliquam 
bajuliam  in  curia  habuerit  in  eodem  offitio  postea  non  rever- 
tatur  per  quinquennium. 

Addentes  huic  statuto  quod  clavarii  teneantur  habere 
unum  proprium  cartularium  de  pergameno  in  quo  facianl 
scribi  incarnationem  et  consules,  potcstatem  vel  potestates, 
sindicos  et  clavarios,  consules,  bannerios,  estimatores,  ba- 
julos  de  ripa  ne  de  tempore  errari  valeat  in  futurum  ;  et  in 
hoc  intelligimus  consules  vel  potestates  et  alios  ofûciales  qui 
per  annum  fuerint  in  offitio  curie  vel  communis. 

De  aliis  vero  offlcialibus  qui  ad  médium  annum  mutabun- 
tur  statuimus  ne  per  triennium  in  illo  eodem  offitio  in  quo 
tuerunt  revertantur  nec  qui  habebit  in  curia  vel  extra  eu- 
riam  offitium  aliquod  aliud  de  predictis  postea  in  aliud  (3) 
ofûtium  haberi  possit  sequenti  auno,  et  ab  hoc  statuto  exci- 
pimus  (4)  dominum  Barrallum  qui  est  electus  potestas  per 
biennium  (5)  ;  vicarius  iamen  ejus  possit  mutari  arbitrio 
ipsius  potestatis  :  et  ab  hoc  tamen  statuto  excipimus  vica- 
rios  (6)  scriptores  et  cursores  et  excubiam  turris  episcopalis 
et  corda torem  telarum. 

Judex  vero  post  unum  annum  in  quo  non  fuerit  in  offlcio 
judicature  possit  anno  alio  esse  in  officie  supradicto  propter 
paucitatem  advocatorum. 

Item  statuimus  quod  sindici  et  clavarii  et  omnes  alii  ofû- 
ciales exceptis  predictis  et  bajuli  eciam  pedagii  riperie  post- 
quam  pedagium  deductum  fuerit  ad  commune  et  a  nexu 

(1)  Conf.  Stat.  Arelatis  :  82,  Quod  nullus  sit  bis  clavaHus  infra  quiri" 
qucnnium. 

(2)  Suppl.  in  offîcio  curie  potestas  civis  vel  extraneus,  consul,  judex,  cla- 
varius,  sindicus,  extimator  vel  qui  aliquam  bailliam  in  curia  habuerit. 

(3)  NuUum. 

(4)  Eripimus. 

(5)  Barrai  des  Baux  sortit  en  effet  décharge  en  1244  :  il  fut  éhi  de  nou- 
veau podestat  en  riiO.  Il  était  aussi  prince  d'Orange,  et  podestat  d'Arles. 

(G)  Xotarios.  . 
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pignoris  liberatum  mutentur  singulis  anuis  in  festo  sancti 
Michaelis. 

XVII    • 

Quantum  percipiant  destratores  (1). 

Item  statuimus  quod  destratores  quatuor  denarios  pro  sin- 
gulis eminatis  habeant  et  non  plus  inter  ambas  partes  terram- 
que  dextratam  teneantur  sine  precio  terminare,  videlicet 
miitere  terminos  :  et  si  super  terminatione  vel  destratione 
dubium  fuerit,  destratores  sine  precio  terminare  et  destrare 
iterum  tenantur  et  quod  dubium  fuerit  declarare. 

Item  statuimus  quodpredio  nonattingenti  ad  viam  publi- 
€am  nec  habenti  exitum  detur  via  usque  ad  viam  publicam 
que  propinquior  erit  ipsi  predio,  et  detur  sine  pretio  et  cum 
minori  dampno  quod  fieri  poterit. 

De  singulis  autem  terminis  quos  ponent  destratores  in 
terra  non  destrata,  babeant  inter  ambas  partes  VI  d.  ;  si  ali- 
cui  dederint  viam,  ille  teneatur  dare  VII  den.  (2)  ;  et  in  om- 
nibus predictis  commune  percipiat  terciam  partem  ;  et  te- 
neantur habere  scriptorem  qui  scribat  quod  facient  et  men- 
suras,  qui  habeat  pro  salario  medietatem  illius  tercie  partis 
quam  commune  percipiet  de  predictis. 

Cordator  vero  telarum  singulis  annis  mutetur  et  non  re- 
deat  in  eodem  offlcio  per  triennium. 

XVIII 
ouramentum  notariorum. 

Jurabunt  notarii  quod  omnia  instrumenta  que  facient  bona 
fide  et  sine  dolo  et  sine  fraude  facient,  et  nichil  in  instru- 
mentis  apponent  nisi  ea  que  viderint  et  audierint  ;  et  ante- 
quam  de  loco  recédant  ubi  mandati  fuerint  de  instrumento 
conficiendo,  notam  facient  :  et  de  mutuo  non  facient  duo  vel 
plura  instrumenta  nisi,  de  consensu  partium,  ab  initio  super 
hoc  specialiter  habuerint  mandatum  ;  et  si  duo  vel  plura  inde 
fiant  instrumenta,  in  singulis  fiât  mentio  alterius  vel  aliorum 
et  quot  inde  fuerint  facta. 

(1)  Cf.  Sut.  Arelatis  :  71,  De  destratoribus  tet^rarum  et  vinearum. 

(2)  XII  den. 
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Item  quod  in  continenti  facto  instrumento  cancelabunt 

lOlam  ipsam  semper  in  cartulario  rémanente  nisi  ulraque 

pars  conveniret  quod  omnino  nota  deleretur  ;  et  hoc  idem 

diciinus  de  mandatis  postqiiam  translata  fuerint  in  libelle, 

idem  de  cartulario  extrada. 

Item  omnia  instrumenta  do  quibus  faciendis  mandatum 
habuerint  propria  manu  scribent  et  subscribent. 

Addentes  quod  nuUus  in  curia  vel  occasione  curie  utatur 
notarié  vel  scrivanarie  offitio  nisi  in  illo  vel  illis  rector  vel 
rectorcs  hujus  civitatis  habeant  coguicionem  et  plenam  ju- 
risdictionem  usque  ad  sanguinem  et  jus  animatum  tendi  (1) 
in  fatinorosos,  et  quod  tempore  suscepti  officii  notarié  vel 
scrivanarie  déclarent  et  dicant  specialiter  se  non  esse  sub- 
jectos  officie  (2). 

Statuimus  eciam  quod  testamenta  nuncupativa  et  ultime 
voluntates  facte  per  manum  publicam  et  buUate  auctoritalc 
et  presentia  duorum  curialium  qui  habeant  auctoritatem 
maudandi  ut  carte  conficiantur,  eandem  habeant  finnitatem 
sine  publicatione  quam  haberent  eciam  publicata  nisi  alias 
viribus  (3)  carerent  ;  et  hoc  statutum  extendi  volumus  ad 
preterita  et  futura. 

Item  statuimus  quod  in  continenti,  facta  nota,  teneatur 
ille  cujus  erit  carta  medietatem  precii  solvere,  et  sic  notarius 
teneatur  facere  cartam  infra  duos  menses  nisi  justum  inter- 
venerit  impedimentum  ;  et,  ea  caria  facta,  solvatiir  alia  me- 
dietas  ;  et  a  curia  compellantur  hec  fieii  :  et  si  notarius  infra 
duos  menses  cartam  non  fecerit,  solvat  communi  nomine 
pêne  XII  d.  et  reddat  cartam  quitiam  de  medietatem  precii 
infra  XV  dies.  Post  duos  menses  predictos  preteritos  (4)  ad 
solam  monitionem  illius  cujus  carta  erit  sub  pena  V  solid. 
communi  solvenda,  et  si  ille  cujus  carta  erit  post  ipsam  fac- 
tam  infra  XV  dies  commonitus  a  notarié  non  rederaerit, 
solvat  similiter  nomine  pêne  XII  d.  que  pêne  non  possint 
remicti  vel  reddi,  et  hoc  intelligimus  subducto  tempore  ab- 
sentie  utriusque,  ita  tamen  quod   pro  singulis  mensibus 

(1)  Animarum  tondi,  —  animadvertendi  (1244). 

(2)  Suppl.  et  omni  ordini  clericali. 
{'6)  Juribus. 

(4)  Deux  éditions  transposent  à  tort  les  mots  qui  suivent  dans  le  §  30. 
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donec  carta  facta  fuerit  vel  redempta  sub  forma  predicta  et 
pena  Xlï  d.  commuai  solvantur  et  semper  per  curiam  fiât 
coactio. 

XIX 

De  translatis  originalem  (1). 

Item  statuimus  quod  exempla  seu  translata  sumpta  ab 
originalibus  iustrumentis  per  maiium  notarii  et  bullata  bulla 
commuiiis,  auctoritate  consulum  vel  illorum  qui  habentpo- 
testatem  mandandi  instrumenta  (2),  eamdem  habeant firmita- 
tem  et  auctoritatem  quam  habent  ipsa  originalia  et  aucten- 
tica  instrumenta. 

Item  statuimus  quod  nullus  in  antea(3),  nisi  sitnotarius, 
faciat  libellos  preceptorios  LX  sol  superius,  inferius  tamen 
possint  illos  facere  scriptores  jurati  a  curia. 

Nec  aliquis  adnotariatum  (4)  habeaturnec  recipiatur,  nisi 
sit  examinatus  perjudices  curie  (5),  et  per  omnes  legistas 
hujus  civitatis,  et  nisi  sit  procreatus  de  consilio  consulum  (6) 
et  in  consilio  ge  nerali. 

XX 

Quod  singuli  notarii  habeant  duo  cartularia  (7). 

Item  statuimus  quod  singuli  notarii  habeant  duo  cartularia 
de  pergameno,  unum  de  invontariis  faciendis  et  de  testa- 
mentis  et  aliis  uUimis  voluntatibus,  aliud  générale  ad  omnia 
instrumenta;  et  fideliter  custodiant  cartularia  sua  ubi  note 
perpétue  inveniantur  si  nccesse  fuerit. 

René  de  MAULDE. 

{La  suite  prochainement.) 

(I)  Conf.  Stat.  Arelalis  :  97,  De  translatis  testamentorum  et  aliorum  ins- 
trumentorunu 

i'î)  Ab  originalibus  instrumentis  sumptis. 

(3)  Mot  quelquefois  omis. 

{'•)  Pro  notario. 

{i>)  Ce  mot  judices  curie  ne  nous  semble  pas  devoir  être  traduit  par 
Jes  juges  de  la  Cour^  mais  par  la  Cour  formant  vn  jury,  interprétation 
confirmée  par  l'acte  de  1300  que  nous  publions  n*  XXV.  Il  n'y  a  pas  en  effet 
^e  jugex  de  Cour  et  les  juges  rentrent  dans  la  catégorie  des  légistes. 

(6}  Consilii. 

(7)  Suppl.  de  pergameno. 
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Die  Gewere,  par  Andréas  HEUSLER,  professeur  à  Bâie, 
Weimar,  1872.  1  vol.  in-8  de  502  pages. 


De  même  que  la  possession  eu  droit  romain,  la  possession 
en  droit  germanique  JQewere,  saisine)  a  été  l'objet,  dans  notre 
siècle,  d'importants  travaux.  En  particulier,  l'ouvrage  d'Al- 
brecht  (1)  a  été  souvent  mis  en  parallèle  avec  le  Traité  de  la 
possession  de  Savigny. 

D'après  Albrecht,  la  GetJuere]o\xQy  dans  le  droit  germanique, 
un  rôle  considérable,  qui  dépasse  la  sphère  du  possessoire  et 
en  fait  un  des  éléments  constitutifs  de  la  propriété,  ainsi  que 
des  autres  droits  réels  :  ou  plutôt,  d'après  lui,  la  distinction 
tranchée  entre  la  possession  et  la  propriété  tend  à  dispa- 
raître, pour  faire  place  à  la  Gewere^  comportant  elle-même 
plusieurs  degrés  successifs. 

La  théorie  d'Albrecht  sur  la  saisine  a  été  généralement 
adoptée  en  Allemagne,  et,  grâce  à  Klimrath,  elle  a  exercé, 
en  France,  une  influence  sérieuse  sur  la  science  juridique. 
Elle  formait,  en  eSet,  un  ensemble  régulier,  artistement 
élaboré  dans  toutes  ses  parties.  Aussi  les  critiques  dont  elle 
a  été  l'objet,  sur  des  points  importants,  les  modifications 
qu'elle  a  éprouvées,  n'ont  pu  ébranler  ses  thèses  fondamen- 
tales. 

Un  jurisconsulte  suisse.  M.  le  professeur  Heusler,  de  Bâle, 
honorablement  connu,  dans  sa  patrie  et  au  dehors,  par  di- 
vers ouvrages  relatifs  à  l'histoire  du  droit,  a  publié,  en  1872, 
un  volumedanslequelilareprisensous-œuvre  la  doctrine  tout 

(1)  Die  Gewere  als  Grundtage  des  ûltem  deutschen  Sachenrechts.  Kônigs- 
berg,  1828. 
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entière  de  la  possession  germanique.  Il  en  a  suivi  le  déve- 
loppement, depuis  l'époque  franque  jusqu'à  nos  jours,  non- 
seulement  en  Allemagne,  mais  en  Italie,  en  Espagne,  en 
France  et  en  Angleterre;  et,  dans  ce  travail,  il  est  parvenu 
à  des  conclusions  très-différentes  de  celles  d'Albrecht. 

Nous  ne  savons  dans  quelle  mesure  les  vues  de  M.  Heusler 
seront  acceptées  par  les  jurisconsultes  ;  mais,  de  toute  ma- 
nière, des  recherches  aussi  étendues,  basées  sur  une  inves- 
tigation consciencieuse  des  documents  et  des  textes,  présen- 
tent en  elles-mêmes  une  valeur  réelle.  Elles  touchent  à 
rhistoire  générale  du  droit  et  modifient  l'opinion  commune 
sur  la  situation  respective  du  droit  romain  et  du  droit  ger- 
manique, quant  à  unerinstitution  très-importante.  Elles  inté- 
ressent, à  un  haut  degré,  l'étude  historique  du  droit  fran- 
çais, dont  quelques  explorateurs  ont  invoqué  la  théorie 
d'Albrecht,  tandis  que  d'autres  ont  montré  qu'elle  ne  pouvait 
rendre  compte  suffisamment  des  coutumes  et  de  la  jurispru- 
dence du  moyen  âge. 

Aussi  nous  a-t-il  paru  utile  de  résumer,  aussi  exactement 
que  possible,  en  simple  qualité  de  rapporteur,  les  traits 
essentiels  des  recherches  de  M.  Heusler  et  de  signaler  les 
conclusions  principales  auxquelles  il  aboutit,  afin  d'attirer 
sur  son  travail  l'attention  des  jurisconsultes  de  langue  fran- 
çaise. 

I 

Il  existe,  d'après  M.  Heusler,  entre  la  possession  romaine 
et  la  Gewere  une  affinité  plus  étroite  que  ne  l'admettent  gé- 
néralement les  auteurs  de  droit  germanique.  L'une  et  l'autre, 
en  effet,  ont,  suivant  lui,  le  même  point  de  départ,  le  même 
caractère  général.  Elles  consistent,  l'une  et  l'autre,  dans  un 
état  de  fait,  ayant  une  certaine  portée  juridique,  dans  l'exer- 
cice d'un  droit,  produisant  divers  effets,  indépendamment 
de  l'existence  même  de  ce  droit.  En  d'autres  termes,  c'est  la 
notion  communément  rattachée  au  mot  de  possession,  qui 
prédomine  dans  la  Gewere,  Tandis  qu'Albrccht  établit  une 
sorte  de  hiérarchie,  depuis  la  détention  (saisine  de  fait)  jus- 
qu'à la  propriété,  M.  Heusler  estime  que  la  possession  ger- 
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manique  est  toujours  opposée  au  droit,  alors  même  qu'à  la 
pluralité  des  droits  (nous  reviendrons  sur  ce  point)  devra 
correspondre  une  pluralité  de  possessions. 

Ce  caractère  de  la  saisine  peut  se  constater  dès  la  première 
phase  du  droit  germanique.  Vinvestitura  des  chartes  fran- 
ques,  laquelle  est  synonyme  de  Gewere^  n*est  pas  autre  chose 
que  la  mise  en  possession.  Or,  la  mise  en  possession  tend, 
dèslc  milieu  du  huitième  siècle,  à  se  détacher  de  Tacte  consti- 
tutif de  Taliénation,  lorsque  celui-ci,  au  lieu  de  se  manifes- 
ter, ainsi  que  cela  avait  lieu  à  Torigine,  par  une  déclaration 
orale  sur  l'immeuble  transféré,  est  consigné  d'avance  par 
écrit  (1).  Les  mêmes  mots  àHnvesiitura  et  de  Gewere  revêtent 
très-promptement  le  sens  de  possession,  et  ce  dernier  le  con- 
serve dm-ant  tout  le  moyen  âge  au  double  point  de  vue  de 
la  possession  matérielle  et  de  la  possession  juridique. 

Tout  en  présentant  ainsi  une  réelle  analogie,  \dipossessio  et 
la  saisine  yermaniquH  ne  coïncident  pas  néanmoins  d'une 
manière  absolue.  Si  la  place  occupée  par  \?Lpossessio  dans  le 
système  juridique  romain  est  remplie  dans  le  droit  germa- 
nique par  la  Gewere,  celle-ci,  subissant  l'influence  des  carac- 
tères spécifiques  dé  la  législation,  et,  on  peut  dire,  de  la 
civilisation  germanique,  offre  des  traits  particuliers  et  revêt 
une  physionomie  propre. 

La  possessio  romaine,  proprement  dite,  correspond  au  droit 
unique  de  propriété  et  exige  constamment  Yanimus  domini. 
La  Gewere  résulte  de  la  jouissance  (A^w/zwn^)  que  l'on  tire  du 
bien-fonds,  et  cette  jouissance  peut  serencontrer  vis-à-vis  des 
situations  juridiques  très-variées  dans  lesquelles  se  décom- 
pose le  droit  réel  de  domination  sur  les  choses. 

L'organisme  de  la  société  germanique  comprend,  en  effet, 
diverses  sphères,  dans  chacune  desquelles  existe  un  pouvoir 
sur  le  bien-fonds,  et,  par  conséquent,  une  Gewere,  qui  en  est 
Texercice  de  fait.  Au  droit  national  (Landrecht)  appartient  la 
saisine  du  propriétaire  allodial  et  celle  du  seigneur  féodal  ; 
—  au  droit  féodal,  celle  du  vassal;  —  au  droit  patrimonial 
[Hofrecht)  enfin,  celle  du  censier  et  de  l'cmphytéote.  Outre 

(I)  Lo  nom  de  tradilio,  donné  à  cet  acte,  a  pu  jeter  quelque  contusion 
sur  sa  véritable  valeur  et  sur  celle  de  Vinvesiitura.  On  distingue  néanmoins 
avec  soin  les  testes  iradilionis  et  les  testes  investiturœ. 
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ces  ressorts  juridiques  distincts,  on  peut  encore  reconnaî- 
tre une  saisine  en  mains  de  Tengagiste,  en  mains  du  tu- 
teur, en  mains  de  la  dpuairière  (tout  au  moins  après  la  mort 
de  son  mari).  Il  n'y  a  donc  pas  nécessairement,  on  le  voit, 
comme  dans  la  possession  romaine,  un  animus  domini.  Vani- 
mus  du  vassal,  du  censier,  suffit  pour  baser  leiGewere.  Ce  qui, 
en  définitive,  caractérise  la  possession  germanique,  c'est  la 
jouissance,  que  Ton  obtient  du  bien-fonds  ;  et,  grâce  à  ce 
critérium,  la  saisine  a  plus  d*étendue,  comporte  plus  de  va- 
riétés que  la  possession  romaine.  Partout  où  se  rencontre  la 
jouissance,  il  y  a  saisine,  tandis  que  cette  dernière  peut  ne 
point  exister  entre  les  mains  du  propriétaire  lui-môme;  c'est 
le  cas,  par  exemple,  du  débiteur  vis-à-vis  de  l'engagiste. 
D'autre  part,  l'administrateur,  le  locataire  d'une  maison  sont 
détenteurs,  mais  ils  n'ont  point  de  saisine;  celle-ci,  en  un 
mot,  est  la  possession  reposant  sur  la  jouissance  d'un  fonds, 
et  accompagnée  de  la  volonté  d'exercer  sur  ce  fonds  le  droit 
correspondant  à  cette  jouissance. 

Nous  venons  de  parler  de  biens-fonds,  qui  peuvent  être 
considérés  comme  les  objets  les  plus  habituels  de  la  saisine  ; 
mais  le  droit  germanique  ne  distingue  pas  la  possession  des 
choses  et  celle  des  droits;  c'est  là  une  seconde  différence 
(Tavec  le  droit  romain.  Il  a  donc  admis  la  saisine  de 
droits,  lorsque  ceux-ci  comportent  une  jouissance ,  alors 
même  qu'ils  n'offrent  aucune  assiette  immédiate  sur  un  im- 
meuble. 

Aux  différences  entre  le  droit  romain  et  le  droit  germa- 
nique, relatives  au  caractère  général  et  à  l'étendue  de  la 
possession,  viennent  s'en  joindre  d'autres  concernant  l'ac- 
quisition de  cette  possession,  les  conditions  de  sa  durée,  et 
les  eflets  qui  lui  sont  attribués  dans  la  procédure.  Enfin,  la 
vraie  saisine  d'an  et  jour,  tout  en  rappelant  la  notion  de 
prescription  acquisitive,  se  rattache,  par  son  principe  fonda- 
mental et  la  durée  du  délai,  à  un  ensemble  d'institutions 
germaniques.  Ces  divers  points  doivent  être  rapidement  pas- 
sés en  revue,  en  ne  tenant  compte,  d'ailleurs,  que  de  la  sai- 
sine des  biens-fonds. 

La  Gewere  s'acquiert  par  l'occupation,  par  le  transfert  de 
la  possession,  enfin  par  la  succcs^^ion. 
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L'occupation  joue  surtout  uu  rôle  dans  la  période  lïaiirjue  ; 
plus  tard  on  peut  praliquement  en  l'aire  abstraction. 

Le  transfert  de  la  possession  exige  une  possessiou  eflective, 
mais  n'implique  pas  toujours  uu  ducere  in  eoi-poralem 
possessionem  ;  it  peut  s'accomplir,  par  exemple,  par  la  dénon- 
ciation du  nouvel  acquéreur  aux  cultivateurs  du  fonds,  etc.. 
Cette  entrée  en  possessiou  doit  ôtro  distinguée  de  l'acte  con- 
Btitulif  du  transfert  de  droit  (pour  lequel  le  nom  de  Gabe  a 
remplacé  celui  do  traditio)  ;  en  outre  elle  ne  dérive  point  de 
l'acte  solennel  de  VAyflassung,  c'est-à-dire  d'une  sentence 
rendue  par  les  tribunaux,  eu  suite  d'une  contestation  fic- 
tive. Cette  aenleuce  ne  produit  pas  plus  la  Geivere  que  no  le 
ferait  une  décision  judiciaire  sérieuse  :  c'est,  tout  au  moins, 
la  thèse  fortement  soutenue  par  M.  Heusler,  qui  se  sépai-e, 
à  ce  sujet,  de  i'opiniou  formulée  par  Albrecht  et  par  d'autres 
auteurs. 

I.e  troisième  mode  d'acquisition  u'esislait  point  en  droit 
romain  ;  il  ne  se  présente  même  que  postérieurement  à  la 
période  franque  ;  mais  dès  lors,  et  jusqu'à  nos  jours,  il 
constitue  un  trait  caractéristique  du  droit  germanique.  Il 
s'agit  de  la  saisine  héréditaire.  Du  reste,  si  l'on  lient  compte 
des  principes  gernianifines  accordant  aux  héritiers  du  sang 
une  perspective  légale  sur  les  biens  du  défunt,  si  l'on  tieat 
compte,  également,  des  faits  économiques,  tels  qu'ils  se  pro- 
duisent habituellement  dans  la  vie  réelle,  on  reconnaîtra 
que  cette  saisine  peut,  k  certains  égards,  se  rattacher  à  la 
iiotioii  romaine  de  l'aciiuisition  delà  possession.  L'héritier, 
alors  même  qu'il  ue  serait  pas  rigoureusement  détenteur, 
trouve,  dans  sa  position  juridique,  la  possibilité  assurée 
d'exercer  uu  pouvoir  de  fait  sur  les  biens  de  l'hoirie,  S'il  y 
a  fictiou,  la  flclion  se  retrouve  dans  la  théorie  tout  entière 
delà  possession,  dès  que  l'on  peut  admettre  celle-ci  en  dehors 
de  la  détention  matérielle,  dès  qu'elle  repose  sur  une  con- 
ception intellectuelle. 

A  un  autre  point  do  vue,  cet  élément  de  fiction  est  plus 
accentué  en  droit  germanique  qu'eu  droit  romain.  Nous 
voulons  parler  de  la  durée  de  la  possession  et  de  la  règle 
d'nprès  laquelle  la  saisine  se  conserve  entre  les  mains  de 
celui  qui  l'a  acquise,  alors  miîme  qu'il  en  auriiil  perdu  la  dé- 
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tention  ;  il  continue,  malgré  la  dejcctio,  à  jouir  des  avantages 
juridiques  de  la  saisine. 

Ces  avantages  consistent  essentiellement  dans  Tintcrdic- 
tion  de  toute  atteinte  qui  serait  portée  à  la  saisine  et  dans  la 
qualité  de  défendeur  à  laquelle  elle  donne  droit  dans  les 
contestations  judiciaires  relatives  aux  biens-fonds.  D'après 
les  principes  do  la  procédure  germanique,  les  actions  sont 
dirigées,  en  effet,  non  point  contre  le  détenteur  comme  dans 
le  droit  romain,  mais  contre  celui  qui  a  la  saisine  ;  en  outre 
le  rôle  du  défendeur  diffère  dans  les  deux  systèmes  juridi- 
ques. Le  défendeur  romain  est  entièrement  passif;  c'est 
Vactor  qui  a  Tobligation  de  prouver  son  droit.  Dans  le  droit 
germanique,  au  contraire,  cette  preuve  constitue  un  béné- 
fice pour  le  défendeur  investi  de  la  saisine  :  il  est  admis  à 
prouver  la  légitimité  de  sa  possession.  Il  a  ainsi  plus  de 
chance  de  conserver  le  bien-fonds  que  n'en  a  le  demandeur  privé 
delà  possession  juridique.  Il  sera  donc  très-important,  lors 
d'un  procès  sur  un  bien-fonds,  de  rechercher  laquelle  des 
parties  en  causealasaisine,etlaquelle,par  conséquent,  peut 
jouir  du  bénéfice  qui  en  résulte.  C'est  même  en  vue  de  ce 
seul  avantage  que  le  droit  germanique  garantit  judiciaire- 
ment la  possession.  Tandis  que  dans  le  droit  romain  Vinter- 
dictum  retwendœ  possessionis  est  invoqué  même  contre  un 
trouble  partiel  apporté  à  la  possession,  par  exemple  contre 
un  acte  qui  pourrait  résulter  d'une  servitude  prédiale,  le 
droit  germanique  ne  s'occupe  de  la  question  possessoire  que 
lorsqu'il  est  impossible,  dans  une  contestation  sur  un  im- 
meuble, de  déterminer,  sans  une  investigation  spéciale, 
quel  est  celui  qui  doit  jouer  le  rôle  de  défendeur,  c'est-à-dire 
seulement  lorsque  la  possession  est  incertaine,  ou  lorsqu'il 
y  a  eu  dejeciio;  et  souvent  on  ne  distingue  pas,  d'une  ma- 
nière très-précise,  le  possessoire  et  le  pétitoire. 

Dans  le  premier  cas  les  deux  parties  s'attribuent  l'une  et 
l'autre  la  possession.  Deux  voisins,  par  exemple,  en  désac- 
cord sur  la  limite,  veulent  faucher  la  même  prairie  et  pré- 
tendent chacun  la  posséder  :  deux  propriétaires  réclament 
des  redevances  du  même  censitaire,  ou  lui  saisissent  des 
gages,  etc..  Il  faut  savoir,  avant  tout,  qui  possède,  dans  le 
sens  juridique  du  mot. 
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Le  juge  doit  donc  rechercher  les  actes  caractérisant  la 
Gewere.  S*il  ne  les  constate  que  chez  Tun  des  prétendants,  la 
question  est  vidée  ;  s'il  les  rencontre  chez  f  un  et  Tautre,  il 
examinera  chez  lequel  la  possession  remonte  le  plus  haut. 
En  cas  de  doute  on  convoque  un  jury  de  voisins  qui  constate, 
par  la  majorité,  lequel  des  deux  personnagesen  litige  est  pos- 
sesseur :  Cujus  autempossessionis  major  turba  sic  testis^  liujus  sit 
possessio,  (Vêtus  auctor,  de  beneficns^  I,  98).  Enfin,  lorsque  le 
jury  ne  décide  rien,  on  s'en  remet  au  sermentde  chaque  partie 
et  Ton  partage  ce  que  toutes  deux  affirment  leur  appartenir 
(règlement  de  limites)  ;  ou  bien  Ton  recourt  au  jugement  de 
Dieu. 

La  dejectiOy  avons-nous  dit,  n'enlève  point  la  saisine.  Ce 
principe  du  droit  germanique  contribue  à  relever  l'idée  et  la 
puissance  du  droit  de  possession  vis-à-vis  du  fait  matériel. 
Cette  pensée  qui,  à  Torigine,  appartenait  probablement  au 
droit  romain,a  été  abandonnée  par  Tintroduction  de  Vinterdic- 
tumrecuperandœpossessioms;m3Lis,enAWemaLgne,  elle  s'estfor- 
tement  maintenue.  Une  dejectio  subie  ne  prive  point  de  la 
saisine,  mais  sert  à  en  constater  le  plus  ancien  titulaire  ;  et 
le  fait  ensuite  duquel  il  a  été  privé  de  la  possession  est  en- 
visagé comme  une  espèce  de  trouble.  Lorsque  la  preuve  de 
la  dejectio  a  été  fournie,  tantôt  on  rétablissait  Tancien  état 
de  fait,  et  tantôt  on  se  bornait  à  le  reconnaître  en  droit. 
Mais  le  dejectus  doit  intenter  son  action  dans  Tan  et  jour, 
car,  passé  ce  terme,  l'adversaire  jouirait  du  bénéfice  de  la 
vraie  saisine. 

C'est  ici  le  moment  de  faire  connaître  cette  institution, 
qui  a,  pour  l'ensemble  du  droit  sur  les  choses,  une  grande 
importaucc,  et  qui  se  relie,  en  outre,  à  un  délai  caractéri^ 
tique  que  l'on  retrouve,  au  moyen  âge,  dans  un  grand  nom-, 
bre  de  matières  de  droit. 

M.  Housler  considère  la  saisine  d'an  et  jour  [Rechte  Ge.wcre) 
comme  une  addition  à  la  notion  de  la  saisine,  beaucoup 
plus  que  comme  un  de  ses  élémeats  constitutifs.  Inconnue 
durant  la  période  franque,  elle  apparaît  seulement  à  l'épo- 
que des  coutumiers.  Le  délai  d'an  et  jour  remplace  alors  la 
prescription  Irentenaire;  mais,  d'autre  part,  il  n'enlève  pas 
Tobligatiou  d'affirmer,  par  serment,  une  possession  légitime. 
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La  vraie  saisine  appartient,  à  quiconque,  durant  le  délai 
dont  il  s'agit,  a  en  mains  une  saisine  appuyée  sur  un  titre 
vrai,  alors  même  qu'elle  n'est  point  accompagnée  de  déten- 
tion. On  compte  dans  le  délai  la  possession  de  l'auteur  ou 
du  défunt. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  durant  l'an  et  jour  YAuflassung 
ait  été  accomplie,  sauf  toutefois  dans  le  droit  de  Magde- 
bourg,  qui  exige  cette  formalité  judiciaire. 

La  Rechte  Gewere  est-elle  contestée,  celui  qui  l'invoque 
devra  en  faire  la  preuve,  en  ajoutant  à  son  témoignage  celui 
de  six  personnes  :  septima  manu  {si  septimus  per  annum  se 
prohaverit  possedisse), 

La  possession  d'an  et  jour  dûment  constatée,  la  question 
d'acquisition  de  la  propriété  est  vidée  ;  néanmoins  le  défen- 
deur, nous  venons  de  le  dire,  peut  être  astreint  à  prêter  ser- 
ment. 

Quant  à  l'origine  de  la  vraie  saisine,  M.  Heusler  ne  saurait 
la  trouver  directement  dans  le  titre  45  de  la  Lex  Sah'ca^  d'a- 
près lequel  celui  qui  s'établit  dans  une  Villa  ne  peut,  après 
l'expiration  d'un  délai  d'an  et  jour,  être  forcé  de  la  quitter. 
Mais  le  droit  consacré  dans  ce  titre  et  la  saisine  d'an  et  jour 
sout  deux  institutions  analogues,  manifestant.  Tune  et  l'au- 
tre, une  idée  très-répandue  dans  la  législation  germanique, 
à  savoir,  qu'un  droit  est  éteint  lorsqu'on  n'en  a  pas  usé  du- 
rant un  délai  déterminé,  délai  généralement  fixé  à  une 
année.  Il  serait  plus  vraisemblable  d'envisager  comme  le 
prélude  historique  de  la  vraie  saisine  un  autre  texte  dans  le- 
quel cette  même  idée  se  révèle  également  :  le  capitulaire  do 
l'an  803  sur  la  procédure  par  contumace. 


II 

Malgré  l'identité  des  notions  fondamentales  nous  avons 
constaté  divers  points  de  différence  entre  le  droit  romain  et 
le  droit  germanique  en  matière  de  possession. 

Or,  sur  tous  ces  points,  lors  de  la  renaissance  du  droit 
romain  en  Italie,  le  droit  germanique  a  fiiit  sentir  son  in- 
fluence. En  formulant  la  théorie  de  la  possession,  les  juris- 
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consultes  italiens  sont  dominés,  souvent  à  leur  insu,  par  la 
pratique  du  droit  germanique  et  féodal,  et  lorsque  cette  théo- 
rie pénétrera  en  Allemagne,  elle  ytrouvera  un  accès  d'autant 
plus  facile,  qu'eu  s'altérant  à  certains  égards,  an  point  de  vue 
de  l'ancienne  doctrine  romaine,  elle  pourra  miens  se  plier 
aux  exigences  do  la  vie  réelle. 

C'est  ainsi  que  les  glossateurs  ayant  devant  les  yeux  les 
rapports  du  seigneur  et  du  vassal,  du  propriétaire  direct  et 
de  l'empliytéote,  attribuent  au  premier  la  possessio  civili's 
{ratione  sut  juris  possiftenl),  et  au  second  la  possessio  Jiaturalis 
{naturatîter  tantum  posfident). 

C'est  ainsi  que  la  pi-océdure  désignée  sous  le  nom  dc;w,'- 
sessorium  oriUnarium  se  sépare  de  l'interdit  romaiu  pour  don- 
ner accès  à  quelques  éléments  germaniques.  On  a  voulu,  par 
la  présomption  de  durée  de  l'ancienne  possession,  éviter  les 
recherches  difficiles  sur  la  possession  actuelle.  La  nature  de? 
biens-fonds  et  des  droits  rendait  d'ailleurs  exirêmemcnt  dé- 
licate la  constatation  du  droit  k  un  instant  donné,  car  il 
pouvait  y  avoir  des  faits  de  possession  des  deux  côtés.  La  pro- 
cédure italienno  résultait  de  l'état  économique  du  moyen 
Age,  auquel  étaient  intimement  rattachés  les  principes  ger- 
maniques , 

EnQn,  les  statuts  municipaux  italiens  (de  Vérone,  Modène 
etc.)  ont  de  tout  temps  admis  la  saisine  de  rhéritier  comme 
elle  l'était  en  Allemagne,  et  la  jurisprudence,  ne  pouvant 
résister  à  cette  règle,  a  donné  k  la  saisine  de  l'héritier  le  nom 
de  possessio  civtlissima. 


III 


Durant  la  période  frauque  les  mêmes  principes  régissaient, 
en  matière  de  possession,  l'ensemble  des  lerriloires  qui  se 
raliachèrenl  plus  tard,  les  uns  à  l'Allemagne,  les  autres  à  la 
France,  et  cette  communauté  de  règles  de  droit  se  maintint 
durant  la  plus  grande  partie  du  moyen  âge. 

La  l'aisme  (ce  nom  remplace  en  France,  dès  le  onKième 
siècle,  celui  d'investilura)  est  identique,  dans  sauotioufon- 
dameuiale,  à  la  Gewere.  Elle  désigne,  comme  celle-ci,  la  pos- 
session   manifestée    par  la  jouissance.   KUe  se  diversifie, 
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comme  celle-ci,  d'après  les  différentes  formes  de  domination 
sur  un  bien-fonds,  et  Ton  parle  de  la  saisine  du  vassal,  de 
Tengagiste,  du  censier.  Elle  s'applique  aux  droits  aussi  bien 
qu'aux  immeubles.  Enfin  elle  s'acquiert  par  les  mêmes 
modes  que  la  Gewere{\),  notamment  par  la  succession,  car 
le  principe  do  la  saisine  héréditaire  avait  été  pleinement 
admis  :  on  l'envisageait  comme  résultant  de  la  coutume  gé- 
nérale du  royaume  (2). 

Contrairement  à  une  opinion  très-accréditée,  M.  Heusler 
estime  que  Tabandon  judiciaire  ne  peut,  à  lui  seul,  fonder  la 
saisine^  de  même  qu'il  ne  suffit  point  à  créer  la  Gewere.  Ce- 
pendant, il  reconnaît  que  souvent  il  est  question  de  l'inves- 
tissement par  le  seigneur,  investissement  qui,  même,  a  été 
désigné  sous  le  nom  de  saisine.  Mais  cet  acte,  suivant  lui, 
provient  de  ce  que  les  jurisconsultes  français  ont  presque 
toujours  en  vue  des  biens-fonds  dépendant  d'un  seigneur, 
et  que  l'autorisation  donnée  solennellement  par  celui-ci  est 
nécessaire  pour  donner  une  valeur  légale  à  sa  possession 
matérielle,  laquelle  n'en  reste  pas  moins  la  condition  de  la 
saisine.  On  se  trouve  en  présence  d'un  régime  juridique  ana- 
logue à  celui  que  le  droit  particulier  de  Magdebourg  a  intro- 
duit en  Allemagne;  mais  dans  Tun,  pas  plus  que  dans 
l'autre,  l'acte  judiciaire  seul  n'établit  la  saisine, 

La  procédure  était,  à  l'origine,  la  même  qu'en  Allemagne. 
Il  n'y  a  pas  séparation  précise  du  possessoire  etdupétitoire: 
le  juge  statue  à  la  fois  sur  ces  deux  points,  en  attribuant  à 
celui  qui  est  reconnu  comme  possesseur  les  privilèges  de 
la  preuve. 

Enfin,  les  statuts  d'un  grand  nombre  de  villes  du  Nord 
delà  France  nous  offrent  une  prescription  d'an  et  jour,  ana- 
logue à  la  liechle  Gewere^  et  même  plus  énergique  que  celle-ci, 
car  elle  sert  à  repousser  toute  action  contre  le  possesseur 

(1)  Il  suffît  de  citer  ii  ce  sujet  un  passage  caractéristique  du  Grand  Cou- 
tuniier  :  «  Ils  sont  trois  espères  de  possessions  suffisant  à  àaisine;  c'est 
a  assavoir  :  passes sioyi  acquise  pnr  occuptiti  m,  posseS'iion  arquise  par  suc- 
«  cessioîi^  possession  acquis^  par  traflition  de  fait  (p.  231).  >» 

(2)  «  Si  tost  qu'il  fut  allé  de  vie  à  tre<passement^  et  ai  fus  saisi  comme  so?i 
a  héritier  plus  prochani  par  la  coustume  gén-rul/e  du  royaulme  de  France, 
ff  toute  notoire,  par  laquelle  le  mort  saisist  le  vif,  son  plus  prochain  héri- 
«  tier.  »  {Grand  Coulumiery  p.  525;. 
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d'an  et  jour,  sans  même  astreindre  celui-ci  à  la  prestation 
du  serment. 

Mais  si  la  notion  de  la  possession  et  les  causes  qui  lui  don- 
nent naissance  senties  mêmes  en  France  et  en  Allemagne, 
une  différence  importante  apparaît,  dans  le  cours  du  moyen 
âge,  entre  ces  deux  contrées.  Celte  différence  est  relative  à 
la  garantie  de  la  possession.  Ce  trait  caractéristique,  qui 
assure  au  droit  français  une  notable  supériorilé  sur  le  droit 
allemand,  dérive,  à  son  tour,  du  pouvoir  d'enquête  attribué 
au  roi.  Tandis  que  ce  pouvoir,  exercé  par  les  monarques 
carlovingiens,  disparut  promptement  en  Allemagne,  il  se 
maintint,  en  Normandie  et  en  France,  comme  le  système 
des  recognitiones^  auquel  se  rattachait  la  procédure  en  matière 
de  possession. 

Pour  comprendre  la  portée  réelle  de  cette  procédure,  il 
faut  nous  transporter  dans  la  Normandie,  qui  a  été  comme  le 
berceau  des  actions  possessoiresdu  droit  français.  Les  moyens 
possessoires,  introduits  par  la  législation  normande,  avaient 
pour  but  de  substituer  au  duel  judiciaire,  envisagé  comme 
dernière  issue  des  conflits  sur  la  possession,  une  procédure 
plus  régulière,  garantissant  la  sécurité  publique.  Cette  pro- 
cédure résulte,  non  point  de  Tancien  droit  national  coutu- 
mier,  mais  des  attributs  du  souverain,  lequel  s'efforce  de 
prévenir  toute  violence  et  de  maintenir  strictement  la  paix 
publique. 

Le  droit  normand  avait  introduit  plusieurs  actions  dont  la 
diversité  reposait  non  point  sur  leur  portée  juridique,  mais 
sur  le  mode  d'acquisition  de  la  saisine.  On  distinguait  la 
querela  dessaisinœ^  en  faveur  de  celui  qui  avait  été  nanti  lui- 
même  de  la  saisine,  et  la  querela  de  saisina  antecessoris  en  fa- 
veur d'un  héritier. 

D'autre  part,  l'action  possessoire  n'offre  aucune  distinction 
correspondant  à  celle  du  droit  romain  entre  les  interdicta  re- 
tinendx  et  recuperandœ  possessionis.  C'est  là  une  conséquence 
du  principe  ensuite  duquel  la  saisine ,  de  même  que  la  Getvere, 
n'est  pas  perdue  par  la  dejectio  :  la  dessaisina  comprend,  à 
la  fois,  le  trouble  et  la  perte  de  la  possession. 

La  procédure  française  a,  comme  le  royaume  lui-même, 
de  modestes  commencements.  Si  la  couronne  prend  en  mains 
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la  décision  des  matières  possessoires,  son  pouvoir  est  tout 
d'abord  restreint  aux  domaines  immédiats  du  roi,  et  ne  s'é- 
tend que  peu  à  peu  sur  les  autres  contrées  du  royaume. 

Les  novae  dessaisinœ  sont  envisagées  comme  des  violations 
de  la  paix  publique,  comme  le  sont  les  placita  morlù,  mutila- 
tionis  membrorum,  etc. 

Les  Etablissements  de  saint  Louis  sont  très-brefs  sur  ce 
sujet.  Ils  distinguent,  comme  le  droit  normand,  la  nova 
dessaisina  et  la  saisina  antecessorts.  Ils  admettent,  en  outre, 
que  le  dejectus  a  encore  la  saisine.  En  d'autres  termes, 
la  dessaisine  et  la  simple  turbaiio  ne  sont  pas  séparées,  et 
il  eût  été  très-difficile  de  les  séparer,  vu  la  nature  de  la 
plupart  des  droits  dont  il  s'agit. 

Une  autre  règle  indiquée,  et ~ dans  laquelle  on  retrouve, 
à  un  point  de  vue  spécial,  le  délai  traditionnel,  c'est  qu'il 
faut  intenter  l'action  possessoire  dans  Tannée  qui  suit  la 
dessaisine,  ou  la  mort  de  celui  dont  on  soutient  être  Théri- 
tier.  Les  Assises  de  Jérusalem  ont  conservé  toutefois  la  trace 
de  l'ancien  délai  de  quarante  jours. 

Le  développement  de  la  procédure  possessoire  est,  en  gé- 
néral, attribué  à  une  loi  nouvelle,  à  laquelle  se  réfère  Beau- 
manoir,  et  qui  semble  ne  point  se  confondre  avec  le  §  28 
de  l'ordonnance  de  Philippe  de  1277,  dont  il  est  question  dans 
un  autre  passage  des  Coutumes  de  Beauvoisis{  XXXII,  §§  3-7). 
M.  Heusler  estime  que  cette  loi  nouvelle  n'est  pas  autre 
chose  que  les  Établissements  de  saint  Louis . 

C'est  Beaumanoir  qui  établit  la  nécessité,  pour  le  dejectus, 
d'avoir  été  avant  la  dejectio  en  saisine  an  et  jor  pesivlement 
(XXXII,  §§  2,  3,7).  —  Ce  délai  paraît  être  la  traduction  abs- 
traite,  artificielle,  du  principe  normand,  qui,  poiu*  constater 
une  possession  digne  d'être  protégée,  tient  compte  de  la  pos- 
session au  dernier  mois  d'août. 

Depuis  Beaumanoir  diverses  modifications  ont  été  opé- 
rées dans  le  système  des  actions  possessoires. 

1**  On  a  définitivement  fusionné  trois  actions  jusqu'alors  dé- 
signées sous  les  noms  de  :  la  force,  la  nouvelle  dessaisine,  et  le 
nouveau  trouble,  eu  un  seul  remède  judiciaire  appelé  trouble, 
et  cette  fusion  d'éléments  distincts  fait  bien  ressortir  le  prin- 
cipe germanique  d'après  lequel  le  dejectus  conserve  la  saisine. 
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2°  On  distingue  la  possession  d'an  et  jour  à  laquelle  le 
nom  de  saisine  est  particulièrement  réservé,  et  la  possession 
simple,  qui  garde  le  nom  de  possession. 

Aux  quatorzième  et  quinzième  siècles,  les  écrits  des  juris- 
consultes offrent  un  incroyable  mélange  de  droit  romain 
et  de  droit  national,  et  constatent,  en  outre,  l'introduction 
de  divers  moyens  possessoires  sommaires. 

On  doit  maintenant  se  demander  dans  quelle  mesure  la 
procédure,,  en  matière  d'actions  possessoires,  a  influé  sur  la 
théorie  même  de  la  possession  et  rechercher,  en  particulier, 
si  l'exigence  de  la  possession  annale  n'a  pas  modifié  la  no- 
tion de  la  saisine^  en  excluant,  par  exemple,  son  acquisition, 
par  la  simple  appréhension. 

Cette  modification,  si  elle  a  lieu,  ne  saurait  être  bien  con- 
sidérable, car  ridée  de  la  possession  est  demeurée  la  même, 
et  l'on  doit  observer  que  la  possession  d'an  et  jour  n'est  pas 
exigée  absolument,  de  la  part  de  celui-là  même  qui  invoque 
la  saisine,  puisqu'il  peut  compter  à  son  profit  la  possession 
de  son  auteur. 

Néanmoins,  on  ne  saurait  nier  qu'il  n'y  ait  eu  quelque 
action  exercée  sur  la  théorie  de  la  saisine.  L'occupation  ne 
procure  la  saisine  qu'après  l'an  et  jour,  et  ainsi  la  possession 
annale  peut  être  envisagée  comme  un  nouveau  mode  d'ac- 
quisition de  la  saisine. 

Une  certaine  confusion  paraît  naître  des  sens  très-diffé- 
rents dans  lesquels  le  délai  d'an  et  jour  se  rencontre,  à  pro- 
pos de  la  possession  et  des  actions  possessoires. 

1°  Les  statuts  des  villes  du  nord  de  la  France  nous  of- 
frent la  tenura  per  annum  et  diem,  qui  procure  une  sorte  de 
prescription  acquisitive  de  la  propriété. 

2°  La  possession  d'an  et  jour  est  nécessaire  pour  être  ad- 
mis à  invoquer  l'action  possessoire. 

3°  La  complainte  doit  être  intentée  dans  l'an  et  jour  qui 
suit  la  dejectio. 

4*  Et  enfin  l'action  en  propriété  doit  être  intentée,  du- 
rant le  même  délai,  depuis  la  décision  relative  à  la  com- 
plainte  de  nouvelleté, 

M.  Heusler,  qui  appelle  de.scs  vœux  une  étude  complète  sur 
l'emploi  (et  l'abus,  ajoute-t-il)  du  délai  d'an  et  jour  dans  le 

2ir 
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droit  français  du  moyen  âge,  estime  que  les  quatre  institu- 
tions juridiques  ci -dessus  rappelées  so  rattaclient  à  deux 
ordres  d'idées  différents.  Les  n®»  1, 3  et  4,  reposent,  ainsi  que 
la  Rechie  Gewere,  sur  le  principe  d'après  lequel  le  silence  de 
la  part  d*un  ayant  droit  entraîne,  pour  ce  dernier,  des  con- 
séquences préjudiciables  ;  il  est,  en  effet,  privé  des  moyens 
de  s'opposer  à  une  action  dirigée  contre  lui  ou  perd 
son  action  possessoire.  Le  n"*  2,  au  contraire,  a  essentiel- 
lement pour  but,  de  constater  la  véritable  possession,  et  pro- 
vient du  développement  juridique  d'un  terme  normand  se 
rattachant  à  l'exploitation  agricole. 

Mais  une  autre  distinction  peut  être  établie  entre  ces 
quatre  délais.  Tandis  que  le  premier  résulte  de  l'ancien  droit 
coutumier,  les  trois  derniers  sont  des  prescriptions  de  procé- 
dure établies  par  les  Ordonnances.  Or,  tandis  que  la  plupart 
des  auteurs  français  estiment  que  la  tenura  des  statuts  muni- 
cipaux a  été  absorbée  par  la  sphère  possessoire,  M.  Heusler 
croit  qu'elle  a  subsisté  parallèlement  aux  délais  de  procé- 
dure, et  qu'elle  continue  à  se  rattacher  à  un  autre  principe 
que  .ces  derniers.  Il  fait  observer  que  la  durée  du  délai  n'a  pas 
toujours  été  la  même  dans  les  deux  cas,  et  que,  par  exem- 
ple, les  assises  de  Jérusalem  combinent  avec  l'ancienne  te- 
nure  d'an  et  jour,  pour  la  protection  de  la  propriété,  le  délai 
de  40  jours,  pour  intenter  l'action  possessoire.  —  D'autre 
part,  cette  prescription  des  statuts  du  nord  de  la  France 
n'est  point  absolument  identique  à  la  Rechie  Gewere,  qui  force 
le  défendeur  à  un  serment  sur  la  légitimité  de  sa  posses- 
sion. 

Tels  sont,  très-sommairement  condensés,  les  résultats  prin- 
cipaux que  nous  offre  M.  Heusler  sur  le  droit  de  possession 
en  Allemagne  et  en  France  durant  le  moyen  âge.  Nous 
avons  dû  n'aborder  le  droit  italien  que  dans  son  influence 
sur  les  théories  romanistes,  et  laisser  de  côté  ce  qui  con- 
cerne TEspagne,  l'Angleterre  et  l'état  actuel  du  droit  en 
Allemagne.  En  outre,  nous  n'avons  point  traité  ce  qui  con- 
cerne la  possession  mobilière,  sur  laquelle  M.  Heusler  pré- 
sente des  vues  très-originales,  résumé  d'une  dissertation 
spéciale  publiée  par  lui,  antérieurement  à  son  ouvrage  sur  la 
saisine.  La  nécessité,  pour  rendre  compte  de  ces  vues,  d'en 
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trer  dans  des  détails  techniques  sur  la  procédure  gennani- 
que,  à  laquelle  M.  Heusler  rattache  la  distinction  entre  le 
droit  sur  les  immeubles  et  celui  sur  les  meubles,  aussi  bien 
que  l'importance  de  cette  question  pour  le  droit  français 
nous  aurait  conduit  à  des  développements  hors  de  pro- 
portion avec  l'objet  du  présent  article.  Celui-ci,  nous  le 
répétons,  n'a  eu  pour  but  que  de  signaler  le  caractère  géné- 
ral des  thèses  soutenues  par  M.  Heusler  ainsi  que  l'intérêt 
historique  et  juridique  qui  s'y  attache;  mais,  pour  se  ren- 
dre compte  de  la  solidité  de  ces  thèses  et  des  conséquences 
qui  en  dérivent,  c'est  à  l'ouvrage  lui-même  qu'il  faudra 
recourir,  et  nous  serions  heureux  d'avoir  engagé  quel- 
ques-uns de  nos  lecteurs  à  en  prendre  connaissance.  Plus 
d'une  opinion  de  détail  de  l'auteur  pourra,  sans  doute, 
être  contestée  et  modifiée.  Mais  ces  recherches  ultérieures, 
c'est  son  ouvrage  qui  les  aura  provoquées,  et,  à  ce  mérite, 
il  joindra  celui  d'avoir  entrepris,  d'après  les  sources,  pour 
une  longue  série  de  siècles,  et  pour  la  majeure  partie  de  l'Eu- 
rope, l'étude  systématique  d'une  des  notions  les  plus  impor- 
tantes et  les  plus  délicates  du  droit  civil. 

Ch.  le  fort, 

Professeur  émérite  à  TUniversité  de  GenèTe. 


s. 
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DE   LA   REGLE 

DIES  INCERTUS  CONDITIONEI  IN  TESTAIENTO  FACIT    * 

M.  Machelard  a,  dans  cette  Revue  même,  et  à  propos  de  la 
règle  romaine  :  «  Dies  incertus  conditionem,..  »  porté  la  lu- 
mière sur  un  certain  nombre  de  difficultés  du  Droit  romain 
et  donné  de  ces  difficultés  des  solutions  nouvelles  que  nous 
adoptons  pour  la  plupart.  Mais  il  nous  semble  s'être  mépris 
sur  un  point  capital,  et  nous  prendrons  la  liberté  de  nous  ap- 
puyer sur  ses  propres  travaux  pour  contester  la  doctrine  qu'il 
a  émise  à  ce  sujet. 

L'éminent  professeur  a  très-judicieusement  expliqué  et 
discuté  la  règle  précitée,  en  tant  qu'elle  se  réfère  aux  legs. 
Nous  acceptons  encore  ses  critiques  sur  la  doctrine  pro- 
posée par  MM.  Bufnoir  et  Démangeât  pour  expliquer  notre 
règle  en  tant  qu'elle  concerne  les  institutions  d'héritier. 
Nous  ne  saurions  aller  plus  loin  et  suivre  M.  Machelard 
dans  l'explication  qu'il  émet  à  son  tour  sur  ce  dernier  point. 
.   Tous  les  commentateurs  modernes  admettent  sans  hésita- 
tion —  et  la  généralité  de  la  loi  75  D.  de  condù,  et  dem.,  qui 
pose  notre  formule  sans  la  restreindre,  semble  bien  autoriser 
cette  assurance  —  que  le  dtes  incertus  joue,  dans  l'institution 
d'héritier,  comme  dans  le  legs,  le  rôle  d'une  condition.  Il  pa- 
raîtra bien  audacieux  à  nous  d'aller  à  rencontre  de  cette 
unanimité.  Tel  est  cependant  le  but  que  nous  nous  propo- 
sons. Aussi  bien  la  contradiction  des  auteurs  pour  expliquer 
un  point  qu'ils  tiennent  pour  certain  et  la  réfutation  écrite 
par  M.  Machelard  de  la  doctrine  la  plus  communément  ad- 
mise, rendront-elles  notre  tâche  plus  facile  et  justifieront-elles 
dans  une  certaine  mesure  nos  propres  doutes. 
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Emprualons  d'abord  à  Tua  des  ouvrages  les  plus  juste- 
ment eu  faveur  l'exposé  très-clair  des  étéments  de  la  discus- 
sion telle  qu'on  la  conçoit  généralement  : 

<c  Soit  une  institution  ainsi  conçue  :  Tiiùa  hères  esto  cum 
Momu$  morietur.  Mœvius  mourra;  voiUi  le  point  certain. 
Quand  mourra-t-il  ?  on  l'ignore.  Or,  je  dis  qu'un  pareil  terme 
est  traité  conmie  condition  et  ne  pouvait  être  traité  autre- 
ment. Car  qu'est-ce  que  le  testateur  a  voulu  ?  évidemment 
que  Titius  ne  fît  pas  adition  avant  la  mort  de  Mœvius.  Mais 
pjur  cela  même  et  attendu  que  Titius  peut  prédécéder,  et  que 
le  droit  de  faire  une  adition  d'hérédité  est  essentiellement 
intransmissible,  le  testateur  a  aussi  voulu  que  la  vocation  de 
l'institué  restât  subordonnée  au  prédécès  de  Mœvius  (1).  » 

Voilà  qui  est  fort  bien  ;  mais  supposons  à  notre  tour  une 
institution  à  terme  certain,  par  exemple  :  Tithu  keres  esto 
calendis  januarin.  Il  est  incontesté  qu'ici  les  Romains, 
au  lieu  de  faire  du  dies  une  condition,  le  retranchaient  et 
rendaient  ainsi  la  disposition  pure  et  simple.  Cependant 
alors  aussi  le  testateur  avait  voulu  reculer  l'aditiou  jusqu'au 
dies;  alors  aussi  l'institué  pouvait  mourir  auparavant  et 
l'institution  devenir  impossible.  Pourquoi  donc  u'auraient- 
ils  pas  retranché  le  dies  incertus  comme  ils  faisaient  sûre- 
ment le  diei  cet^tus  f 

MM.  Bufnoir  et  Démangeât  répondent  que  le  dies  certus 
viole  ouvertement  le  principe:  IVemopartnntestatus...,  tandis 
que  le  dies  incertus,  pouvant  arriver  à  chaque  instant,  n'impli- 
que pas  nécessairement  chez  le  testateur  l'intention  de  dé- 
férer sucoessivement  Thérédité  aux  héritiers  des  deux  ordres. 
Nous  renvoyons  tout  simplement  à  la  réfutation  —  péremp- 
toireà  nos  yeux  —  qu*a  proposée  M .  Machelard  de  cette  doc- 
trine et  des  conséquences  qu'on  en  tire. 

Mais  renverser  ne  suffit  pas.  Or  le  savant  romaniste  a-t-il 
substitué  à  la  solution  par  lui  critiquée  une  solution  nou- 
velle ?  Supposant  l'institution  :  TUius  hères  esto  cum  ipse  ma- 
rietur,  il  déclare  que  le  dies  incerttis  ainsi  appliqué  à  la  mort 
du  gratifié  ne  formait  pas  condition  et  qu'on  n'y  voyait  qu'un 
terme.  «  Or,  ajoute- t-il,  c'est  un  point  constant  en  droit 

(Ij  Accirias,  Précis  du  Droit  romain  (I.  §  324). 
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romain  qu'où  tient  pour  non  écrit  tout  terme  njoutc  h.  une 
institution,  laquelle  doit  en  ce  cas  être  iraîU'ïe  comme  pure  et 
simple,  »  D'après  M.  Macbelard  donc  le  dies  incertus  se 
transformerait  en  condition  lorat|u'il  impliquerait  l'idée  d'un 
événement  susceptible  d'arriver  avant  la  mort  du  erutifié. 
Au  cas  contraire,  on  n'aurait  qu'un  simple  terme  qu'il  fau- 
drait supprimer.  Mais  le  savant  professeur  est  trop  sayace 
pour  ne  pas  sentir  qu'il  a  tout  simplement  reculé  la  dirii- 
cullé.  Car  nons  lui  demanderons  si  le  (lies  certus  ne  peut  pas 
arriver  avant  la  mort  de  l'institué,  etponrquoi  alors  lui  aussi 
ne  se  transformerait  pas  en  condition. 

Comment  se  fait-il  qu'aucun  auteur  n'ait  pu  encore  résou- 
dre ces  difficultés  souvent  aperçues  cependant  7  Ne  serait-ce 
point  parce  qu'elles  sont  imaginaires? Est-il  bien  vrai  que  !cs 
Romains  aientjamais  fait  la  distinction  qu'on  leur  préle  enlri: 
le  terme  certain  et  le  terme  incertain  à  noire  point  de  vue  7 

Quelle  preuve  après  tout  donne-t-on  de  la  transformation 
du  terme  incertain  en  condition  dans  l'inslitntion  d'héritier? 
Ou  allègue  un  seul  texte,  la  loi  75  De  condit.,  laquelle  parait 
embrasser  toutes  les  dispositions  testamentaires  et  qu'on 
emprunte  à  un  titre  sur  le  rôle  do  la  condition  dans  les  testa- 
ments, c'est-à-dire  à  un  titre  très-général.  Quanta  la  loi  9 
C.  de  hered.  inst,,  VI,  24,  qu'invoque  M,  Bufnoir,  nons  l'in- 
terprétons tout  autrement  que  lui  (1).  A  nos  yeux,  si  le  juris- 

II]  TautefuiB  noua  n'acceptons  pus  lo  commentaire  de  H.  Hadielarc).  On 
siit  que  la  loi  est  alii&l  CDiMfoa  :  Extraneum  etinm  eum  morei-elar  hercdcm 
teriLi  jilaciiil.  M.  Hacbelard  f»lt  reininbar  ttiam  sur  *«(roiieiini  et  traduit  : 
on  peDt  tnstitiier  inè<ii<]  (ou  auasi)  un  exlraneui  cwa  luoritlar.  Il  01  conclut 
■lnVin  pouvait  à  fortiort  insiliuer  un  suui  pour  l'époque  de  ss  innrt.  Car, 
dil-i1,  le  terme  serait  supprimé  et  lalaïenlt  l'Jaatitulion  pnre  et  almple.  Pour 
nous,  il  nous  semble  que  rinstitulion  en  question  était  de  nature  &  soulorer 
lies  doutes  liien  pins  sérieux  pour  lo  tuui  quo  pour  Vexlraneua,  loa  Rumaint 
"1  premier.  Aoaai  n'aperca- 


voM-noua  pu  pouniuDi  le  jurisconsulte,  négligeant  le  ots  iloutoux,  se  si 
prononcé  sur  une  e&pfce  dans  laquelle  on  ne  devait  guère  hésiter.  Nous 
llielinerians  mDoiB  Ii  penspr,  par  un  argument  à  ennlrario  tiré  <la  ce  texte. 
qoe  rinatîtation  du  luui  alna!  Talie  eût  été  nulle.  La  modalité  affectant  mal 
k  propM  l'institution  du  »ain  dotait  la  vicier.  Tel  était  du  moins  l'efTet cer- 
tain de  t*  condition  qu'un  aurait  pu  cependant  an  iNimer  i.  supprimer. 
Rn  Boinroe,  nous  prér^rons  lire  avec  Uodefroy  1  Exlianeam,  eliam  cum  mo- 
<rerttur,  htredem  sciibi  placiiil. 

Notro  remarque  d'ailleurs  n'a  d'inlérËl  que  pour  la  salno  Interprétation 
du  texte;  elle  n'influe  tn  rien  sur  la  i'  " 
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consulte  déclare  valable  rinstitution  d'un  héritier  externe 
cum  ipse  morietur,  c*est  qu'il  supprime  le  terme. 

Avant  de  repousser  l'objection  qu'on  tire  de  la  loi  75,  don- 
nons les  raisons  qui  nous  font  présumer  que  le  dies  tneertus^ 
était  supprimé,  comme  Tétait  sûrement  le  dies  certus,  sans 
qu'on  fît  intervenir  aucune  idée  de  condition. 

1**  Dans  plusieurs  endroits  les  jurisconsultes  nous  mon- 
trent transformé  en  condition  le  dies  incertus  apposé  à  un  legs. 
Or,  aucun  fragment  ne  présente  l'application  de  notre  règle 
à  l'institution  d'héritier.  On  ne  saurait  même  nous  objecter 
que  les  lois  1  §  2  et  79  §  1  />«  condtt.  et  dem.  XXXV,  1,  rela- 
tives aux  legs  tranchent  des  difficultés  spéciales  à  ces  dispo- 
sitions ;  car  elles  pouvaient  précisément  être  écrites  tout 
aussi  bien  à  propos  de  l'institution  d'héritier,  surtout  dans 
un  titre  qui  n'est  pas  particulier  aux  legs.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  l'institution  était  la  clef  de  voûte  du  testament.  Le 
silence  des  jurisconsultes  reste  donc  inexplicable. 

2**  Nous  avons  suffisamment  démontré  quel  défaut  de  lo- 
gique on  prêtait  aux  Romains  en  leur  faisant  traiter  d'une 
façon  le  dies  certus  et  d'une  autre  le  dies  incertus^  sans  que 
cette  distinction  eût  sa  raison  d'être.  Cette  objection  doit 
être  d'autant  plus  sensible  à  M.  Machelard  qu'il  a  su,  à  notre 
avis,  très-finement  démêler  les  véritables  motifs  qui  condui- 
sirent les  Romains  à  considérer  comme  non  avenue  l'appo- 
sition du  dies  certus,  «  Les  Romains,  dit-il,  envisageaient 
l'hérédité  comme  la  transmission  à  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes du  culte  privé  du  défunt  et  en  même  temps  de  l'en- 
semble de  son  patrimoine.  Laissons  de  côté  les  scrupules 
religieux  qui  ne  permettaient  pas  sans  doute  que  celui  auquel 
étaient  transférés  les  sacra  privata  en  fût  investi  d'une  ma- 
nière transitoire.  En  ne  nous  occupant  que  des  choses  pro- 
fanes, il  est  facile  de  voir  que,  le  patrimoine  étant  composé 
de  droits  de  propriété  et  d'obligations  actives  ou  passives, 
l'idée  que  les  Romains  se  faisaient  de  la  propriété  et  des  obli- 
gations nous  conduit  encore  à  des  éléments  pour  lesquels 
était  essentiel  le  caractère  de  permanence  et  qui  n'étaient 
pas  susceptibles  dépérir  tempore.  D'un  autre  côté,  le  décès  du 
testateur  amenant  de  suite  la  vacance  des  sacra  de  même 
que  le  dessaisissement  des  droits  de  propriété  et  des  obliga- 
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lions,  il  y  avait  nécessité  de  pourvoir  immédiatement  au 
remplacemenl  da  la /jcrsonfl  qui  avait  disparu...  Dans  ce  sys- 
tème, relai'Jer  l'institué  dans  l'exercicQ  de  son  droit,  c'est 
contrarier  la  mission  dont  il  est  chargé  et  organiser  le  rè- 
glement de  ses  biens  dans  le  seul  but  de  faire  qu'ils  n'aient 
pas  de  maître  pendant  un  certain  temps-  Disposer  de  la  sorte, 
c'est  obéii-  à  une  pensée  déraisonnable,  et  on  se  décidait 
k  ne  tenir  aucun  compte  de  cette  restriction  (1).  a 

Nous  nous  demandons  laquelle  de  ces  propositions  n'est 
pas  également  vraie  du  dies  incerlus.  Objectera- t-on  que  dans 
la  matière  des  legs  nous  acceptons  la  distinction  entre  les 
deux  espèces  de  termes?  Noua  aurons  vecoura  encore  à 
M.  Machelard  :  «  Sans  doute,  dit-il,  on  s'était  arrêté  à  celte 
idée  que,  en  présence  d'une  échéance  Use,  il  était  fiicile  de 
déterminer  immédiatemeut  la  perte  subie  par  le  légataire 
pour  un  défaut  de  jouissance  dont  la  durée  était  connue;  on 
pouvait  de  suite  calculer  la  valeur  du  legs.  Toute  base  man- 
quait, au  contraire,  pour  l'appréciation  positive  de  cette  va- 
leur quand  il  s'agissait  d'un  terme  incertain  (3).  « 

Ainsi  impossibilité  de  céder  le  bénéfice  du  legs  ex  die 
incerto,  possibilité  d'opérer  la  cession  du  legs  ex  die  cej-lo  : 
telle  avait  été  pour  les  Romains  la  raison  de  distinguer,  le 
motif  qui  les  avait  déterminés  dans  la  matière  dos  legs  <i 
changer  en  condition  !e  àiei  incerius  seul.  De  l'aveu  du  même 
auteur,  les  Romains,  en  supprimant  ledien  dans  l'inslitutioa 
d'héritier,  étaient  partis  d'une  idée  bien  difiéreute  (3). 

3°  Aureste,  les  Romains  auraient,  en  acceptant  la  doctrine 
qu'on  leur  prête  sur  l'inslitution  d'héritier,  heurté  un  prin- 
cipe qui  n'était  pas  en  jeu  à  propos  des  legs.  Nous  compre- 
nons que,  par  une  exagération  de  VinCmtus  penonœ,  le 
testateur  ait  préféré  ans  successeurs  d'un  légataire  la  per- 
sonne ou  les  successeurs  de  l'Iiéritier,  et  par  suite  subordonné 
l'acquisition  du  legs  par  le  légataire  à  la  condition  qu'il 
survivrait  au  terme  indiqué.  Mais  supposons  l'institution  ; 
Tilius  hei-ei  esta  cum  Mœvius  morietnr.  La  grande  préoccupa- 

(I)  MacliPlard,  Do  !a  règle  Die»  incerlus p.  S7  01  s. 

(3)  Macl^elBi'd,  lor.  €it.,  p.  7  en  note. 
(3)  On  sait  (|na  d'ailleurs 
tes  droits  II  Ift  aitccesstun. 
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lion  du  jurisconsulte  ou  du  magistrat  est  d'appliquer  les 
intentions  présumées  du  de  eu  jus.  Or  on  connaît  toute  l'an- 
tipathie des  Romains  pour  Thérédité  ab  intestat.  Si  on  fait 
dépendre  l'arrivée  de  Titius  à  la  succession  de  sa  survie  au 
terme  indiqué,  on  rend  plus  probable  Touverture  de  la  succes- 
sion ab  intestat.  Le  testateur  a,  il  est  vrai,  manifesté  la  volonté 
de  retarder  la  prise  de  possession  de  ses  biens.  Mais,  au  dire 
de  M.  Machelard  lui-même,  cette  intention  est  insensée.  Du 
moment  que  Texécution  en  est  impossible,  conformez-vous 
à  l'intention  la  plus  probable  du  testateur,  c'est-à-dire  à 
la  volonté  de  mourir  testât  :  considérez  donc  le  dies  comme 
non  avenu. 

4®  Au  surplus,  les  textes  ne  sont  pas  absolument  muets. 
La  loi  34,  D.  XXVIII,  5,  laquelle  est  précisément  do  Papi- 
nieji,  est  ainsi  conçue  :  a  Hereditas  ex  die  vel  ad  diem  non 
rectedaiur;  sedvitio  temporis  sublato  manet  institutio.  »  Gom- 
ment Papinien,  l'auteur  de  la  loi  75,  n'eût-il  pas  songé  à 
distinguer  entre  le  dies  cerius  et  le  dies  incertus^  à  faire  une 
réserve  relativement  à  la  transformation  de  ce  dernier  en 
condition,  si  la  loi  75  avait  le  sens  qu'on  prétend  ?  Dira-t-on 
qu'il  parle  ici  du  cas  le  plus  fréquent  et  que  le  dies  incertus 
était  plus  rarement  que  le  dies  certus  apposé  à  l'institution? 
Outre  que  Papinien  n'échappe  pas  ainsi  à  tout  reproche, 
cette  assertion  est  loin  d'être  l'évidence.  Nous  serions  même 
plus  porté  à  croire  qu'au  contraire  dans  la  pratique  l'appo- 
sition du  dies  incertus  devait  être  la  plus  fréquente. 

Quelles  objections  peut-on  nous  faire?  quelles  raisons 
invoque-t-on  pour  prétendre  que  la  règle  :  Dies  incertus  condi- 

tionem s'applique  à  l'institution  d'héritier?  M.  Machelard 

se  contente  de  dire  (1)  que  «  cette  application  ne  saurait  être 
niée  ».  Les  autres  commentateurs  regardent  également  ce 
point  comme  démontré.  Cherchons  donc  nous-mêmes,  dans 
les  textes  qu'ils  citent  en  traitant  cette  matière,  quels  argu- 
ments ont  pu  les  convaincre  à  leur  insu. 

1**  La  loi  75  parlant  du  testament  en  général  doit  com- 
prendre, dira-t-on,  l'institution  d'héritier,  clef  de  voûte  du 
testament.  Tel  paraît  être  au  premier  abord,  nous  en  conve- 

(1)  Machelard,  loc.  ci7.,  p.  17. 
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ooLis,  lu  seus  de  ce  texte.  Mais  en  présence  des  graves  objec- 
tions que  soulève  cetleinLerprétalion, nous  devons  en  chercher 
une  autre.  Est-il  impossible  que  Papinien  ait  enleadu,  en 
écrivant  la  phrase  en  question,  se  référer  uniquement  aux 
legs  ou  fldéicommis?  Elle  pouvait,  être  placée  au  cours  d'un 
développement  plus  ou  moins  long  sur  les  legs  et  s'entendre 
dans  son  ouvrage  secundum  suhjectam  materiam.  Nous  ne 
connaissons  ni  ce  qui  précédait,  ni  ce  qui  suivait,  c'ust-à- 
dire  ce  qui  probablement  commentait  et  limitait  la  pensée 
du  jurisconsulte, 

Quaiit  aux  compilateurs  du  Digeste,  on  peut  sans  trop 
d'audace  et  sans  crainte  do  compromettre  leur  l'éputation, 
leur  imputer  une  inexactitude  de  plus,  ou,  si  l'on  veut,  une 
exagération  de  leur  idée,  lorsque  surtout  pn  songe  à  la  place 
de  la  lot.  Le  titre  est  consacré  à  examiner  le  rôle  des  di- 
verses modalités  insérées  dans  les  dispositions  testamentaires. 
Mais  ce  qui  fournit  le  plus  d'espèces,  ce  qui  préoccupe  avant 
tout  les  compilateurs,  ce  sont  assurément  les  legs.  Les  pre- 
mières lois  du  litre  sont  consacrées  aux  legs;  la  loi  'S  vient 
elle-même  à  la  suite  de  plusieurs  décisions  sur  les  legs.  On 
conçoit  que  la  phrase  de  Papiuieii  ail  été  re]iroduite  telle 
quelle. 

2°  On  peut  contre  nous  tirer  un  autre  argument  du  §  9, 
Inst.  Il,  14,  dans  lequel  Justinien  s'exprime  ainsi  :  n  â'x 
certo  tempore  aut  ad  certitm  tempus  Aères  mstilui  non  j/oleit.  >• 
Pourquoi,  dira-t-on,  ce  mot  «  ceriuin  » ,  sinon  par  opposition 
au  lempuê  incerlum  ?  Co  serait  ici  le  cas  de  faire  remarquer  le 
danger  des  arguments  a  contrario,  puisqu'un  autre  argument 
do  ce  genre  conduirait  à  dire  qu'on  peut  instituer  l'héritier 
ad  incerlum  tempus.  Le  nôtre  serait  aussi  légitime  que  celui 
qu'on  nous  oppose  ;  et  cependant  la  proposition  est  certai- 
nement inexacte.  Eu  réalité,  Justinien  n'a  pas  un  moment 
songé  à  l'oppositiou  d'idées  qu'on  lui  prête.  Selon  nous,  les 
mots  «  certum  tempus  m  ici  comme  dans  bien  d'autres  frag- 
ments signiSent  non  pas  «  terme  certain  m,  mais  simplemeut 
u  terme  »,  la  condition  étant  désignée  par  les  expressions 
«  tempus  incerlum  ».  Les  lois  38,  g  16  De  verè.  ol/t. .  XLV,  1  ; 
18  Decond.in(leb.,Xl],6-,  21  pr.  XXXVI,  2,  et  46.  XXXV, 
I  (m  fine)  nous  ofirent,  ainsi   que  le  §  3  Inst.    I,  15   des 
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exemples  cerlaïQS  de  celte  phraséologie  qui  a  contribué 
dérouter  les  commentateurs  (1). 

Avons-nous  réussi  à  écarter  tous  les  doutes  que  peut  faire 
naître  notre  solution  ?  Nous  ne  l'espérons  pas.  Mais  nous  nous 
estimerons  heureux  si  elle  peut  intéresser  quelques  moments 
les  éminents  romanistes  que  nous  comptons  parmi  nos 
adversaires.  Ils  sauront,  nous  en  sommes  convaincus,  ou 
Tappuyer  de  nouveaux  arguments,  ou  la  renverser  définiti- 
vement et  détruire  ainsi  les  incertitudes  que  fait  mutre  le 
laconisme  des  textes.  De  toute  façon  la  science  y  aura 
gagné. 

G.   APPERT, 

Docteur  en  droit. 


(I)  Cette  inexactitude' s'explique.  Le  mot  «  iet^me  »  exprime  chez  nous  à 
lai  seul  l'idée  d'un  événement  qui  doit  certainement  arriver,  tandis  que 
«  dies  a  signifie  simplement  «  jour  »,  du  moins  au  sens  originaire  du  mot. 
Les  expressions  a  dies  incer tus  »,  en  dehors  de  toute  convention  de  langage^ 
s'appliquent  bien  mieux  à  la  condition  qu'à  toute  autre  modalité,  puisque 
c'est  un  événement  incertain  et  quant  à  son  existence  et  souvent  quant  à 
l'époque  de  son  arrivée.  Remarquons  d'ailleurs  que  le  §  9^  Inst.  et  la  loi  41 
De  test.  mil.  dont  on  pourrait  tirer  exactement  le  même  argument,  se  ser- 
vent du  mot  tempuSf  employé  beaucoup  plus  rarement  que  le  mot  dies 
pour  désigner  le  terme. 
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niitoria  del  derecho  en  Cataluna,  llallorca  y  Valeiicla. 

Côdigo  de  las  costumbres  de  Tortosa,  por  el  doctor  D.  Bien- 
venido  Oliver,  tomo  I.  Madrid,  1876. 

De  tous  les  grands  Etats  de  TEurope,  c'est  assurément  l'Es- 
pagne dont  l'histoire  juridique  est  la  moins  connue.  Ce  n'est 
pas,  en  eflet,  dans  les  codes  généraux  d'Alphonse  X  et  de 
Philippe  II  qu'on  peut  trouver  l'expression  fidèle  de  Tau- 
cienne  législation  espagnole.  Promulgués  à  une  époque  où 
chaque  province,  chaque  cité  avait  un  droit  différent,  ces 
essais  trop  précoces  de  codification  générale  ne  pouvaient 
être  que  des  copies  serviles  du  droit  canon  et  du  droit  ro- 
main. Le  vrai  droit  national  de  la  péninsule  est  dans  ses 
coutumes  municipales,  dans  ses  fueros,  et  ces  fueros  sont, 
pour  la  plupart,  presque  entièrement  ignorés.  Aussi  tous  les 
amis  de  la  science  accueilleront-ils  avec  faveur  le  nouveau 
volume  de  M.  Oliver,  qui,  déjà  connu  par  ses  Etudes  histo- 
riques sur  le  droit  civil  de  la  Catalogne  (1),  vient  aujourd'hui 
remettre  en  lumière  l'un  des  plus  importants  et  en  même 
temps  des  plus  oubliés  parmi  les  fueros  du  moyen  âge,  le 
Code  des  coutumes  de  Tortose. 

L'ouvrage  de  M.  Oliver  est  considérable.  Le  volume  que 
nous  avons  entre  les  mains,  et  qui  ne  comprend  pas  moins 
de  540  pages,  n'en  forme  que  la  première  partie.  L'on  se  de- 
mande d'abord  si  l'œuvre  n'est  pas  en  disproportion  avec  le 
sujet,  et  si  le  statut  d'une  aussi  petite  localité  que  le  territoire 
de  Tortose  méritait  un  aussi  volumineux  commentaire. 
M.  Œiver  a  prévu  l'objection  et  ne  l'a  pas  laissée  sans  ré- 

(1)  Estudios  histôricos  sobre  el  Derecho  civil  en  Cataluna,  Madrid,  1867. 
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pense.  Ce  qu*il  veut  nous  faire  connaître,  nous  dit-il  dans  sa 
préface,  ce  n'est  pas  le  droit  local  d'une  petite  cité  catalane, 
c'est  le  droit  de  toute  la  Catalogne,  de  toute  l'Espagne  au 
treizième  siècle.  Comme  le  remarque  fort  bien  notre  auteur, 
sous  toutes  les  diversités  des  usages  et  des  statuts  locaux. 
Ton  retrouve  à  cette  époque  comme  un  fonds  permanent  de 
droit  commun,  et  ce  droit  commun  n'a  nulle  part  trouvé 
une  expression  si  précise  et  si  complète  que  dans  le  code  de 
Tortose.  Plus  ancien,  suivant  notre  auteur,  que  les  Fursan- 
tichs  de  Valence,  plus  complet  que  les  UsaiiciàQ  Barcelone,  plus 
original  que  le  code  trop  vanté  d'Alphonse  le  Sage  qui  ne  fut 
que  le  copiste  ou  l'émule  de  Justinien,  le  coutumier  deTortose 
embrasse,  dans  ses  treize  cents  chapitres,  toutes  les  parties  du 
droit  civil,  du  droit  public,  du  droit  pénal,  de  la  procédure; 
c'est,  suivant  l'expression  de  M.  Oliver,  «  une  sorte  d'ency- 
clopédie juridique  du  treizième  siècle,  de  ce  siècle  si  grand 
daus  l'histoire  du  moyen  âge  et  dans  celle  de  l'humanité,  d 

Avant  de  nous  faire  connaître  le  contenu  de  ce  code, 
M.  Oliver  a  cru  devoir  nous  en  raconter  l'histoire,  et  c'est  à 
ce  travail  préliminaire  qu'est  exclusivement  consacré  ce  pre- 
mier volume.  L'auteur  commence  par  décrire  à  grands  traits 
l'état  juridique  de  la  Catalogne  sous  la  domination  succes- 
sive des  Romains,  des  Visigoths,  des  Arabes.  Puis,  se  ren- 
fermant dans  l'histoire  particulière  de  Tortose,  il  nous  mon- 
tre comment  cet  ancien  municipe  romain  sut  au  moyen  âge 
jeconquérir  son  autonomie,  et  nous  fait  assister  à  l'une  de 
ces  longues  luttes  entre  la  bourgeoisie  et  la  noblesse,  qui, 
sous  des  formes  différentes,  se  reproduisent,  au  douzième  siè- 
cle, dans  presque  toutes  les  cités  de  l'Europe  latine.  Arrivé  à 
l'époque  de  la  rédaction  du  Codigo  de  las  Costumbres^  il  re- 
cherche quelles  furent  les  sources  de  ce  nouveau  coutumier, 
et  nous  montre  tour  à  tour  ce  que  les  législateurs  de  Tortose 
empruntèrent,  soit  aux  coutumes  antérieures,  soit  au  di*oit 
romain,  soit  au  droit  canon.  Suivons  un  instant  l'auteur 
dans  ces  recherches,  qui  forment  une  des  parties  les  plus 
instructives  et  les  plus  intéressantes  de  son  livre. 

Le  Codigo  de  las  Costumbres  présente  de  grandes  analogies 
avec  les  statuts  municipaux  de  la  même  époque  et  do  la  même 
famille,  et  c'est  cet  élément  coutumier  que  M.  Oliver  analyse 
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en  premier  lieu  :  il  siguale,  dans  le  code  de  Torlose,  tous  les 
mpriiiits  faits,  iioii-seulenieiU  aux/ueroj  voisins  do  Valence, 
de  Barcelone  et  de  Majorque,  mais  encore  auï  coutumes 
plus  éloiguces  de  la  France  méridionale.  Les  statuts  d'Arles, 
de  Montpellier,  de  Carcassonne,  d'Aigues-Mortes  et  d'Alais, 
étaient  déjà  écritsdepuisplusd'un  demi-siècle  en  1272,  date 
du  code  de  Torlose.  Ces  villes,  alors  riches  et  florissantes, 
entretenaient  avec  la  Catalogne  des  rapports  suivis,  et  il  est 
intéressant  de  retrouver,  dans  le  code  espagnol  que  M.  Oli- 
ver nous  fait  connaître,  les  inslilutious,  les  idées  et  presque 
la  langue  de  nos  vieux  statuts  provençaux. 

Nous  y  retrouverons  aussi,  à  chaque  page  et  presque  à 
chaque  ligne,  l'influence  de  la  loi  romaine.  L'œuvre  de 
Juslinien  était  considérée,  au  treizième  siècle,  comme  un 
modèle  accompli  de  classiûcatîou  juridique.  Aussi  ne  faut-il 
pas  s'étounor  de  voir  le  législateur  de  Tortoso  suivi-e  pas 
à  pas  dans  sa  marche  le  législateur  hyzantin.  Les  huit  pre- 
miers livres  du  Codigo  de  tas  Costumbres  correspondent  pres- 
que exactement,  par  l'ordre  et  lus  rubriques  des  titres, 
aux  huit  premiers  livres  du  Codex  justinianu»  ;  dans  le  neu- 
vième et  dernier  livre  du  Codigo,  se  trouvent  mêlées  diver- 
ses matières  des  livres  neuf  à  onze  du  Codej:  et  de  quelques 
titres  du  Digeste.  Toutefois,  ce  D'est  que  dans  le  plan  et  dans 
la  distribution  des  matières  que  les  rédacteurs  du  contnmiei' 
catalan  ont  imité  Justiuieu  :  quant  au  fond  même  des  dis- 
positions, ce  n'est  pas  le  droit  de  Jnstinien  qu'ils  reprodui- 
sent, c'est  celui  de  Théodose.  Ainsi,  pai- exemple,  nous  ne  l'O- 
trouvons  pas,  dans  le  Code  de  Torlose,  Tinaliénabilité  abso- 
lue du  fonds  dotal,  qui  n'a  été  établie  que  par  Jnstinien; 
nous  y  retrouvons,  au  contraire,  les  principes  de  l'ancienne 
loi  Juha,  c'est-à-dire  la  faculté  pour  le  mari  d'aliéner  le  fond 
dotal  lorsque  la  femme  y  consent. 

I.*  chapitre  consacré  b.  l'influence  du  droit  canonique  est 
peut-être  le  plus  curieux  de  tout  le  volume.  Ons'atteudrait  à 
ce  qu'un  code  rédigé  en  pleine  Espagne  et  en  plein  moyeu 
âge,  par  un  évêque  et  un  archidiacre,  ne  filt  que  l'expression 
docile  des  volonlés  du  cleigô.  Il  n'en  est  rien,  et  la  loi  mu- 
nicipale de  Torlose  présente  à  cet  égard  un  singulier  con- 
traste avec  les  codes  rédigés  sous  l'iafluence  du  pouvoir 
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royal.  Je  laisse  parier  sur  ce  point  M.  Oliver,  qui  est  lui- 
même  trop  ami  du  droit  caoou  pour  que  son  tômoiguage 
puisse  être  siispwt  :  «  Il  faut  reconuaîlro,  dit-il  (p.  3G8  et 
suiv.),  que  l'iuflueuce  cléricale  s'est  bieu  moins  fait  sentir 
dans  le  Code  de  Turtose  que  dans  les  autres  mouuraenls  lé- 
gislatifs contemporains-  On  ne  retrouve  point  dans  ce  code 
leâ  peines  coulro  les  hérétiques  édictées  par  le  Gode  des  Sepl 
Parties  et  par  le  Code  de  Valence.  Les  Sarrasins  et  les  juifs 
y  sont  traités  avec  certains  égards  : ...  la  loi  les  protège  et 
leur  assure  des  garanties  dans  les  différends  qu'ils  ont  avec 
les  chrétiens.  Par  contre,  la  lui  prend  des  mesures  pour  pré- 
venir les  usurpations  du  clergé  :  ni  les  églises  ni  les  clercs 
séculiers  ou  réguliers  ne  peuvent  acquérir  des  rentes  fon- 
cières en  argent  ou  en  nature  ;  les  membres  du  clei'gé  régu- 
lier ue  peuvent  exercer  l'offlco  d'avocat  ou  de  procureur; 
l'évéque  lui-même  est  exclu  de  toutes  fonctions  judiciaires. 
L'église  ne  peut  acquérir  de  propriétés  te iri tonales  :  dés  le 
treizième  siècle,  on  sentait  combien  l'accroissement  des 
biens  do  maiu  morte  était  funeste  à  la  ricliesse  publique. 
Mais  les  dispositions  qui  montrent  le  mieux  h  quel  [loint  la 
bourgeoisie  de  Tortose  avait  su  s'allraucliir  de  rinflueuce 
épiscopale,  sont  celles  relatives  à  l'enseignement.  On  sait 
qu'à  cette  époque  toutes  les  écoles  étaient  placées  sous  l'au- 
torïté  directe  et  exclusive  de  lE^'lisc,  si  bien  que  Don 
Jaimel.  ayant  pris  sur  lui  de  nommer  Segeur  professeur  de 
droit  à  Montpellier,  encourut  l'excommunication  del'évêqne 
de  Maguelono  et  du  pape  Glomeiil  iV.  La  loi  de  Tortose,  au 
contraire,  soustrait  l'enseigucment  à  la  juridiction  ecclé- 
siastique, et  déclare  que  toute  personne  pourra  enseigner 
quelque  science  que  ce  soit  sans  aucune  entrave  ni  sujé- 
tion, n 

Après  avoir  ainsi  analysé  un  à  un  les  divers  éléments  qui 
ont  concouru  à  la  formation  du  coutumier  espagnol,  l'auu-ur 
apprécie  celle  teuvre  législative  dans  sou  ensemble,  et  la 
compare  aux  autres  codes  contemporains,  notamment  au 
célèbre  Code  des  Sept  Parties,  qui  est  encore  sujoui-d'bui  le 
fondement  de  la  législation  espagnole.  «  Si  l'œuvre  du  rOi 
de  Castille,  dit  M.  Oliver  {p.  383),  l'emporte  sur  celle  des 
bourgeois  de  Tortose  par  la  grandeur  de  la  concepliou  cl  la 
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}  du  style,  eu  i-evaucho,  il  lui  est  inférieur  sous  le 

k«8seiiliel,  c'est-à-dire  comme  loi  positive,  destinée  k 

t  société  déterminée.  Le  Code  d'Alphonse  le  Sage 

axme  on  l'a  dit,  que  l'utopie  d'ua  philosophe  cou- 

(I  Code  de  Toitose  est  uoe  œuvre  pratique  :  fait  pour 

I,  il  s'est  inspiré  de  ses  traditions,  il  s'ost  réglé  sur 

s  et  sur  ses  besoins.  Le  premier  est  moias  uu  re- 

pilois  qu'une  série  de  traités  de  législation,  de  morale 

^giou,  orués  de  dissertations  pompeuses  et  inutiles  ; 

l,  qui  ne  contient  que  desprescnplioas positives,  est 

s  le  style  net  et  concis  qui  convient  au  législateur. 

t  Parties  sont  l'œuvre  d'un  sage  qui  cherche  àmodeler 

s  sur  le  type  idéal  que  sou  intelligence  a  créé;  le 

s  catttumes,  au  contraire,  est  le  portrait  âdèle  de  la  so- 

tlemps,  on  y  esten  plein   treizième  siècle,    c'est  l'ex- 

BTivanle  d'une  époque  et  d'un  pays.  » 

■s  considérations  générales,  si  justes  et  si  sen- 
kM.  Oliver  termine  son  premier  volume.  Le  second 
Ka  pas  encore  paru,  mais,  dans  sa  préface,  l'auteur 
;#nuonce  l'objet  et  le  plan  général  :  le  premier  vo- 
tcous  a  lait  connaître  quo  l'histoire  du  Code  de  Tor- 
IBCond  volume  nous  en  fera  connaître  le  contenu. 
)àci,  dit  M.  Oliver  (p.  XXX),  à  choisir  entre  deni 
le  consistait  à  traduire  le  Code  article  par  ar- 
Raccompagnant  cette  traduction  de  uotes,  de  gloses 
mmentaires  ;  l'autre  consistait  à  faire  counaitrc  le 
loapas  dans  sa  lettre,  maisdans  son  esprit,  et  à  fon- 
te un  exposé  général  et  méthodique, sesdiver  ses  disposi- 
C'esllaseconde  raéthodeque  M. Oliver  acrudevoirchoi- 
Krîlblen  fait?  Oui,  sansdoute,  si  c'est  auxgens  du  monde 
b'adresseet  s'il  veut  avoir  un  grand  nombre  de  lecteurs, 
r  le  grand  public ,  en  effet,  la  lecture  d'un  vieux  coutu- 
,  dans  l'original  ou  même  dans  une  traduction  litté- 
,  est  assurénent  moins  attrayante  quo  celle  d'un  livre 
Bégammeut  écrit,  comme  le  sera  sans  aucun  doute  celui 
jùeM.  Oliver  nous  promet.  Mais  si,  comme  nous  le  croyons, 
M.  Oliver  veut  faire  une  œuvre  de  science,  si  c'est  aux  sa- 
vants qu'il  entend  s'adresser,  nous  pensons  qu'il  ferait  beau- 
'*'ip  mieux  de  nous  dnnner,  non  pas  l'ei/^riV,  comme  il  ledit, 
ss 
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mais  la  lettre  même  du  Code  de  Tortose.  Que  M.  Oliver  le 
sache  bien,  les  plus  éloquentes  dissertations,  les  plus  ingé- 
nieux commentaires,  ne  vaudront  jamais,  pour  les  vrais  sa- 
vants, le  plus  petit  fragment  de  texte  original.  Le  texte  des 
coutumes  de  Tortose  est  ignoré,  môme  en  Espagne  ;  il  n'en 
existe  que  de  très-rares  exemplaires.  En  le  publiant,  M.  Oli- 
ver rendrait  un  grand  service,  et  à  ses  compatriotes  et  aux 
savants  de  tous  les  pays.  M.  Oliver  s'efiforce  de  fonder  en  Es- 
pagne une  école  historique  de  jurisprudence  ;  il  voudrait, 
nous  dit-il  dans  sa  préface,  «  poser  la  première  pierre  du  grand 
monument  que  les  peuples  de  langue  catalane  doivent  élever 
à  l'histoire  de  leur  droit  national.  »  Or  ce  monument  ne  sera 
solide  et  durable  que  s'il  a  pour  base  des  éditions  savantes  et 
complètes  de  tous  les  textes  originaux. 

Paul  GIDE. 


Prog^ramme  du  coum  de  droit  criminel  fait  à  l'Université 

de  Pise  par  Fr.  Carrara,  traduction  par  Paul  Baret,  docteur 
en  droit.  Paris,  1876,  un  vol.  in-8. 

Si  la  science  du  droit  civil  nous  vient  de  Tancienne  Rome, 
on  peut  dire  que  c'est  à  l'Italie  moderne  que  nous  devons  la 
science  du  droit  criminel.  C'est  dans  l'université  de  Pise, 
au  seizième  siècle,  que  fut  fondée  la  plus  ancienne  chaire 
de  droit  pénal.  C'est  à  Livourne,  en  1764,  que  parut  le  pre- 
mier essai  philosophique  et  scientifique  sur  les  lois  pénales, 
le  Traité  des  délits  et  des  peines  du  Milanais  Beccaria.  C'est  en 
Toscane,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  dans  les  lois  de  Pierre- 
Léopold,  que  les  réformes  réclamées  par  les  philosophes 
furent  pour  la  première  fois  en  partie  réalisées  par  le  légis- 
lateur. Enfin  c'est  de  l'antique  université  de  Pise  que  nous 
vient  aujourd'hui  le  traité  de  droit  criminel  qui  exprime  le 
mieux  le  dernier  état  de  la  science  :  je  veux  parler  du  Pro- 
gramma  del  corso  di  diritto  criminale  de  M.  le  professeur  Car- 
rara. M.  Paul  Baret  vient  de  publier  la  traduction  française 
de  la  première  partie  de  ce  traité,  et  nous  fournit  ainsi  l'oc- 
casion de  dire  quelques  mots  de  cet  ouvrage  et  de  son 
auteur. 
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-  L'Italie,  si  fertile  de  toul  temps  en  éminenls  criniiualiï- 
les,  a'ea  a  eu  aucun,  dans  ce  siècle,  qui  égale  Carrara  eu 
cenomniée  et  en  légitime  aucorité.  La  carrière,  déjà  longue, 
de  M.  Francesco  Carrara  a  été  vouée  tout  entière  à  la  science 
du  droit  criniiuel.  II  a  enseigné  ce  droit  durant  trente  an- 
nées, d'abord  à  Lucques,  puis  à  l'université  de  Pise  où  il 
professe  encore  aujourd'hui.  Ses  écrits  portent  sur  toutes  les 
parties  de  la  législation  pénale.  Il  a  publié  do  nombreux 
opuscules,  qui  ont  été  réunis  en  cinq  volumes  in-8  sous  le 
titre  :  OpuscoU  di  dirittù  criminale.  Plus  récemment,  lia  écrit 
nu  volume  intitulé  ;  Lineunienti  di  pratica  legislatwa pénale,  tt 
une  élude  sur  le  nouveau  projet  de  code  pôiial  Italien 
de  1874.  Mais  son  grand  ouvrage  est  le  Programme  de  son 
cours,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  huit  volmnes  et  dont 
la  première  partie  est  déjà  parvenue  en  Italie  à  la  cinquième 
édition.  Le  premier  volume,  intitulé  partie  générale,  con- 
tient l'exposition  des  principes  généraux  sur  le  délit  et  sur 
la  peine.  Dans  les  sept  autres  volumes  ou  partie  spéciale,  l'au- 
leur  parcourt  successivement  les  diverses  classes  de  délits  : 
d'aboi-d  les  délits  naturels,  ce  qni  comprend  les  délits  atten- 
tatoires à  la  vie  humaine  (vol,  i),  à  la  personne,  à  la  liberté 
(vol.  3),  à  l'honneur,  aux  droits  de  famille  (vol.  4),  à  la  pro- 
priété (vol.  5);  ensuite  les  délits  sociaux,  ce  qui  comprend 
les  délits  contre  la  justice  publique  (vol.  6),  contre  la  morale 
publique,  contre  la  trauqullité  publique  (vol.  7),  contre  la  foi 
publique,  enfin  les  déiils  contre  le  fisc. 

Je  ne  sais  si  M,  Baret  nous  fera  connaître  nnjour  ce  grand 
ouvrage  dans  son  ensemble.  Pour  le  moment,  il  s'est  borné 
h  nous  en  donner  la  partie  générale,  qui  est  assurément  pour 
nous  la  plus  intéressante,  puisque  l'auteur  y  pose  les  fon- 
dements de  sa  doctrine,  et  que,  d'ailleurs,  se  plaçant  au- 
dessus  de  tonte  législation  positive,  il  étudie  les  divers  pro- 
blèmes de  droit  pénal  à  un  point  de  vue  purement  rationnel. 
Le  volume  dont  M,  Baret  nous  donne  la  traduction  res- 
semble fort  peu  aux  traités  de  droit  pénal  écrits  eu  France 
jusqu'à  ce  jour.  Ce  qui  le  distingue  surtout,  c'est  un  carac- 
tère et  une  forme  éminemment  scieutiliques  :  il  semble  que 
l'auteur  ait  voulu  donner  au  droit  pénal  la  précisiou  et  la 
rigueur  d'une  science  exacte  et  faire  pour  ce  droit  ce  que 
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les  jurisconsultes  romains  ont  fait  pour  le  droit  civil,  c'est- 
à-dire  définir  et  classer  si  bien  toutes  les  espèces,  malgré 
leur  infinie  variété,  que  chacune  se  trouve  prévue  et  réglée^ 
d'avance,  et  qu'il  ne  soit,  pour  ainsi  dire,  rien  laissé  à  l'ar* 
bitrairedu  juge.  Certes,  si  cet  arbitraire  a  des  dangers,  c'est 
surtout  dans  la  jurisprudence  pénale,  puisque  le  juge  y  dis- 
pose de  la  liberté,  de  l'honneur,  de  la  vie  des  citoyens.  Mais- 
n'est-ce  pas  aussi  là  sui*tout  que  cet  arbitraire  est  inévitable? 
Est-il  possible  de  mesurer  la  culpabilité  avec  une  précision 
mathématique  ?  Est-il  possible  de  fixer  à  priori  les  circon- 
stances si  diverses  dentelle  dépend?  C'est  ce  problème  que 
M.  Carrara  a  essayé  de  résoudre  par  des  procédés  scientifi- 
ques. Riou  ne  caractérise  mieux  la  méthode  et  la  tendance 
du  criminaliste  italien ,  que  le  passage  où  il  critique  le 
système  français  des  circonstances  atténuantes  :  «  Les  pai^ 
tisans  des  atténuantes  indéfinies,  dit  notre  savant  auteur 
(§  702),  invoquent  ces  deux  propositions  :  1®  que  la  justice 
demande  qu'on  proportionne  la  peine  à  la  criminalité  subjec- 
tive ;  2'»  que  la  criminalité  subjective  ne  peut  être  évaluée 
à  priori  par  la  loi,  qu'elle  ne  peut  l'être  que  par  le  juge  qui 
voii  devant  lui  le  sujet  actif  du  délit.  Mais  l'expérience 
fait  douter  beaucoup  si  les  jurés,  en  admettant  ou  en  refu- 
sant les  circonstances  atténuantes,  jugent  ï homme  du  délit, 
ou  V homme  de  C audience  qui  a  su  les  attendrir  par  ses  artifices- 
ou  qui  les  a  irrités  par  son  maintien.  En  outre,  c'est  tou- 
jours un  problème  scientifique  que  de  savoir  si  vraiment  la 
loi  est  impuissante  pour  définir  à  priori,  à  grands  traits, 
la  criminalité  subjective....  Autrefois  les  juges  avaient, 
pour  aggraver  la  peine,  le  pouvoir  indéfini  qu'on  veut  donner 
aujourd'hui  aux  jurés  ^onvV adoucir.  Mais  le  progrès  de  la 
science  permit  aux  législateurs  de  définir  toutes  les  aggra- 
vantes qui  augmentent  la  quantité  des  différents  délits,  et  le 
système  barbare  des  aggi^avations  ad  arbitrium  put  être 
aboli  pour  toujours  sans  danger  pour  la  justice.  Pourquoi 
n'en  ferait-on  pas  autant  pour  les  dégradantes?  Une  étude 
analytique  consciencieuse  montre  que  cela  est  possible.... 
Comme  il  ne  m'arrive  guère  de  me  payer  d'assertions  vagues 
et  nébuleuses,  je  voudrais  que  les  défenseurs  de  cette  thèse 
(que  les  différences  dans  la  criminalité  subjective  ne  peu- 
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TGut  être  évaluées  à  pnori)  donnasaeut  à  leur  formule  une 
réalité  concrète  au  moyen  d'exemples,  et  j'ose  croire  qu'Us 
ne  réuasiraieot  pas  à  m'en  opposer  un  seul  qu'on  ne  pût 
ramener  à  mi  tjpe  arrêté  d'avance  par  la  loi.  ii 

Gomment  s'y  est  donc  pris  M.  Garrara  pour  mesurer  et 
évaluer  par  avance  les  degrés  les  plus  divers,  les  nuances  les 
plus  délicates  de  la  culpabilité?  Il  faut,  pour  l'expliquer,  pré- 
senter un  résumé  rapide  de  son  livre.  Il  se  divise  en  deux 
sections,  l'une  qui  traite  du  délit,  l'autre  de  la  peine.  Dans 
la  première,  l'auteur,  après  avoir  posé  les  règles  générales 
sur  Vimputahilité  et  l'imputation,  analyse  les  divers  éléments, 
ou,  suivant  sou  expression,  les  forces  du  délit  :  «  La  théorie 
des  forces,  dit-il  {§  53),  est  fondamentale  dans  notre  école. 
Grâce  à  cette  théorie,  on  réduit  à  la  plus  mince  valeur  la 
-doctrine  empirique  des  circonstances  atténuantes,  qui  sous- 
trait la  justice  pénale  à  l'autorité  des  principes  scientifiques 
pour  la  livrer  à  l'arbitraire  du  juge  converti  en  législateur. 
Pour  nous,  nous  n'admettons  pas  l'imputabilité  sociale  d'une 
action  si  nous  ne  rencontrons  le  concours  de  toutes  les  forces 
qui  constituent  le  délit;  nous  n'admettons  pas  l'augmentation 
ou  la  diminution  d'imputation  si  nous  ne  trouvons  ces  forces 
à  un  degré  plus  ou  moins  élevé  dans  l'action  spéciale  qu'il 
s'agit  de  juger.  Toute  l'économie  de  la  doctrine  pénale  en 
matière  de  délits  repose  sur  ce  fondement;  lorsqu'il  est 
établi,  la  doctrine  se  développe  d'elle-même  par  une  série 
constante  de  déductions  logiques  toujours  indépendantes  de 
l'arbitraire  de  l'homme,  o 

Le  délit,  continue  M,  Garrara,  suppose,  comme  tout  acte 
humain,  le  concours  de  deux  forces,  une  force  physique  et 
une  force  morale.  Chacun  de  ces  deux  éléments  du  délit  doit 
être  considéré  subjectivement  et  objectivement. 

Au  point  de  vue  subjectif,  l'élément /)Ay«iy"e  consiste  dans 
l'acte  matériel  ;  l'élément  moral,  dans  la  volonté  intelligente. 
•Cet  élément  moral  suppose  chez  l'agent  l'existence  de  quatre 
conditions  :  1°  la  connaissance  de  la  loi  ;  2°  la  prévision 
des  effets;  3°  la  liberté  de  choisir;  4«  la  volonté  d'agir. 
hei  deux  premières  conditions  constituent  le  concours 
de  l'intelligence;  les  deux  dernières,  le  concours  de  la 
▼olonté.   Du  concours  de  l'intelligence  et   de  la  volonté 
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résulte  Vinlenlion,  qui  peut  être  parfaite  ou  imparfaite,  di- 
recte ou  iudirecte,  positive  ou  négative.  De  la  les  distinctions 
du  doi,  de  la  faute  lourde,  de  la  faute  légère,  du  cas  fortuit. 
Se  plaraut  ensuite  au  point  de  vue  objectif,  l'auteur  bous 
montre  comment  tout  d^lit  produit  un  double  doiumage,  uu 
doramaj,'e;i/iys'j«eetimmciiiat,  liu  dommage  morn/et  médiat, 
lequel  consiste  dans  l'alarme  qu'Inspire  ie  délit  :  le  délit  qui   . 
atteint  un  citoyen  dans  sou  patrimoiue  naturel,  les  atteint  j 
touf  dans  leur  patrimoine  social.   Tout  homme  en  sociËté  j 
jouit  en  eiFcl,  dit  M.  Cai-rara,  d'un  double  patrimoine  ;  son  1 
patrimoine  naturel  estl'euserable  de  tous  les  biens  qui  lut  I 
appartiennent  comme  individu  :  vie,  liberté,  droits  de  prft- 1 
priélé,  droils  de  famille;  «  le  palrimoiue  social  est  celui  qui  1 
compètcà  l'homme  en  tant  que  membre  d'une  société  civile,  1 
laquelle  est  constituée  dans  le  seul  but  de  lui  donner  lei  J 
avantagea  de  la  sûreté  et  du  sentiment  de  la  silretéu  (§  107). 
Au  sujet  de  ce  patrimoine  social,  M.  Cararra  présente  quel-  1 
ques  observations  aussi  justes  dans  le  fond  qu'iogéi 
dans  la  forme  :  o  Le  patrimoine  social,  s'il  m'est  permis  I 
d'employer  nue  companuson,  peut  éti'e  assimilé  au  mur  qul-l 
entoure  un  jardin.  Co  mur  n'en  augmente  pas  la  richcsBe,n 
la  fertilité  naturelle  (patrimoine  naturel);  au  contraire,  par 
l'espace  qu'il  occupe  et  l'ombre  qu'il  produit,  il  nuit  dane 
une  certaine  mesure  à  la  ferlilito  naturelle,  à  la  production. 
Mais  l'avantage  d'uue  abondante  productiou,  quoique  dimi- I 
nué  partiellement,  se  Irouvo  augmenté  en  somme  par  la  si 
curilé  obtenue  au  moyen  d'un  mur  (patrimoine  artificiel| 
que  la  maiu  de  l'homme  a  élevé  pour  protéger  les  biens  u 
turels  du  jardin.  Dire  que  les  hommes  sont  faits  pour  l'Éti 
c'est  dire  que  le  jardin  est  fait  pour  le  service  du  mur.  Fair^ 
que,  dans  les  sociétés,  les  mesures  de  ]>roIectiou  juridi 
détruisent  toute  jouissance  des  biens  naturels,   c'est  3 
comme  le  propriétaire  imprudentqui  entoure  son  jardin  (l'B 
mur  démesuré,  et  par  là  lui  enlève  le  soleil  et  l'air,  le  reqj 
stérile,  et  anéantit  toute  espérance  de  productiou.  > 

Après  avoir  analysé  le  délit  dans  ses  éléments  csscoUd 
M.  Garrara  cherche  à  établir  une  échelle  des  délits  et  ik  d 
terminer,  dans  chaque  cas,  la  proportion  et  la  mesure  do 
l'impulabitité.  »  Les  délits,  dit-il  (;>   \-2è),  doivent  s'impu- 
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1er  en  proportion  exacte  de  leur  qualité,  de  leur  quantité  et 
do  leur  degré,  n  Pour  déternuoer  la  qualité  du  délit,  il  faut 
considérer  la  nature  du  droit  lésé.  Pour  mesurer  la  quanlilé 
(c'est-à-dire  la  gravité)  du  délit,  il  faut  considérer  le  délit 
objectioement,c'eaV-k-àiTQ  le  dommage  physique  et  moral, 
immédiat  et  médiat,  qu'il  a  causé.  Pour  mesurer  le  degré 
du  délit,  il  faut  considérer  le  délit  subjectivement,  soit  dans 
son  élément  physique,  soit  dans  son  élément  moral. 

L'élément  moral,  ou,  pour  employer  la  terminologie  de 
l'auteur,  la  l'orce  morale  sufijeclive  du  délit,  réside  dans  Vin- 
telligenve  et  dans  la  volonté  de  l'agent  :  or  sou  intelligence 
peut  être  altérée,  soit  par  des  causes  physiologiques  (âge, 
sexe,  sommeil,  surdi-mutité,  folie), soit  par  des  causes  idéo- 
logiques (ignorance  et  erreur)  ;  sa  volonté  peut  être  viciée 
par  la  contrainte,  l'entraînement  des  passions,  l'ivresse. 
Chacune  de  ces  circonstances  dégradantes  est  l'objet  d'une 
âne  et  minutieuse  analyse. 

CoQsidéraut  ensuite  le  délit  dans  son  élément  physique, 
c'est-à-dire  dans  les  actes  d'exécution,  notre  auteur  arrive 
aux  théories,  si  fécondes  en  controverses,  de  la  tentative  et 
de  la  complicité.  M.  Carrara  repousse  ënergiquemeut  la 
doctrine  qui  assimile  les  complices  à  l'autem-  du  délit  :  »  Chez 
les  premiers,  djt-U  (§  472),  il  y  a  moins  de  force  physique  au 
point  de  vue  de  l'eBet  qu'ils  produisent,  et  moins  de  force 
morale  au  point  do  vue  de  la  persévérance..  La  volonté  cri- 
minelle a  persévéré  chez  l'auteur  jusqu'à  l'accomplissement 
du  délit,  taudis  qu'on  ne  sait  pas  si  le  complice  aurait  égale- 
ment  persévéré.  » 

Après  avoir  analysé  les  éléments  du  délit,  l'auteur  en 
étudie  les  elTets  juridiques  et  ti'aite  les  nombreuses  questions 
relatives  au  concours  de  l'action  publique  et  de  l'action  ci- 
vile. A  propos  de  l'action  civile  et  du  droit  à  la  réparation 
pour  la  partie  lésée.  M,  Cari-ara  dit  quelques  mots  d'une 
institution  qui  mérite  d'être  signalée  :  c'est  celle  de  la  répa- 
ralitm  subsidiaire,  introduite  par  quelques  législations.  Elle 
consiste  à  établir  une  caisse  publique  qui  est  aUmentée  par 
les  amendes  infligées  aux  délinquants,  et  à  laquelle  on  re- 
court pour  indemniser  ceux  qui  ont  été  lésés  par  un  délit 
commis  par  une  personne  insolvable.  «  Il  n'est  pas  moral, 
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remarque  fort  bien  M.  Carrara  (§  554),  que  le' gouvernement 
s'enrichisse  par  suite  des  délits  qu'il  n'a  pas  su  prévenir.  11 
est  moral  au  contraire  que  la  «ociété,  dont  les  bons  citoyens 
étaient  en  droit  d'exiger  protection,  répare  les  effets  de  son 
défaut  de  vigilance.  » 

Dans  la  seconde  section,  relative  à  la  peine,  M.  Carrara 
commence  par  rechercher  l'origine  de  la  peine  et  le  fonde- 
men  t  du  droit  de  punir,  et  il  con  dut  par  ces  nobles  et  éloquentes 
paroles  :  «En définitive,  le  fondement  du  droit  pénal,  c'est  la 
liberté  de  t  homme.  Destiné  par  la  loi  de  sa  création  à  exercer 
librement  son  activité  sur  la  terre  dans  les  bornes  du  respect 
de  la  liberté  de  ses  semblables,  Thomme  est  placé  ab  œtemno 
sous  l'empire  de  la  loi  morale,  qui  règle  en  même  temps  ses 
droits  vis-à-vis  des  autres  et  ses  devoirs  envers  eux.  Mais 
cette  liberté  né  serait  pas  réelle  si  le  frein  d'une  autorité 
n'assurait  l'efficacité  de  la  loi.  Ce  n'est  donc  pas  la  société 
qui  fait  naître  le  droit  de  punir,  c'est  la  nécessité  de  punir  les 
violateurs  du  droit  qui  fait  naître  la  société  dvile  :  celle-ci 
est  un  résultat  nécessaire  de  la  loi  naturelle,  non  pas  comme 
/în,  mais  comme  moyen,  comme  instrument  pour  la  répression 

de  la  licence  et  la  protection  de  l'activité  humaine Le 

fondement  de  notre  formule  est  un  dogme  :  un  dogme  uni- 
versel qui  légitime  les  sociétés,  les  gouvernements,  le  pou- 
voir pénal  et  civil,  et  tout  autre  pouvoir  exprimant  l'auto- 
rité de  l'intelligence  humaine  sur  l'homme;  un  dogme 
humanitaire  qui  persuade  les  chrétiens  comme  les  disciples 
des  faux  prophètes  :  le  dogme  que  le  Créateur  a  soumis  les 
hommes  à  une  loi  morale  qui  est  juridique  et  parfaite,  et 
qu'ainsi  la  peine  n'est  autre  chose  que  la  sanction  nécessaire 
de  la  loi  morale  juridique.  Nous  sommes  tous  des  instruments 
dans  la  main  de  Dieu;  gouvernants  ou  gouvernés,  nous 
n'avons  de  droits  que  pour  servir  à  ses  fins  (§  61^).  » 

Cette  seconde  partie  du  traité  reproduit,  avec  une  exacte 
symétrie,  les  divisions  et  subdivisions  de  la  première.  Les 
forces  de  la  peine,  comme  celles  du  délit,  se  divisent  en  force 
morale  et  fotre  physique^  ce  qui  signifie  que  la  peine  doit  at- 
teindre le  coupable  moralement  et  physiquement.  Dans  la 
peine  comme  dans  le  délit  il  faut  distinguer  des  différences 
de  qualité,  de  quantité  ei  de  degré  :  les  différences  de  qualité, 
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(le  ijuaïUité  et  do  dcgi-6  dans  la  peine  doivent  correspondre 
aux  différences  de  qualité,  de  quantité  et  de  degré  dans  le 
délit.  Les  causes  qui  peuvent  abaisser  le  degré  de  la  peine 
sont,  oupoli/igues  el  extrinsèque!,  ou  juridiques  et  intrinsèque». 
Il  peut  y  avoir  des  raisons  purement  politiques  de  diminuer 
la  peine  :  l' la  politique,  dit  fort  bien  M.  Carrara  (§  706),  ne 
peut  jamais  primer  la  justice  pour  punir  davantage,  la  poli- 
tique peut  primer  la  justice  pour  punir  moins,  car  la  justice 
abstraite  n'est  plus  la  justice  sociale  quand  elle  cause  du  dé- 
sordre. •  Parmi  ces  causes  politiques,  les  unes  sont  indéter- 
minables par  la  loi,  et  relèvent  du  droit  de  grSce  ou  du  droit 
d'amnistie  ;  les  autres  sont  détertninables  par  la  loi,  telles  sont 
le  pardon  de  l'offenso,  l'aveu  du  coupable,  la  prescription  de 
la  peine.  Les  causes  juridiques  ou  intrinsèques  tiennent  à  des 
circonstances  individuelles  an  prévenu,  telles  que  son  âge, 
son  sexe,  son  état  de  maladie,  sa  pauvreté,  la  prison  préven- 
tive qu'il  a  subie,  le  concours  de  plusieurs  peines  pronon- 
cées contre  lui.  A  côté  de  ces  causes  diveraes  de  diminution 
de  la  peine,  il  faut  placer  une  cause  unique  d'augmentation, 
la  récidive.  <•  La  seule  raison,  dit  M.  Cari-ara  {S  738l,  d'aug- 
menter la  peine  du  récidiviste,  est  Vitauffisanee  relative  de  la 
peine  ordinaire,  insuffisance  démontrée  par  le  fait  même  du 
coupable,  c'est-à-dire  par  la  preuve  positive  résultant  de  ce 
qu'il  a  méprisé  la  première  peine...  Répéter  celte  peine  contre 
lui,  ce  serait  faire  un  acte  inutile,  puisque  la  présomption 
que  celte  peine  est  suffisante  est,  pour  lui,  contredite  par  les 
faits.  Il 

Après  avoir  longuement  parlé  de  M.  Carraraetdeson  livre, 
nous  devons  dire  un  mot  de  sou  traducteur.  M.  Carrara  a  eu 
la  bonne  fortune  de  trouver  eu  M.  Paul  Baretun  interprète 
aussi  consciencieux  qu'éclairé.  Écnte  à  Pise,  sous  les  yeux 
tnâme  de  l'auteur,  cette  traduction  est,  on  peut  le  dire,  aussi 
authentique  que  l'original.  Noua  avons  cependant  un  repro- 
che i  faire  h.  M.  Barot  :  c'est  beaucoup  sans  doule  de  nous 
avoir  donné  une  traduction  excellente,  mais  il  eiU  pu  nous 
donner  plus  encore,  et  ses  travaux  antérieui-snous  donnent 
le  droit  d'être  exigeant  vis-à-vis  de  lui.  Ayant  fait  un  séjour 
prolongé  dans  les  universités  italiennes,  ayant  vu  de  près 
M.  Carrara  el  ses  collègues,  M.  Baret  pouvait,  mieux  que 
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personne,  nous  faire  connaître  Tétat  de  la  science  du  droit 
criminel  en  Italie;  il  pouvait  nous  dire,  dans  une  introduc- 
tion, quels  ont  été  les  précurseurs  de  M.  Carrara,  quels  sont 
aujourd'hui  ses  disciples  ou  ses  émules,  enfin  quelle  in- 
fluence a  exercée  son  œuvre  dans  l'école,  au  palais  et  dans  les 
conseils  législatifs.  Au  lieu  de  cela,  qu'a  fait  M.  Baret?  Il 
s'est  borné  à  placer  en  tête  de  sa  traduction  un  avertissement 
de  six  lignes  dans  lequel,  pour  tout  renseignement  sur 
M.  Garrara  etlescriminalistes  italiens,  il  renvoie  son  lecteur 
à  un  opuscule  épuisé  et  presque  introuvable.  Nous  espérons 
qu'une  nouvelle  édition  fournira  prochainement  à  M.  Baret 
l'occasion  d'ajouter  à  son  travail  le  complément  que  nous 
lui  demandons  et  que  le  public  est  en  droit  d'attendre  de 
lui. 

Paul  GIDE. 


lies  sources  du  droit  aorTég^tea  et  leur  usage  [De  NùTske 

Retskilder  og  deres  Anvendeke)^  par  L.  âubert,  professeur  à 
l'Université.  Ghristiania,  Mailing,  1877, 1"  partie. 

Cet  ouvrage  est  le  premier  volume  d'un  traité  complet 
sur  la  pratique  générale  du  droit  privé  de  la  Norvège.  L'au- 
teur s'est  proposé  de  faire  connaître,  plutôt  au  point  de 
vue  de  l'application  actuelle  qu'à  celui  de  l'histoire,  les 
divers  monuments  de  la  législation  du  pays,  et  principale- 
ment le  Code  de  Christian  V  de  1787  {Norske  lov);  et  quoi- 
qu'il insiste  tout  particulièrement  sur  la  rédaction  et  sur  le 
contenu  de  ce  dernier  Code,  il  présente  un  tableau  intéres- 
sant des  transformations  et  successions  du  droit  norvégien. 
Le  premier  Code  général  de  ce  pays  remonte  à  1274,  époque 
où  Magnus  le  «  correcteur  de  lois  »  (lagabôter)  fondit  en  un 
texte  commun  les  lois  des  trois  provinces,  le  Frostatkingslov 
{Throndhjem),  le  Gulathmgslov  (Bergen),  et  YEidsivaihingslov 
(Eidsvold),  Ce  texte  révisé  resta  en  vigueur  plus  de  quatre 
siècles,  et  le  Code  de  Christian  IV,  qui  le  remplaça  en  1604, 
n'en  est  qu'une  transcription  plus  ou  moins  fidèle.  Mais 
depuis  l'Union  de  Calmar,  bien  que  le  gouvernement  danois 
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a'edt  pas  abrogé  les  lois  du  pays  ni  espreasémeut  introduit 
la  législatioci  danoise,  la  coutume  et  la  jurisprudence  s'é- 
taient peu  à  peu  modelées  sur  celles  du  pays  dominateur,  et 
quand  Christian  V  promulgua  son  Code  norvégien  en  1687, 
il  put,  sans  faire  trop  de  violence  ans  traditions,  transcrire 
en  presque  totalité  le  Coiie  qu'il  avait  donné  au  Danemark 
quatre  ans  auparavant:  les  divergences  entre  les  deux  lois 
ne  sont  mémo  pas  généralement  fondées  sur  des  différences 
entre  les  coutumes  des  deux  pays.  Celait  une  loi  danoise 
imposée  à  la  Norvège,  et  la  législation,  qui  depuis  le  réta- 
blissement de  la  monarchie  absolue  avait  repris  quelque, 
activité,  suivit  naturellement  celte  tendance  d'unification 
iiu  profit  du  Danemark,  qui  ne  s'arrêta  qu'eu  1814. 

Au  moment  de  la  séparation,  et  quand  la  Norvège  eut 
rcru  du  roi  de  Suède  une  constitution  particulière,  elle  cher- 
cha aussitôt  à  se  donner  un  Code,  plutôt  pour  rajeunir  une 
législation  déjà  vieille  que  pour  faire  revivre  le  droit  nor- 
végien proprement  dit,  depuis  longtemps  supplanté  par  celui 
du  Danemark.  A  cette  époque,  l'Uuion  avait  duré  trop  long- 
temps pour  chercher  à  eu  efiacer  les  résultats  :  le  pli  était 
pris  ;  le  droit  était  commun  aussi  bien  que  la  langue  ;  aujour- 
d'hui encore,  les  deux  législations  marchent  de  concert,  et 
s'emprunten  l  leurs  dispositions  et  jusqu'à  leurs   textes. 

Le  Slorthiugde  I8U  ne  songeait  donc  qu'à  mettre  les  lois 
norvégiennes  au  courant  des  progrès  de  la  législation  euro- 
péenne, 11  chargea  uue  commission  de  faire  un  Gode,  Mais 
l'œuvre  était  apparemment  prématurée;  elle  échoua,  et  ne 
parait  pas  devoir  aboutir  de  longtemps.  La  Norvège  ne  s'est 
donné,  depuis  1814,  qu'un  Coiie  pénal,  promulgué  en  1843 
et  révisé  en  1874.  Le  droit  civil  est  resté  ce  qu'il  était,  sauf 
en  quelques  points,  comme  la  matière  des  successions,  qui 
a  fait  l'objet  d'une  loi  spéciale.  Le  vieux  Code  de  1687  est 
loujoui's  en  vigueur;  et  l'insuffisance  s'en  fait  fortement 
sentir,  surtout  en  matière  commercialo.  D'autre  part,  il  est 
assez  difficile  de  rccounaitre  parmi  ses  nombreuses  disposi- 
tions celles  qui  sont  encore  applicables,  et  il  est  nécessaire, 
surtout  pour  un  étranger,  d'avoir  un  guide  pour  s'en  servir. 
On  trouvera  ce  guide  dans  M .  Aubert.  Par  les  renseigne- 
ments très-complets  qu'il  fournit,  il  permet  d'aborder  l'étude 
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du  droit  de  son  pays  sans  risquer  de  commettre  des  méprises 
qui  sans  lui  seraient  inévitables.  Il  met  en  outre  au  courant 
de  Tétat  actuel  de  la  législation  en  Norvège,  ce  qui  i*end  son 
ouvrage  particulièrement  utile  pour  les  recherches.  Il  serait 
bien  nécessaire,  ne  fût-ce  qu'à  ce  point  de  vue,  d'avoir  pour 
les  différents  pays  européens  un  travail  semblable  à  celui 
de  M.  Aubert. 

P.  DARESTE. 


NOTICES  NÉCROLOGIQUES 


MM.  RAU  —  CAUCHY  —  BAUDI  DI  VESME 

Dans  les  mois  qui  viennent  de  s'écouler,  la  Cour  de  cas- 
sation et  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  ont 
vu  Tune  et  l'autre  un  vide  se  produire  dans  leurs  rangs.  De 
son  côté,  TAcadémie  des  sciences  de  Turin  a  perdu  un  des 
ti*availleurs  les  plus  infatigables  de  l'Italie  dans  le  domaine 
de  rhistoire  et  du  droit. 

Nous  voudrions  rappeler  les  traits  principaux  de  l'activité 
scientifique  de  ces  hommes  de  talent  et  de  labeur  parmi  les- 
quels se  trouve  pour  nous  un  maître  vénéré. 

M.  Frédéric-Chmries  Rau  était  né  le  3  août  1803  à  Boux- 
willer,  petite  ville  coquettement  adossée  aux  Vosges,  à  quel- 
ques lieues  de  Strasbourg.  De  là  nous  était  venu  déjà 
un  historien  dont  les  écrits  ne  sont  pas  oubliés,  qui  enseigna 
lui  aussi  le  droit  à  Strasbourg,  et,  après  avoir  été  membre 
du  Tribunal,  y  mourut,  en  1813,  recteur  honoraire  de  l'Uni- 
versité, Guillaume  Koch,  Tauteur  du  Tableau  des  Révolutions 
de  V Europe. 

C'est  à  Bouxviller  môme  que  M.  Rau  fit  ses  études  clas- 
siques, à  Strasbourg  qu'il  fit  son  droit.  Le  2  décembre  1823 
il  était  licencié,  docteur  le  9  décembre  1826.  C'était  mar- 
cher vite  pour  une  époque  où  les  études  de  droit  s'arrêtaient 
généralement  à  la  licence.  En  cette  même  année  1826,  la 
Faculté  de  Paris  ne  recevait  que  13  docteurs,  parmi  lesquels 
M.  Demolombe, 

A  en  croire  la  Gazette  des  tribunaux^  M.  Rau  semblerait 
avoir  eu  d'abord  la  pensée  de  se  consacrer  aux  fonctions 
judiciaires,  car  il  aurait  débuté  par  être  juge  suppléant  à 
Strasbourg  le  5  novembre  1832.  Je  ne  sais  si  la  date  est 
exacte,  en  tout  cas  M.  Rau  n'aurait  pas  été  long  à  imprimer 
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une  direction  différente  à  sa  carrière,  car  dès  le  6  mars  1833 
nous  le  voyons  professeur  suppléant  provisoire  à  la  Faculté 
de  droit  de  Strasbourg,  cette  faculté  qu'il  ne  quitte  plus  que 
pour  arriver  directement  au  sommet  même  de  la  magistra- 
ture française.  C'est  en  1841  qu'il  obtient  la  chaire  de  Code 
civil,  à  la  suite  d'un  concours  ouvert  à  Paris. 

Dès  avant  il  entreprenait  en  collaboration  avec  un  de  ses 
collègues  de  la  Faculté  de  Strasbourg,  qui  fut  plus  tard  aussi 
son  collègue  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Aubry,  l'ouvrage  au- 
quel ils  ont  tous  deux  attaché  leur  nom.  MM.  Aubry  et  Rau 
comprenaient  la  tâche  qui  s'impose  à  une  Faculté  placée 
comme  celle  de  Strasbourg  aux  confins  de  deux  grands  pays, 
et,  pour  leur  part,  ils  n'y  faillirent  pas. 

L'Allemagne  avait  eu  le  privilège  de  posséder  avant  la 
France  un  commentaire  du  Code  civil  sous  forme  de  traité 
systématique  du  droit  français.  Dès  1808,  Zachariae,  de  Lin- 
genthal,  professeur  à  Heidelberg  (1),  avait  publié  en  deux  vo- 
lumes un  manuel  de  droit  civil  français  {Handbuch  des  fran- 
zôsischen  Civilrechts)  ^  sorte  de  prélude  à  l'ouvrage  plus  con- 
sidérable qui  parut  sous  le  même  titre  en  1811.  Le  succès 
fut  grand  en  Allemagne.  Plusieurs  éditions  se  succédèrent 
rapidement.  La  quatrième  venait  de  paraître  en  1837  (la 
dernière  publiée  par  l'auteur)  quand  MM.  Aubry  et  Rau  con- 
çurent le  projet  de  faire  profiter  la  science  française  des  tra- 
vaux'du  jurisconsulte  allemand,  complétés  et  fécondés  en 
quelque  sorte  par  leurs  efforts  personnels. 

Ce  n'était  pas  une  traduction  proprement  dite  qu'ils  en- 
tendaient faire,  mais  une  refonte,  largement  annotée.  Sous 
leurs  mains  habiles  et  infatigables,  l'œuvre  se  transforma,  et 
s'élargit  sans  cesse  (2).  D'un  simple  manuel  sortit  le  Cotais 
de  droit  civil  français  dont  la  quatrième  édition  en  huit  gros 
et  compactes  volumes  est  actuellement  en  cours  de  publica- 
tion. 

L'œuvre  s'est  dégagée  entièrement  des  liens  qui  la  ratta- 

(1)  Voir  notamment  sur  Zachari»  une  intéressante  étude  de  M.  Charles 
Brocher,  publiée  par  la  Revue  hUiorique  de  droit  en  18G8et  1809  (t.  XIV, 
p.  433,  t.  XV,  p.  295,  430,  547) ,  et  une  notice  de  M.  Aubry  dans  la  Biogra- 
phie de  Michaud. 

(2j  La  première  édition  (1838  à  1846)  fut  épuisée  avant  d'avoir  entière- 
ment paru.  La  3*  édition  (1856  à  1868)  formait  déj^  six  volumes. 
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chaieiit  au  manuel  de  Zacharix  ;  elle  n'en  a  retenu  que  la 
méthode  et  le  plan.  On  peut  dire  aussi  que  les  auteurs  out  su 
s'approprier  à  un  degré  rare  les  qualitéalespluséminentesdu 
jurisconsulte  qu'ils  avaient  choisi  pour  modèle.  Ce  qui  con- 
stitue en  effet  le  mérite  particulier  de  leur  ouvrage,  ce  qui 
lui  assure  une  autorité  chaque  jour  grandissante,  c'est  la 
sûreté  de  doctrine,  la  sobriété  d'exposition,  la  déduction 
iaflesible  de  toutes  les  conséquences  juridiques  d'un  prin- 
cipe posé.  Les  développements,  les  discussions  de  questions 
controversées  n'arrivent  qu'au  second  plan.  Toutes  les  solu- 
tions sont  contenues  en  germe  dans  un  ensemble  de  princi- 
pes formulés  avec  une  rigueur  mathématique  et  si  intime- 
ment soudés  les  uns  aux  autres  qu'ils  forment  un  véritable 
édifice  juridique  dont  on  peut  sans  doute  critiquer  des  dé- 
tails, mais  dont  il  est  impossible  de  méconnaitre  la  solide 
construction . 

Le  droit  est  une  science  exacte,  mais  une  science  qui 
touche  par  mille  côtés  à  la  vie,  à  la  pratique  journalière.  Le 
véritable  jurisconsulte  ne  doit  donc  pas,  cédant  à  une  ten- 
dance trop  commune,  s'enfermer  dans  une  sorte  de  région 
sereiue,  dans  la  sphère  de  la  théorie  pure,  pour  se  complaire 
dans  le.s  subtilités  que  saura  inventer  son  esprit  pins  on 
moins  ingénieux.  MM.  Aubrj-  et  Rau  ont  su  échapper  à  ce 
reproche,  et  .je  no  sais  si  à  cet  égard  l'influence  de  M.  Rau 
n'a  pas  été  prépondérante. 

Sa  vie  se  trouva  partagée,  en  efïet,  entre  la  pratique  du 
barreau  et  l'enseignement  théorique,  et  il  put  s'établir  ainsi 
entre  le  Palais  et  l'Ecole  un  courant  incessant  dont  le  Cours 
de  droit  civil  profila  largement  et  qui  prépara  ses  auteurs  à 
la  haute  magistrature  à  laquelle  ils  devaient  être  appelés. 

M,  Rau  fut  nommé  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  le 
4  août  1870.  Jamais  nominatioQ  ne  vint  à  la  connaissance 
(la  public  dans  des  circonstance  plus  extraordinaires,  et  l'on 
lions  permettra  de  rappeler,  à  ce  sujet,  un  souvenir  persou- 
nel,  La  guerre  venait  d'être  déclarée.  Strasbourg  était  dans 
l'attente  flévreuse  des  événements  qui  allaient  s'accomplir; 
onse  seniaità  laveilledelabataillede  Reichshoffen.  Toutes 
les  dépêches  qui  arrivaient  étaient  aussitôt  imprimées,  ven- 
dues et  criées  par  la  ville.  Celle  annonçant  la  nomination  de 
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M.  Raa  eut  le  même  sort  :  elle  se  répandit  par  milliers 
d'exemplaires,  et  ce  fut  une  déception  pour  beaucoup  qu'une 
nouvelle  si  pacifique  venant  usurper  la  place  des  faits  de 
guerre  qu'on  était  anxieux  d'apprendre. 

Depuis  1870  M.  Rau  s'occupait  sans  relâche  de  la  qua- 
trième édition  du  Cours  de  droit  civil^  dont  un  volume  seul 
reste  à  paraître.  Mais  il  y  a  un  an  la  maladie  vint  interrompre 
ses  travaux,  et,  au  moment  où  la  santé  paraissait  revenue,  la 
mort  l'a  emporté  le  10  avril.  A  son  fidèle  collaborateur 
reviendra  donc  la  tâche  douloureuse  d'achever  la  publication 
d'une  œuvre  à  laquelle  ils  avaient  travaillé  en  commun  de- 
puis près  de  quarante  ans. 

J'aurais  voulu  ne  pas  clore  cette  notice  sa/is  parler  des  qua- 
lités du  professeur  et  de  l'homme  privé.  Ce  sont  malheureu- 
sement des  traits  qu'il  est  bien  difficile  de  fixer.  Ceux-là 
seuls  qui  ont  pu  entendre  cette  parole  précise  et  nerveuse,  qui 
ont  pu  éprouver  ce  qu'il  y  avait  de  bienveillance  et  do  bonté 
dans  cette  natui^e  aux  dehors  un  peu  froids,  ceux-là  seuls  ap- 
précieront à  leur  juste  valeur  à  la  fois  l'homme  et  l'écrivain 
que  notre  pays  vient  de  perdre. 

M .  Rau  a  été  remplacé  à  la  Cour  de  cassation  par  M.  Rodol- 
phe Darcste,  l'un  des  directeurs  de  cette  Revue. 

En  1860  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  re- 
mettait au  concours  une  question  vainement  proposée  trois 
ans  auparavant  et  que  le  programme  formulait  ainsi  :  «  Re- 
chercher les  origines,  les  variations  et  les  progrès  du  droit 
maritime  international,  et  faire  connaître  les  rapports  de  ce 
droit  avec  l'état  de  civilisation  des  différents  peuples.  »  Un 
seul  mémoire  fut  présenté,  mais  il  fut  jugé  digne  du  prix. 

M.  Kug^ène  Cauchy,  ancien  archiviste  de  la  Chambre  des 
pairs,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  en  était 
l'auteur.  Voici  en  quels  termes  M,  Renouard,  rapporteur 
du  concours,  appréciait  le  mérite  de  l'ouvrage  :  «  L'auteur 
n'avouluéviter  aucune  des  questions  indiquées  par  le  pro- 
gramme. Il  a  fait  preuve  de  philosophie  dans  l'esprit,  de  jus- 
tesse dans  le  sens,  d'élévation  dans  les  sentiments,  et  de 
vastes  connaissances  de  droit  et  d'histoire.  Le  style  appar  - 
tient  à  la  saine  littérature,  est  élégant,  soutenu,  pur  de  néo- 
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iiigismes,  cxompliiiî  locutions  éCrauges  etde  l'atlectalioiiqui 
ubuse  des  termes  techniques  et  scicnliflques  (1).  n 

L'aulaur  publia  son  mémoire  soua  le  titre  de  Droit  mari- 
time ititernad'onal,  considé-é  dans  ses  origines,  etc.  (2  vol.  ia-8°, 
18C2).  Noua  y  avons  une  histoire  détaillée  et  g(5néralement 
exacte  des  sources  et  du  développement  du  droit  des  gens 
maritime  jusqu'en  1862. 

Cet  ouvrage  n"est  ni  le  premier  ni  le  seul  qu'aitfait  paraî- 
tre M.  Cauchy,mais  ce  fut  celui  qui  fonda  sa  réputation  et  lui 
ouvrit  ou  1806  les  portos  do  l'Académie  qui  venait  de  le  cou- 
ronner. Parmi  ses  publications  antérieures  nous  signalerons 
un  livre  sur  le  duel  (2),  un  autre  sur  la  propriété  commu- 
nale (3)  et  des  études  sur  Domat  (4).  Depuis  1866  noua  ne 
connaissons  de  M.  Cauchy  quo  trois  mémoires  lus  à  l'Ins- 
titut (5),  et  dont  le  dernier  rend  compte  des  résultats  du  cou- 
cours  ouvert  en  1870  sur  l'administration  locale  en  France 
et  en  Angleterre  (6).  L'Institut  a  perdu  en  lui  un  représen- 
tant érudit  et  sagace  de  cette  science  de  l'histoire  du  droit 
si  longtemps  négligée  chez  nous,  mais  dont  l'indispensable 
nécessité  s'impose  enfin  à  tous  los  esprits. 

Comme  M.  Cauchy,  M.  ch«pi«a  Baudi  di  Veime  dut  sa 
première  notoriété  à  un  mémoire  académique.  L'Académiedes 
sciences  de  Turin  avait  mis  au  concours  en  1834  une  histoire 
de  la  propriété  foncière  en  Italie,  depuis  la  chute  de  l'Empire 
romain  jusqu'il  l'établissement  du  régime  féodal.  M.  Baudi 
di  Vesme  concom-ul  :  il  avait  alors  vingt-cinq  ans,  étant  né 
le  23  juillet  1809  (à  Cuoéo,  Piémont).  Sou  mémoire,  fait  en 
collaboration  avec  Spiriio  Fossati,  réunit  les  sulTrages  de 

(I)  ilàmoirttde  t' Académit det icieav^s  morahsrt  pvlili<iu<i,  I.  U(ll6â). 
p.  Ml. 
(4)  Du  Duet  cansidéré  dam  soi  origtnet  et  daiDi  niai  ntluel  itet  meeurt 

(s)  De  In  firopriélé  maimunale  et  dr  la  mni'  en  culture  rfes  commKnaux, 
à  l'oeeuion  du  projet  do  ildcrot  propose  A  l'AMCmblée  nitiantls  par  son 
comitl!  de  l'admtn.  départ,  et  communale  (IS4S). 

(4)  ÊlHdrt  sur  Domal  (ISi!  al  IBQSj. 

(i)  Du  jugement  des  crimtK  pQlitiqvet,  1861  :  0»  retpect  de  la  propriili 

privée  dans  la  guerre  maritime.  ISSC. 

(H)  Uémoires  de  fArailimie  det  icienrei  rnoi-alti  'I  politique',   t.  XIII, 
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l'Académie  et  fut  couronné.  Il  révélait  chez  ses  auteurs  une 
connaissance  approfondie  des  sources  et  de  la  littérature  ju- 
ridique de  répoque  (par  exemple  des  travaux  récents  de  Sa- 
vigny),  et  il  témoignait  d'une  critique  historique  sérieuse. 
Aujourd'hui  encore,  malgré  les  progrès  de  la  sdeoce*  il  peut 
être  consulté  avec  fruit  (1).  M.  Fossati  ne  paraît  plus  avoir 
écrit  depuis  lors,  mais  M.  Baudi  di  Yesme  ne  tarda  pas  à 
prendre  rang  pai*mi  les  savants  de  l'Italie. 

On  était  au  temps  d'une  sorte  de  renaissance  des  études 
historiques  en  Piémont,  au  temps  des  César  Balbo,  des 
Sclopis,  des  Cibrario,  des  Sauli.  C'est  dans  ce  groupe  de  tra- 
vailleurs consciencieux  et  d'écrivains  parfois  brillants  que 
nous  retrouvons  bientôt  M.  Baudi  di  Yesme.  Membre  dès 
1836  de  la  Commission  d'histoû'e  nationale  {Deputazione  di 
storia  patrià),  nommé,  l'année  suivante,  à  l'Académie  des 
sciences  de  Turin,  il  fut  chargé  d'un  travail  pour  lequel  il 
était  mieux  préparé  que  tout  autre,  la  publication  des  Edkui 
regum  Langobardorum.  C'était  une  entreprise  de  longue  ha- 
leine. Des  tirages  d'essai  à  un  très-petit  nombre  d'exem- 
plaires eurent  lieu  en  1839  et  1846  :  l'édition  définitive  ne 
parut  qu'en  1855.  Elle  fait  partie  des  Monumenta  hùtoriœ 
patriœ  (2)  et  elle  a  gardé  son  prix  à  côté  de  celle  publiée  plus 
tard  par  Bluhme  dans  les  Monumenta  de  Pertz  {Leges^  t.  IV). 

D'autres  textes  furent  bientôt  abordés  par  M.  Baudi  di 
Vesme.  En  1839  il  fit  paraître  les  premiers  fascicules  d'une 
édition  critique  du  Code  Théodosien,  établie  en  partie  et  com- 
plétée d'après  un  palimpseste  qu'il  avait  découvert  à  Turin. 
Ce  travail  resta  inachevé.  Il  ne  comprend,  si  je  ne  me  trompe, 
que  les  quatre  premiers  livres  du  Code. 

Ses  recherches  portèrent  aussi  sur  la  glose  des  Institutes 
connue  sous  le  nom  de  glose  de  Turin,  et  dont  il  parvint  à 
déchiffrer  quelques  fragments  qui  avaient  échappé  à  Sa- 
vigny  (3). 

(1)  L'ouvrage  a  paru  à  Turin  en  1836  sous  ce  titre  :  Vicende  delta  prfh- 
pnetà  in  Ualiay  de  fia  caduta  delC  impeiHO  romano  fino  alto  stalnlimento 
dei  feudi.  In-4»,  292  p. 

(2)  L*édition  de  M.  Baudi  di  Vesme  est  précédée  d'une  introduction  qui 
ne  comprend  pas  moins  de  112  p.  in-folio. 

(3)  Voir  Sclopis,  Sioria  délia  legislazione  italiann,  I,  p.  253-254;  SdTijçny, 
Geschchite  défi  RÔmischen  Hechts  m  Mittelalter  VII  (Additions),  p.  58-59. 
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L'activité  de  M.  Baudi  di  Vesme  ne  se  coucenti'apassurla 
critique  des  textes  ;  elle  embrassa  la  littérature,  la  philologie 
ut  l'histoire,  surtout  l'histoire  de  l'tle  de  Sardaigoe.  11  semble 
avoir  été  provoqué  à  ces  dernières  études  par  la  dÉcouvertc 
•les  prétendues  chartes  d'Arborea  ;  mais  il  les  a  coutinuées 
Jusqu'à  sa  mort,  montrant  ainsi  avec  quelle  ténacité,  et  parfois 
aussi  avec  quelle  passion  de  polémiste  il  savait  poursuivre  des 
travaux  une  fois  entrepris.  On  sait  qu'eu  184G  de  vieux  par- 
chemins furent  Irouvéa  en  grand  nombre  dans  un  couvent 
d'Oristauo.  C'était,  assurail-on,  une  collection  formée  au  quin- 
zième siècle  et  comprenant  des  chartes  et  documents  dont 
Huelques-uns  devaient  remonter  jusqu'au  huitième.  Elle 
comblait  toutes  les  lacunes  de  l'histoire  de  Sardaigue  et 
révélait  au  douzième  siècle  l'existence  d'une  littérature  na- 
tionale (i).  De  vives  polémiques  s'engagèrent.  M.  Bandî  di 
Vesme  se  prononça  éuergiquemenl  pour  l'authenticilé  et  prit 
part  à  la  publication  des  documents  litigieux  (3).  Espérant 
mettre  fin  U  la  contiQ verse,  il  en  appela  h.  l'Académie  des 
sciences  de  Berlin,  La  réponse  ne  fut  pas  celle  qu'il  atlendail. 
Kn  janvier  1870,  une  Commission  composée  de  MM.  Jatfe, 
Dove,  Dobler,  Mommsen  se  prononi.<i  nettement  contre  l'opi- 
nion défendue  par  M.  Baudi  di  Vesme.  Celui-ci  ne  se  tint 
pas  pour  battu  ;  il  répliqua,  et  tous  ses  travaux  semblent  avoir 
eu  depuis  pour  but  d'appuyer  sa  réfutation.  L'histoire  des 
Origines  de  la  laugue  italienne,  trouvée  en  manuscrit  à  sa 
mort,  y  tendait  certainement.  Sa  prédilectiou  pour  l'ilc  de 
Sardaignc  s'en  trouva  aussi  augmentée  :  il  a  laissé  prête  à 
r>araitre  une  éditiou'des  Statuts  d'Iglesias. 

La  mort  l'a  surpris  au  milieu  de  ces  travaux  le  4  mars  der- 
«lier. 

Nous  n'avons  pu  donner  qu'une  idée  incomplète  de  l'ex- 
•■  «aordinaire  puissance  de  travail  de  M.  Baudi  di  Vesme,  qui 
*"Hena  toujours  de  front  les  occupations  les  plus  multiples, 

(I)  Voir  iiolammeiil  niir  cptis  décoiivarta  el  sur  les  di^boU  mixqncls  elle 
••    donné  lien  :  Uoïe,  Oe  Sm'i/imn  insuia  (Borlj",  IHGO). 

(1)  Ils  furent  publiés  pir  M.  Martini  sous  le  titre  de  Peii/amene,  to'i'vi  c 
/oyt,  carfoM'i  di  Artgrea  (CafiliarJ,  I86U  el  IBOà),  et  par  M.  Baudi  di  Vesme 
*twii  les  Uiiianits  de  l'Acdf.iiiie  det  leûnea  tit  Turm  «oui  celui  Av  :  tJi 
^f^eranfoda  Fireni'-  eiti  Aldol'rnmln  da  fieno  potiidrl  ffrolii  Xfl  (Tiii-iiii 
««Ml. 
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qui,  sans  cesser  d'être  historien  et  jurisconsulte,  sut  êtic 
grand  industriel  et  homme  politique.  Jusqu'au  bout  il  resta 
fidèle  à  la  devise  inscrite  en  tête  de  son  premier  ouvrage  : 
«  Si  ex  sententia  successerit,  bene  erit  opéra  posita.  Sin 
minus...  aggrediemur  alia,  quoniam  quiescere  non  pos- 
sumus.  )) 

Jacques  FLAGH. 


CHRONIQUE 


France.  —  Nous  avous  annoncé  dans  notro  dernier  Bulle- 
tin bibliographique  la  publication,  par  les  soins  de  M.  La- 
boulaye,  du  t.  VIII  des  Tables  de  Bréquigny  qui  va  jusqu'à  la 
fin  du  règne  de  Philippe  le  Bel.  Le  recueil  se  trouve  ainsi 
achevé ,  car  l'Académie  des  inscriptions  avait  décidé  le 
21  mars  1873  qu'il  ne  s'étendrait  pas  au  delà  de  ce  règne.  Une 
autre  œuvre  est  déjà  entreprise,  sous  la  direction  de  M.  L. 
Delisle  :  la  publication  des  Chartes  et  diplômes  relatifs  à  l'his- 
toire de  France,  antérieurs  à  Philippe- Auguste. 

—  La  collection  des  Historiens  de  France  se  continue  avec  ac- 
tivité. Le  t.  XXIV,qui  est  actuellement  en  préparation,  offrira 
un  intérêt  tout  spécial  pour  l'histoire  du  droit.  Il  comprend 
en  effet  les  procès-verbaux  des  enquesteurs  de  saini  Louis. 
Cette  publication  était  désirée  depuis  longtemps  par  ceux  qui 
se  sont  occupés  de  notre  législation  du  treizième  siècle,  car 
elle  fera  le  jour  sur  bien  des  points  confus  encore  de  Torga- 
nisation  judiciaire,  de  la  procédure  et  même  du  droit  civil  de 
cette  époque. 

Il  y  eut  deux  enquêtes  ordonnées  par  saint  Louis,  Tune* 
en  1247,  l'autre  en  1268.  C'était  chaque  fois  à  la  veille  d'un 
départ  pour  la  Croisade.  Le  roi  voulait  mettre  sa  conscience 
eu  repos,  et  pour  cela  redresser  les  abus  et  les  excès  que 
ses  baillis  avaient  pu  commettre.  Des  commissaires  furent 
donc  envoyés  dans  les  divers  bailliages  et  sénéchaussées,  avec 
mission  et  pouvoir  non-seulement  de  recueillir  les  plaintes, 
mais  même  de  les  provoquer,  et  d'y  faire  droit.  Les  baillis, 
comme  on  sait,  avaient  à  la  fois  des  attributions  de  police  et 
des  fonctions  administratives  et  judiciaires.  C'est  sur  tout 
cola  que  l'examen  des  enquêteurs  devait  porter  ;  les  jugements 
seuls  échappaient  à  leur  contrôle. 
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Ou  voit  quelle  peut  être  pour  nous  Timportauce  des  pro- 
cès-verbaux où  se  trouvent  consignées  les  opérations  des 
commissions  d'enquête.  Ces  procès- verbaux,  qui  font  partie 
du  Trésor  des  Chartes  (partie  supplémentaire)  relatent  :  l**Ia 
substance  des  plaintes;  2^  les  informations  dont  elles  ont  été 
l'objet  ;  3*"  la  décision  prise,  condamnation  ou  absolution  du 
bailli,  ou  bien  la  transaction  intervenue  entre  les  parties. 

Les  documents  les  plus  nombreux  se  rapportent  à  l'en- 
quête de  1247  ;  nous  y  trouvons,  par  exemple,  pour  le  Langue- 
doc le  détail  d'abus  énormes  commis  sous  le  prétexte  d'héré- 
sie. Les  registres  de  1268,  quoique  moins  volumineux,  ne  le 
cèdent  pas  aux  autres  en  intérêt.  La  condition  des  débiteurs 
notamment  y  apparaît  à  nu.  On  y  voit  que  l'usage  d'une 
contrainte  par  corps  exécutée  par  le  créancier  lui-même  per- 
sistait, malgré  la  défense  de  saint  Louis.  Une  dame  de  Corn- 
piègne  se  plaint  de  ce  que  le  bailli  lui  ait  infligé  une  amende 
et  l'ait  obUgée  de  tenir  quitte  et  indemne  un  débiteur  qu'elle 
avait  enchaîné  dans  son  hôtel! 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  faire  comprendre  quel  pré- 
cieux champ  d'études  l'Académie  des  inscriptions  va  ouvrir 
à  l'historien  du  droit,  en  mettant  à  la  portée  de  tous  des  do- 
cuments jusque-là  ensevelis  dans  les  archives  et  ignorés  du 
plus  grand  nombre. 

—  U Académie  des  sciences  morales  et  potitiques  a  proposé 
comme  sujet  du  concours  pour  le  prix  d'histoire  à  décerner 
en  1879  (terme  31  décembre  1878)  un  programme  ainsi 
formulé  :  w  Rechercher  l'origine  et  les  cai-actères  de  la 
littérature  chevaleresque.  Déterminer  dans  la  chevalerie  et 
dans  la  littérature  qui  en  est  l'expression  quelle  part  peu- 
vent avoir  eue  :  1°  l'élément  celtique  (gallois,  breton,  et 
gaélique);  2°  l'élément  germanique  et  Scandinave;  3*  le 
christianisme  et  l'esprit  religieux.  Examiner  si  une  pai't 
d'influence  doit  être  aussi  attribuée  à  la  civilisation  arabe  et 
mauresque  au  moins  sur  la  branche  méridionale  de  la  litté- 
rature chevaleresque.  Etudier  l'influence  qu'ont  exercée  la 
chevalerie  et  la  littérature  chevaleresque  sur  les  mœurs  et  les 
idées  de  la  France  et  de  l'Europe  depuis  le  onzième  siècle  jus- 
qu'à la  dernière  période  de  la  chevalerie,  caractérisée  parle 
chevalier  Bayard.  Déterminer  les  rapports  et  les  oi)positions 
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eiilre  la  morale  chcvalei-csque  telle  ({u'elle  so  dégage  des 
Chansons  de  Geste  et  de  l'ensemble  de  celle  littérature,  cl 
(l'autre  p<ir[,  la  morale  do  l'Eglise  et  l'espril  de  lu  législation 
tïodale.  » 

—  De  son  c^té,  {'Académie  de  légitlation  de  Toubnise  a  mis 
au  concours  les  sujets  suivants  .- 

1'  Prix  Cujas.  Pour  1877  :  Élude  sur  la  vie  et  les  travaux 
Je  M.  Ortolan,  criminalislo  français. 

Pour  1876  :  Kxposilion  des  principes  du  droit  in  ter  national 
el  des  principes  de  droit  civil  concernant  les  mariages  con- 
tractés en  pays  étranger. 

2"  Prix  du  Conseil  généitil.  Pour  1877  :  Elude  théorique  et 
pratique  sur  le  principe  et  le  fonctionnement  des  jiindic- 
tions  adminislralives  françaises. 

Pour  187H  ;  Etude  historique,  juridique  et  économique  sur 
le  bail  ft  coloiiagc  paritaire,  envisagé  au  double  point  de  vue 
des  engagements  entre  le  propriëlaire  et  le  colon  et  des  droitjj 
qui  s'engendrent,  à  l'occasion  de  ce  contrat,  entre  lea  mem- 
bres de  la  famille  du  colon,  à  la  suite  d'un  état  d'associatiou. 

.tlUma(N«.  —  Les  9  et  1 1  avril  s'est  tenue  à  Berlin  la  rru- 
nion  générale  du  Comité  qui  préside  à  la  publication  des  Mo- 
numenta  Germauite  (Central-Diieclion) .  Après  un  coup  d'irdl 
jeté  snr  l'œuvre  déjà  accomplie  (la  iiublicalion  en  est  à  sou 
25*  volume),  des  renseignements  furent  donnéssur  les  travaux 
fin  cours  de  préparation.  Nous  relèverons  ce  qui  concerne  la 
section  des  Leg&s  et  des  ÙipUmiata. 

La  loi  des  Iftst^o/Ai  est  l'objelderGChercbessousladirec- 
tion  de  HI.  Krllger  :  des  manuscrits  ont  été  étudiés  et  com- 
parés à  Madrid  et  à  l'Ëscurial.  La  publication  des  capitulaires 
est  confiée  à  M.  Boretius;  elle  va  avancer  rapidement.  De 
nouveaux  manuscrits  trouvés  à  Rome,  et  utilisés  déjà  par 
M.  WailK,  viennent  d'ôtre  mis  à  profit  par  l'éditeur.  Uu 
premier  volume  des  statuts  de  ville.  Stâdlerechte,  préparô 
par  M.  Frensdorff,  comprendra  la  Belgique,  les  Pays-Bas  et 
les  pays  rhénans.  M.  Loersch  s'occupe  activemeul  d'un  nou- 
veau recueil  des  Reickigtsttze. 

Pour  les  Diplomala,  850  diplômes  sont  prêts,  670  se  rap- 
portant aux  années  911-1003,  ol  180  à  des  époques  anlé- 
rieures  ou  poslériouros. 
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—  Une  autre  réunion  d'historiens  eut  lieu  peu  de  temps 
après  à  Berlin.  Il  s'agissait  de  distribuer  le  travail  pour  la 
continuation  des  Europàische  Staatengeschichte  de  MM.  Heeren 
et  Ukert.  L'histoire  d'Allemagne  doit  comprendre  huit  vo- 
lumes, pour  chacun  desquels  un  rédacteur  a  été  choisi.  Ce 
sont  MM.  Félix  Dahn,  Giesebrecht,  Wegele,  Kluckhohn, 
Heigel,  A.  Dove,  Rôpell. 

J.  F. 


NOUVELLE 


REVUE  HISTORIQUE 

DROIT  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGER 


UN 

COMMISSAIRE-PRISEUR  A  POMPÉI 

AU  TEMPS  DE  NÉRON  (1) 


Messieurs, 

Au  mois  de  juillet  1875,  des  travaux  de  déblaiement  exé- 
•cjutés  à  Pompéi  ont  rendu  à  la  lumière  une  masse  de  tablettes, 
enfouies  depuis  la  terrible  commotion  du  5  février  63  (2).  Ces 
j)etites  lamelles  de  bois  ont  été*  plus  tard  calcinées,  puis  ren- 
dues humides  par  un  séjour  prolongé  sous  les  cendres  -,  elles 
étaient  donc  en  grand  danger  de  périr  ou  du  moins  de  demeu- 
:^er  inutiles.  Mais  les  soins  intelligents  de  la  direction  du 
^usée  de  Naples  ont  assuré  leur  conservation  ;  les  caractères 
cgui  les  recouvrent  ont  été  laborieusement  déchiffrés  et  les 
'textes  sont  depuis  quelque  temps  déjà  imprimés  (3). 

(1)  Mémoire  lu  à  la  réunion  des  Sociétés  savantes,  le  6  avril  1877. 

(2)  Les  actes  datés,  qui  sont  très-nombreux,  étant  tous  antérieurs  au 
^  remblement  de  terre  de  63,  on  doit  croire  que  c'est  dans  cette  catastrophe, 
l^lutôt  que  dans  l'éruption  volcanique  de  79,  que  les  archives  de  Cécilius 
Jacundusont  été  détruites. 

(3)  Giulio  de  Petra,  Le  lavolette  cerate  'di  Pompei  rinvenute  a'  3  e  5  Lu' 
9lio  1875  ;  Napoli,  1877,  in-4*>  de  86  pages. 

«7 
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Ces  ceatâines  de  tablettes,  autrefois  réunies  en  diptyques 
et  en  triptyques,  faisaient  partie  des  archives  d'un  certain 
Lucius  Cécilius  Jucundus,  dont  le  nom  apparaît  presque 
sur  chacune  d'elles.  Ce  Cécilius  Jucundus  était,  qu'on  nous 
permette  cette  assimilation,  l'un  des  commissaires-priseurs 
de  Pompéi  ;  à  lui  s'adressaient,  en  effet,  les  personnes  qui 
voulaient  faire  vendre  leurs  biens  à  l'encan.  La  plupart  des 
tablettes  récemment  découvertes  se  rapportent  à  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

Les  détails  que  ces  fragiles  monuments  nous  fournissent, 
combinés  avec  les  renseignements  que  nous  possédions  déjà, 
nous  permettent  d'exposer  rapidement  ce  qu'était,  au  temps 
de.  Néron,  une  aiictio  ou  vente  aux  enchères  publiques  (1). 

Rien  n'était  plus  fréquent  alors  que  les  auctiones  (2).  Sans 
parler  des  ventes  forcées  ni  des  ventes  de  biens  appartenant 
aux  communautés  ou  au  use,  il  y  avait  beaucoup  de  ventes 
à  l'encan.  Un  héritier  qui  recueillait  à  titre  héréditaire  des 
objets  qui  lui  étaient  inutiles,  un  propriétaire  qui  voulait  se 
débarrasser  de  choses  hors  d'usage,  un  emprunteur  qui  n'a- 
vait plus  de  crédit  et  était  obligé  de  transformer  ses  biens 
en  argent,  faisaient  tous  des  ventes  aux  enchères.  C'est  ainsi 
qu'on  procéda  pour  le  mobilier  de  Pompée.  «  L'aspect  de 
cette  vente,  dit  Cicéron,  était  vraiment  affligeant;  des  vête- 
ments en  petit  nombre  et  encore  couverts  de  taches,  quel- 
ques vases  d'argent  bosselés,  des  esclaves  dégoûtants,  tout 
cela  fut  exposé  devant  les  brocanteurs  de  Rome  (3).  »  Caton 
recommandait  aux  propriétaires  ruraux  la  pratique  des  auc- 
tiones, soit  pour  se  débarrasser  de  leur  vieux  mobilier,  soit 
pour  écouler  ThuLle,  le  vin,  le  blé  et  tous  les  autres  produits 
de  leur  domaine  :  a  Auctionem  uti  faciant  (4)  1  » 

Mais  une  vente  aux  enchères  implique  pour  nous  l'idée  de 
fonctionnaires  publics  présidant  à  l'opération,  mettant  les 
choses  en  vente  et  à  prix,  recueillant  les  enchères,  adjugeant 
les  objets.  Il  en  était  de  même  à  Pompéi;  des  auctionato- 

(1)  Cf.  Th.  Mommsen,  Die  Pompeianischen  Quittungstafeln  des  L,  Cœci- 
iius  Jucundus j  dans  V Hermès,  t.  XII,  1877,  p.  88-141. 

(2)  Voir  Pline.  Epistolœ,  VU,  11,  §  I. 

(3)  Cicéron,  Phiiippica  II,  29,  §'73. 

(4)  Caton  y  De  re  rusticOf  2. 
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res  {!),  parmi  lesquels  était  précisément  Cécilius  Jucuiidus,  se 
chargeaient  des  auçthnea  pour  le  compte  des  propriétaires. 

Le  premier  venu  pouvait-il  être  auctionator  ?  Un  carac- 
tère oiïlciel,  décerné  après  examen  des  aptitudes  personnelles 
el  dos  garanties  réelles,  ne  devait-il  pas  être  imprimé  à  des 
hommes  dont  les  livres  faisaient  foi  ea  justice  et  dont  la 
solvabilité  intéressait  si  fort  le  crédit  public  7  M.  Moramsen 
croit  que  les  prwcones,  les  simples  criiiurs,  étaient  vraiment 
des  fonctionnaires,  d'un  ordre  peu  élevé  sans  doute,  mais 
que  l'on  peut  rapprocher  des  apparicores,  et  autres  agents 
subalternes  (2).  Comment  V auctionator,  sous  la  direction  du- 
quel ils  s'acquittaient  de  leur  mission,  aurait-il  été  complè- 
tement indépendant  7  —  Les  inscriptions  nous  apprennent 
d'ailleurs  qu'il  y  avait  des  attclionatores  ou  coiictores  attachés 
exclusivement  à  ccrtaius  marchés,  par  exemple  au  porlus  vi- 
naritis  etau  forum  u)'Hari"Km,c'est-à-dire  à  l'entrepôt  des  vins  : 
wgentariia  cooctor  Je  porta  vinario  superi'ori  ;  coactor  vinan'us 
de  foro  vinario  (3).  Ces  spécialistes  avaient,  sans  doute,  ob- 
tenu des  autorisations  particulières,  qui  supposent  encore 
l'intervention  de  l'autorité  administrative. 

Los  ventes  à  l'encan  pouvaient  se  faire  en  tout  lieu,  dans 
la  maison  du  vendeur,  dans  la  rue,  sur  une  place  publique. 
Mais  Cicérou  affirme  qu'il  faut  avoir  perdu  tout  sentiment 
d'honneur  pour  mettre  sou  bien  aux  eucbères  ailleurs  que 
dans  une  salle  de  vente  :  «  Hoc  eliam  nequissimi  homines, 
consumptis  patriraoniis,  l'aciunt  uL  in  atriis  auctiouariis  po- 
tius  quam  in  triviis  aut  in  compilia  anctioueutiir  (4).  »  — 
La  salle  de  vente,  ïatriam  awtionarium,  apparleuait  le  plus 
souvout  au  commissaire -priseur,  soit  en  propriété,  soit  à 
titre  de  location.  Il  y  avait  cependant  daus  quelques  cités 
des  édifices  spécialement  aflectès  aux  criées  el  dont  le  public 
était  autorisé  à  se  servir  moyennant  redevance.  Une  inscrip- 
tion, d'origine  incertaine  puisque  les  éditeurs  l'attribuent 


(!)  H.  de  Petrs,  TavoletU  a 

propriéuire  qui  f»i[  una  venL 

Tient  mieui  à  l'offlcier  qui  pi- 

(!)  Uommsen.  Hermès,  \Il,  p.  9!)  Kt  s 
(a)  Voir  les  tcxle*  cltéa  dans  VHennes, 
(i)Cicéron,  De    Ugt  agiana,\.3,% 


9.  applique   In  mot  auelionaiar   su 
m.  11  nuuB  somble  que  ce  nom  coa- 

(iuclièrea. 
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en  même  temps  à  Rome  (1)  et  à  Gora  (2),  nous  apprend 
qu'un  ttnbunus  miliium  a  populo^  nommé  Pompullius,  avait 
ordonné  par  testament  la  construction  d'un  atrium  atuitiona- 
rium. 

Les  ventes  aux  enchères  étaient  annoncées  au  public  ver- 
balement et  par  écrit.  Un  crieur  parcourait  les  principales 
rues  de  la  ville,  invitant  les  citoyens  à  venir  à  la  vente  : 
((  PrsBCO,  ad  merces  turbam  gui  cogit  emendas  (3).  »  Des 
affiches  étaient  apposées  dans  les  lieux  les  plus  fréquentés  : 
«  Libelli  ia  celeberrimis  locis  propositi  (4).  »>  —  Ces  affiches 
consistaient  en  inscriptioas  faites  sur  Talbum,  à  l'aide  d'un 
pinceau,  en  couleur  rouge  ou  noire.  On  a  retrouvé  à  Pompéi, 
dans  Tune  des  rues  qui  aboutissent  au  forum,  près  de  l'édi- 
fice  d'Eumachia,  de  vrais  cadres  d'affichage.  Trente-six 
compartiments,  vingt- trois  sur  la  grande  rue  des  Orfèvres  et 
treize  sur  la  ruelle  d'Eumachia,  séparés  par  des  pilastres  co- 
rinthiens et  couronnés  de  frontons  alternativement  arrondis 
et  triangulaires,  recevaient  des  annonces  de  ventes,  de  loca- 
tions, de  spectacles.  Des  inscriptions  analogues  ont  été  ren- 
contrées   sur  beaucoup  d'autres  murs    de  la    cité    pom- 
péienne (5).  —  Ces  affiches  étaient  appelées  proscriptione${6). 
Au  jour  fixé,  la  vente  avait  lieu.  Le  crieur  annonçait  à 
haute  voix  les  conditions  de  la  vente;  nous  dirions  presque  : 
lisait  le  cahier  des  charges.  Il  exhibait  les  objets  à  vendre, 
puis  il  les  mettait  successivement  à  prix  :  Prœconis  vox  pre- 
Hum  conficit  (7),  et  excitait  les  assistants  à  enchérir  :  Age^  /i- 
cemini{8).  —  Les  amateurs  manifestaient  leurs  volontés,  soit 
eu  faisant  des  signes  de  tête,  capiiis  motu  nutantes  (9),  soit  en 
levant  les  doigts  (iOj.  Monté  sur  une  pierre  ou  sur  un  banc, 
le  crieur  observait  tous  les  signes,  égayant  la  foule  par  des 

(1)  Orelli,  Inscriptiones  Intinœ^  II,  n.  3439. 

l'î)  Eod.  /oc,  n.  3883.    Voir  sur  cette  inscription  H.  Ch.  Giraud,  Les 
Bronzes  d'Osuna^  Remarques  nouvelles^  p.  50  et  suiv. 

(3)  Horace,  De  Arte  poetica^  v.  419. 

(4)  Cicéron,  Pro  Publio  Quintio,  15,  §  50. 

(5)  Dictionnaire  des  Antiquités  grexiques  et  romaines  y  t.  I,  v"  Album. 

(6)  Cicéron,  De  Officiis,  HI,  13,  §  55. 
(7J  Cicéron,  Pro  Quintio,  15,  §  50. 

(8)  Plaute,  Stichus,  H,  1,  68. 

(9)  Suétone,  Caligula,  38. 

(10)  Cicéron,  Il  in  Verrem,  lïï,  11,  §  27. 


U!f  COMMISSAIRE-PRISEUn  A  POHPËI. 


iOl 


[^santeries,  praco  facetus  (1).  L'auctionator  marquait  les 
enchères  et  adjugeait  au  plus  ofTrant,  à  la  couditioo  que 
celui-ci  lui  parût  solvable  (2). 

Lorsque  la  vente  avait  lieu  au  comptaut,  prœsenii  pecunia. 
L'acheteur  payait  immédiatenient  son  prix  et  recevait  eu 
même  temps  délivrance  de  l'objet  vendu.  Mais,  même  dans 
ce  cas,  l'opération  était  soigneusement  meutionnëe  sur  les 
livres  de  Vauctionalor,  et  il  était  aisé  d'y  trouver  plus  tard, 
en  cas  de  besoin,  le  nom  de  l'adjudicataire  (3). 

Quand  les  choses  vendues  avaient  une  grande  valeur,  il 
était  naturel  d'accorder  aus  acheteurs  des  délais  pour  leur  li- 
bération,—  Uoe  stipulation  intervenait  alors  entre  l'adjudi- 
cataire et  l'aucliotiator  :  Licetur  jEbulius..,  fundui  addicilur 
jEbutio;  pecuniam  argenlario  promitlit  ^buHus  (4).  Parfois 
racquéreurdevait,en  vertudu  cahier  des  charges,  Tournir  des 
sûretéspersonnelles  ou  réelles  pour  la  garantie  de  sa  dette  (5J. 

Le  jurisconsulte  Gaius  nous  apprend  que,  si  Vauctionator 
eût,  en  vertu  de  cette  stipulation,  poursuivi  l'adjudicataire 
avant  de  lui  avoir  délivré  la  chose,  il  se  fût  exposé  à  une 
exception  :  «  Ohjicitur  ei  exceptio  ut  ita  demum  emptor  dam- 
netur  si  ea  res  quam  emerit  tradila  est  (6),  »  —  L'auclionator 
qui  voulait  d'avance  conjurer  cette  exception  devait  fair» 
déclarer,  au  début  de  l'adjudication,  que  les  choses  vendues 
ne  seraient  pas  livrées  tant  que  l'acheteur  n'aurait  pas  payé 
son  prix.  Le  préteur  lui  accordait  en  ce  cas  une  replkatio 
pour  paralyser  VexceptioàG  l'adjudicataire  :  n  M  priedictum 
est  ne  aliter  emptori  res  traderetur,  quani  si  pretium  emptor 
Bolverit  (7).  n 

L'obligation  pour  le  commissaîre-priseur  de  payer  au 
vendeur  le  montant  de  l'adjudication  était  également  corro- 
borée par  une  stipulation.  Venditor  slipulatw  pretium  rerum 
gusB  in  vendt'tionem  datx  sunt  (8). 


(I)  Martial,  Epigrammata,  I,  S5. 
(3)  Cicéroti,  Pro  Ccecinii,  6,  §  1(1. 
(3)  IJ.,  Pro  Cluenlio,  Bi,  §  tBD. 
{!]  Id.,  Pro  Caeiaa,  6,  g  IG. 
(&I  Lucien,  Vitùrum  auefar,  t. 
(tt)  Commenlairet,  IV,  ISS. 
(7)  Gaiutt,  eed.  loe. 
{%)  L.  SB,  D,  De  sotutionibas,  46.  1 
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Il  y  avait  donc  deux  ordres  de  rapports  parfaitement  dis- 
tincts :  d'une  part  les  rapports  du  vendeur  avec  le  commis- 
saire-priseur;  d'autre  part  les  rapports  de  celui-ci  avec 
Tadjudicataire.  Mais  le  vendeur  et  l'acheteur  restaient  com- 
plètement étrangers  Tun  à  l'autre.  Le  commissaire-priseur 
était  seul  responsable  envers  le  vendeur  de  tout  le  pro- 
duit de  la  vente  aux  enchères,  et,  si  l'un  des  adjudicataires 
était  hors  d'état  de  payer  son  prix,  la  perte  était  pour  l'atic- 
tionator  (1).  Réciproquement,  le  vendeur  n'avait  d'action  que 
contre  le  commissaire-priseur.  Lors  même  que  celui-ci  se- 
rait devenu  insolvable,  l'adjudicataire  était  à  l'abri  de  toute 
attaque  (2). 

Les  liens  de  droit  résultant  des  stipulations  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ne  pouvaient  être  dénoués  que  suivant  les 
formes  rigoureuses  de  la  loi  civile.  Les  tablettes  de  Pompéi 
nous  donnent  des  détails  fort  curieux  sur  Textinction  des 
obligations  prises  par  un  auctionaior  envers  les  vendeurs  qui 
avaient  fait  appel  à  son  ministère  (3).  Gécilius  Jucundus,  qui 
gardait  dans  ses  archives  des  quittances  vieilles  de  47  ans  (4), 
était-il  plus  défiant  que  ses  collègues  ?  Se  bornait-il  à  obser- 
vei'  des  usages  établis?  Toujours  est-il  que,  lorsqu'il  payait 
ses  dettes,  il  multipliait  les  précautions  pour  se  mettre  à  cou- 
vert de  toute  réclamation  ultérieure. 

Il  faisait  d'abord  une  acceptilation.  En  remettant  la  somme 
duo  à  sou  créancier,  il  lui  adressait  la  question  sacramen- 
telle :  Habesne  acceptum  ?  Le  vendeur  répondait  :  Habeo.  — 
Ce  n'est  pas  là,  sans  doute,  l'acceptilatiou  telle  qu'elle  nous 
apparaît  dans  les  Institutcs,  lorsque  les  jurisconsultes  la 
définissent  :  imaginaria  solutio.  C'est  Tacceptilation  telle 
qu'elle  a  dû  être  à  l'origine,  à  l'époque  où,  les  obligations 
verbales  s'éteignant  seulement  vef*bis,  Yacceptilatio  était  la 

(1)  L.  40,  §  8,  D.  De  statuliberis,  40,  7. 

l'I)  L.  18,  Pr.  D.  De  hereditatu  petitione,  5.  3. 

(3)  Nous  nous  garderons  bien  de  reproduire  le  texte  de  toutes  les  tablettes. 
Quelques  exemples  suffiront.  «  Jnfatti,  dit  M.  de  Petra,  Tavoleite,  p.  5,  ci 
sono  tanti  libelli,  chc  si  rassomigliano  perfettamente,  e  l'uno  di  essi  vale 
quanto  gli  altri,  salvo  la  data,  la  indicazione  délia  somma,  e  I  nomi  de  testi- 
moni  intervenuti.  » 

(4)  Presque  toutes  les  tablettes  datées  sont  des  années  53  à  62  après  J.-C.  ; 
mais  il  y  a  deux  quittances,  l'une  de  l'an  15.  de  Petra,  Tavoiette,  n*  1, 
l'autre  de  Tan  27,  eod,  loc^  n"  2. 
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suite  nécessaire  et  la  conséquence  du  paiement.  Il  y  a,  d'ail- 
leurs, dans  le  Cot7)UjyHn*s,  des  textes  qui  prouvent  que.  même 
à  l'époque  des  grands  jurisconsultes,  l'acceptilatioa  concou- 
rait quelquefois  avec  un  paiement  réel  (1). 

Gédlius  Jucundus  était  libéré  ;  mais  la  liiération  oe  lui 
suffisait  pas  ;  il  voulait  en  conserver  une  preuve  durable.  Il 
écrivait  lui-même  sur  une  tablette  le  compte  rendu  de  l'ac- 
ceptilation  et  il  le  faisait  signer  par  le  créancier  et  par  un 
assez  grand  nombre  de  témoins.  Voici  un  exemple  du  19 
février  55  (2). 

a  Sesterces  :  38079. 

«  Lucius  Cécilius  Jucundus  a  stipulé  cette  somme,  à  la 
suite  de  la  vente  aux.  enchères  des  biens  de  Lucretius  Carus. 

«  M.  Lucreliua  Carus  a  reconnu  solennellemeul  avoir 
reçu  de  L.  Cécilius  Jucundus  ladite  somme,  déductiou  faite 
des  honoraires,  s'élevant  au  cinquantième. 

«  Fait  à  Pompci,  le  ouzc  des  kalendes  de  mars,  sous  le 
consulat  de  Néron  et  de  Lucius  Autistius.  » 

Suivent  les  signatures  (3). 

Il  parait  bien  résulter  de  l'examen  des  tablettes  que,  jus- 
qu'au 10  mai  54,  Cécilius  Jucundus  ue  demanda  pas  davan- 
tage (4).  Mais,  avec  les  années,  sa  défiance  augmente  et,  dés 

(1)  Accarias,  Précis  de  Droit  romain.  II,  p.  710,  n-  103. 

(2)  De  Petra,  Le  laaoletlt  cerate  di  Pompa,  n.  S. 

(a)  Nous  {tisons  signatures,  pour  nous  conformer  ï  l'usnge.  Miis  celte  ei- 
(iression  n'est  pus  rigoureux  oient  exacte.  H.  Bruns  Tait  remarquer  irès- 
]  nitement  qu'il  n'y  a.  pus  à  proprotnent  piHar  signatures.  Il  y  i  plutdt  clô- 
ture el  fwlli,  iivei:  indication  des  noms  des  lémuins  :  «  Keine  Ui  i  torse  II  l'I  fie  n, 
^iidern  niir  Zusîegelang  mit  Angabe  der  Namen.  u  Bruns,  Die  Unlenchrif- 
*«i  m  dm  rBuitchea  Rtchlmrkundci.  Bi^rliii,  I876j  p.  iî  ;  cf.  p.  lOT. 

H)  Exemple  du  lO  mai  S).  Do  Patra,  lovolelte,  n'  3,  p.  3U  ;   Momniten, 

-^«iiMu,  xn,  p  i3î. 

as  fja!C«>LXXXV  QVAE   PECVNIA   IN   STIPVLATV  VENIT'   L 
CAECI  IVCVND-  OB  AVCTIONEM  BVXIABISM  (a)  CIVU  ONESIMj 
IN  IDVS  IVLiAS  PRIMAS  MEHCEDE  MINVS  NVMERATOS  {!']  ACCEPISS 
SE   DIXIT-   C   IVLIVS  ONESIHVS   AB  M'   FABIO  AGATHINO 
KOMISE'    L'   CAECILl  JVCVNDj* 

ACTVM   POMPEIS  VI  IDVS   MAIAS 

«.  ACILIO'   AVIOLA   M'   ASIPJIO-   HABCELLO'   COS 
m:  BVXIARIA. 
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le  29  du  même  mois,  apparaît  une  nouvelle  précaution.  Outre 
le  procès-verbal  de  Tacceptilation  signé  par  le  créancier^  Gé- 
cilius  exige  une  quittance  autographe,  un  chtrographum^ 
dans  lequel  il  a  bien  soin  de  faire  écrire,  le  plus  souvent  en 
toutes  lettres  et  non  pas  simplement  en  chiffres,  la  sonune 
payée  (1).  Si  le  créancier  ne  sait  pas  écrire,  un  de  ses  amis 
interviendra  sur  .sa  demande,  rogaiu  et  mandaiu^  et  c'est  cet 
ami  qui  écrira  la  quittance  (2). 

(1)  Exemple  du  18  décembre  56  (et  non  5S),  de  Petra»  Tatfokttet  n*  16, 
p.  37. 

HS  N  lOD  00    DCCCLXXV 
QVAE  PECVNIA  IN 
STIPVLATVM  L  CAE 
CILI  IVCVNDl  VENIT 
OB  AVCTIONEM 
N  BLAESI  FRVCTIONIS 

MERCEDE  MINVS 
PERSOLVTA  HABERE 
SE  DIXSIT  NBLAESIVS 
FRVGTIO  AB  L  GAECILIO 
IVCVNDO 

ACT  POM  XV  K  lANV 
L  DVVIO  P  CLODIO  CCS 

L.  DVVIO.   P.   CLODIO  THRASEA  COS 
XV  K.  lAN.   N.   BLAESIVS  FRVGTIO 
SCRIPSI  ME  ACGEPISSE  AB  L.  CECILIO  IVCVDO 
SESTERTIOS  NVMMOS  SEX  MILIA  OTOGE 
NTOS  SEPTVAGINTA  QVIiNQVE  OB  AVTIONB 
MEA  EX  INTERROGATIONE  FATA 
TABELLARVM  SIGENATARVM 
ACTVM  POPEIS 

VI  DCCCLXXV. 

(2)  Exemple  du  23  décembre  57  (et  non  55)  de  Petra,  Tavolette,   n*  34, 
p.  47;  Mommsen,  Hermès,  XII,  p.  234. 

NERONE  CAESARE  II 

L.  CAESIO  MARTIALE  COS 

X  K  lANVARlAS  SEX  POMPEIVS 

AXIOCHVS  SCRIPSI   ROGATV 

PVLLIAE  LAMPVRIDIS  EAM 
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Exemple  (1)  : 

n  Sous  le  consulat  de  Lucius  Duvius  Avitus  et  de  Publius 
Clodius  Thraseas,  la  veille  des  ides  de  décembre,  moi,  De- 
cius  VolciuB  ThalUis,  sur  la  demande  d'Umbricia  Januaria, 
j'ai  écrit  qu'Umbricia  a  reçu  de  Lucius  Gécilius  Jucundus  la 
somme  de  6039  sesterces,  provenant  de  la  vente  aui  en- 
chères de  ses  biens,  déduction  faite  des  bonoraires.  L'accepti- 
lation  a  eu  lieu  ainsi  que  le  constatent  les  tablettes  signées,  n 

Voilà  bien  des  précautions,  qui  suffiraient  à  démontrer  que 
la  Grœca  fides,  tant  raillée  par  les  poCtes  comiques  de  Rome, 
n'avait  rien  à  envier  à  la  bana  fidvs  des  habitants  de  Pompéi. 

Après  les  guerres  civiles,  le  trésor  public,  lort  obéré,  so 
mit  eu  quéle  de  ressources  nouvelles.  Les  Romains  avalent 
vu  fonctionner  en  Egypte  tout  un  système  d'impôls  sur  les 
achats,  impôts  dout  l'origine  était  même  antérieure  à  la  con- 
quête macédonienne  (2).  Puisque  les  Egyptiens  acquittaient 
sans  murmurer  le  tîXoç  ùvtjç,  ou  pouvait  bien  essayer  d'élablir 
à  Home  un  veclîgal aucfionitm  (3). 

Auguste,  en  l'an  7  de  notre  ère,  décida  que  les  ventes  à 
l'encan  seraient  soumises  à  un  impôt  d'un  pour  cent,  cen- 
letima  re}-um  venalium  (i)  ;  pour  les  esclaves,  l'impôt  fut  de 
quatre  pour  cent  :  gutnla  et  vicesima  venalium  mancipiorum  (5). 

ACCEPISSE   AB  L  CAECIUO   IVCVNDO 
SESTEB   fiVMMVM   OCTO   MILLU 
QVINGENTI   SEXAGES   DVPVN 
DIVS   OB  AVCTIONEM   EIVS 
EX   INTEBHOGATIONE   FACTA 
TABEUAHVH   SIGNATARVM. 
(1)  De  Petra,  iiMS,  du  I!  décambre  5G..£d<ï.  oc.  n-II,  III,  113,  etc. 
(î)  Lumliroao,  Écoiiaiitk  poliligue  du  fÉgi/ple  loua  les  Logiffes, p.  30Ztt  t. 
L'impAi  sur  les  mulitions  su  Egypte  n'était  pas  seolement  de  I   p.    lOD; 
pendant  le  rè^ne  de  Philamétor,  il  avait  été  liabituellament  de  5  p.  100;  les 
loccesseurs  de  ca  prînca  le  portèrent  k  10  p.  100.  Voir  Robiou,  l'Économie 
fùiittque  au  temps  des  Lagides,  I B76,  p.  l'Sk  et  suir. 
p)  Voir  Appien,  De  Bello  eimli,  U,  l&t. 
(t)  Tiàle,  Annales,  I,  78. 

(à)  Voir  Orelli,  Inicriplionei,  II,  n>  3336.  Quelques  auteurs  disent  qae 
l'iiDpOt  Tut  primitivement  de  S  p.  100  ;  Ils  se  Tuiideiit  sur  le  texte  de  Dion 
Casaius,  hh,  31,  qui  parle  d'un  impAI  du  cïnquanliëme,  t£}o;  ntvnixsircTj;. 
Mais  ca  texte  sat  isolé,  et  depuis  longtemps  on  a  proposé  di  le  corriger 
•n  lisant  xiioi  nivTtixaaTjj;.  Hommsen,  HOmiicliei  Slaalirechl .  Il,  p.  S1T, 
note  i,  déclare  cette  correction  a  untwairalhart  riclitl);  ».  Voir  aussi  Mir- 
qiwrdt,  Rûmische  Slaaitverwaltung,  H,  1810,  p.  370,  nota  I. 
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Ces  impôts  parurent  vexatoires  et  bientôt  le  peuple  en  de- 
manda la  suppression.  Aux  premières  réclamations,  Tibère 
répondit  que  la  centesma  était  la  seule  ressource  de  la  caisse 
des  retraites  pour  l'armée  et  qu'il  lui  était  impossible  d'y  re- 
noncer ;  c'était  en  Tan  15.  Deux  ans  plus  tard,  l'Empereur 
jugea  que  les  revenus  du  pays  permettaient  d'abaisser  la  taxe 
et  il  la  réduisit  de  moitié  (1).  On  modifia  aussi,  l'an  57,  la 
guinta  et  vicesima  venalium  mancipiorum  en  décidant  que  cet 
impôt,'qui  jusqu'alors  avait  été  payé  par  l'acheteur,  serait  dé- 
sormais acquitté  par  le  vendeur.  Mesure  bien  inutile!  dit 
Tacite  ;  car  les  vendeurs  s'empressèrent  d'augmenter  le  prix 
de  leur  marchandise  d'une  somme  égale  à  l'impôt  qu'on 
mettait  à  leur  charge  (2) . 

Le  vectigal  auctionum  fut-il  relevé  par  Tibère  et  remis  au 
taux  primitif  d'un  pour  cent  ?  Dion  Cassius  l'affirme  (3),  et 
son  opinion  est  adoptée  par  de  savants  historiens  (4).  —  11  est 
cependant  digne  de  remarque  que  Suétone  parle  encore  de 
la  ducentestma  sous  le  règne  de  Galigula,  et  son  témoignage 
est  confirmé  par  les  monnaies  (5), 

En  l'an  39,  Caligula  fit  remise  complète  de  l'impôt,  au 
moins  aux  Italiens  :  «  Duceutesimam  auctionum  Italiœ  re- 
misit  (6).  ))  Cette  remise  fut  regardée  comme  un  événement 
mémorable  et  des  médailles  furent  frappées  pour  perpétuer 
le  souvenir  de  la  remissio  ducentesimœ  (7). 

Le  vectigal  venalium  rerum  fut  plus  tard  rétabli,  mais  à  une 
époque  que  nous  ne  pouvons  préciser.  Ulpien  le  mentionne 
parmi  les  publica  vectigalia  en  vigueur  de  son  temps  (8). 
M.  Mommseu  trouve  dans  les  tablettes  de  Pompéi  un  argu- 
ment pour  soutenir  que,  dès  l'année  55,  sous  le  règne  de 

(1)  Tacite,  Annales^  U,  42. 

(2)  Eod.loc.y  XII,  31. 

(3)  Dion  Cassius,  58,  16  :  TéXo;  tt  Ôiaxo(jio(TTT;v  l^^v  éxaToory.v  %*Ye. 
Anno  31. 

(4)  Marquardt,  Rômische  Staatsverwaltung,  II,  p.  269. 

(5)  Mommsen,  Hermès,  XII,  p.  93. 

(6)  Suétone,  Caligulay  16.  Marquardt,  locciL^  p.  269,  note  8,  croit  trou- 
ver la  duceiitesima  en  Espagne  dans  une  inscription  que  M.  Htibner  a 
autrement  expliquée.  Corpus  Inscripiionum  latinarnm,  II,  n"  2209. 

(7)  Voir  Eckhel,  VI,  224. 

(8)  L.  17,  §  1,  D.  De  Verborum  significatiune,  50,  1;  L.  4,  C.  De  proxi" 
mis  sacrorum^  12,  I9;  L.  1,  C.  De  Veteranis^  12,  47.  Cf.  Code  Théodosien, 
L.  2,  §  1,  liv.  VII,  tlt.  XX. 
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iron,  la  centenma  ôlail  de  nouveau  perçue  (1).  Mais  ses  rai- 
sons ne  nous  sembleutpas  décisives. 

Les  commissaii'es-priseurs  étaient  astreints  par  les  devoirs 
l^e  leur  chai'ge  à  des  dépenses  assez  onéreuses,  li  fallait  d'a- 
irdque  l'auctionator  trouvât  à  ses  Trais,  soit  en  propriété, 
t  en  jouissance,  une  salle  de  vente,  Vatrium  auclionariurn. 
'Même  dans  les  villes  où  un  édiUce  spécial  avait  été  aSecté  & 
cet  usage,  soit  par  la  municipalité,  soit  pour  exécuter  les 
Aeraières  volontés  de  citoyens  généreux,  une  redevance 
était  sans  doute  exigée  de  l'auctionator.  Les  agents  qu'il  em- 
^yait,  crieurs,  comptables,  employés  de  recette,  devaient 
être  rétribués  par  lui.  EnQn,  ta  taxe  perçue  sur  les  res  vena- 
fn  était  probablement  payée  par  l'aMcfionoior;  le  fisc,  ayant 
KHis  la  main  un  bomme  connu,  solvable,  astreint  à  tenir  des 
ivres  pour  la  régularité  de  ses  opérations,  s'adressait  à  lui 
jdutât  qu'aux  acheteurs  ou  aux  vendeui-s  dont  les  biens 
Iraient  été  mis  aux  enchères.  Ceux-ci  étaient  bien  les  véri- 
tables débiteurs  (3)  ;  mais  leur  représentant  était  obligé  d'ao- 
Çuilterleur  dette. 

Pour  s'indemniser  de  quelques-unes  de  ces  dépenseset  aussi 
pour  compenser  le  risque  qu'il  assumait  de  rinsolvablllté  des 
Uljudi  cataire  s,  le  commîssaire-priseur  exigeait  de  l'aclieteur 
le  paiement  d'une  certaine  somme  en  sus  de  sou  prix  d'adju- 
Ëcation.  Cette  somme  additionnelle  représentait  ses  hono- 
jlires,  ou  plus  exactement  son  salaire,  merces,  le  prix  du 
puage  de  ses  services. 
Au  temps  do  Cicéron,  cette  accession  était  habituellement 
fun  pour  cent  :  «  Accessio,  ut  nostri  facere  coaclores  soient, 
eatesimse  (3);  »  somme  minime  en  soi,  mais  qui  devenait 
BTgement  rémunératoire  k  raison  du  nombre  et  de  l'impor- 
iSKX  des  aucliones.  Rien  n'empêchait  d'ailleurs,  lorsque  la 

da  Yauctionotar  est  da 
1,  Hermti,  XII.  p,  111, 
le  d  Vauclionalor  et  k  cealeiima  reienanc  au  Use.  — 
kU«  Im  honoraires  de  V/iuelionator  vsricient  suivant  les  cïrcanatsnces  par- 
olière* à  chaque  vente,  et  rien  ne  nous  oblige,  quand  le  teite  parlt  d'une 
■rc«  quinqaagtiima,  &  dire  que  l'oucdonofor  devait  parsonnelleaienc  se 
inentsr  du  i  p.  100. 
^}  Tacite,  jlnnaisi,  XIII.  JI. 
i»}  Cicéron,  Fro  Rabina  Poslutito,  II,  30. 
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vente  présentait  des  difficultés  exceptionnelles»  ou  lorsque 
Yauctimator  rendait  au  vendeur  des  services  extraordinaires, 
d'augmenter  le  taux  de  la  merces.  Dans  une  des  tablettes  de 
Pompéi,  il  y  a  une  merces  quinquagesima,  c'est-à-dire  de  deux 
pour  cent,  et  l'adjudication  avait  presque  atteint  trente-huit 
mille  sesterces  (1).  Dans  une  autre,  la  merces  est  de  cinquante- 
deux  sesterces  pour  une  adjudication  qui  a  produit  seulement 
six  cent  quarante-cinq  sesterces,  soit  huit  pour  cent  (2). 
Tout  dépendait  donc  des  conventions  des  parties  intéres- 
sées. 

Peut-être  même  le  salaire  du  prceco  ou  crieur  public  n'é- 
tait-il pas  compris  dans  cette  merces  et  formait-il  l'objet  d'une 
prestation  spéciale.  Une  inscription,  récemment  trouvée  en 
Portugal  et  dont  nous  ne  connaissons  encore  qu'un  frag- 
ment (3),  prouve  que,  dans  certains  cas  au  moins,  le  vendeur 
avait  à  payer  un  droit  appelé  prœconium^  fixé  soit  à  tant  pour 
cent,  soit  à  tant  par  objet  mis  en  vente  (4}. 


(1)  De  Petrm,  Le  tavolette,  n*  8. 

(2)  Eod,  /oc.,  n»  113. 

(3)  Voir  VHermes,  t.  XII,  1877,  p.  100-102. 

(4)  Cf.  Horace,  Salyrarum  lib.  I,  6,  86.  —  Voici  le  texte  de  la  Table  d*AU 
Justrel  auquel  nous  faisions  allusion  ;  il  Yient  d'6tre  publié  par  M.  Cbarles 
Giraud  dans  le  Journal  des  Savants,  1877,  p.  246. 

«  Scripture  prœconii.  Qui  praeconium  conduxerit  preconem  intra  fines 

prsbeto.  Conductor  ab  eo  qui  venditionem  >,  L  minoreniYe  fecerit  cen- 
tesimas  duas^  ab  eo  qui  majorem  X  C  fecerit  centesimam  exigito.  Qui 
mancipia  sub  prœcone  Yenumdederit,  si  quinquc  minoremye  numerum  Yen- 

diderit,  capitularium  in  singuia  capita  ^ ;  si  majorem  numerum  Yendi- 

derit  in  singuia  capita  ^  III  conductori  socio  actorive  ejos  dare  debeto.  Si 
quas  res  procurator  metallorum  nomine  fisci  vendet  locabitfe,  lis  rébus 

conductor  socius  actorre  ejus  prœconom  prsstare  debeto Qui  mulos, 

mulas,  asinos,  asinas,  caballos,  equas,  sub  praecone  Yendiderlt,  in  kapita 
singuia  -^  III  dare  debeto.  Qui  mancipia  aliamve  quam  rem  sub  preco- 
nera  subjecerit  et  intra  dies  XXX  de  condicione  vendiderit,  conductori  socio 

actorive  ejus dare  debeto.  » 

Le  premier  éditeur  de  la  table  d'Aljustrel,  M.  Soromenbo,  professeur 
d*histoire  à  Lisbonne,  croit  que  la  centesima  dont  il  est  question  dans  la 
première  partie  de  ce  texte  est  la  centesima  auctionum  ;  les  auteurs  qui 
ont  traité  de  ces  matières  n'avaient  pas,  dit- il,  parlé  de  ce  fait,  que  le  droit 
variait  suivant  l'importance  de  la  vente.  —  Il  suffit  de  lire  le  texte  pour  Yoir 
qu'il  s'agit  de  la  rémunération  du  prœconium,  et  non  pas  de  la  centesima 
auctionum  (voir  Mommsen,  Hermès^  t.  XII,  p.  102).  L'erreur  de  M.  Soro* 
menho  est  partagée  par  M.  Joseph  Lefort,  Revue  générale  de  droit,  1877, 
p.  299. 
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Enfin,  lorsque  l'Etat  percevait  le  uenoiium  rerum  vecligal, 
le  commissaire-priseur  qui  en  faisait  l'avance  exigeait,  soit 
âe  raclieteur,  soildn  vendeur,  le  remboursement  de  lacente- 
tima,  OU  de  la  ditcenlesima,  on  de  la  quinta  et  mcesima,  suivant 
les  distinctions  que  nous  avoua  exposées. 

Quand  la  vente  n'avait  pas  lieu  prœsenti pecunta  et  que  Vauc- 
tionator  était  obligé  de  faire  une  stipulation  avec  l'adjudica- 
tairo,  la  itipulath  comprenait  non-seulement  le  prix  d'adju- 
dication, mais  encore  une  ou  plusieurs  accessionej;  la  somme 
totale  in  stipulatu  veniebat. 

Lq  vendeur  n'aurait  pas  pu  sans  injustice  exiger  que  l'auc- 
fionalor  lui  tînt  compte  de  tout  ce  qui  était  payé  en  vertu  de 
cette  stipulalion.  h'auclionalor  avait  le  droit  d'opérer  des 
déductions  sur  les  sommes  que  l'adjudicataire  lui  payait. 
Aussi  lisons-nous  dans  les  tablettes  de  Pompéi  que  le  ven- 
deur a  reçu  do  Cécilius  Jucuudus  la  somme  que  celui-ci 
s'est  fait  solennellement  promettre  par  les  adjudicataires, 
mercede  minus,  en  retenant  toutefois  la  merces. 

Ces  tablettes  prouvent  aussi  que,  le  plus  souvent,  Vauctio- 
nalor  était  eu  avance  ;  car  il  payait  le  vendeur  avant  que 
l'acquéreur  fût  libéré.  Ainsi  Cécilius  Jucuudus  remit  à 
Julius  Ouesimus,  le  10  mai  54,  lo  produit  de  la  vente  aux 
enchères  d'une  certaine  quat^titc  de  buis,  encore  bien  que 
l'adjudicataire  fût  seulement  tenu  de  payer  le  15  juillet  sui- 
vant (1). 

Il  fallait  donc  que  Vauctiotiator  eût  un  fonds  de  roulement 
assez  considérable  pour  faire  face  à  tous  ces  déboursés.  C'est 
ce  qui  nous  explique  pourquoi  les  commissaires-priseurs 
joignaient  quelquefois  à  leur  charge  une  maison  de  banque. 
Nous  connaissions  déjà  par  le  jurisconsulte  Scévola  les  «;•- 
genlarii  coactores,  dont  presque  toute  la  fortune  était  passée 
en  avances,  qui  pêne  lotam  fortunam  in  nominilius  kabebant,  et 
qui  étaient  exposés  k  de  grandes  pertes  (2).  Aussi  le  mot  ar- 
gentarim  estr-il  souvent  synonyme  des  mots  autttonalor  et 
eoaclor. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  étude,  strictement 


(1)  De  Petra,  Le  tnvohile,  n°  3. 

(IJ  L.  40.  g  H.  0.  De  itaMiberit,  40.  T. 
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limitée  au  sujet  que  nous  avons  annoncé.  Il  serait  pourtant 
aisé  d'écrire  de  longs  mémoires  sur  les  cent  vingt-sept  tri- 
ptyques ou  diptyques  de  Pompéi.  Ces  petits  monuments 
apportent, en  effet,  de  notables  améliorations  aux  fastes  consu- 
laires (1)  ;  ils  illustrent  d*une  manière  saisissante  des  textes 
déjà  connus  relatifs  à  l'administration  financière  des  cités. 
Nous  nous  bornons  à  les  signaler  à  votre  attention,  en  lais- 
sant à  de  plus  compétents  Thonneur  de  tout  expliquer. 

E.  CAILLEMER, 

Doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

(1)  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  les  tablettes  de  Pompéi  autorisent  M.  de 
Petra,  p.  21,  à  attribuer  au  second  semestre  de  Tannée  56  le  consulat  de 
L.  Annœus  Seneca  et  de  L.  Trebelius  Maxim  us  PoUio  qui  a  donné  son  nom 
au  sénatus-consulte  Trébellien.  —  Tous  nos  romanistes  français,  malgré  la 
grave  objection  de  Borghesi  {CEuvres^  t.  IV,  p.  394),  paraissaient  d'accord 
pour  dater  le  Trébellien  de  l'année  62.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  corriger 
cette  date. 

Notons  enfin  que  les  tablettes  de  Pompéi  ne  portent  aucune  trace  da 
mode  de  clôture  qui  fut  prescrit  sous  le  règne  de  Néron,  a  Adversas  falsa* 
rios  tune  prlmum  repertum,  dit  Suétone,  Nero,  17,  ne  tabul»,  nisi  pertus» 
ac  ter  liiio  per  foraminatrajecto,  obsignarentur.  «  Paul,  dans  ses  SententÙB, 
V,  25,  §  C,  donne  des  détails  précis  sur  cette  pertusura,  et  le  témoignage 
du  jurisconsulte  a  été  confirmé  par  la  découverte  des  diplômes  militaires 
et  des  tablettes  transylvaniennes  de  Verespatak  {Corpus  inscriplionum  lati- 
narunif  III,  p.  903  et  92V}.  A  Pompéi,  les  tablettes  n'ont  pas  d'autres  trous 
que  ceux  qui  servaient  à  les  réunir  en  diptyques  ou  en  triptyques  ;  elles  ne 
sont  pas  <(  in  summa  et  in  ima  marginis,  ad  mediam  partem,  perforatœ,  ita 
ut  triplici  lino  constringantur  atque  impositse  supra  linum  cer«  signa  im- 
primantur.  » 
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1.  Pour  faire  suite  aux  observations  que  nous  avons  pu- 
bliées (1)  sur  les  principes  de  la  législation  romaine  en  ce 
qui  concerne  la  dévolution  des  successions  légitimes,  nous 
nous  occuperons  de  la  même  question,  c'est-à-dire  de  la  pos- 
sibilité d'une  dévolution  relativement  à  la  faculté  d'attaquer 
un  testament  pour  cause  d'inofficiosité.  Nous  examinerons 
aussi  quelle  était  la  portée  d'un  droit  d'accroissement  men- 
tionné dans  cette  matière  par  des  textes  formels,  et  nous  es- 
saierons de  répondre  aux  difficultés  que  soulève  Texercice 
d'un  pareil  droit. 

2.  Il  est  à  remarquer  que  la  querela  tnoffictosi  testamenti  a 
pour  effet,  en  cas  de  réussite,  d'ouvrir  la  voie  à  la  succession 
légitime;  intestatum  patremfamilias  facit^  dit  Ulpien  (1.  6, 
%  i.jy.  De  inoff,  test,).  Par  conséquent,  si  le  légitimaire  ap- 
pelé en  première  ligne  à  attaquer  le  testament  échoue  dans 
cette  entreprise,  ou  s'abstient  de  la  tenter,  celui  qui  le  rem- 
place prétend  recueillir  les  biens  ab  intestat,  à  défaut  d'un 
héritier  qui  lui  serait  préférable.  Nous  nous  trouvons  donc 
en  présence  d'un  droit  de  dévolution  au  profit  d*un  succes- 
seur légitime.  Que  cette  faculté  fut  admise  en  principe  dans 
la  législation  romaine,  c'est  ce  qui  n'est  pas  douteux,  aux 
termes  de  la  loi  31,;)r.  D.  De  inoff.  test,  y  où  nous  lisons  :  a  ^i 
€t  M  qui  admittitur  ad  accusationem  nolit  aut  non  possit  accusare, 

(1)  Voyez  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne,  année  1876,  p.  413. 
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«  an  seguens  admiitatur  vtdendum  est.  Et  placuit  poste,  ut  fiât 
«  successioni  locus.  n  Toutefois,  eu  conCormilé  dos  règles  qui 
excluaient  la  dévolution  de  degré  eu  degré,  il  n'y  avait 
place  à  l'exercice  de  l&querela  pour  un  héritier  légitimalre sub- 
séquent gu'aulaul qu'il  appartenait  à  uu  autre  ordre  que  celui 
qui  n'avait  pu  ou  voulu  se  plaindre.  Aussi  voyons-nous  dans 
la  loi  14.  ead,  cit.  qu'à  raison  du  teslameut  laissé  par  un 
émancipé,  testament  dans  lequel  les  fils  du  défunt  avaient 
été  exhérédés  et  le  père  omis,  ce  dernier  doit  attendre  le  ré- 
sultat de  la  guerela  qai  compète  d'abord  aux  fils,  sauf  à  exer-^ 
cer  la  qaerela  pour  son  compte,  en  cas  d'échec  subi  pj 
ceux-ci. 

3.  Concluons  de  là  que  le  testateur,  à  la  succession  duqut 
étaient  appelés  des  légitimaires  d'ordre  différent,  n'acquér; 
pas  la  faculté  de  disposer  à  son  gi'é  de  tonte  sa  fortune,  bietl^ 
qu'il  fût  autorisé  à  dépouiller  les  légitimaires  privilégiés.  U 
ne  suffisait  pas  d'être  en  règle  avec  ceux-ci  ;  il  fallait  encore 
se  préoccuper  des  légitimaires  subséquents,  auxquels  devait 
être  réservée  la  pars  débita,  s'ils  n'avaient  pas  encouru  une 
exclusion  méritée. 

4.  Il  eu  élait  autrement,  quand  les  légitimaires  apparte- 
naient au  même  ordre,  mais  y  occupaient  des  degrés  diffé- 
rents. Nous  rencontrons  ici  de  nouveau  le  principe  d'après 
lequel  le  droit  de  succéder  no  descendait  pas  de  degré  eu 
degré,  et  était  absorbé  par  celui  qui  tenait  la  première  placo 
On  se  rappelle  que  la  qualité  de  iuits  hères  ne  pouvait  être 
invoquée  que  par  le  descendant  qui  ne  trouvait  aucun  inler^ 
médiaire  de  lui  au  défunt.  Cette  règle,  que  nous  avons  vue 
s'appliquer  au  sort  de  la  succession  déférée  ab  intettal, 
jouait  également  son  rôle  quant  à  la  faculté  d'user  do  la 
querela.  Si  nous  supposons  dès  lors  que  le  Qls  ïn  poteslafe  a 
été  l'objet  d'une  exhérédatiou  bien  fondée,  le  droit  à  lit  que- 
rda  ne  s'ouvrait  pas  au  profit  des  nepotei,  que  la  présence  du 
père  dans  la  famille  empêchait  de  prétendre  à  la  qualité  d'hé- 
ritiers siens. 

5.  Sans  doute  les  jurisconsultes  romains  disaient  de  Tex- 
hérédë  qu'il  devait  être  tenu  pour  mort  :  nom  exlteredalut  pa-i 
ter  eorum  pro  ttiortuo  habelur,  porte  la  loi  I ,  §  5,  D.  Ûe  con/, 
cuni  émane.  Mais  il  est  évident  que  cette  action  ne  pouvait 
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«lever  au  titro  de  sui  heredes  les  nepotes  in  poteitate,  quand  le 
yîA'us  avait  été  es tiérédé;  car,  à  raison  de  la  puissance  pater- 
nelle, la  succession  eût  élé  recueillie  par  leur  père,  ce  qui 
aurait  rendu  illusoire  i'eïhérèdalion.  C'est  ce  qui  arrivait, 
quand,  à  côté  do  l'eihérédation  dont  était  frappé  le  filiui,  il 
y  avait  institution  à  l'égard  des  nepotes  en  puissance;  en 
pareil  cas,  l'exhérédé  était  traité  comme  héritier  nécessaire, 
suivant  la  loi  6,  §  5,  D.  De  adg.  vel  omitt,  hered.  Aussi  Ulpien» 
dans  le  texte  précédemment  cité,  raîsonne-t-il  à  l'occasion, 
des  enfants  d'un  émancipé.  11  suppose  d'abord,  dans  le  g  4, 
reshérédation  d'un  émancipé,  dont  les  enfants  étaient  restés- 
sous  lu  puissance  du  testateur,  et  il  décide  que  l'cxhéréda- 
lîon  du  filim  n'empêchera  pas  les  nepotes  de  venir  à  la  suc- 
cession de  leur  aïeul.  Ils  jouissent,  en  effet,  pleinement  en 
droit  civil  de  la  qualité  de  tui  heredes;  et  si,  en  cas  d'omis- 
sion de  l'émancipé,  leur  vocation  était  restreinte  par  le  droit 
prétorien  qui  les  obligeait  à  laisser  une  part  à  leur  père, 
celteassociationdisparaitenprésencederexhérédation.Dans 
le  §5,  Ulpien  passe  à  l'hypothèse  où  le  testateur,  qui  a  con- 
servé sous  sa  puissance  les  enfants  de  l'émancipé  par  lui 
(.'xhérédé,  laisserait  en  outre  un  autre  fils  en  puissance,  le- 
quel aurait  été  omis.  Cette  omission  entraine  la  nullité  jure 
eivili,  la  rescision  jure  prœlorio  du  testament,  de  sorte  que  la 
succession  est  déférée  ab  inleitat  au  descendant  du  premier 
ilegré,  qui  toutefois  devra  partager  avec  ses  neveux,  ceux-ci 
moulant  au  môme  degré,  eu  prenant  la  place  que  leur  père 
ne  peut  nullement  occuper  par  suite  de  l'exhérédatiou  qu'il 
a  encourue.  Les  choses  se  passeront  de  la  même  inauiëre 
que  s'il  y  avait  eu  prédécôs  du  père,  et  application  de  la  re- 
présentation proprement  dite,  dont  le  jeu  fut  admis  de  boune 
heure  eu  droit  romain  au  profit  des  sui  heredes.  N'oublions 
|ias  que,  dans  les  espèces  prévues  par  Ulpieu,  les  nepotes  sont 
fondés  à  revendiquer  le  titre  d'héritiers  siens,  parce  que  leur 
père  n'est  plus  dans  la  famille,  où  il  ne  sera  point  rappelé 
par  le  préteur  qui  respecte  l'exhêrédation.  Si  le  flls,  au  con- 
traire, tient  sa  place  dans  la  famille,  c'est  lui  seul  qui  doit 
être  pris  en  considération,  et  le  testateur  n'a  nul  compte  à 
tenir  de  l'existence  des  nepotes.  Le  cbefde  famille,  pour  tester 
valablement,  optera  entre  l'institution  ou  rexbérédation  du 
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filius;  quant  au  nepos,  son  omission  est  indifférente,  qiiia 
non  essei  nepos  sùm  hères  futurus,  dit  Paul,  1. 4,  §  1,  D.  De  bon. 
poss.  cont,  tab,  La  même  décision  est  fournie  parScaevola,  au 
témoignage  d'Ulpien,  1.  1,  §  6,  De  conj,  cum  émane.  On  peut 
joindre  à  ces  textes  la  loi  9,  §  2,  D.  De  lib.  et  post.  et  la  loi  6. 
Pr.I),  De  wj.rupt, 

f  6.  Tenons  donc  pour  certain  que  la  dévolution  de  la^guerela 
suivait  les  mêmes  règles  que  là  dévolution  de  la  succession 
légitime.  L'exbérédation  méritée  encourue  par  le  fils,  eu  le 
faisant  réputer  mort,  avait  bien  pour  effet  d'ouvrir  la  voie 
aux  héritiers  d'un  ordre  subséquent,  qui,  à  leur  tour,  pou- 
vaient critiquer  le  testament  comme  entaché  dlnofficiosité; 
mais  les  descendants  ultérieurs  n'acquéraient  pas  la  faculté 
d'user  de  la  querela. 

7.  Cette  limitation  du  droit  d'héritier  sien  à  celui  qui  se 
trouvait  directement  sous  la  puissance  du  défunt  entraînait 
une  conséquence  fâcheuse,  quand  le  légitimaire,  en  la  per- 
sonne duquel  se  concentrait  la  capacité  de  succéder,  venait 
à  décéder  lui-même,  sans  avoir  eu  le  temps  de  mettre  à  profit 
la  querela  dont  il  était  armé.  Peut-être  l'exhérédation  dont 
il  avait  été  l'objet  était-elle  inique,  et  l'emploi  de  la  querela 
eût  amené  la  chute  du  testament.  On  sait  que  cette  querela^ 
imaginée  pour  venger  une  offense  imméritée,  était  traitée 
comme  une  action  d'injures,  et  ne  se  transmettait  pas  aux 
héritiers,  si  de  son  vivant  l'offensé  n'avait  pas  pris  Tinitiative, 
ou  du  moins  n'avait  point  préparé  l'exercice  de  Tinstance 
qui  lui  était  personnellement  ouverte.  Les  nepofes  se  trou- 
vaient alors  injustement  dépouillés  de  la  succession  de  l'aïeul 
paternel,  puisqu'ils  ne  succédaient  point  au  droit  d'agir, 
éteint  avec  leur  père,  et  qu'il  ne  leur  était  pas  permis  d'agir 
proprio  nomme.  Il  n'est  pas  douteux  qu'un  pareil  résultat  no 
fût  accepté  jusqu'à  Justinien,  qui  fut  touché  de  la  position 
faite  alors  aux  nepotes^  et  qui,  pour  mettre  fin  à  cet  inconvé- 
nient, décida  qu'il  y  aurait  transmission  de  la  querela  au 
profit  de  la  postérité.  La  constitution  34,  G.  De  t'noff.  test.. 
qui  contient  cette  réforme,  met  en  relief  le  reproche  qui  pou- 
vait être  adressé  à  l'ancienne  législation.  Elle  reconnaît 
positivement  qu'aucune  ressource  n'était  ouverte  aux  des- 
cendants :  owne  adjutortum  nepetes  derelinquit.  Les  jurîscon- 
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suites  n'avaient  pas  su,  dit  l'empereur,  ti-ouvor  reniètie  à 
cette  situation  :  Et  hoc  nonnuUi  jurisconmlli  in  médium  pro- 
ponenles  inhumane  reliquerunt. 

8.  Quelque  décisive  que  soit  à  cet  égard  la  constitutiou  de  , 
Ju9tinien,lescoinmentateursoat  essayé  d'en  contester  la  por- 

I,  pour  n'y  voir  que  l'ouverture  d'un  droit  de  transmission 
quant  à  la  guerela  appartenant  au  filius,  tandis  qu'il  aurait 
été  admis  de  tout  temps  que  le  ne/ios  pouvait  exercer  de  sou 
■chef  la  querela,  si  son  père  était  déchu  de  la  faculté  d'en  user 
à  son  bénéfice.  Telle  était  la  doctrine  de  Doneau(l),  défendue 
également  par  Viunius  (3).  Nous  n'avons  pas  hesoiu  d'insis- 
ter pour  faire  ressortir  l'inadmissibilité  de  cette  doctrine, 
inconciliable  avec  la  règle  qui  proscrivait  la  successio  gra- 
duum  quautauï  legilimi  heredes.  Ce  n'est  que  depuis  l'abro- 
gation de  cette  règle  opérée,  nous  le  savons,  par  Justinien, 
si  toutefois  elle  s'appliqua  de  suite  aux  sui  heredet,  qu'il  a  été 
possible  pour  les  nepotes  dont  le  père  avait  été  exhéi-édé  de 
recourir  de  leur  propi'C  chef  à  l'usage  de  la  querela,  ce  qui 
était  une  ressource  précieuse  dans  le  cas  où  leur  auteui'  avait 
été  l'objet  d'une  juste  cxhérédation. 

9.  Cette  faculté  d'agir  pour  leur  propre  compte  au  profit 
des  petils-flls,  bien  que  le  père  fût  indigne  de  prendre  la 
succession  de  l'aïoul,  nous  la  tenons  pour  iu  contes  table,  au 
moins  depuis  la  NovcUe  CXVIU,qui  n'ouvre  l'hérédité  légi- 
time aux  ascendants  ou  aux  collatéraux  qu'à  défaut  de  tout 
descondaut.  Daus  l'ancienne  législation  romaine,  cette  sub- 
stitution du  fils  au  père,  outre  qu'elle  répugnait  à  la  concep- 
tion du  siius  kœres,  n'aurait  pas  été  en  harmonie  avec  les 
idées  admises  sur  la  solidarité  établie  entre  l'auteur  et  ses 
descendants,  que  l'on  rendait  responsables  des  fautes  de 
leur  auteur,  de  telle  sorte  qu'ils  pouvaient  être  écartés  pour 
ce  motif  d'une  succession  qui  ne  s'était  ouverte  qu'après  la 
mort  du  coupable.  Cette  théorie  est  clairement  accusée  dans 
a  loi  3,  §  5.  D.  De  bon.  posseis.  cont.  tab.  Il  s'agit  d'un  éman- 
cipé qui,  contre  le  gré  de  sou  père,  avait  contracté  un  ma- 
riage peu  sortablo,  dont  était  issu  un  lils.  Celui-ci,  en  cas  de 
pi-édécâs  de  son  père,  pourra,  est-il  dit,  prétendre  à  recueillir 
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comme  bonoi-um  /wsseMor,  la  succesBioii  de  l'aïeul.  Pour  le 
priver  de  cette  facullé,  it  aurait  fallu  que  l'aïeul  infligeât  au 
petit-fils  uue  exhérédation.  laquelle  aurait  été  justifiée  par 
l'inconduile  du  père  :  Cum  posait  avusjure  mo  uti,  eumqve  exhe- 
redaiv,  nec  minus  tu  hoc  nepote  is  qj»,de  inoffieioso  cognUuru» sii, 
mérita  ne/iotis  quant  palrts  ejus  delicta  perpendet{i).  Hâtous- 
nous  de  dire  que  Justinien  a  eu  le  bou  sens  de  répudier  cette 
doctrine,  et  qu*il  coudamne  formellement  une  décision  ana- 
logue de  Paul,  suivaut  laquelle  une  mère,  qui  aurait  eu  à  se 
plaindre  de  son  mari,  était  autorisée  à  exclure  de  sa  succes- 
sion son  propre  fils  à  raison  des  méfaits  du  père  :  si  hoc  odio 
feceril  mariii  sut.  C'est  avec  raison  que  Justinien  relève  à  cet 
égard  ce  qu'il  appelle  l'iniquité  de  l'ancienne  législation, 
dont  il  rougirait  d'accepter  la  solutiou.  La  constitution  33, 
§  1,  C.  l/e  inoff.  feat.,  s'exprime  ainsi  :  Legis  autem  velerti  ini- 
quitaiem  tol/enles,  ut  non  diulius  erubescal  lex  posita  quam  JuUns 
f'aatui  in  suis  scripsil  quxstionibus.  Il  n'est  pas  juste,  ajoute 
lempereur,  que  quelqu'un  pâtisse  des  fautes  d'un  autre  :  Boc 
iniquum  Judicanles  ul  aliéna  odio  oliquis  prœgravelw  (2). 

9.  A  côté  de  la  dévolution  admise,  comme  nous  l'avons  vu, 
pour  la  guerela,  les  jurisconsultes  romains  mentionnent 
également  dans  la  même  matière  un  jus  aderescendi,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  la  successio.  Cel)e-ci  suppose  que  les 
héritiers  légitimaii'es,  auxquels  appartiendrait  d'abord  la 
succession  ab  intestat,  ne  peuvent  ou  ne  veulent  user  de  lu 


Romuni  idoielHiant  l'cx- 
liéréânlloti  mbme  &  l'égird  du  postbume.  L'enfant  qui  n'éUil  pw  né  pou- 
viU  arriverau  monde,  indigne  d'une  tnecessïon  propitr  itrtitia  palrit.  Du 
reste,  abBiTsctioii  faite  de  tonte  reepongabillié  des  faatsa  du  ptn,  r«xh^~ 
rédalion  appliquée  kun  poMUume  préventii  Ja  rupture  du  imument,  qui. 
grice  ik  celte  précaution,  au  baillait,  si  le  posibunie  venait  kdécédep  aans  quu 
la  qurielo  eût  été  inlentéo. 

(3)  Les  fausses  idées  dont  Justinien  a  fait  justice  avaient  trouvé  fu*eur 
cliei  nos  anciens  auleun,  La  plupart  d'entre  eut  enseignaient  luirefals  qus, 
malgré  le  prédécès  de  celui  lui  s'était  rendu  Indlgno,  ses  enfants  deraleni 
&ire  exclus  de  la  succession.  Au  commencement  de  notre  silicla.  «pria  U 
promulgniion  du  Code  ciiil,  il  y  a  en  essai  de  faire  roïivre  la  doctrine  que 
iuilinien  raiiglssalt  d'accueillir,  et  cela  grice  k  un  vice  de  réduction  de 
l'article  Tl".  Uala  cette  tentative  a  trouvé  peu  d'écho,  et  aujourd'hui  nul 
jurisconsulte  n'userait  reprendre  la  tliéarie  de  Paul,  pour  éviier  aux  rédac- 
teur* du  Code  le  reproche  d'ivoir  écrit  avec  peu  de  réOGiion  ce*  a 
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querela,  qui  passera  alors  aux  héritiers  subséquents.  Quaud 
il  B'agit  du  jm  adcrescendi,  il  y  a  divers  héritiers  veuaat  au 
même  titre,  qui  partageraienl  eutre  eux  la  succession,  si 
elle  était  déférée  ab  intestat.  Eu  présence  d'uu  testament  sou- 
mis à  la  querela,  il  suffit  que  l'un  de  ceux  qui  sout  exclus  à 
tort  renverse  ce  testament  pour  tenir  à  l'écart  tous  les  héri- 
tiers ultérieurs.  Mais  ce  testament  ne  tombera-t-il  que  pour 
donner  satisfaction  à  celui  qui  se  plaint  de  n'avoir  pas  sa 
légitime,  ou  bien  le  vainqueur  profltera-t-il  de  la  conduite 
tenue  par  ses  cohéritiers  06  inCestal,  qui  dédaignent  de  criti- 
quer le  testament,  ou  sont  impuissants  à  le  faire,  de  manière 
à  prendre  la  succession  tout  entière,  en  joignant  à  sa  part 
celles  desdits  cohéritiers  par  l'efiet  du  jus  adcrescendi  ? 

10.  Il  semble  au  premier  abord  que  ce  dernier  résultat  soit 
imposé  par  les  principes  du  droit  romain,  suivant  lesquels 
il  y  a  incompatibilité  entre  les  héritiers  testamentaires  elles 
héritiers  légitimes.  Or,  nous  savons  que  l'effet  de  la  çuweÛi, 
quand  elle  triomphe,  est  de  faire  réputer  que  le  de  cujus  est 
décédé  intestat.  La  fiction  à  l'aide  de  laquelle  était  i-escindé 
le  testament  consistant  à  tenii'  sou  auteur  comme  n'étant  pas 
tanœ  mentis,  il  paraîtrait  logique  d'en  conclure  que  le  défunt 
ne  jouissait  pas  de  la  capacité  de  tester.  C'est  bien  là  ce 
qu'exprime  Paul,  L.  17,  §  1,  Le  inoff.  test.  «  Cum  contra  les- 

tamenlum,  ut  inof/iciosum,  judicalur,  testamentt  faclionem 
habuisse  defuticlus  non  credùur.  »  Dès  lors,  la  voie  étant 
ouverte  à  la  succession  légitime,  ne  doit-on  pas  dire  qu'il  est 
ipossible  d'admettre  qu'une  portion  des  biens  restera  entre 
les  mains  des  héritiers  institués,  puisqu'on  arriverait  à 
créer  pour  un  pnganus ,  cette  situation,  interdite  à  tout 
autre  qu'à  un  miles,  de  mourir  juardm  testaCus,parlimintes 

ttttUt? 

11.  On  ne  saurait  douter  que  la  stricte  application  de  la 
règle  en  question  ue  fdt  mise  de  côté,  pour  faire  prévaloir 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  quand  il  s'agissait  d'assurer  l'exé- 
cution de  décisions  en  sens  inverse  survenues  à  l'occasion 
des  attaques  dirigées  contre  un  testament  impugné  pour 
cause  d'inofficiosité.  C'est  ce  qui  ressort  surtout  d'un  texte 
de  Papinien,  la  loi  15,  §  2,  lie  inoff,  test.,  où.  le  jurisconsulte 
suppose  qu'uu  fils  exhérédé,  ayant  agi  contre  deux  héritîera 
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institués,  aurait  réussi  à  l'égard  de  Tun  et  succombé  à  l'égard 
de  l'autre.  Diversas  sententias  jtAdicum  tulit^et  unum  vicU^  ab 
altero  superatus  est.  La  succession  appartiendra  pour  partie 
au  fils  qui  n'a  évincé  que  le  premier  institué,  pour  partie  au 
second  institué  qui  a  gagné  son  procès;  et  il  y  aura  lieu 
entre  eux  à  l'exercice  du  judicium  familiœ  erciscundœ.  lie 
fils  ne  sera  héritier  légitime  que  pour  une  fraction,  le  sur- 
plus étant  attribué  à  un  héritier  testamentaire  :  Quia  cre- 
dtmus  eum  legitimum  heredem  pro  parte  esse  factum.  La 
maxime  :  nemo  partim  testatus...  n'a  pas  été  violée  par  le 
défunt;  il  y  aura  seulement  hommage  rendu  à  ce  qui  est 
réputé  la  vérité  par  suite  des  sentences  contradictoires  qui- 
ont  été  prononcées  :  nec  absurdum  vfdetur  pro  parte  intestatum 
videri. 

12.  Cette  diversité  de  décisions  pouvait  tenir  à  ce  que  l'exhé- 
rédé  avait  exercé  successivement  la  querela,  dont  l'examen 
avait  été  confié  d'abord  à  tels  juges,  puis  à  tels  autres,  ce 
qui  permet  de  concevoir  une  appréciation  différente  quant  à 
la  légitimité  des  causes  d'exhérédation.  D'ailleurs,  le  plai- 
gnant eût-il  poursuivi  simultanément  tous  les  héritiers 
institués,  l'organisation  du  tribunal  centumviral,  qui  pen- 
dant longtemps  eut  compétence  en  cette  matière,  pourrait, 
a-t-on  conjecturé,  amener  le  même  résultat,  à  raison  de  la 
division  des  centumvirs  en  plusieurs  chambres,  à  chacune 
desquelles  aurait  été  dévolu  exclusivement  l'examen  de  la 
querela  en  ce  qui  concernait  tel  ou  tel  institué.  Nous  sa- 
vons par  un  passage  de  Pline  le  Jeune  [Epist.  VI,  ii),  qu'il  y 
avait  quatre  chambres;  il  parle  d'une  affaire  dans  laquelle  il 
avait  gagné  devant  deux  chambres,  et  perdu  devant  les  deux 
autres  (1). 

(1)  La  répartition  des  centumvirs  en  différentes  sections  expliquermit 
sans  doute  comment  des  sententiœ  diversce  pouvaient  être  rendues,  si  ron 
admet,  au  cas  de  pluralité  d'héritiers  institués,  qu'il  y  avait  attribution  sé- 
parée à  telle  section  de  l'examen  de  la  querela  vis-à-vis  tel  institué.  Mais, 
selon  Marcellus,  1.  10,  De  inoff,  test,,  qui  atteste  que  la  chose  arrivait  en 
pratique  {quod  inierdum  fieri  solet]^  il  pouvait  se  faire  qu'il  y  eût  partage 
entre  les  juges  chargés  de  statuer  sur  la  môme  affaire  ;  et  alors  la  prépon- 
dérance appartenait  à  l'avis  de  ceux  qui  se  prononçaient  pour  le  maintien  du 
testament.  Marcellus  ajoute,  il  est  vrai,  qu'il  en  était  autrement,  si  l'opinion 
des  juges  favorables  au  testament  était  ouvertement  inique.  Seulement,  il 
t)ublie  de  dire  quelle  était  l'autorité  investie  du  droit  de  constater  cette 
iniquité. 


.  TESr. 

13.  1. 'issue  ùe]ai}uerela  pouvait  de  m^me  aboiilirà  un  con- 
cours entre  héritiers  léf^iticnes  et  héritiers  testamentaires, 
quand  clic  élait  inleutée  par  uu  frèi-e,  cas  oii  le  succès  de 
il'attaque  dêpeudait  de  la  condition  sociale  dBs  héiiliers 
-choisis  par  le  défunt,  la  plainte  n'étant  recevablc  qu'auiaJit 
•que  le  testateur  avait  fait  à  sou  frère  l'affront  do  lui  préférer 
"des  persouues  qu'on  devait  qualifier  lurpes,  ou  du  moins 
'dont  l'exUiimatio  n'était  pas  intacte.  Il  pourrait  donc  arriver 
;^e  l'institution  fût  maintenue  à  l'égard  de  tel  institué,  et 
resciniiée  à  l'égard  de  ici  antre,  C'cKt  assurément  l'hypothèse 
'à  laquelle  fait  allusion  Ulpien,  I.  S4,  h.  /.,  quand  il  nous  dit 
^jue  sur  la  querela  exercée  par  un  frère  {fratre  ajenfe)  il  est 
tltosBible  que  les  iustitués  doivent  être  traités  diversement 
,{ii  heredei  scripti  dmni  jwis  fuerini).  Ici  encore  il  n'y  avait 
«[u'uue  rescision  parlielledu  testament;  et  le  jurisconsulte 
m'hésite  pas  à  admettre  comme  couséqueuce  cette  singularité 
■d'un  individu,  qm  pro  parle  Uslatus,  pro  pto-le  inteHatus  de- 
tetiUie  videlur. 

14.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  préoccuper  dans  notre 
onalière  de  l'incompatibilité  consacrée  par  le  droit  romain 
'entre  les  deux  sortes  d'héritiers.  Du  moment  où  les  attaques 
(dirigées  contre  ie  testament  n'aboutissaient  qu'à  une  resci- 

1  partielle,  à  cùlé  d'une  institution  d'héritier  qui  dispa- 
iraissait,  il  y  en  avait  une  qui  subsistait.  C'est  même  coite 
^eruiére  qui  aurait  dil  prévaloir,  grâce  à  la  préfèrent  ac- 
itordée  à  l'héréilité  testamentaire,  s'il  eUt  fallu  maintenir  à 
[tout  prix  l'application  de  la  règle  :  Nnno  partim  teslatia... 
Vais  cette  règle  Héchissait  avec  raison,  pat  respect  pour 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

15.  Il  en  élait  de  même,  si,  différents  légitimairos  ayant 
>essayé  de  recourir  à  la  quei-ela,  les  efforts  de  l'un  avaient  été 
icouronnés  de  sui:cès,  tandis  que  l'autre  avait  échoué.  Il  y  a, 
i&ous  le  supposons,  deux  fils  exhérédés,  dont  un  seul  a  réussi 
'jk  faire  tomber  le  testament,  son  frère  ayant  suixombô  dans 
fa  mâme  entreprise.  Nul  doute  que  celui  qui  a  triomphé  ne 
murait  élever  la  prétention  de  réunir  à  la  part  héréditaire 
■çu'il  recueille  ab  inlesM  la  part  de  son  frère.  11  échouerait  à 
raison  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  principe  appliqué  dans 
|»LLb  situation  par  Papiuien,  1,  29,  pr.  De  exe.  rei.  jud.  Com- 
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ment  songer  à  un  jus  adcrescendi^  quand  il  est  judiciairement 
constaté  que  le  droit  qu'on  voudrait  réunir  au  sien  n'existe 
pas? 

16.  On  ne  saurait  concevoir  également  qu'il  y  ait  place  i 
un  droit  d'accroissement  au  profit  du  plaignant,  qui  en  ren- 
versant quant  à  lui  le  testament  s'ouvre  la  voie  à  l'hérédité 
légitime,  et  qu'il  puisse  étendre  la  main  sur  une  autre  por- 
tion de  la  succession  qui  eût  été  dévolue  à  un  cohéritier 
dans  le  cas  où  les  biens  entiers  auraient  été  déférés  ab  nUettat^ 
si  Ton  se  place  dans  une  autre  hypothèse,  savoir  celle  où  un 
•cohéritier  reste  soumis  pour  son  compte  au  règlement  fait 
par  le  testateur.  Gomme  il  n'y  a  point  pour  celui-là  une  por- 
tion héréditaire  ab  intestat^  on  ne  peut  faire  que  le  néant 
Mit  susceptible  de  procurer  un  bénéfice  à  qui  que  ce  soit 
Un  exemple  fera  comprendre  ce  que  nous  voulons  dire.  Le 
défunt  a  laissé  deux  fils,  dont  l'un  a  été  exhérédé,  et  l'autre 
institué  pour  une  fraction  suffisante  à  le  remplir  de  sa  légi- 
time. On  sait  qu'à  l'époque  classique  la  légitime  était  pour 
•chaque  enfant  le  quart  de  ce  qu'il  aurait  eu  ab  intestat 
{Quarta  debitœ portioni»  sufficù,  1.  8,  §  8^  De  inoff.  test.).  Le 
fils  Prtmus  a  été  exhérédé,  le  fils  Secundus  a  été  institué  pour 
un  huitième,  le  surplus  a  été  donné  à  un  étranger.  Secundus 
n'a  pas  la  faculté  de  se  plaindre;  il  doit  accepter  les  disposi- 
tions testamentaires  en  ce  qui  le  concerne.  C'est  en  vain  que 
Primus,  totalement  dépouillé,  fera  rescinder  le  testament; 
cette  décision  n'atteint  pas  la  moitié  que  son  frère  eût  recueil- 
lie ab  intestat.  Primus  pourra  bien  ravir  à  l'étranger  institué 
les  quatre  huitièmes  de  la  succession  ;  mais  celui-ci  conser- 
vera les  trois  huitièmes  détachés  des  droits  qui  à  défaut  de 
testament  eussent  appartenu  à  Secundus.  A  l'égard  de  ce 
dernier  la  succession  demeure  soumise  à  la  volonté  du  dé- 
funt. Secundus  continue  à  figurer  dans  la  répartition  du  pa- 
'trimoine  conformément  à  l'attribution  faite  par  le  père.  Ré- 
duit à  une  part  modeste,  mais  suffisante,  il  reçoit  cette  part 
à  titre  d'héritier  testamentaire,  de  sorte  qu'elle  ne  saurait 
être  réclamée  par  un  autre.  C'est  encore  une  hypothèse  où  il 
y  aura  concours  d'héritiers  testamentaires  et  d'héritiers  lé- 
gitimes. 

17.  Après  avoir  écarté  les  cas  qui  ne  se  prêtent  point  à 
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l'applicatioa  d'ua  droit  d'accroUsement,  il  nous  reste  à  voir 
si  cet  eSet  ne  peul  point  an  produire,  quand  le  plaignant 
veut  s'attribuer  La  part  d'un  légitimaire  placé  dans  la  mdme 
position  que  lui,  qui  pourrai!  également  essayer  de  s'ouvrir 
la  voie  à  la  succession  ab  tntesCal,  mais  qui  en  fait  n'a  pas 
usé  de  cette  faculté.  IL  ne  s'agit  point  ici  de  profiter  de  l'ex- 
clusion de  quelqu'un  qui  a  vainement  tenté  de  conjurer 
celte  exclusion.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'y  oppose,  nous 
l'avons  vu;  il  n'y  a  pas  de  substitution  possible  dans  les 
droits  de  celui  qui  est  déclaré  n'en  point  avoir.  XI  ne  s'agit 
pas  non  plus  de  tirer  parti  de  la  réduction  régulièrement  im- 
posée par  le  testateur  à  l'un  des  légitimaires  qui  reste  pourvu 
de  ce  qui  lui  est  dû.  Celui-ci  tient  sa  place  dans  l'hérédité 
testamentaire,  ce  qui  ne  permet  pas  de  faire  Ûgurer  un  autre 
en  Bon  nom  dans  la  succession  ab  intttlat.  Mais  ils  sont  plu- 
sieurs.qui  pourraient  unir  leurs  efforts  pour  renverser  le  tes- 
tament, et  bénéficier  ensemble  de  la  succession  légitime. 
Un  seul  d'entre  eux  s'engage  dans  cette  entreprise;  les  au- 
tres gardent  le  silence,  et  ne  prélent  point  leur  concours  à 
celui  qui  agit.  Le  succès  obtenu  par  le  légitimaire  qui  a  usé 
de  la  querela  se  bornera-t-il  à  lui  faire  acquérir  la  part  qu'il 
aurait  eue  si  la  succession  se  fût  ouverte  ab  intestat  au  profit 
de  tous  les  appelés;  ou  bien  pourra-t-il  prétendre  que  les 
parts  dédaignées  par  ceux  qui  pouvaient  l'imiter  doivent  lui 
revenir,  de  manière  à  ce  que  les  choses  se  passent  comme 
s'il  était  seul  hériliei-  légitime? 

18.  Il  faut  bien  reconnaître  qu'il  y  a  des  textes  formels  à 
l'appui  de  ce  dernier  système.  Voici  ce  que  dit  Paul,  1.  17, 
De  ino/f.  test.  :  Qui  repudiantà  animo  non  venit  ad  accusa- 
tionem  tnofficioii  textamenli  partem  non  facit  /m  gui  eamdem 
qwrelam  movere  posiunt.  Ainsi,  quand  un  cohéritier  néglige  de 
recourir  à  la  querela,  son  existence  ne  diminue  pas  d'une 
part  les  droits  de  ceux  qui  agissent.  Le  jurisconsulte  ajoute 
que,  si  deux  fils  ayant  été  exhérédés,  l'un  s'est  abstenu  de  la 
querela  qui  a  été  exercée  efficacement  parl'autre,  le  testament 
sera  rescindé  en  entier,  et  qu'il  faut  alors  supposer  que  les 
cenlumvirs  ont  considéré  le  vainqueur  comme  étant  le 
seul  enfant  laissé  par  le  défunt.  Un  autre  fragment  du 
même  Paul,  la  loi  23,  §  2,  h.  t.,  admet  que,  la  querela  ayant 
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été  intentée  par  les  deux  fils,  le  désistement  de  l'un  entratne 
accroissement  en  faveur  du  frère  qui  a  continué  Tinstance 
dans  laquelle  il  triomphe.  Si  duo  sinl  fiUî  exheredati,  et  ambo 
de  .inofficioso  testamento  egerunt^  et  untis  postea  eomtituit  non 
agere^  pars  ejus  alleriadcrescit.Jlen  serait  de  même,  ditril  en- 
suite, dans  le  cas  où  l'un  des  fils  aurait  laissé  écouler  le  délai 
fixé  pour  l'exercice  de  la  querela.  Indépendamment  de  la  re- 
nonciation formelle,  ou  de  la  renonciation  tacite  résultant 
d'un  laps  de  temps,  une  autre  cause  pouvait  faire  perdre  le 
droit  à  la  querela,  savoir,  le  décès  de  celui  à  qui  elle  compé- 
tait.  Les  textes  sont  muets  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait 
également  lieu  à  l'accroissement  dans  cette  hypothèse, 
question  qui  est  résolue  affirmativement  par  Muhlenbruch, 
dans  sa  continuation  du  commentaire  de  Gluck  (1). 

19.  Cette  manière  d'entendre  les  effets  de  la  querela^  qui  à 
raison  de  la  défaillance  de  l'un  grossit  les  droits  de  l'autre, 
est-elle  bien  d'accord  avec  les  règles  qui  présidaient  au  cal* 
cul  de  la  pars  débita?  On  ne  saurait  nier  que  les  juriscon- 
sultes romains  considéraient  la  légitime  comme  étant  indi* 
viduelle,  et  basée  pour  chaque  enfant  sur  le  chif&e  de  ce  qui 
lui  serait  revenu  ab  intestat.  Peu  importe  que  parmi  les 
enfants  il  y  en  ait  qui  sont  exclus  de  la  succession  ;  ils  n'en 
continuent  pas  moins  à  faire  nombre  pour  la  détermination 
des  droits  des  autres  légitimaires.  Le  texte  principal  sur  le- 
quel repose  cette  doctrine  est  la  loi  8,  §  8,  De  inoff.  test.^àaxLS 
lequel  Ulpien  se  demande  s'il  faut  tenir  compte  de  l'exis- 
tence d'un  exliérédé,  quand  il  ne  se  plaint  pas  :  Videndum  an 
exheredalus  partem  facial^  qui  non  queritur;  et  il  résout  la 
question  affirmativement  de  concert  avec  Papinien  :  et  uti- 
que  facit  {partem) y  ut  Papinianus  respondit.  Le  jurisconsulte 
passe  immédiatement  à  l'application  de  cette  idée,  en  disant 
que  s'il  y  a  deux  fils  exhérédés,  celui  des  deux  qui  agit  ne 
peut,  malgré  le  silence  de  son  frère,  prétendre  qu'à  la  moitié 
de  l'hérédité  :  Ft  si  dicam  inofficiosumy  non  totam  hereditatem 
debeOy  sed  dimidiam  petere. 

20.  On  trouve  une  confirmation  de  ce  principe  dans  un 
texte  de  Paul,  qui  ne  laisse  pas  d'être  embarrassant;  et  la 

(I)T.  XXXVI,  §1421,  p.  415. 
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difficulté  tieiU  précisément  ù  ce  que  le  tribunal  des  cenlum- 
virs  a'élait  écarté  de  la  règle  qui  devait  être  observée,  rè- 
gle qui  est  d'ailleurs  nettement  posée  dans  le  leste  en  ques- 
tion. L'espèce  prévue  est  celle  d'une  mère  qui,  ayant  deux 
filles,  a  institué  un  étranger  pour  les  trois  quarts  de  sa  for- 
tune, et  pour  le  dernier  quart  l'une  de  ses  filles,  tandis 
que  l'autre  flUe  a  été  omise.  Dans  c«tte  situation,  la  fille 
instituée  ne  peut  se  plaindre,  puisqu'elle  a  plus  que  sa  légi- 
time. La  querela  n'est  ouverte  qu'à  la  fille  omise  suivant  cet 
adage  :  SUentium  matris  tanlum  valet  quantum  exheredatio  a 
paire  nomiRatim  fncta.  Il  y  a  exercice  de  la  quereia  par  la  fille 
omise,  qui  réussit  dans  son  action,  et  aboutit,  paraît-il,  à 
faire  tomber  le  testament  tout  entier,  par  suite  à  ouvrir 
d'une  manière  complète  la  succession  06  intestat.  Ce  qui 
préoccupe  le  jurisconsulte,  c'est  la  façon  dont  ou  viendra  au 
secours  de  la  flile  instituée,  qui  sans  doule  avait  fait  aditioa 
en  vertu  de  son  institution,  et  semblait  ne  pouvoir  partici- 
per à  la  succession  désormais  déférée  ûô  intestat. 

21.  Ce  qui  surprend,  dans  les  faits  e.xposés,  c'est  la  néces- 
sité de  sauver  les  intérêts  de  la  fille  instituée.  Le  point  do 
départde  Paul  est,  en  effet,  celui-ci,  que  la  fiUe  omise  ne  peut 
revendiquer  l'hérédité  que  dans  la  mesure  de  ce  qu'elle  aurai' 
eu  ab  intestat.  Filia  pt-œlerita  id  vindicare  débet  guod  intealatn 
matre  kabilura  esset.  Or,  comme  il  y  avait  deux  enfants,  le 
droit  de  la  plaignante  ne  dépassait  pas  une  moitié.  Pour  lui 
fournir  cette  moitié,  il  n'est  pas  besoin  de  toucher  à  Tinsti- 
tuliou  faite  au  profit  de  la  sœur,  institution  qui  reste  au- 
dessous  de  sa  part  dans  la  succession  légitime.  Il  suffit  du 
réduire  à  3/l2'"riu3titution  de  l'étranger,  quis'élèveà9/12", 
en  la  rescindant  pour  trouver  les  6/12"  auxquels  a  droit  la 
fille  omise  sans  motif.  Telle  était  assurément  l'opinion  per- 
sonnelle de  Paul,  qui  estime  que  l'aflàii-e  devrait  se  dé- 
nouer au  moyen  d'un  partage  entre  les  héritière  testamen- 
taires et  la  fille  omise,  celle-ci  devant  prendre,  par  suite  de 
la  rescision  partielle  du  testament,  une  moitié  de  la  succes- 
sion à  titre  d'héritière  légitime.  Et  ideo  ah  extraneo  semissem 
omdicandum,  et  defmdendum  totum  semitsem  esse  auferendum, 
quoii  setnis  toliis  ad  hanc  perlincat,  secundum  quod  non  m  lo/um 
teiiamentum  infiimatur,  sed  pro parle  inteslala  efficitur.  Mais 
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d'un  autre  oôté,  il  y  avait  eu,  paratt-il,  revendication  de  la 
totalité  sur  la  plainte  en  inofficiosité,  et  cette  prétention 
avait  été  admise.  Des  lan^  il  y  en  avait  gui  pensaient  que 
par  l'effet  de  cette  décision,  la  fille  instituée  pour  un  quart 
devait  rester  étrangère  à  la  succession,  de  même  que  si  elle 
avait  omis  de  se  porter  héritière.  C'est  cette  solution  rigou* 
reuse  que  le  jurisconsulte  s'attache  à  combattre,  en  foisant 
observer  qu'on  ne  peut  considérer  comme  renonçant  à  la 
succession  la  personne  qui  a  £adt  adition  en  vertu  d'un  testa- 
ment ;  et  il  n'hésite  pas  à  dire  que,  s'il  y  a  lieu  de  traiter 
toute  la  succession  comme  déférée  ab  mteêtat^  la  flUe  instituée 
ne  doit  pas  en  être  exclue. 

22.  On  peut  s'étonner  sans  doute  que  Paul  ne  se  prononce 
pas  plus  catégoriquement  sur  le  sort  définitif  réservé  à  la  suc- 
cession dont  il  s'occupe  (1).  Mais,  quelque  état  que  l'on  fasse 
de  rinfiuence  que  doit  exercer  la  décision  du  tribunal  des 
centumvirs,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  rescision 
totale  du  testament  daas  l'hypothèse  prévue  ne  serait  due 
qu'à  une  erreur  des  juges,  et  qu'en  principe  il  faut  ad- 
mettre que  l'effet  de  la  querela  doit  se  borner  à  la  resci- 
sion du  testament  en  ce  qui  touche  la  part  revenant  ab 
intestat  à  la  personne  qui  a  intenté  cette  action  avec  succès. 

23.  Cette  nécessité  de  restreindre  la  portée  de  la  querela 
dans  les  limites  de  la  part  héréditaire  a6  intestat  du  plaignant 
n'est  pas,  il  est  vrai,  incompatible  avec  la  faculté  de  donner 
extension  à  la  demande,  si  les  autres  légitimaires,  qui  pou- 
vaient eux  aussi  essayer  d'obtenir  leur  part  ont  cessé  de 
pouvoir  le  faire.  Seulement,  cette  espérance  d'accroissement, 
qui  constituerait  une  éventualité,  manquera,  en  général,  de 
se  réaliser.  Au  moment  où  agira  le  légitimaire  le  plus  impa- 
tient, le  silence  observé  par  les  légitimaires  placés  dans  la 
même  situation  n'autorise  pas  à  dire  qu'ils  ont  renoncé  à 
leur  droit.  Un  délai  de  cinq  ans  leur  était  accordé  ;  et  si  la 

(1)  Ce  n'est  pas  seulement  pour  régler  les  parts  héréditaires  qu'il  importe 
de  savoir  s'il  y  aura  ou  non  rescision  du  testament  entier.  L'avenir  des  au- 
tres dispositions  testamentaires  s'y  trouve  également  intéressé.  S'il  y  a  des 
legs,  ils  devront  être  exécutés  dans  la  mesure  de  la  fraction  pour  laquelle 
subsisterait  Tinstitution  d'héritier.  L'efficacité  d'une  substitution  pupillaire, 
que  pourrait  contenir  le  testament^  serait  sauvée  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  rescision  totale. 
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quereia,  qui  a  éclaté  de  bonne  heure,  est  jugée  avant  l'cxpi- 
ratioa  de  ce  délai,  il  est  impossible  d'attribuer  au  plaignant 
plus  hâtif  des  parts  héréditaires,  qu'il  faut  réserver  pour  ceux 
qui  les  réclameront  peut-être  ultérieurement.  Peu  importe 
que  ceux-ci  s'abstiennent  en  définitive  complètement.  Il  y  a 
eu  instance  vidée,  et  il  est  trop  tard  pour  augmenter,  comme 
nous  le  dirions  aujourd'hui,  ses  conclusions.  Tel  est  bien  le 
résultat  indiqué  par  Papinien.  dans  la  loi  16,  pr.  Deimff. 
test.  Une  mère,  qui  avait  deux  Qls  et  une  fille,  avait  institué 
un  seul  de  ses  fils,  et  omis  l'autre,  ainsi  que  sa  fille.  Le  âls 
omis  iuteate  contre  son  frère  la  quereia,  seulement  pro  parte, 
et  réussit,  ce  qui  lui  vaut  ab  itileUat  le  tiers  de  la  succession. 
Il  conservera,  dit  Papinien,  cette  part  intacte,  sans  avoir 
rien  à  fournir  à  sa  sœur.  C'était  à  celle-ci  à  faire  valoir  son 
droit  en  temps  utile.  Elle  aurait  dQ  attaquer  le  frère  institué  ; 
mais  elle  ne  peut  rien  enlever  à  celui  qui  ne  possède  pas  au 
delà  de  sa  part  dans  sa  succession  li^gitime. 

24.  Arrivons  maintenant  à  l'hypothèse  où  l'obstacle  au 
jeu  de  l'accroissement  n'existe  pas  au  moment  de  l'exercice 
de  la  guereli.  Pour  cela,  il  n'est  pas  nécessaire  de  supposer 
■que,  le  plaignant  ayant  attendu  pour  agir  une  époque  voi- 
sine de  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans,  ce  délai  vient  à 
prendre  lin  durant  l'instance,  avant  que  les  autres  légiti- 
maires  aient  fait  aucune  diligence  pour  sauver  leur  droit. 
Il  est  possible  que  dans  un  temps  rapproché  du  décès  du 
testateur,  il  y  ait  certitude  acquise  quant  à  la  déchéance  des 
cohéritiers,  qui  auront  formellement  renoncé  à  se  plaindre, 
ou  qui  se  seront  désistés,  cas  prévus  dans  les  lois  17,  pr.  et 
23,  §  2,  De  inoff.  lest.,  qui  énoncent  bien  en  faveur  du  légi- 
timaire  plaignant  la  faculté  de  proGter  des  parts  défaillantes. 
On  se  rappelle  que  le  décès  survenu  d'un  légitimaire  peut 
également  faire  évanouir  son  droit  à  la  quereia,  et  que,  mal- 
gré l'absence  de  toute  décision  sur  ce  point,  la  doctrine  des 
commentateurs  incline  à  appliquer  encore  ici  les  conséqucn- 
cesdu^'us  adcrescendi. 

•    25.  Nous  n'essaierons  pas  de  nier,  en  dépit  de  textes  fort 
.   explicites,  que   les  jurisconsultes  romains  aient   admis  le 
droit  d'accroissement  relativement  à  la  quereia.  Nous  esti- 
mons seulement  que  cette  théorie  n'est  point  à  l'abri  de  cri- 
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tique,  qu'elle  se  concilie  peu  avec  le  caractère  de  la  querelat] 
iodiquê  par  les  règles  exceptionnelles  qui  la  gonvernaientv, 
règles  dont  le  maintien  ou  l'atiandoii  donne  lieu  à  un  eia*i 
barras,  qui  constitue,  à  nos  yeux,  la  difficulté  la  plus  grav*| 
de  cette  matière. 

"26.  Au  premier  abord,  il  semble  assez  uatui-el  qu'entre  di- 
vers légitimaires  habiles  à  exercer  la  querela  la  défaillance 
des  uns  profite  aux  autres,  et  qu'on  établisse  h  leur  égard 
une  sorte  de  solidarité.  Sans  doute,  c'était  s'écarlcr  de  ce 
point  do  vue  que  la  légitime  doit  être  appréciée  pour  cha- 
cun individuellement  ;  mais  on  a  pu  se  laisser  entraîner  pj 
la  faveur  qu'inspiraient  les  légitimaires  par  opposition  àdi 
élrangers  institués.  Toutefois,  une  objection  très-sérieuse 
s'élevait  contre  l'admissiou  d'un  pareil  système,  objection 
qui  tient  à  la  nature  de  la  voie  imaginée  par  les  Prudenttt 
pour  corriger  l'abus  fait  par  le  testateur  du  pouvoir  de  dis- 
poser de  ses  biens.  Ou  disait  qu'il  fallait  supposer,  par  une 
fraude  pieuse  [hoc  coloi-e),  que  le  défunt  ne  jouissait  pas  de 
SA  raison,  quand,  au  moyen  d'une  exhérédation  ou  d'une 
omission  imméritée,  il  avait  ofTunsé  sans  motif  tels  héritiers 
appelés  par  la  loi  à  lui  succéder,  et  que  cette  injure  devait 
être  vengée.  Peut-être  n'y  a-t-il  pas  harmonie  complète  eutr«] 
lo  prétexte  trouvé  et  les  conséquences  qu'où  en  tirait;  car, 
si  l'on  lient  le  lestamenl  pour  émané  d'un  insensé,  on 
saurait  imputer  à  qui  est  réputé  fou  le  tort  d'avoir  comi 
une  injure.  Toujours  est-il  que  la  qutfela  était  apprêt 
comme  une  de  ces  actions  qne  l'on  qualiOait  vindtctam  sptn 
te^,  et  qu'on  lui  apphqnait  les  principes  particuliers  aux  ac- 
tions de  cette  nature. 

27,  Cette  manière  de  voir  explique  comment  le  droit  à  la 
querda  se  trouvait  perdu  par  la  mort  du  légitimaire  arrivée 
avaut  qu'il  eût  intenté  l'actiou,    ou  du  moins  qu'il  se  fûl 
préparé  à  le  faire.  Ou  se  conformait  en  cola  aux  idées  qi 
déterminaient  les  causes  d'extinction  de  l'action  d'injurt 
considérée  comme  s'attachant  à  la  personne  del'ofTensé, 
dès  lors  insusceptible  de  se   transmettre  aux  héritiers. 
chef  de  famille,  dont  le  ûls  en  puissance  était  fondé  à  ui 
de  la  querela,  n'était  pas  traité  autrement  que  les  héritii 
Suivant  Ulpieo,  1.  8,  pr.  De  inoff.  tesl.,  la  mort  du  ûls  eali 
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vait  au  père  la  Tacullé  d'agir  :  Finilam  ense  inofpmsi  guère- 
lam,  qux  non  pairi,  *ed  nomitie  da/j/itur  fib'i.  Aussi  voil-oa 
d'abord  dans  le  même  Wxtcqiie  l'agrèmetil  du  111s  était  indis- 
pensable do  son  vivant  pour  permettre  au  père  d'exercer  l'ac- 
tion. En  restant  fidèle  à  ce  point  de  vue,  il  serait  peut-âlra 
facile  de  se  rendre  compto  du  silence  gard^  par  les  textes 
qui  nous  sont  parvenus  snr  l'ouverlure  du  /us  adcrescenifi  on 
faveur  d'un  l^gitimairo  au  cas  do  décès  de  son  colégiti- 
maire.  Comment  pourrail-ou  songer  à  transporter  dans  un 
aiilre  patrimoine  un  droit  que  l'on  déclare  péri  pour  le  patri- 
moine dont  il  faisait  partie,  et  qui  échappait  à  tous  héritiers, 
fusseut-ils  sieus  et  nécessaires? 

38.  Hien  de  plus  simple  assurément  que  de  dénier  en 
pareil  cas  le  droit  d'accroissemeut.  Mais  il  y  a  plus  ;  si  l'on 
remonte  k  l'analyse  des  molifii  qui  faisaient  obstacle  h  la 
transmission  héréditaii'e,  no  serait-il  pas  logique  de  décider 
que  la  transmission  aurait  dil  également  être  écartée  pen- 
dant la  vie  du  titulaire,  nonobstant  sa  répudiation  ou  soq 
désistement?  Du  moment  où  l'on  regai-de  l'action  d'injures 
comme  attachée  essenliellemeut  à  la  personne,  ne  s'eusuît- 
il  pas  qu'elle  doit  échapper  à  une  Iraaslalion  volouiaire 
do  même  qu'à  une  translation  héréditaire?  Coni;tiit-ou 
qu'un  tiers  soit  admis,  pour  son  compte,  et  de  manière  à 
recueillir  lo  bénéfice  do  l'entreprise,  à  se  porter  le  défen- 
seur de  riiouneur  d'un  autre?  N'est-ce  pas  &  ce  résultat 
peu  rationnel  qu'aboutit  eu  définitive  l'accroissement,  que 
des  textes  formels  reconnaissent  en  faveur  du  plaignant, 
qnandily  aeu  abandon  du  droit  chez  l'un  desiégilimairesî 

29.  Dira-t-on,  ponr  esquiver  la  difficulté,  qu'il  ne  peut  plus 
être  question,  après  cet  abandon,  de  i-echercher  si  l'exhéré- 
datiou  a  été  inique  ou  non,  puisque  les  intérêts  de  l'ofTensé, 
s'il  y  en  a  eu  un,  ne  sont  plus  en  cause?  Invoquera-t-on  la 
fiction  déjà  citée,  qui  fait  considérer  l'exhérédé  comme 
mort?  Les  choses  se  passeraient,  pourra-t-on  prétendre, 
comme  dans  l'hypothèse  oïl  pour  la  querela  il  y  avait  iucces- 
sio  ordiniim,  dévolution  du  droit  de  se  plaindre  au  légili- 
maiie  subséquent,  quaud  le  légitiniaire  privilégié  avait 
échoué.  Prenons  garde  quel'analogie  fait  défaut.  Si  le  légili- 
maire  ultérieur  a  accès  &  la  querela,  c'est  après  examen  fait 
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de  rindigaité  de  celui  qui  le  précédait.  Cette  indignité  éta* 
blie,  il  en  ressort  que  le  défunt  était  autorisé  à  priver  de  seà 
biens  celui  qui  avait  mérité  d'en  être  dépouillé.  Néanmoins 
il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  s'occuper  des  personnes  qui  dans 
l'ordre  de  ses  affections  devaient  tenir  le  second  rang.  Quand 
il  y  a,  au  contraire,  application  du  ju$  adcrescendtj  comment 
se  videra  la  question  de  savoir  si  l'exhérédation  n'avait  pas 
été  justement  infligée,  et  la  question  pourra-t-elle  même  être 
agitée?  Tel  est,  selon  nous,  le  point  le  plus  délicat,  sur  le- 
quel il  nous  reste  à  nous  expliquer. 

30.  Prenons  le  cas  le  plus  simple,  celui  prévu  par  Ulpien, 
1.  8,  §  8,  De  inoff.  test.  [Utputa^sumw  duo  filii exheredati).  La 
qaerela  est  ouverte  aux  deux  fils.  Réussissent-ils  Tun  et  l'au- 
tre, le  testament  sera  rescindé  en  entier  ;  il  n'y  aura  place 
qu'à  la  succession  ab  intestat,  Y  a-t-il  échec  pour  l'un,  suc- 
cès pour  l'autre,  le  testament  subsistera  en  partie  ;  il  y  aura 
partage  entre  l'héritier  institué  et  le  légitimaire  qui  a  triom- 
phé. Mais  supposons  que  des  deux  quei^elœ^  dont  l'issue  pou- 
vait être  diverse,  une  seule  soit  exercée,  et  qu'il  n'y  ait  plus 
lieu  à  l'exercice  de  l'autre.  L'un  des  fils  à  déclaré  ne  pas 
vouloir  de  la  succession  (repudiantis  animo  non  venit  ad  accu- 
sât ionefn,  1. 17,  pr.  h.  t.)  ;  ou  bien,après  avoir  commencé  l'ins- 
tance,  il  s*en  désiste  {et  unus  postea  constttutt  non  agere^  1.  23, 
§  2,  h,  t.).  Les  deux  textes  indiqués  s'accordent  à  dire  que  le 
plaignant  unique  obtiendra  toute  l'hérédité.  Il  n'y  aura 
point  de  part  à  déduire  du  chef  de  celui  qui  a  répudié  {par- 
tem  non  facit  his  qui  eamdem  querelam  movere  volunt)  ;  cette  part 
défaillante  vient  s'ajouter  à  celle  du  demandeur  {pars  ejus 
alteri  adcrescit).  Il  ressort  bien  de  là  que  le  plaignant,  resté 
seul  en  scène,  pourra  prétendre  au  tout.  Mais  lui  sufflra-t-i\ 
de  prouver  que,  pour  ce  qui  le  concerne,  l'exhérédation  est 
inique;  ou  faudra-t-il,  pour  profiter  de  la  part  de  son  frère 
qui  a  renoncé  à  la  succession,  qui  s'est  désisté  de  l'action, 
justifier  qu'à  son  égard  aussi  rexhérédation  était  immé- 
ritée ? 

31.  De  ces  deux  systèmes,  le  premier  nous  paraît  tout  à 
fait  inacceptable.  Le  défunt  a  laissé  un  testament  régulier 
{recte  quidem  fecit  testamentum)  qui  devrait  être  exécuté,  si 
les  exhérédés  se  taisaient,  ou  mouraient   sans  se  plaindre. 
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Peut-être,  il  est  vrai,  le  chef  de  famille  a-t-il  oublié  sans 
molif  les  devoirs  que  lui  iniposail  la  piété  patemclle.  Mais 
il  est  clair  qu'on  ne  saurait  éiiger  en  présomption  que  le 
testateur  a  méconnu  les  senlimeuLs  placés  par  la  nature  au 
eœur  du  père.  Ce  reproche  no  sera  fondé  qu'autant  qu'il 
aura  été  justiQé  à  la  suite  d'uu  examen  judiciaire;  et  la 
preuve,  d'après  l'opinion  commune,  incotnbe  aux  deman- 
deurs. On  s'écarterait  doue  de  ces  propositions,  qui  sont  pour 
ainsi  dire  d'évidence,  eu  admettant  qu'une  exhcrédation  de- 
vait être  réputée  inique,  parce  que,  à  côté  d'elle,  il  y  en  a 
une  atteinte  de  ce  vice.  N'est-il  pas  possible  qu'un  leslateur, 
qui  a  eu  le  tort  de  dépouiller  tel  Ûls,  ait  infligé  à  l'autre  une 
exhérédalion  bien  motivée?  Si  l'on  ne  veut  pas  que  la  double 
exhérédaliou  soit  appréciée,  rien  ne  sera  plus  facile  qu'une 
collusion  enire  le  fils  ingrat  et  son  frère,  et  on  aura  désarmé 
le  père  du  droit  qui  lui  appartenait  de  punir  son  ûts,  chez  le- 
quel ii  y  a  eu  manque  de  respect  à  sou  égard. 

32.  La  solution  que  nous  repoussons  est  démentie  par 
l'autorité  attribuée  dans  la  législation  romaine  à  l'exhéré- 
datiou  prononcée  par  le  chef  de  famille.  Celui-ci  a  usé  de  son 
droit,  en  excluant  de  ses  biens  tel  fils,  dans  la  forme  exigée 
à  cet  effet.  La  barrière  élevée  par  l'expression  de  cette  vo- 
lonté entre  la  succession  et  le  fils  frappé  d'exhérédation  ne 
tombera  qu'autant  que  la  justice,  sur  la  plainte  de  ce  der- 
nier, aui-a  décidé  qu^  le  testateur  pouvait  être  considéré 
comme  n'étant  pas  sanœ  mentit.  En  vain  le  testament,  con- 
forme au  droit  civil  quant  à  l'eshérédation  d'un  lîls,  serait- 
il  en  butte  à  une  rescision  de  la  part  du  pouvoir  prétorien, 
à  raison  de  l'omission  d'un  émancipé,  dont  le  chef  n'avait 
plus  à  tenir  compte,  du  moins  jure  civili.  Cette  omission,  en 
autorisant  l' émancipé  à  faire  casser  dans  son  intérêt  le  testa- 
ment, au  moyen  de  la  bonorum  posseasio  contra  tabulas,  n'en 
laissera  pas  moins  debout  le  testament  au  point  de  vue  de 
Verhérédation,  L'émancipé  recueillera  donc  seul  la  succes- 
sion, à  moins  que  son  frère  ue  mette  à  proQt  la  seule  res- 
source qui  lui  est  ouverte,  et  que,  par  l'exercice  delà  guerela, 
il  ne  parvienne  à  démontrer  qu'il  a  été  victime  d'un  affront 
immérité.  Telle  est  la  décision  formulée  dans  plusieurs  textes, 
notamment  aux  §§  4  et  5  de  la  loi  I  D.  De  bon.  poits.  coni. 
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Tintéressé,  par  analogie  des  principes  gouvernant  Taction 
d'injures.  Quand  l'offensé  renonçait  à  agir,  ou  gardait  le  si- 
lence pendant  un  certain  temps,  son  droit  périssait  absolu- 
ment. Il  avait  fait,  ou  il  était  censé  avoir  fait  remise  de  Fof- 
fense.  Pourquoi  apprécier  autrement  les  mêmes  faits  à 
l'occasion  de  la  querela  ?  N'est-il  pas  naturel  de  supposer  que 
le  fils  exhérédé,  en  se  taisant  ou  en  se  désistant,  s'incline 
devant  la  volonté  du  père,  et  qu'il  accepte  la  pojsition  qui  lui 
a  été  faite.  Cette  interprétation  vaudrait  mieux  que  celle  qui 
consiste  à  dire  qu'il  a  abandonné  à  un  tiers,  dans  l'intérêt  de 
celui-ci,  la  mission  de  venger  son  honneur,  abandon  qui  ré- 
pugne à  la  nature  toute  personnelle  de  l'action  d'injures. 
L'admission  au  jus  adcrescendi\  consacré  par  des  textes  positifs, 
nous  paraît  donc  devoir  être  critiquée,  comme  un  oubli  du 
caractère  assigq^  à  la  querela.  Mais  en  acceptant  sur  ce  pointla 
doctrine  des  jurisconsultes  romains,  nous  estimons  qu'il  ne 
faut  pas  aller  jusqu'à  refuser  à  l'héritier  institué  la  faculté 
d'écarter  l'application  ànjus  adcrescendi^  s'il  avait  pour  effet 
d'anéantir  une  exhérédation  justement  prononcée.  On  évi- 
tera ainsi  le  grave  inconvénient  d'annihiler  par  voie  d'in- 
duction une  déclaration  qui  doit  être  supposée  dictée  par  de9 
motifs  sérieux  ;  on  se  conformera  au  respect  dont  étaient 
entourées  à  Rome  les  dernières  volontés  du  chef  de  famille  ; 
on  déjouera  enfin  une  collusion  qui  interviendrait  à  coup 
sûr  entre  le  fils  légitimement  dépouillé  et  celui  qui  a  le  droit 
de  se  plaindre  de  l'excès  de  sévérité  déployé  à  son  égard. 

E.  MACHBLARD 

Professeur  &  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


LE     TELEGRAPHE 


Rien  ne  prouve  peut-^lre  plus  l'importance  de  l'échange 
des  idées  et  des  inventions  entre  les  peuples  que  la  rapi- 
dité avec  laquelle  la  télégraphie  s'esl  introduite  el  dévelop- 
pée dans  tous  les  pays.  Il  y  a  à  peine  quarante  ans  que  les 
premiers  essais  de  lélégraphie  électrique  ont  abouti  à  un 
résultat  pratique  en  Angleterre  et  en  Amérique,  et  il  n'est 
^ère  de  partie  du  globe  qui  aoit  privée  des  bienfaits  c 
découverte.  Non-seulement  les  États  de  l'Europe  el  de  l'A- 
inérique  du  Nord  sont  sillonnés  en  tous  sens  par  des  fils 
télégraphiques  qui  pénéti-ent  jusque  dans  les  localités  les 
plus  modestes,  mais  l'immense  continent  asiatique  est  tra- 
versé par  une  ligne  qui  va  du  Caucase  au  Japun  ;  des  câbles 
traversent  l'océan  A  tlau  tique,  la  Méditerranée,  la  mer  Rouge, 
la  mer  des  Indes  pour  relier  les  continents  ;  l'Augleterre  est 
tenue  heure  par  heure  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  son 
immense  empire,  à  Gibraltar  et  à  Malte  comme  aux  Indes, 
BU  Canada  comme  dans  ses  possessions  australiennes.  Ce  qui 
reste  à  faire  pour  comprendre  le  monde  entier  dans  le  réseau 
télégraphique  est  pou  de  chose  comparé  h.  ce  qui  a  été  fait; 
ce  n'est  plus  qu'une  question  de  temps  et  d'argent.  On  pro- 
jette de  combler  los  deux  plus  grandes  lacunes  qui  sautent 
aux  yeux  quaud  on  examine  la  carte  des  relations  télégra- 
phiques ;  l'Amérique  travaille  à  s'unir  directement  à  la  Chine 
(1)  Voy.  a't.juHvier-féorùi;  p.  09  et  t. 
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et  au  Japon,  et  on  étudie  les  moyens  de  faire  passer  un  fil 
à  travers  le  continent  africain  (1). 

L'influence  de  cette  merveilleuse  invention  se  fait  sentir 
dans  les  affaires  et  les  situations  les  plus  diverses.  Dans  Tin- 
térieur  de  chaque  Etat,  le  télégraphe  permet  au  gouverne- 
ment central  d'être  constamment  au  fait  de  ce  qui  se  passe 
sur  toutes  les  parties  du  territoire,  d'envoyer  des  instruc- 
tions ou  des  ordres,  d'arrêter  ou  de  réprimer  rapidement 
les  troubles  qui  se  produiraient;  il  aide  à  prévenir  ou  à  ré- 
parer certains  désastres,  comme  les  inondations  et  les  incen- 
dies ;  il  permet  aux  navigateurs  de  se  mettre  à  l'abri  des 
tempêtes  annoncées  à  l'avance  grâce  aux  progrès  de  la  science 
météorologique;  il  sert  d'instrument  au  commerce,  met  en 
communication  directe  les  pays  de  production  et  de  con- 
sommation, établit  la  solidarité  des  marchés  financiers  ;  en- 
fin il  est  un  auxiliaire  indispensable  de  la  justice  en  remé- 
diant aux  facilités  qu'ont  les  criminels  pour   s'échapper 
depuis  rétablissement  des  chemins  de  fer  et  la  suppression 
des  formalités  observées  autrefois  sur  les  frontières.  C'est 
peut-être  dans  les  relations  entre  les  gouvernements  qne  le 
télégraphejouelerôlelo  plus  important,  et  on  en  a  parlé  quel- 
quefois avec  une  sorte  d'enthousiasme  comme  d'un  instru- 
ment do  paix  :  «  S'il  est  vrai  que  la  guerre  ne  provienne  sou- 
«  vent  que  do  malentendus,  disait  M.  Drouyn  de  Lhuys 
«  en  1865,  n'est-ce  pas  en  détruire  l'une  des  causes  que  de 
«  faciliter  entre  les  peuples  l'échange  des  idées  et  de  mettre  à 
«  leur  portée  ce  prodigieux  engin  de  transmission,  ce  fil 
«  électrique  sur  lequel  la  pensée,  comme  emportée  par  la 
«  foudre,  vole  à  travers  l'cspaco,  qui  permet  d'établir  un 
a  dialogue  rapide,  incessant,  entre  les  membres  dispersés  de 
((  la  famille  humaine?»  M.  de  Beust,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  l'empire  d'Autriche-Hongrie,  après  avoir  dit 
que  le  télégraphe  était  un  instrument  de  paix,  ajoutait  (2)  : 
«  Il  ne  manquera  pas  d'esprits  sceptiques  qui  m'objecteront 

(1)  Voir  Vc'tnt  ffu  rést^nu  avec  l'indication  des  lignes  par  lesquelles  11 
France  so  relie  aux  autres  pays  en  tôto  du  Tarif  général  des  dépêches  publié 
par  Tadminislration  des  lignes  téiùgrapliiques,  juillet  1876. 

(5)  Discours  d'ouverture  di>  la  Conférence  télégraphique  tenue  à  Vienne, 
en  1868. 


LE  TÉLË6RÀPUE. 
Il  qu'uo  long  état  de  paix  dont  jouissait  l'Europe  a,  fini  à 
«  peu  prés  à  l'époque  où  les  chemins  de  fer  et  Ips  tiHé- 
«  graphes  se  sont  établis  et  étendus  avec  une  admirable  rapi- 
'i  dite  el  que  dous  avons  vu  alors  se  succéder  dans  l'es- 
«  pace  de  douze  anuées  trois  guerres  sanglantes,  tandis 
■I  que  l'autre  bémisphère  fut  témoin  d'une  guerre  civile  dont 
n  l'histoire  u'offre  pas  d'exemple.  Mais,  jo  vous  le  demande, 
If  serait-il  juste  d'en  rechercher  la  cause  dans  ces  merveil- 
«  leuses  conquêtes  du  geure  humain?  Ne  £aut-il  pas  rocon- 
II  naître  au  contraire  que  celles-ci  ont  servi  à  adoucir  et  à 
"I  abréger  des  calamités  qui  eussent  été  épargnées  à  TBiirope 
«  si  ce  long  état  de  paix  qu'on  regrette  aujoui  d'hui  avait  été 
Il  mieux  employé  à  les  prévenir  ï  Réjouissons- nous  sans  ré- 
11  serve  des  progrès  que  les  facilités  de  communication  as- 
II  surent  à  la  civilisation.  Elles  ne  profilent  pas  seulement 
M  au  bieu-êlfo  matériel  et  au  développement  iutellecUiel  des 
«  peuples;  c'est  encore  et  surtout  au  maintien  de  rapporls 
Il  pacifiques  entre  eux  qu'elles  contribuent  d'une  manière 
«  efficace.  Le  télégraphe  surtout  transmet,  lorsqu'il  en  est 
Il  eDCOre  temps,  des  conseils  de  prudence  et  de  modération, 
Il  il  arrête  des  actes  précipités,  il  lait  cesser  les  maleuteudua, 
II  il  fait  renaître  la  confiance,  souvent  en  autant  de  minutes 
u  qu'il  falliiit  autrefois  de  jours  et  de  semaines  pour  y 
B  parvenir.  »  Ajoutons,  pour  être  complet,  que  le  télégraphe 
en  établissant  le  dialogue  à  distance  supprime  l'influence  du 
temps,  qui  est  quelquefois  Meafaisante;  il  risque  de  trausfor- 
mer  une  négociatiou  en  discussion,  il  oblige  à  répoudre 
subitement,  sous  l'empire  do  la  passion  excitée  par  tel  fait 
qui  vient  de  se  passer;  il  ne  laisse  pas  à  l'esprit  le  temps 
de  se  cal  mer.  Enfin  on  peut  dire  qu'il  tend  à  diminuer  l'im- 
porlancu  des  agents  diplomatiques  qui  sont  menacés  de  n'être 
plus  guère  que  des  agents  de  transmission.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  d'un  pays  est  comme  présent  partout  et 
laisse  moins  à  l'initiative  de  ses  délégués.  Le  bon  et  le  mau- 
vais côté  de  la  télégraphie  ainsi  indiqués,  voyons  comment 
elle  se  rattache  au  droit  inlerualional  (I). 

(t)  11  y  aurait  un  travail  utile  et  inléresstint  il  taire  sur  l'application  ftux 

Klaliona  créées  par  In  ttHé^mplio  des  rËglss  du  drofl  adminislraiir.  r.tim\- 

\lf  civil  DU  commercial.  Noua  aïgilalaiia  les  ouvrageB  ai 
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Quand  la  télégraphie  électrique  s'est  établie,  on  avait  déjà 
des  moyens  de  communiquer  à  distance  ;  le  système  proposé 
par  Chappe  à  la  Convention  s'était  développé  et  avait 
produit  des  résultats  sérieux  (1),  mais  il  ne  fut  jamais  appli- 
qué que  dans  les  limites  d'un  Etat,  et  que  dans  un  intérêt 
gouvernemental.  C'est  à  Tannée  1844  que  remonte  pour  la 
France  la  première  application  de  la  télégraphie  électrique  r 
on  établit  d'abord  une  ligne  de  Paris  à  Rouen,  puis,  après 
réussite,  une  autre  de  Paris  à  Lille  et  à  la  Belgique.  Ce  ne  fut 
pas  sans  résistance  :  le  30  avril  1846>  un  député  signalait  à  la 
tribune  comme  un  acte  d'idiotisme  la  substitution  de  la  télé- 
graphie électrique  à  la  télégraphie  aérienne.  L'innovation 
devait  se  répandre  rapidement,  il  ne  s'agissait  plus  d'un 
moyen  de  communication  tout  exceptionnel  et  d'une  appli- 
cation lente,  devant  être  employé  seulement  dans  l'intérêt 
de  l'Etat;  c'était  un  mode  normal  de  correspondance,  d'une 
extension  indéfinie  pour  ainsi  dire  ;  aussi  la  loi  du  29  no- 
vembre 1850  décida-t-elle  qu'il  serait  permis  à  toutes  per- 
sonnes de  correspondre  au  moyen  du  télégraphe  électrique 
de  l'État.  ^ 

Le  nouvel  instrument  de  communication  ne  tenant  pas 
compte  de  la  distance,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  en  res- 
treindre l'application  dans  les  limites  d'un  Etat  déterminé; 
plus  les  localités  qu'il  unit  sont  éloignées,  plus  il  rend  de 
services.  Aussi  de  bonne  heure  des  rapports  s'établirent-ils 
entre  les  pays  limitrophes  et  les  réseaux  se  relièrent-ils  les  uns 
aux  autres.  Mais  ici  encore  plus  que  pour  les  postes,  Texploi- 
tatioii  du  service  international  ne  peut  être  assurée  qu'au 
moyen  de  conventions,  puisqu'une  s'agit  pas  d'une  transmis- 
sion jjuremeiit  matérielle  de  colis  comme  pour  les  sacs  de 

vant  fournir  des  matériaux  importants  :  Das  Telegraphen-Reclit  par  le  doc- 
teur Fr.  Meili,  2"  éd.,  1873,  Zurich;  Die  Te/egraphie  in  stnais-und  privât- 
rechtlicher  D'ziehiing  vom  Stanfl^jttmkte der  Praxis  unddes  geftenden  BechtSf 
par  J.  Ludewig,  Leipzig,  1872  ;  La  Télégraphie  électrique  en  Frattce  et  en  Al- 
gérie depuis  son  origme^  par  Alfred  Etenaud,  2  vol.  iii-8°,  Montpellier,  1872; 
Le  Droit  pénal  télégraphique^  par  le  docteur  Dambacli,  Berne,  1872;  La  légis^ 
luiion  télégraphique,  Berne,  1877  ;  ce  dernier  volume  publié  par  le  burean  in- 
ternational des  administrations  télégraphiques  contient  une  série  d'études 
sur  la  législation  des  principaux  pays. 

(1)  En  1837,  le  réseau  aérien  unissait  Paris  à  toutes  les  frontières  et  aux 
principaux  ports. 
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Eiais  de  rapports  directs  entre  deux  employf^s  d'États 
1,  dont  l'un  transmel  et  l'autre  rerait  la  dépêche. 
Il  faut  une  entente  pi-éalable  pour  les  appareils,  l'ôlablisse- 
menl  des  fils,  les  signes,  la  langue,  la  taxe,  les  heures  d'ou- 
verture et  de  Cermeltire  des  bureaux,  etc.  Nous  allons  étudier 
I     les  principales  questions  que  soulève  la  télégraphie  à  ce  point 

de  vue  (1). 
I         II  va  sans  dire  que  chaque  Étal  organise  sur  son  territoire' 
ii     le  service  télégraphique  comme  il  l'entend,  l'exploite  lui- 
même  ou  le  laisse  exploiter  par  l'industrie  privée.  En  fait, 
dans  toute  l'Europe,  le  service  télégraphigue  est  actuelle- 
I,     ment  un  monopole  d'Étal,  tandis  qu'aiLx  Etals-Unis  il  est 
I     resté  libre  en  droit,  bien  qu'en  réalité  il  soit  monopolisé  par 
de  puissantes  compagnies.  Un  Etal  ou  un  particulierne  peut 
élablii'  une  ligne  télégraphique  sur  le  territoire  d'un  Elat 
sans  l'assentiment  de  cet  État,  dont  autrement  la  souverai- 
neté serait  lésée.  L'application  de  ce  principe  élémentaire 
fut  faite,  en  1869,  àta  compagnie  quiavalt en treprisde poser 
un  câble  pour  unir  directement  la  France  et  les  Étals-Unis; 
cette  compagnie  s'était  fait  autoriser  par  le  gonvernemont 
I    français,  mais  avait  oublié  de  consulter  le  gouvernement  fé- 
U    déral  ou  le  gonveruemenl  do  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  le 
'     câble  devait  aboutir;  quand  on  fut  en  vue  de  la  côte,  le  gou- 
vernement du  Massachuseils  s'opposa  à  l'altenissenieut.  On 
finit  par  s'entendre;  mais  sur  la  proposition  de  M.  Snmmer, 
un  bill  fut  voté  pour  affirmer  le  droit  de  souveraineté  des 
^    Etats-Unis  et  indiquer  les  conditions  auxquelles  des  ligues 
pourraient  venir  atterrir  sur  leurs  côtes  (2).  Vers  la  fin  de 
1869,  le  gouvernement  américain   soumit  ans  puissances 
étrangères  le  projet  d'une  convention  inlernaliouale  destinée 
à  la  protection  des  câbles  sons-marins;  nous  y  reviendrons 
plus  loin;  relevons  seulement  dans  ce  projet  les  deux  pre- 
miers articles  qui  avaient  pour  but  la  garantie  des  droits  de 
souveraineté  réciproques:  ils  posaient  en  principe  qu'une 
ligne  ou  un  câble  télégraphiques  ne  pouvaient  être  établis 

(1)  Noua  svons  consuli<S  avec  f^ratid    proHt  la  brochura  suivante  :   Die 
Ttlegrajikie  und  ilae  VÔlk^rtcht,  por  lu  D' l'iadier,  Leipaig,  1H7G. 
(î)  Voie  l'analyse  lie  c«tl8  loi  liaus  la  Hevue  dr  Droit  intemalioiial,  1870, 
,  p.  )33. 
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entre  les  territoires  de  deux  des  puissances  contractantes, 
sans  Tassentiment  de  ces  puissances  (1).  Le  projet  améri- 
cain n'a  pas  eu  de  suite,  mais,  sur  ce  point,  il  était  inutile; 
le  droit  commun  suffît  à  chaque  Etat  pour  défendre  sa  sou- 
veraineté. S*il  y  a  une  ligne  à  établir  sur  le  territoire  de  plu- 
sieurs États,  il  pourra  y  avoir  des  concessions  successives  par 
les  États  intéressés  ou  une  entente  directe  entre  ceux-ci  (2)  ; 
ce  second  procédé  sera  le  plus  sûr  parce  que  les  gouverne- 
ments, en  faisant  des  concessions  isolées,  pourraient  y  mettre 
des  conditions  diverses  et  inconciliables  ;  ainsi  la  compagnie 
du  câble  transatlantique  français,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
plus  haut,  ne  put  être  autorisée  à  atterrir  en  Amérique 
qu'en  renonçant  au  privilège  exclusif  que  la  concession  du 
gouvernement  français  lui  accordait  pendant  vingt  ans.  Il 
pourrait  y  avoir  aussi  des  divergences  sur  le  mode  d'exploi- 
tation.—  Signalons  dans  cet  ordre  d'idées  une  convention  du 
16  mai  1864  par  laquelle  la  France,  le  Brésil,  la  république 
d'Haïti,  l'Italie  et  le  Portugal  déclarent  d'utilité  interna- 
tionale et  prennent,  à  ce  titre,  sous  leur  protection  et  sous 
leur  garantie,  sur  leurs  territoires  respectifs,  une  ligne  de 
télégraphie  transatlantique  à  établir  entre  le  continent  euro- 
péen et  celui  des  deux  Amériques  ;  la  convention  autorise 
les  atterrissages  nécessaires,  règle  la  durée  de  la  concession, 
le  mode  d'exploitation,  etc^;  elle  ne  reçut  pas  du  reste  son 
exécution  par  suite  de  rinaccomplissement  des  engagements 
du  concessionnaire  (3). 

C'est  à  partir  de  1850  que  nous  trouvons  les  premières 
conventions  télégraphiques  ayant  pour  but  de  permettre  les 
communications  directes  entre  les  localilés  appartenant  à 
différentes  souverainetés.  Le  25  juillet  1850,  la  Prusse  forme 
avec  l'Autriche,  la  Bavière  et  la  Saxe  une  union  télégraphi- 
que à  laquelle  se  joignirent  bientôt  les  autres  États  allemands 
et  les  Pays-Bas.  A  partir  de  1851,  la  France  conclut  avec  ses 
voisins  une  série  de  conventions  dans  le  même  but;  elles 

(1)  V.  Fischer,  op.  ci/.,  p.  il. 

(2)  Voir  lesdélails  donnés  par  Fischer,  p.  12,  sur  l'accord  intervenu  entre 
les  administrations  télégraphiques  prussienne  et  russe  pour  rétablissement 
d'une  ligne  devant  unir  l'Angleterre  à  ses  possessions  indiennes. 

(3)  Un  protocole  dressé  à  Paris,  le  20  avril  1872,  entre  les  représentants 
des  États  contractants,  prononça  la  déchéance  de  la  concession. 
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ont  un  cai'aclère  loul  particulier  :  les  négociateurs  se  sentent 
HUL'  ua  toiTain  tout  nouveau  et  u'avanceul  qu'en  hésitant; 
ce  sont  d'abord  de  simples  arrangements  administratirs  pré- 
cédaut  les  véritables  traités,  pour  la  confection  desquels  on 
attend  les  enseignements  de  l'expérience  {I), 
-  La  première  convention  télégraphique  proprement  dite 
conclue  par  la  Fraace  fut  signée  à  Paris,  le  4  octobre  1832  ;  elle 
fut  le  résultat  des  délibérations  d'une  commission  adminis- 
trative internationale  et  eut  pour  but  d'assurer  les  avantages 
d'uQ  tarif  uniforme  et  de  conditions  réglementaires  identi- 
ques. Les  parties  contractantes  sont  la  France,  !a  Belgique  et 
la  Prusse,  cette  dernière  puissance,  stipulant  soit  en  son  nom 
personnel,  soit  au  nom  des  Etals  formant  l'Union  austro-ger- 
manique. On  voit  que  le  traité  règle  déjà  les  relations  télé- 
graphiques d'un  groupe  d'Etats  d'une  certaine  importance.  Il 
contient  des  dispositions  assez  nombreuses  que  nous  ne  vou- 
lons pas  analyser  en  ce  moment  où  nous  nous  bornons  à 
exposerrapidementl'histoire  ex  terne  des  relations  télégraphi- 
ques internatioiiates  ;  il  importe  seulemeiil  de  signaler  celles 
qui  dénotent  l'esprit  dans  lequel  furent  faits  les  arrange- 
meolsde  ce  genre:  l'art.  3  invite  les  autres  États  à  accédera  la 
Convention  ;  l'art.  4  ordonne  la  communication  réciproque  de 
tous  les  documents  intéressant  la  télégraphie  ;  l'art.  38  prescrit 
la  tenue  de  conférences  périodiques  pour  examiner  les  amé- 
liorations à  apporter  à  la  convention.  On  voit  que  la  télégra- 
phie a  été  inventée  à  une  époque  où  les  rapports  interiiatio- 
Daux  sont  devenus  plus  fréquents  et  plus  faciles;  i!  y  a  plua 
de  souplesse  dans  les  transactions;  la  routine  n'empêche  pas 
d'arriver  à  des  règles  simples  et  uniformes.  Ce  traité  de  1852 
fut  remplacé  par  une  convention  signée  à  Berlin  le  29  juin 
1855,  puis  par  une  autre  signée  à  Bruxelles,  le  30  juin 
1858. 

Eu  dehors  du  groupe  dont  les  conventions  de  185-2,  1855 
et  1858  réglaient  les  rapports,  les  Etals  de  l'occident  de 
l'Europe,  la  France,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  Suisse  et  le 

(1)  Voir  Ici  irrangemenU  conclus  avec  la  Belgique  (3  »vrl(  is^t]  ;  Bade 
/15  tnùi  IBbt)  1  la  SiiiMe.  (iS  décembre  IS&9|  ;  lu  Sardaigne  {Ti  fiWrier  1853); 
tiniat  la  jonclioii  dos  lignes  g»  convunue,  tnniOl  élis  est  àfiH  opérée  an 
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Portugal,  se  lièrent  par  une  convention  du  29  décembre 
1855,  modifiée  le  !•'  septembre  1858.  Il  y  avait  accord  sur 
les  points  principaux  entre  ces  diverses  conventions,  et  il  ne 
pouvait  en  être  autrement  puisque  certains  États,  comme  la 
Belgique  et  la  France,  étaient  à  la  fois  parties  dans  les  unes 
et  dans  les  autres  ;  mais  il  n'y  en  avait  pas  moins  des  complica» 
tiens  tenant,  soit  à  des  divergences  sur  certains  points  (1), 
soit  à  des  causes  diverses  dont  quelques-unes  assex  singu- 
lières :  ainsi  certains  Etats,  comme  la  Turquie,  la  Grèce, 
avaient  adhéré  au  traité  conclu  à  Berlin  en  1855,  mais  ne 
s'étaient  pas  approprié  les  modifications  convenuesà  Bruxelles 
en  1858.  On  en  vint  bientôt  à  se  demander  s'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  substituer  à  ces  conventions  multiples  une  convention  uni- 
que, un  véritable  code  destiné  à  régler  l'exploitation  des  télé- 
graphes internationaux .  Il  est  nécessaire  d'assurer  l'uniformité 
dans  un  service  qui,  par  sa  nature  même,  meta  tout  moment 
eu  rapport  les  agents  dépendant  des  E  tats  les  plus  éloignés;  et, 
eu  cette  matière,  il  n*y  a  pas  les  obstacles  spéciaux  qui  em- 
pêchent souvent  ladoption  d'une  règle  internationale  et  qui 
résultent  des  divergences  de  la  politique,  des  intérêts  et  des 
mœurs  ;  il  s'agit  d'un  service  tout  technique  et  tout  scienti- 
fique, ajoutons  tout  nouveau,  auquel  on  sera  facilement  dis- 
posé à  appliquer  les  idées  reconnues  les  meilleures. 

En  1865,  le  gouvernement  français  invita  tous  les  gouver- 
nements européens  à  se  faire  représenter  dans  une  confé- 
rence qui  se  réunirait  à  Paris  pour  s'occuper  de  la  question. 
Conformément  à  cette  invitation,  la  conférence  s'ouvrit, 
le  1*"^  mars  18G5,  sous  la  présidence  de  M.  Drouynde  Lhuys, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Etaient  représentés  les  Etats 
suivants  :  TAutriche,  Bade,  la  Bavière,  la  Belgique,  le  Da- 
nemark, TEspague,  la  France,  la  Grèce,  Hambourg,  le  Ha- 
novre, l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie, 
la  Saxe,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Turquie  et  le  Wurtem- 
berg. L'Etat  pontifical  n'était  pas  représenté,  parce  que  ses 
plénipotentiaires    n'avaient  pas  voulu  siéger  à  côté  do  ceux 

(1)  Dans  les  rapports  de  la  France  avec  la  Belgique,  la  dé  pèche  simple 
était  de  16  mots  ;  dans  ses  rapports  avec  la  Prusse,  elle  était  de  "20  mots;  à 
cette  époijuc,  le  tarif  télégraphique,  comme  le  tarif  postal,  était  gradué  d'après 
le  système  des  zones  territoriales;  ces  zones  n'avaient  pas  la  même  étendue 
dans  les  deux  groupes  d'États. 
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âe  l'Italie,  mais  lo  cardinal  Autonelli  avait  promis  d'adhérer 
aux  décisions  intervenues.  Les  Etats  allemands  figuraient 
chacun  en  leur  nom,  tandis  que,  dans  les  traités  aiilérieurs, 
lions  avons  vu  la  Prusse  stipuler  au  nom  de  l'union  austro- 
allemaude  ;  c'est  dans  un  intérêt  politique  qu'on  ne  s'était  pas 
contenté  d'appeler  la  Prusse  pour  ne  pas  reconnaître  qu'elle 
représeulait  l'Allemagne;  mais  la  conséquence  directe  de 
celte  résolution  fut  do  renforcer  l'influence  de  l'élément  al- 
lemand, à  raison  du  nombre  de  voix  dont  il  disposa  dans  les 
délihérations.  La  Turquie  était  ici  sur  le  même  pied  que  les 
autres  Etats  ;  elle  a  su  organiser  chez  elle  le  service  télégra- 
phique si  elle  a  abandonné  les  postes  aux  ofSces  étrangers. 
Au  snjet  des  Etats  représentés,  il  est  curieux  de  remarquer 
qu'il  y  en  avait  deux  dont  les  représentants  allaient  prendre 
part  aux  mêmes  travaux,  et  qui  cependant  i^taient  presrjue  au 
moment  de  rompre,  c'étaient  l'Autriche  et  l'Italie.  M.  Drouyn 
de  Lhuys  faisait  probablement  allusion  à  cette  situation  en 
disant  dans  sou  discours  de  clôture  :  a  II  faut  remarquer  que, 
(1  la  convention  qui  vient  d'être  négociée  n'ayant  eu  pour 
K  objet  que  les  règles  d'un  service  international,  la  signature 
«  de  cette  convention  ne  saurait,  au  point  de  vue  politique, 
«  prôjudicier  eu  rien  à  l'attitude  et  aux  rapports  des  gouver- 
«  nements  entre  eux.  »  Comme  on  l'a  spkitueilement  dit, 
cela  signifiait  en  bon  français  que  MM.  Nigra  et  de  Met- 
lernich  conservaient  le  droit  de  se  détester  et  desecom- 
haltre  officiellement,  —  Remarquons  enfin  l'absence  de  l'An- 
gleterre et  des  États-UDis  qui  tient  à  ce  que,  dans  ces  deux 
pays,  l'exploitation  des  télégraphes  était  abandonnée  à  l'iu- 
dustrie  privée. 

Chaque  gouvernement  était  représenté  par  son  agent  di- 
plomatique à  Paris,  assisté  d'un  fonctionnaire  spécial, 
ordinaii'ement  le  directeur  général  de  ses  télégraphes. 
M.  Drouyn  de  Lhuys  rappela  les  couventious  antérieures 
dont  les  progrés  de  la  science,  l'extension  des  lignes  et  la 
multiplicité  des  communications  télégraphiques  avaient  fait 
TBGonnaître  l'insufltsance;  il  s'agissait  de  lui  en  substituer 
d'autres.  Gomme  les  nomtireuses  questions  se  rattachant  à 
la  réforme  projetée  exigeaient  un  examen  détaillé  et  des  con- 
naissances techniques,  on  les  soumit  à  une  commission 
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peEuepL.  CkXS^  o!3cziclîs»3Q.  cc*?âiiw  »r  M.  de  Yougy,  di- 
i«icîe3ir  eéoFéraL <ç£«s  téu^eraD^KS^ie  Fraii^e.  tînt  seize  séances; 
krrésiiilîaînkrsoa  tn^vaîl  fn:  •îe^cx  aefies âistîiicts :  noBconven- 
ûtm  XfZtrjp'xsa/cïki  dise,  âçn.^  lar  les  uents  diplomatique^ 
le  17  Q::2i  r^i^.etimr^£M»n/^«0TwmfiEy«alwiia/,  portant 
sur  Lgs  déihLs  pcremefit  atîi:!iii!Î5tratij&  et  teduûqoes  et  signé 
par  lé*  dél^siês  ie  1 1  aTiil  l.^ï>5- 

Le*  ac;#^  le  !«^5.  çr^c-arés  par  des  projets  dos  à  Tadmi- 
uisXr^lïja  Iraaçaise.  coq:  su^re,  sauf  sor  un  point,  subi  que 
des  moiiiâtrations  de  forme  on  de  dé:aiL  ei  on  peut  dater  de 
cette  frz/jtjue  l'union  t^'égTa:hi«îue.  qui  a  ainsi  précédé  l'u- 
nion postale  de  neuf  années. 

La  convention  de  1865  prévoyait  d*nne  («art,  raccession 
d'autres  Etats,  an.  60.  d'autre  yart.  des  révisions  postérieures, 
art  62.  De  ld65  à  1868,  l'Union  s'augmenta  des  Etats  pon* 
tificani.  du  Luxembourg,  de  la  SerlHe.  de  la  Moldo-Yalachie, 
de  la  Russie  d'Asie,  de  la  Turijuie  d'Asie,  de  l'Algérie  et  de 
la  Tunisie.  Des  conférences  périodiques  devaient  avoir  lieu 
successivement  dans  la  capitale  de  chacun  des  États  contrac- 
tants pour  examiner  les  améliorations  à  apporter  au  régime 
adopté.  Eu  exécution  de  cette  disposition,  la  première  con- 
férence s'ouvrit  à  Vienne,  le  12  juin  1868,  sous  la  présidence 
de  M.  de  Beust  qui  fit  remarquer  que.  si  le  caractère  éminem- 
ment international  de  Tacte  de  1865  exigeait  que  la  première 
transaction  fût  entourée  des  solennités  d'usage  et  que  la 
diplomatie  intervînt,  il  valait  mieux  que  la  suite  des  opéra- 
tions fût  confiée  aux  représentants  des  administrations 
respectives.  Toutefois,  à  côté  des  délégués  techniques,  siégeait 
un  délégué  du  ministre  des  atlaires  étrangères  chargé  de  ren- 
seigner la  conférence  sur  les  points  sortant  des  rapports 
administratifs  proprement  dits  (I).  Il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  noter  quelques  changements  survenus  dans  les  États  re- 
présentés depuis  1865.  L'Autriche  porte  un  nouveau  nom, elle 
est  devenue  YAutriche^Hongrie,  et  la  Hongrie  a  un  délégué 
spécial.  La  confédération  de  TAllômagne  du  Nord  a  absorbé 
une  partie  des  États  allemands.  Des  délégués  ont  été  envoyés 

(1)  LainôniB  chose  eut  lieu  à  Rome  et  à  SaiiU-Pétersbourg. 


-par  les  Principauté  s- Unies  (1),  ia  Serbie,  le  Luxembourg, 
l'administraLioubriianuiqu^des  télégraphes  iudieus;  le  shah 
de  Pei-se  s'est  fait  représenter  par  le  délégué  de  la  Russie,  les 
pleins  pouvoirs  douués  à  celui-ci  étant  regardés  comme  em- 
portant atlhésiou  i  la  conventiou. 

Les  travaux  de  la  conférence  (Je  Vienne  aboutirent  aune 
convention  revisée  et  à  un  nouveau  règlement  qui  entrèrent 
en  vigueur  le  ("janvier  1869;  l'innovation  la  plus  saillante, 
et  la  modificatiou  la  plus  importante  faite  à  l'acte  de  1805, 
ijusqu'à  aujourd'hui,  fut  l'établissement  d'un  bureau  interna- 
fima/ siégeant  à  Berne  et  destiné  à  assurer  l'unité  du  service. 
La  conférence  suivante  devait  avoir  lieu  <i  Florence;  Rome 
étant  devenue  la  capitale  de  TRalie,  c'est  là  qu'elle  se  réunit 
s  1"  décembre  1871.  Elle  procédai  une  seconde  révision  de 
la  convention  et  du  règlement  de  Paris.  La  Grande- Rrctagne 
.y  figure  cette  fois  aou-seulement  poni'  les  Indes,  mais  pour 
ja  métropole,  un  acte  de  1870  ayant  attribué  à  l'Etat 
[l'exploitation  du  service  télégraphique.  On  vit  pour  la  pre- 
imière  fois  figurer  k  Rome,  à  côlé  des  délégués  des  gouverue- 
anents,  les  représentants  des  grandes  compagnies  privées; 
isous  verrons  que  la  concilialiou  de  leurs  intérèls  avec  ceux 
4es  Etats  est  peut-être  la  plus  grande  difficulté  de  la  matière 
et  qu'on  est  loin  d'être  parvenu  à  la  résoudi'e. 

n  y  a  encore  eu  une  conférence  à  Saint-Pétersbourg 
en  1875  (2),  Pour  donner  une  idée  do  l'importance  de  ces 
réunions,  disons  qae  celle  de  Saint-Pétersbourg  a  duré 
sept  semaines,  qu'elle  a  tenu  20  séances  pléaières  outre  les 
ices  des  commissions  spéciales,  qu'elle  a  esamiaé  347  pro- 
positions doni  157  ont  été  adoptées,  56  rejelées  et  136  retirées. 
-  Le  plus  grand  changement  a  porté  sur  la  forme,  il  a  été 
inspiré  par  ce  qiii'a  été  fait  en  1874  pour  la  poste.  Les  arran- 
gements internationaux  intervenus  àSaiat-Pélersbourg  sont: 

(I)  Lenr  dâli^guri  se  plaignit  que  lu  qusIiBcktlan  de  Pi-incipaulés-Vnits 
,..ùibaée  A  son  paya  sur  la  liste  des  délégués  ne  Iflt  {iis  d'accord  svec  celle 
jie  Aoumanie  iuici  iie  sur  sus  pleins  pouioirs.  Il  lui  fat  répondu  que  c'éltit 
|Htu  U  premiËie  qualilli^ïiioii  qus  son  pays  aiilt  été  ttdmis  h  adhérec  t  U 
.ConTention  et  que,  du  reste,  !>  question  soulevée  élanl  une  ciunstion  poll- 
llijae,  la  conrêrence  n'était  pas  compétente  pour  en  connaître. 
.  (j)  Des  délégués  du  Bréitil,  des  Ëtuts-Unii,  du  Jupon.y  ont  assiité,  mais 
■ans  prendre  part  aux  délibérations. 
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1«  Une  convention^  acte  diplomatique  signé  par  les  ambas- 
sadeurs et  plénipotentiaires  des^vers  États  ;  c'est  une  espèce 
de  charte  des  télégraphes,  posant  les  principes  fondamentaux 
admis  depuis  longtemps,  qui  ne  paraissent  pas  susceptibles 
de  modification  ;  elle  ne  contient  que  20  articles  tandis  que 
les  conventions  antérieures  en  renfermaient  plus  de  60. 

2«  Un  règlement  signé  parles  délégués,  véritable  Gode  inter- 
national contenant  toutes  les  règles  qui  régissent  les  relations 
télégraphiques  des  divers  Etats  entre  eux  ;  c'est  ce  règlement 
seul  qui  sera  désormais  l'objet  des  révisions  périodiques.  D 
contient  84  paragraphes  et  est  suivi  des  tableaux  des  tarife. 
C'est  la  législation  internationale  contenue  dans  les  divers 
actes  que  nous  avons  énumérés  (1),  qu'il  s*agit  maintenant 
d'exposer  dans  ses  traits  principaux.  Gomme  on  le  voit,  elle 
est  due  aux  études  et  aux  efforts  de  représentants  des  pays 
les  plus  divers  qui,  à  Paris,  à  Vienne,  à  Rome  et  à  Saint- 
Pétersbourg,  ont  mis  en  commun  leur  savoir  et  leur  expé- 
rience pour  faire  une  œuvre  utile.  Le  rôle  de  chacun  d'eux  a 
été  tracé  avec  esprit  dans  la  conclusion  d'un  très-remarquable 
travail  de  M.  E.  Saigey,  ingénieur  des  télégraphes,  enlevé 
prématurément  à  la  science  (2)  :  «  Quelles  que  soient  le3 
a  questions  traitées,  n'est-ce  point  un  spectacle  plein  d'en- 
«  seignement  que  de  voir  les  représentants  de  l'Europe 
«  entière  assemblés  dans  un  dessein  d'utilité  commime?  Au 
«  travail   proposé   chacun  apporte  ses  aptitudes  spéciales, 
((  chacun  prend  sa  part  à  Tœuvre  d'ensemble.  Voici  d'abord 
«  le  Français  :  il  fournit  sa  langue,  cette  sorte  de  langue  uni- 
u  verselle  qui  ne  perdra  sans  doute  pas  de  sitôt  le  privilège 
«  de  servir  aux  relations  internationales  ;  il  apporte  encore  cet 
((  esprit  de  généralisatiou  qui  étend  et  élève  les  questions. 
«  Voici  le  Prussien  raide  et  méticuleux  ;  il  oblige  la  confé- 
<(  rence  à  régler  toute  sorte  de  points  secondaires,  ne  voulant 
<(  rien  laisser  à  l'interprétation  de  l'avenir.  Le  Russe  est  au- 

(1)  Nous  avons  consulté  les  procès-verbaux  des  diverses  conférences  qai 
forment  chacun  un  énorme  volume  in-4*,  ainsi  que  le  Journal  télégraphique 
publié  à  Berne  par  les  soins  du  bureau  international  depuis  1869.  Nous  devons 
la  communication  de  ces  documents  à  Pextrème  obligeance  de  radminittra- 
tion  des  télégraphes. 

(2)  Bévue  des  Deux  Mondes^  \b  septembre  et  !•'  octobre  187Î,  La  téié' 
graphie  internationale^  deux  articles  signés  du  pseudonyme  d'Edgar  Saveney. 


LE  TËLGGRAPHE. 

a  toritaire  :  il  sera  de  bou  conseil  daus  nu  service  où  la  ceii- 
«  traliaalion  est  iudispensatile,  où  l'uuilé  de  direclioii  est 
n  impêrieusemenl  commaudée  par  les  tiesoius  de  la  pratique. 
«  L'Italien  a  depuis  quelques  auuées  lait  preuve  d'une  mer- 
«  veilleuse  habileLà  à  régler  tous  les  détails  administratifs; 
«  il  fournit  naturellemoul  à  une  coiiféreuce  em^opéeune  des 
Il  vues  Hues  et  ingénieuses  ;  la  slatistiqui-,  dont  il  a  fait  un 
n  art,  donne  entre  ses  mains  les  leçons  lus  plus  élégauLcs. 
«  Voici  l'Espagnol,  qui  se  laisse  emporter  par  quelques  idées 
Il  absolues,  il  touche  parfois  à  la  chimère  et  ou  trouve  chez  lui 
«  à  quelques  traces  le  tempéramenldu  héros  de  Cervantàa. 
«  Voici  encore  le  Suisse  d'un  côté, le  Belge  de  l'autre;  leufa 
Il  pays  sont  petits,  mais  le  rôle  en  est  grand;  ce  sont  des 
<t  hommes  d'expérience,  des  fonctiounaires  laJjorinux,  rompus 
Il  à  tous  les  détails  du  service,  des  guides  sûrs  auxquels  la 
B  conférence  pourra  recourir  chaque  fois  qu'elle  perdra  sa 
n  roule.  Le  fez  ottoman  ne  dépare  point  une  semblable 
«  réunion  ;  l'envoyé  turc,  sans  suggérer  de  solution  origi- 
II  nale,  accepte  du  moins  avec  grâce  celles  que  l'Europe 
«  élabore;  il  appoite  au  miUeu  de  ses  collègues  les  rafânc- 
«  menls  subtils  de  la  politesse  orientale,  u  A  cet  ingénieux 
tableau  on  peut  ajouter  que  la  lecture  des  pracês-verbaux 
de  ces  conférences  donne  la  preuve  qu'un  véritable  esprit  de 
conciliation,  d'indépendance  et  d'impai'tialitéa'a  cessé  d'ani- 
mer les  délégués,  qui  paraissent  avûii' été  tous  également  dé- 
sii-eux  d'airiver  h.  la  solution  la  meilleure. 

l'union  télégraphique. 

Elle  comprend  tous  les  Etats  européens,  la  Perso. 
rÉgyple,  l'Algérie,  l'empire  anglo-indien,  les  possessions 
turques  et  russes  en  Asie.  —  Elle  peut  s'augmenter  par 
l'adhésion  de  nouveaux  Etals  ;  cette  adhésion  est  simplement 
notifiée  par  la  voio  diplomatique  à  celui  des  Etats  coutrac- 
tauts  au  sein  duquel  la  dernière  couférenoe  s'est  tenue  el  par 
cet  État  à  tous  les  autres  ;  elle  emporte  de  plein  droit  acces- 
sion à  toutes  les  clauses  et  admission  à  tous  les  avantages 
stipulés  par  la  présoute  convention,  article  18,  Le  trailé 
postal  de  Berne,  dans  son  article  17,  n'admet  pas  aussi  faci- 
'  30 
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lement  Tâdhésion  de  nouveaux  Etats  et  nous  avons  exposé 
les  discussions  soulevées  pour  l'accession  de  certaines  co- 
lonies. La  différence  entre  les  deux  traités  tient  au  régime 
des  taxes,  qui  n*est  pas  le  même  pour  les  postes  et  pour  les  té- 
légraphes; l'entrée  dans  TUnion  postale  d'un  Etat  nouveau 
peut  compromettre  les  intérêts  d*autres  États  par  suite  de  la 
suppression  des  comptes  pour  les  taxes  perçues,  de  la  réduc- 
tion dans  la  rémunération  du  transit,  etc.  ;  aucun  résultat 
analogue  ne  peut  se  produire  pour  le  télégraphe. 

Quelles  sont  les  règles  suivant  lesquelles  fonctionne  l'U- 
nion télégraphique?  Nous  allons  les  exposer  en  passant  en 
revue  les  matières  dont  l'énumération  suit  :  Du  réseau  mter^ 
nattonaL  —  Delà  correspondance.  — Des  taxes.  —  Du  bureau  in* 
temationaL  —  Durée  et  révision  de  la  convention.'^  Des  rapports 
des  États  contractants  entre  eux,  avec  des  États  non  contractants^ 
avec  les  compagnies  privées.  Puis,  sortant  du  texte  de  la  con- 
vention, nous  examinerons  s'il  ne  conviendrait  pas  de  mettre 
en  temps  de  guerre  les  télégraphes  ou  tout  au  moins  cer- 
tains télégraphes  sous  la  protection  du  droit  des  gens  et  de 
quelle  manière  on  pourrait  y  arriver. 

DU     RÉSEAU   INTERNATIONAL. 

Une  certaine  uniformité  est  nécessaire  dans  rétablisse- 
ment des  lignes,  dans  les  appareils,  etc.,  pour  assurer  un 
service  international  régulier;  ainsi,  dans  les  premiers 
temps,  chaque  Etat  ayant  adopté  son  système  à  lui,  il  fallut 
établir  des  bureaux-frontières  composés  d'employés  des  deux 
pays  où  les  dépêches  étaient  reçues,  puis  réexpédiées,  d'où 
de  grands  retards.  Il  y  a  ici,  comme  en  toute  chose,  une 
mesure  à  garder  :  si  on  impose  des  conditions  trop  difficiles, 
des  appareils  perfectionnés  et  partant  coûteux,  des  fils  nom- 
breux et  gros,  les  petits  Etats  ne  pourront  s'y  soumettre.  La 
convention  de  1865,  dans  ses  articles  1-3  revisés  en  1868 
et  1871,  contenait  à  ce  sujet  des  dispositions  assez  détaillées 
que  la  convention  de  1875  a  remplacées  par  cette  simple 
règle  :  «  Chaque  gouvernement  s'engage  à  affecter  au  service 
«  télégraphique  international  des  fils  spéciaux  en  nombre 
<(  suffisant  pour  assurer  une  rapide  transmission  des  télé- 


LE  TÉLtGRAPBE. 
«  grammes,  h  Lee  détails  d'appIicaUoa  se  ti-ouvent  daus  le 
règlement  {\);  il  s'agit  de  mesures  qui  n'ont  pas  uu  caractère 
permanent,  qui  varient  avec  les  bosoius  du  service,  avec  les 
progrès  de  la  science;  c'est  ainsi  qu'en  1865  l'appareil  Atone 
était  seul  désigné  pour  le  service  des  fils  internationaux  ;  à 
Vienne,  on  y  a  joint  l'appareil  Hughes,  qui  imprime  la 
dépêche  en  caractères  ordinaires,  lajidis  que  l'autre,  fondé  ' 
sur  l'emploi  d'un  alphabet  spécial  composé  uniquement  de 
points  et  de  traits  horizontaux,  exige  deux  traductions  k  l'ex- 
pédition et  à  l'arrivée. 

DE    LA  COHRESPONDANCE. 

Principes  généraux. 

u  Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  à  toutes 
personnes  le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes 
internationaux.  »  {Convention,  art.  1 .)  Cetle  disposition  se  re- 
trouve dans  les  plus  anciennes  conventions;  elle  est  con- 
forme à  lapratique  universelle  ;  toutefois  il  est  à  remarquer  que 
le  droit  égal  de  tous  de  requérir  l'emploi  du  télégraphe  dans 
les  mêmes  conditions  n'est  pas  nettement  affirmé  par  la  lé- 
gislation de  tous  les  pays,  ce  qui  pourrait  amener  des  dif- 
ficultés au  moins  pour  les  télégraphes  concédés  à  des  entre- 
prises pariiculières  {2). 

«  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur 
bonne  expédition,  m  (6'oiirenfion,  art.  2.)  La  plupart  des  législa- 
tions sanctionnent  cette  obligation  du  secret  imposée  aux 
agents  des  télégraphes;  la  loi  française  du  S9  novembre  1850, 
art.  5,  en  punit  la  violation  des  peines  édictées  en  vue  de 
la  correspondance  postale  par  l'art.  187  G.  pénal  (3).  Mal- 
gré cette  assimilation  quant  à  la  peine,  il  y  a  une  gi-andc 
différence  entre  le  secret  des  lettres  et  le  secret  des  télé- 

(I)  Le  Règlement  diatingiie  !os  bure»ut  à  service  permanent  et  les  burMUt 
i  ierrice  limité;  ehaque  Étal  peut  appliquer,  I-  dimanche,  rnix  tinvnai  ii 
itrviee  complet  /es  heures  da  tervice  litniU.  Cel>  k  iié  admis  i.  Sviiit-Pê- 
terabonrg  lur  li  demunde  de  l'Angleterre . 

C)  V.  La  Uffulalion  léUgrnphique,  p.  419  et  430. 

[3)  Voir  d(4  détiila  sur  ta  létEisltitii>n  nlluinaiido  daiu  Dsinlucli,  op   cil., 

p.  la. 
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grammes;  radminislration  garantit  le  premier  contre  les 
employés  eux-mêmes  tandis  que,  par  la  force  môme  des  cho- 
ses, les  agents  des  télégraphes  connaissent  la  teneur  des  dé- 
pêches transmises  par  eux  ;  on  leur  en  interdit  la  divulgation. 
Le  traité  postal  ne  fait  pas  du  secret  des  coprespondances 
un  devoir  international  ;  suivant  le  docteur  Fischer,  la  télé- 
graphie peut  être  flère  d'avoir  devancé  la  poste  sur  ce 
point  (1). 

De  ce  que  le  contenu  des  dépêches  est  connu  des  agents 
des  télégraphes,  il  en  résulte  nécessairement  un  certain  con- 
trôle qui  ne  se  conçoit  pas  pour  les  lettres,  «  Les  H,  P.  G.  se 
a  réservent  la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de  tout  télé- 
ce  gramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la  sûreté  de 
a  rÉtat  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  pu- 
ce blic  ou  aux  bonnes  mœurs.  »  {Convention^  art.  l.)hQ Règle- 
ment §  40  exige  qu'on  avertisse  immédiatement  l'administra- 
lion  d'où  dépend  le  bureau  d'origine;  il  y  a  recours  à 
Tadministration  centrale  qui  prononce  sans  appel.  Ce  con- 
trôle résulte  de  la  force  des  choses  ;  une  entreprise  quelcon- 
que ne  peut  être  forcée  de  prêter  son  concours,  même  à  titre  de 
simple  intermédiaire,  à  un  acte  illicite  ou  immoral  (2);  un 
gouvernement  ne  peut  tolérer  qu'on  utilise  un  service,  orga- 
nisé par  lui  ou  sur  son  territoire,  pour  compromettre  sa  sûreté  ; 
aussi  est-il  permis  de  s'étonner  que  dans  le  projet  d'un  traité 
pour  la  protection  des  lignes  sous-marines  proposé  par  le 
gouvernement  américain,  il  y  ait  eu  un  article  aux  termes 
duquel  les  propriétaires  des  câbles  concédés  devaient  être  auto- 
risés à  transmettre  les  dépêches  sans  aucune  immixtion  des 
agents  des  gouvernements  intéressés;  cette  clause,  destinée  à 
prévenir  des  difficultés  de  détail,  n'avait  guère  de  chance 
d'être  acceptée  (3). 

(I)  Op.  cit.,  p.  32.  II  y  a  là,  croyons-nous,  une  différence  de  pure  forme; 
le  secret  est  d»i  l'essence  de  toute  correspondance  postale  et  l'obligation 
implicite  prise  par  les  Éiats  qui  conviennent  d'échanger  des  correspon- 
dances nous  semble  aussi  énergique  que  l'obligation  formulée  dans  ce  texte. 

(•2)  Voir  la  loi  française  de  1850,  art.  3,  et  pour  les  législations  étran- 
gères, La  législation  télégraphique^  p.  45S  et  suiv. 

(3)  Fischer,  op.  cit.,  p.  '60.  Les  Américains  respectent-ils  toujours  cette  in- 
dépendance qu'ils  voulaient  faire  reconnaître  au  profit  des  entreprises  télé- 
graphiques? Voici  ce  que  rapporte  le  Journal  télégrapldque  de  janvier  1877: 
«  La  commission  d'enquôte  parlementaire  pour  l'élection  du  Président  des 
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n  Chaque  gouvernement  se  réBeiTC  aussi  la  faculté  de  sus- 
I  n  pendre  le  service  de  la  télégraphie  internationale  pour  un 
H  temps  indéterminé,  s'il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une  ma- 
ft  nière  générale,  soit  seulement  sur  certaines  lignes  et  poiu" 
M  certaines  natures  de  correspondances,  à  charge  par  lui  d'en 
«  aviser  immédiatement  chacun  des  autres  Etats  contrac- 
0  tants.  n  {Convention,  art.  8.)  C'est  une  conséquence  du  droit 
de  souveraineté,  que  cbaque  Etat  se  réserve  ainsi  d'exercer 
d'une  manière  absolue  suivant  ses  intérêts  et  sans  avoir  à 
rendre  compte  aux  autres  États  de  sa  conduite.  La  suspension, 
Comme  l'indique  l'article,  peut  être  totale  ou  partielle,  limitée 
quant  au  territoire,  quant  aux  dépêches;  ainsi,  pendant  la 
guerre  de  1870,  le  service  télégraphique  privé  était  suspendu 
dans  toute  la  France  pour  la  correspondance  intérieure,  tan- 
dis que  les  dépêches  internationales  étaient  admises  dans 
Ions  les  bureaux  où  le  service  français  fonctionnait,  sauf 
interdiction  du  langage  secret.  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  8 
règle  la  situation  de  chaque  Etat  au  point  de  vue  interna- 
tional, mais  non  celle  d'un  gouvernemenl  déterminé  vis-à-vis 
de  ses  nationaux; à  quelle  condition  et  dans  quelle  mesure 
peutêtre  restreinte  dans  un  pays  donné  la  liberté  de  la  corres- 
pondance télégraphique?  C'est  une  question  de  droit  in- 
terne (i);  le  point  de  vue  change;  il  importe  de  conserver 
entière  sa  liberté  d'action  vis-à-via  de  l'extérieur  sur  toutes 
les  matières  qui  peuvent  toucher  à  la  sécurité  de  l'État,  tan- 
dis qu'S.  l'intérieur  on  conçoit  que  le  gouvernement  soit  sou- 
mis à  des  règles  restrictives. 

n  Les  H.  P.  C.  déclarent  n'accepter,  h  raison  du  service  de 
U  télégraphie  internationale,  aucune  rcsponsabihté.  »  (Con- 
vention, art.  3.)  Ainsi  les  relards  ou  les  inexactitudes  dans  les 
transmissions  ne  peuvent  fonder  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  l'administration  qui  en  est  coupable,  mais 

8uiB-Uni»  demanda  commun  [cation  dei  télégrammo»  échangés  ;  la  comp»- 
refuBi  ds  les  fournir  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agissait  de  docu- 
Menle  canndsnticla,  et  elle  ordonna  &  ses  agents  de  détruire  les  dépâclies 
'Mssilût  qaa  les  comptas  seraient  régulièrement  éubtia.  La  Chambre  des 
:>epréaontania  donna  raison  à  «a  commission.  Le  présidant  de  la  compagnie 
'Içant  refusa  d'obéir  a  été  urèté  et  aéra  probablement  traduit  à  la  barre  da 
lia  Chambre  pour  mépris  de  ses  ordres.  • 

(1}  Loi  de  1850,  an.  l  §  2  et  art.  4 1  La  UgUlatio-i  télfgiaphiqae,  p.  «I- 
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donner  tout  au  plus  lieu  au  remboursement  de  la  taxe  per- 
çue (1).  Cette  irresponsabilité  forme  le  droit  commun  de  la 
matière  en  tout  pays,  même  où  il  y  a  des  compagnies 
privées  fonctionnant  librement  (2).  Elle  a  été  vivement  cri- 
tiquée au  nom  des  principes  généraux  auxquels  elle  apporte 
une  dérogation  grave  qui,  dit-on,  ne  serait  pas  suffisamment 
justifiée.  Toutefois  elle  semble  devoir  être  maintenue  long- 
temps encore  et  il  faudrait  de  nouveaux  perfectionnements 
dans  les  appareils  pour  qu'elle  fût  écartée.  Si  on  rendait  res- 
ponsables les  administrations  télégraphiques,  elles  devraient, 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  conséquences  possibles  de  cette 
responsabilité,  recourir  à  des  restrictions  et  à  des  formalités 
gênantes  (élévation  des  taxes,  lenteur  des  communications, 
fermeture  des  bureaux  desservis  par  des  agents  auxiliaires) 
qui  feraient  bientôt  regretter  au  public  l'ancien  état  de  choses. 
Le  public  a  des  moyens  divers  pour  diminuer  les  chances 
d'erreur,  mais  il  n'en  use  pas. 

N'a-t-on  pas  déjà  fait  une  brèche  à  la  règle  par  une  disposition 
admise  à  Saint-Pétersbourg  sur  la  proposition  dudéléguéfran- 
çais  ?  Voici  ce  dont  il  s'agit  :  Â  Rome,  ce  délégué  proposa  d'ap- 
pliquer à  la  télégraphie  ce  qui  était  admis  pour  la  poste  dans  le 
cas  de  perte  d'un  objet  recommandé;  l'expéditeur  d'une  dépê- 
che recommandée  pourrait  réclamer  une  certaine  indemnité 
si  elle  venait  à  être  retardée,  altérée  ou  perdue.  La  proposition 
fut  combattue  par  le  délégué  belge,  notamment  par  ce  motif 
qu'il  y  aurait  là  une  atteinte  portée  au  principe  fondamental  de 
l'irresponsabilité,  le  public  ne  comprenant  pas  qu'on  lui  alloue 
une  somme  fixe  du  moment  qu'on  lui  reconnaît  le  droit  à 
une  indemnité;  elle  fut  rejetée  par  17  voix  contre  2.  La  pro- 
position fut  reproduite  à  Saint-Pétersbourg  et  cette  fois  elle 
eut  plus  de  succès  ;  le  délégué  allemand  dit  que  les  adminis- 
trations feraient  preuve  de  faiblesse  en  repoussant  une  obli- 
gation aussi  limitée.  Il  fut  donc  décidé  que  l'expéditeur  d'un 
télégramme  recommandé  pourrait,  outre  le  remboursement 
de  la  taxe,  demander  une  indemnité  de  50  francs  si  ce  télé- 

(1)  Le  Règlement  LXVU-LXIX  entre  dans  de  longs  détails  sur  les  cas 
dans  lesquels  le  remboursement  a  lieu,  les  formes  à  suivre  pour  l'obtenir  et 
les  offices  qui  doivent  le  subir. 

(?)  La  Légiflfition  télégraphique,  p.  463  et  suiv. 


gramme,  par  suite  d'un  retard  ou  d'une  iuexactitude  dans  la 
trausmlssioii ,  se  trouvait  ne  pus  rsnipVir  soi\  ohjel  (/tèglemenl, 
§  LI).  Toutefois,  par  suite  de  l'opposition  forinelle  de  certains 
offices,  notamment  de  l'administration  italienne,  la  mesure 
ne  fut  introduite  qu'à  litre  facultatif  (1).  Il  fut  bien  entendu 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  modifier  le  principe  de  l'irrespousa- 
billlé.  Comme  l'a  expliqué  le  délégué  français,  l'expéditeur 
d'une  lettre  ou  d'uue  dépêche  qui  la  recommande  ne  cherche 
pas  à  se  ménager,  le  cas  échéant,  une  somme  représentant 
le  préjudice  causé  par  la  perte  ou  le  retard  ;  les  50  francs 
alloués  ne  seraient  le  plus  souvent  pas  eu  rapport  avec 
ce  préjudice;  il  veut  être  sdr  que  des  soins  spéciaux  seront 
donnés  h.  sa  correspondance,  c'est  pour  lui  une  garantie  ma- 
térielle indépendante  do  la  garantie  morale  qu'ofire  l'adrni* 
nistration.  Les  compagnies  américaines  appliquent  depuis 
longtemps  la  même  idée  et  l'ont  encore  étendue  en  assurant 
les  dépêches,  moyennant  une  prime,  pour  telle  valeur  qu'il 
plaît  à  l'expéditeur  de  leur  attribuer. 


DES   DÉPÊCHES. 

Clanification.  —  Elle  peut  être  faiteà  plusieurs  pointsde  vue; 
dès  les  premières  conventious,  nous  voyons  la  distinction  sui- 
vante, encore  en  vigueur  :  i' télégrammes  d'Èlal,  ceux  qui  éma- 
nent duchef  de  l'État,  des  ministres,  des  commandants  en  chef 
des  forces  de  terre  et  de  mer  et  des  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  des  gouveruemen  ts  contractants,  ainsi  que  les  ré- 
es  à  ces  mêmes  télégrammes;  2°  télégrammes  de  service, 
ceux  qui  émanent  des  administrations  télégraphiques  des 
États  contractants  et  qui  sont  relatifs,  soit  au  service  de  la 
télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt  public 
déterminés  de  concert  par  lesdites  administrations;  3"  télé- 
frammet  privét  {Conventiim  de  1875,  art.  5).  Les  dépêches  mé- 

(1)  La  recammandalion  est  admiee  dtui)  les  rapports  de  Ja  France  arec 

ll'Autrlctie- Hong  rie,  l'RspagriH,  lu  fortugal,  la  Roumanîi!,  ta  Suisse.  Il  est 

'Utei  singulii^r  que  notre  administration  n'ait  p»  admis  le   système   da 

^indemnité  dans  le  service  iiitérieor.  Nous  Kuraiis  !l  reproduire  cette  ob- 

ion  dans  des  c»  analogues. 
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léorologiques  rentrent  dans  la  seconde  catégorie.  Cette  divi- 
sion offre  de  Tintérét,  notamment  pour  l*ordre  de  transmis- 
sion,  pour  la  rédaction. 

Rédaction,  —  Elle  soulève  plusieurs  questions  importantes. 
L'expéditeur  peut-il  écrire  sa  dépêche  dans  une  langue  quel- 
conque? peut-il  récrire  même  en  langage  convenu?  Sur  ce 
dernier  point,  les  conventions  ont  longtemps  distingué  entre 
1  es  télégrammes  d'É  tat  et  les  autres,  les  premiers  seuls  pouvant 
être  chiffrés  (1).  C'est  la  convention  de  1865  qui  a  introduit 
le  langage  secret  dans  les  télégrammes  privés  et  encore  pas 
d'une  manière  absolue  ;  elle  a  fait  une  réserve  maintenue  par 
la  dernière  convention  :  ce  Les  télégrammes  d'Etat  et  de 
«  service  peuvent  être  émis  en  langage  secret  dans  toutes  les 
<  relations.  Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés  en 
<c  langage  secret  entre  deux  Etats  qui  admettent  ce  mode  de 
«  correspondance,  »  (Art.  6.)  Peu  d'États  ont  usé  de  cette  ré- 
serve; l'Autriche,  qui  avait  toujours  résisté  à  l'admission  du 
langage  secret,  y  a  consenti  en  1875.  Il  n'y  a,  croyons-nous, 
actuellement  que  l'Espagne  qui  invoque  la  restriction.  Il  est 
utile  de  faire  observer  que  même  les  Etats  qui  n'acceptent  pas 
ce  mode  de  correspondance  doivent  laisser  circuler  les  télé- 
grammes secrets  en  transit,  art.  6  in  fine.  Bien  entendu,  nous 
parlons  ici  des  relations  normales  ;  un  Etat  qui  admet  d'ordi- 
naire le  langage  secret,  peut  l'exclure  momentanément  à  rai- 
son de  circonstances  exceptionnelles  (guerre  ou  insurrec- 
tion) (2). 

Quant  aux  télégrammes  en  langage  clair ^  «  ils  doivent  offrir 
un  sens  compréhensible  en  Tune  quelconque  des  langues  usi- 
tées sur  le  territoire  des  Etats  contractants  ou  en  langue  la- 
tine. »  [Règlement^  §  3,  VI.)  Comme  cela  pourrait  être  infini 
avec  les  dialectes,  les  sous-dialectes,  voire  même  les  patois  qui 
dans  divers  endroits  manifestent  des  velléités  assez  ambi- 
tieuses, le  Règlement  ajoute  prudemment  que  chaque  admi- 
nistration désignera,  parmi  les  langues  usitées  sur  le  terri- 


(1)  Conv.  du  4  octobre  1852,  art  13. 

(2)  Le  langage  secret  a  été  interdit  en  France  du   commencement  de  la 
guerre  de  1810  au  commencement  de  1875.  11  est  suspendu  pour  l'empire 
ottoman  depuis  mai  1876,  pour  une  partie  de  rAutriche  et  de  la  Hongrie 
■depuis  la  fin  de  la  même  année. 
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totredeTÊlat  auquel  ellea^iparlient,  celiea  qu'elle  considère 
comme  propres  à  la  correspondance  télégraphique  interna- 
tionale; les  langues  ainsi  admises  sont  le  français,  le  latin, 
rallemand,  l'anglais,  l'arménien,  l'espagnol,  le  flamand,  le 
grec,  l'hébraïque,  le  hollandais,  l'italien,  le  portugais,  le  russe, 
les  langues  Scandinaves,  le  slave,  le  hongrois,  le  bohème,  le 
polonais,  le  ruthône,  le  serbe,  le  croate,  l'illyrien,  le  roumain 
et  le  iLirc.  Il  ne  faul  pas  croire  que  l'espéditeur  puisse  choisir 
arbitrairement  enlre  ces  langues,  écrire  par  exemple,  à  Paris, 
une  dépêche  pour  Milau  ou  I-ondres  en  turc  ou  en  polonais; 
ce  serait  une  faculté  absurde.  D'après  le  rôglemeul,  les  dé- 
pêches doivent  être  écrites  en  français  ou  dans  la  langue  du 
pays  de  destination  ;  si  coite  langue  n'est  pas  comprise  du 
bureau  d'origine,  une  traduction  doit  être  jointe.  Les  télé- 
grammes de  service  sont  rédigés  en  français  lorsque  les  ad- 
miuislratious  eu  cause  ne  se  sont  pas  entendues  pour  l'usage 
d'une  autre  langue. 

La  diversité  dos  langues  entraîne  naturellement  des  dif- 
Scullés  dans  les  communications  l<^légraphtques  comme  dans 
toutes  les  antres,  puisqu'il  est  impossible  d'avoir  des  em- 
ployés comprenant  toules  les  dépêches  qui  peuveul  ôlre 
transuiises.  Uji  délégué  ât  à  la  conférence  de  Vienne  la  pi-opo- 
tïtion  suivante:  «Les  hautes  parties  contractantes  s' engagent 
à  prendre  les  disposilions  nécessaires  pour  créer  une  langue 
universelle  pour  les  communications  télégraphiques.  »  Elle 
I  devait  avoir  pour  résultat,  suivant  lui,  de  rendre  Je  service 

S  {il us  facile  et  plus  stlr,  et  les  transmissions  plus  cori'ectes.  Il 
..aurait  pu  ajouter  qu'une  langue  universelle  rendrait  beau- 
coup d'autres  services  puisqu'il  suffirait  alors  d'apprendre 
cette  langue  pour  se  faire  comprendre  partout.  Comme  on 
est  courtois  dans  les  conférences  inlernalionales,  on  applau- 
lît  à  la  pensée  du  délégué,  en  ajoutant  qu'on  ne  la  croyait 
{os  encore  réalisable  et  qu'ainsi  il  semblait  difficile  qu'elle 
Jtrlt  place  dans  une  convention  ne  devant  contenir  que  des 
^dispositions  pratiques. 

F  La  dépêche  remise  au  destinataire  est  la  copie  de  celle  re- 
Uise  par  l'expéditeur.  Qu'est-ce  qui  prouve  que  la  personne 
^diquée  comme  espéditeur  est  bien  celle  qui  a  envoyé  la  dé- 
p6cheîN'a-t-on  pu  emprunter  son  nom  el  des  fraudes  ne  sont- 
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elles  pas  possibles  (1)?  On  s'en  était  beaucoup  préoccupé  à 
l'origine  et  notre  loi  de  1850  posait  en  principe  que  tout  expé- 
diteur devait  au  préalable  faire  constater  son  identité*  C'était 
une  exigence  d'une  application  presque  impossible  ayec  le 
développement  de  la  correspondance  télégraphique;  par  suite, 
la  loi  du  3  juillet  1861  a  simplement  dit  que  radmiDistration 
pourrait  toujours  exiger  de  l'expéditeur  d'une  dépêche  qu'iléta- 
bltt  son  identité.  C'est  ce  que  nous  retrouvonsdansle iiUyfemaU 
international^  n**  XIII  ;  l'expéditeur  d'un  télégramme  privé 
est  tenu  d'établir  son  identité ,  quand  il  y  est  invité  par  le 
bureau  d'origine  ;  il  a  de  son  côté  la  faculté  de  comprendre 
dans  son  télégramme  la  légalisation  de  sa  signature,  ce  qui 
peut  être  très- utile  dans  certains  cas. 

Transmission.  —  Elle  nous  intéresse  au  point  de  vue  de 
l'ordre  à  suivre  entre  les  dépêches.  Les  anciennes  conventions 
disaient  que  la  transmission  des  dépêches  aurait  lieu  dans 
l'ordre  de  leur  i*emise  par  les  expéditeurs  ou  de  leur  arrivée 
aux  stations  de  destination  en  observant  ces  règles  de  prio- 
rité :  l*"  dépêches  d'État;  2*"  dépêches  de  service;  3*  dépê- 
ches des  particuliers  (Gouv.  de  1852,  art.  8).  La  convention  de 
1875  se  contente  de  dire  :  Dans  la  transmission,  les  télé- 
grammes  d'Etat  jouissent  de  la  priorité  sur  les  autres  télé- 
grammes, art.  5  m  fine;  les  détails  sont  dans  le  Règlement 
n""  XVII-XIX  :  nous  y  voyons  que  la  transmission  se  fait 
dans  rordre  suivant  :  télégrammes  d'Etat,  de  service,  priués 
urgents,  privés  non  urgents.  Ce  n'est  pas  sans  peine  qu'a 
été  faite  cette  intercalatiori  des  télégrammes  urgents,  que 
n*admettent  même  pas  toutes  les  administrations,  et  il  est 
curieux  de  suivre  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet 
dans  les  diverses  conférences.  Déjà  à  Paris,  en  1865,  le  délé- 
gué italien  avait  exprimé  le  regret  que  la  convention  n'ad- 
mit pas  les  dépêches  privées,  dites  urgentes,  qui,  dans  certams 
pays,  jouissent  de  la  priorité  sur  les  autres  moyennant  une 
taxe  plus  forte,  et  il  avait  formulé  un  amendement  pour  les 
introduire  ;  après  une  discussion  très-sommaire^  l'amende- 
ment fut  rejeté.  Reproduit  à  Vienne,  il  n'eut  pas  plus  de 

(1)  On  l'a  vu,  il  n'y  a  pas  longtemps,  dans  un  procès  relatif  à  une  élection. 
D'ingénieux  appareils  reproduisent  récriture  même  de  l'expéditeur,  mais 
ils  sont  peu  employés. 
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succès.  A  Rome,  la  discussion  fut  plus  approfondie  et  le  rejet 
moins  péreraploire;  on  admit  que  les  arrangements  particu- 
liers entre  plusieurs  des  Etats  contractants  pourraient  éta- 
blir le  système  de  priorité  avec  taxe  (art.  62  de  la  convention 
revisée  à  Home).  C'est  à  Saint-Pétersbourg  qu'où  développa 
soigneusement  les  raisons  pour  et  contre  la  mesure;  il  est 
facile  de  comprendre  que,  dans  un  cas  particulier,  on  ne  se 
contente  pas  de  la  célérité  ordinaire  du  service  télégraphi- 
que, que  l'on  craigne  les  retarda  pouvant  résulter  d'une  ac- 
cumulation de  dépêches  et  que  l'on  veuille  passer  avant  les 
dépêches  de  même  catégorie  moyennant  une  surtaxe. 

Quel  inconvénient  y  a  t-il  à  cela7  On  ne  le  voit  pas  bien, 
le  nombre  des  télégrammes  urgents  ne  devant  jamais  Atre 
considérable  à  raison  de  l'élévation  de  la  taie(l).  Ce  système 
est  expérimenté  dans  cerlains  pays,  en  Belgique,  en  Italie. 
sans  avoir  soulevé  de  réclamatious;  il  améme  été  pratiqué 
autrefois,  de  1855  à  1858,  dans  les  relations  entre  la  Belgique, 
la  France,  la  Prusse,  la  Sardaigne  et  la  Suisse,  et  ou  ne  sait 
pourquoi  it  a  été  ensuite  rejeté.  Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est 
que  ce  sont  des  objections  purement  théoriques  qui  ont  été 
faites  à  la  proposition;  elle  violait,  disait-on,  le  principe  d'é- 
galité, elle  introduisait  un  privilège  en  faveur  de  la  richesse 
et  avait  par  cela  même  quelque  chose  d'odieux;  le  délégué 
russe,  le  délégué  suisse  et  le  délégué  anglais  se  rencontrè- 
rent dans  cet  ordre  d'idées,  ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'être 
assez  piquant;  à  Paris  et  k  Vienne,  le  délégué  français  s'é- 
tait aussi  élevé  au  noui  de  l'égalité  contre  l'ameudemeiit  de 
l'Italie,  mais  il  s'y  rallia  à  Rome  et  à  Saint-Pétersbourg.  La 
vérité  est  que  de  pareiUes  raisons  n'ont  rien  de  sérieux,  ou 
autrement  ily  abieu  d'autres  institutions  que  celle  des  télé- 
grammes urgents  qui  n'y  résisteraient  pas.  La  possibilité  de 
correspondre  presque  ioâtanlanément  à  grande  distance 
constitue  bien  uu  privilège  pour  la  richesse,  tout  le  monde 
ne  pouvant  faire  les  frais  d'un  télégramme  môme  nou  ur- 
genti  les  administratious  des  chemins  de  fer  admettent  des 


(1)  Dins  le  servies  international  de  la  Belgique  pendint  les  six  premiara 
nois  da  IBTe,  il  y  ■  eu  11  tâlégrkinmas  urgents  sur  I.UUO.  —  En  France, 
dans  le  seconil  trimestre  IB^C,  Jt  y  ■  eu  3,3&î  lélégrammes  urgeiiU  pour 
fitnnger  et  I,9G1  do  l'âlrsnger. 
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trains  express  à  côté  des  traÎDS  omnibus.  Ce  qu'il  faut  dire, 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  privilège  au  sens  odieux  du  mot, 
quand  il  s'agit  d'une  faculté  accordée  aux  mêmes  conditions 
à  tous  ceux  qui  la  demandent.  On  a  dit  aussi  que  l'adminis- 
tration n'avait  pas  le  droit  de  réclamer  une  taxe  supérieure 
sans  accroissement  de  travail,  mais  pourquoi  non,  si  elle 
rend  un  plus  grand  service  ?  La  proposition  fut  admise  à 
la  majorité  de  9  voix  contre  8  ;  par  suite  de  l'opposition 
formelle  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Suisse,  la  mesure  ne 
put  avoir  qu'un  caractère  îaLCXiliailif  {Règlement  XLIV).  Après 
avoir  dit  que  les  télégrammes  déclarés  urgents  paieront  tri- 
ple taxe  et  jouiront  de  la  priorité,  on  décide  que  ces  dispo- 
sitions ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  administrations  qui 
déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer,  soit  à  ime  partie,  soit 
à  la  totalité  des  télégrammes  qui  empruntent  leurs  lignes. 
Le  système  est  pratiqué  dans  les  rapports  de  la  France  avec 
r Allemagne,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  Grèce,  l'Italie,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie  et  la  Russie;  il  est  sin- 
gulier qu'il  n'ait  pas  été  introduit  dans  notre  service  inté- 
rieur; nous  comprenons  qu'il  ait  plus  d'application  pour  des 
dépêches  envoyées  à  de  grandes  distances  où  les  causes  de 
retard  sont  fréquentes,  mais  il  est  susceptible  d'application 
dans  les  limites  d'un  même  pays,  puisque  c'est  par  là  qu'il 
a  commencé  en  Belgique  et  en  Italie.  —  Une  question  qu'il 
a  fallu  trancher,  c'est  la  situation  des  administrations  qui 
n'admettent  pas  les  dépêches  urgentes  à  l'égard  de  ces  dépê- 
ches qui  leur  seraient  transmises  en  transit;  elle  a  été  réso- 
lue d'une  façon  très-sage,  en  ce  sens  qu'elles  devraient  tenir 
compte  de  la  déclaration  d'urgence  entre  les  télégrammes  de 
même  provenance  et  de  même  destination.  Elles  sont  complé- 
lemeut  désintéressées  et  leur  service  ne  saurait  en  être  mo- 
difié. 

De  quelques  dépêches  spéciales,  —  Le  Règlement  admet,  au 
moins  à  titre  facultatif,  certaines  facilités  que  peut  réclamer 
l'expéditeur  dans  des  buts  divers.  Il  peut,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  assurer  la  priorité  à  sa  dépêche  moyennant  une 
surtaxe.  Il  peut  augmenter  les  garanties  d'exactitude  par 
le  collationnement  ou  la  recommandation^  payer  d'avance  la 
réponse,  demander  un  avis  de  réception,  adresser  la  dépê- 
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I  çhe  à  un  endroit  déterminé,  et  ordonner  de  la  faire  suivre  là 
Lçù  pourra  se  trouver  le  destiuataire.  A  l'inverse,  i'expédi- 
i|eur  peut  préférer  le  bon  marcté  à  l'accomplisaement  de 
toutes  les  formalités  réglementaires  et  envoyer,  au  lieu 
d'une  dépêche  proprement  dite,  im  avis  lélégraphique  qui  ne 
paie  que  les  3/5  de  la  taxe  ordinaire.  Sur  tous  ces  points, 
Toir  le  Règlement,  n"  XLIII-LX.  —  Nous  voulons  seulement 
•ppeler  l'attention  sur  les  télégrammes  sémaphoriqtws,  c'est- 
Irdire  qui  sont  échangés  avec  les  navires  en  mer  par  l'intei- 
nédiaire  des  sémaphores  établis  ou  à  établir  sur  les  côtes. 
ïl  n'y  a  pas  longtemps  qu'on  s'est  occupé  d'organiser  des 
(Qoyens  de  correspondance  réguliers  entre  les  navires  en 
mer  et  des  postes  établis  sur  la  côte  :  te  Portugal  s'est  signalé 
lans  cette  voie  et  c'est  sou  délégué,  dans  les  conféreuces  téSé- 
^aphiques,  qui  a  le  plus  insisté  pour  qu'on  facilitât  le  service 
■émaphorique.  Il  eu  avaitdéjà  été  question  en  18fi5  et  la  con- 
vention contenait  même  un  avti<:le  qui  le  mentionnait.  A 
Vienne,  on  constata  le  développement  qu'avait  déjà  pris  ce 
service  qui  comptait  eu  France  133  bureaux,  en  Italie  35- 
U  Portugal  8,  les  services  qu'il  pourrait  rendre  aux  navires 
in  leur  permettant  soit  d'échanger  des  correspondances  avec 
leurs  armateurs,  soit  de  recevoir  les  prévisions  du  temps  et 
h»  renseignements  utiles  à  leur  uavigatiou.  Ou  peut  se  de- 
ioauder  comment  se  fout  ces  communications  entre  un  poste 
Âtabli  sur  une  côte  et  des  navires  qui  peuvent  appartenir  à 
des  nationalités  très-diverses.  Il  faut  savoir  que  la  marine 
Jl  une  langue  universelle  consignée  dans  le  Code  commercial 
iBS  signaux  à  l'usage  des  navires  de  toutes  les  nations;  ce  Code  a 
bé  rédigé  par  une  commission  a nglo- française  et  adopté  par 
Jes  marines  de  tous  les  pays  ;  seulement  ks  bâtiments  de  com- 
merce sont  loin  d'en  être  tous  pourvus.  La  conférence  de 
Blome  émit  le  vœu  que  le  gouvernement  italien  prît,  par 
Ift  voie  diplomatique,  l'initiative  pour  obtenir  la  l'éalisatton 
les  moyens  propres  à  favoriser  le  service  scniaphorique. 
^nformément  à  ce  vœu,  le  ministère  des  affaires  étrangères 
Invoya  une  circulaire  à  ses  agents  pour  appeler  l'attention 
les  gouvernements  étrangers  sur  ce  point,  notamment  sur 
inutilité  qu'il  y  aurait  à  obliger  les  bâtiments  marchands  à 
Itre  muuia  du  Gode  international  des  signaux  et  des  appa- 
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reils  nécessaires  pour  coiTespondre  avec  les  sémaphores; 
mais  aucun  résultat  effectif  n'a  été  obtenu.  Actuellement  la 
France,  l'Italie  et  le  Portugal  ont  un  service  sémaphorigue 
sm*  toutes  leurs  côtes  ;  dans  les  autres  pays,  il  n'y  a  que  des 
bureaux  isolés. 

DES  TAXES. 

On  a  d'abord  suivi,  pour  le  télégraphe  comme  pour  la 
poste,  le  système  d'après  lequel  la  rémunération  doit  être 
proportionnelle  au  service  rendu,  c'est-à-dire  varier  avec  la 
distance  ;  ainsi  la  loi  de  1850,  la  première  sur  la  matière,  éta- 
blissait pour  une  dépêche  de  20  mots  un  droit  fixe  de  3  francs, 
plus  12  centimes  par  myriamètre.  Des  modifications  succes- 
sives furent  apportées  à  cette  règle  ;  dans  un  but  de  simpli- 
fication, on  étalDlit  la  taxe  uniforme,  d'abord  pour  les  dépê- 
ches échangées  dans  le  même  département,  puis  entre 
départements  limitrophes,  et  enfin  une  loi  du  3  juillet  1861 
l'admit  pour  toute  la  France,  bien  que  le  rapporteur  de  la 
loi  de  1850  eût  déclaré  qu'un  pareil  système  ne  pouvait  se 
concevoir. 

Le  tarif  international  a  suivi  naturellement  les  mêmes 
phases  que  le  tarif  intérieur  parce  que  la  taxe  proportionnelle 
à  la  distance  était  celle  de  tous  les  pays.  Le  traité  du  4  oc- 
tobre 1852  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse  appli- 
que cette  idée  de  la  manière  suivante  :  les  bureaux  des  di- 
vers pays  contractants  sont  divisés  en  un  certain  nombre 
de  catégories  ou  de  zones  déterminées  par  leur  distance  res- 
pective des  frontières,  tous  les  bureaux  d'une'  même  zone 
étant  traités  de  la  même  manière.  Pour  avoir  le  prix  d'une 
dépêche  internationale,  il  faut  voir  à  quelle  zone  appartien- 
nent le  bureau  d'expédition  et  le  bureau  d'arrivée,  puis  mul- 
tiplier Funité  de  taxe  par  le  nombre  de  zones  traversées  par 
la  dépêche.  La  première  zone  est  de  1  à  75  kilomètres,  la 
seconde  de  75  à  190  kilomètres,  et  ainsi  de  suite;  la  taxe 
est  de  2  fr.  50  par  zone  pour  une  dépêche  de  20  mots  (V.  ar- 
ticle 18  de  la  Conv.  de  1852)  (1).  Nous  nous  contentons  de 

(l)Une  dépèche  de  Paris  à  Kœnigsberg  coûtait  2.S  fr.  50;  elle  coûte  main- 
tenant 4  francs. 


LE  TËLËGEtAPRE.  4Sn 

celte  iodicatiou  générale  sans  entrer  dans  les  délaila  des 
modifîcatioas  survenues  en  1855  et  1858  et  portant,  soit  sur 
l'étendue  dos  zones,  soit  sur  la  taxe,  soit  sur  le  DOmbre  dos 
mots  (on  a  pris  comme  type  la  dépêche  de  15,  de  20  ou  de 
S5  mots);  le  système  fondamental  restait  le  même. 

On  devait  tendre  naturellement  à  appliquer  au  régime  in- 
ternational l'unifoiTOité  introduite  dans  le  régime  intérieur 
et  il  intervint  une  série  de  conventions  dans  ce  but.  Des  dé- 
clarations étaient  aignées,en  l8G3,avec  la  Belgique,  la  Suisse, 
,  la  Bavière,  le  Luxembourg  ;  en  1865,  avec  Bade,  pour  Oser  k 
'3  fr.  le  prix  de  la  dépêche  simple  échangée  entre  la  France 
et  ces  divers  pays,  la  taxe  étant  attribuée  à  la  France  pour 

s  2/3;  pour  l'Italie  et  l'Espagne,  le  prix  étailde  4  fr.,  avec 
partage  par  moitié.  On  étendait  le  système  à  un  Etat  non 
limitrophe  en  traitant  avec  le  Portugal  et  en  convenant  que 
'  les  dépêches  échangées  entre  les  deux  paya  coûteraient  5  Ir., 
aur  lesquels  on  attribuerait  2  fr.  à  la  France,  2  fr.  à  l'Es- 
pagne et  un  fr.  au  Poitugal.  Notons  encore  une  importante 
.convention  signée  le  26  décembre  1864  par  la  France  avec 
la  Prusse  (eu  son  nom  personnel  et  non  plus  au  nom  de 
l'Union  austro-germanique),  La  Prusse,  à  raison  de  sa  situa- 
tion géographique,  ne  renonce  pas  absolument  au  système 
des  zones,  elle  le  simplifie  seulement  ;  la  dépêche  coûte  3  ou 
4  fr.,  suivant  qu'elle  est  échangée  avec  des  bm'eaux  situés 
à  l'ouest  ou  à  l'est  du  Weser;  mais  ce  qui  est  surtout  à  noter 
dans  cette  convention,  c'est  l'art.  8  d'après  lequel  il  n'y  a 
aucun  compte  à  rendre  pour  les  taxes  respectivement  per- 
çues dans  les  deux  Etats.  Nous  avons  vu  une  règle  analogue 
dans  les  relations  postales,  mais  nous  aurons  à  dh^  qu'elle 
ji'a  pas  prévalu  dans  les  relations  télégraphiques. 

En  ouvrant  la  conférence  de  1865,  M.  Drouyn  de  Lhuya 
indiquait  la  simplification  des  taxes  comme  un  des  principaux 
avantages  à  obtenir  ;  c'est  le  point  qui  souleva  le  plus  de  dif- 
ficulté, et  cela  se  comprend.  On  ne  pouvait  toucher  aux  taxes 
que  pour  les  diminuer;  c'était  l'avis  de  chacun,  mais  en 
même  temps  chacun  aurait  voulu  faire  porter  la  diminution 
sur  son  voisin.  Le  projet  de  convention  se  bornait  à  poser  le 
principe  de  la  taxe  uniforme  et  renvoyait  à  des  arrangements 
particuliers  entre  les  États  intéressés  pour  la  fixation  et  la 
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répartition  de  cette  taxe.  La  conférence  décida  que  la  con- 
vention contiendrait  un  tarif,  mais  comment  établir  celui- 
ci?  Les  discussions  furent  longues  et  confuses,  diverses  pro- 
positions furent  faites;  Tidée  la  plus  radicale  et  en  même 
temps  la  plus  ingénieuse  fut  celle  des  délégués  français.  Il 
y  aurait  eu  une  taxe  uniforme  pour  les  dépêches  échangées 
entre  les  divers  Etats  de  l'Europe  :  «  Il  convient  de  remar- 
quer que  le  maximum  des  Eiats  traversés  par  une  dépêche 
internationale  qui  ne  sort  pas  d'Europe  ne  dépasse  pas  six. 
Ainsi,  un  télégramme  échangé  entre  le  Portugal  et  la  Suède 
traverse  TEspagne,  la  France,  la  Prusse,  le  Danemark. 
Partant  de  celte  donnée,  il  semble  que  le  chi&e  de  6  fr. 
pourrait  être  admis  comme  taxe  internationale  européenne. 
On  fixerait  à  1  fr.  ou  à  50  centimes,  suivant  l'étendue  du 
territoire  traversé,  la  taxe  de  transit.  On  conviendrait  en 
outre  que  la  diiïérence  entre  la  somme  des  taxes  de  transit 
et  le  prix  du  télégramme  serait  partagée  entre  les  Etats 
extrêmes  ou  en  parties  égales  ou  dans  la  proportion  de  2  à 
1,  suivant  que  les  Etats  seraient  de  même  ordre  ou  d'ordre 
difîërent  (l).  » 

Finalement  on  posa  quelques  principes  fondamentaux  que 
nous  retrouvons  encore  dans  la  convention  de  1875  :  la 
taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées,  par 
la  même  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des 
États  contractants,  sera  uniforme.  Un  même  Etat  pourra 
toutefois,  en  Europe,  être  subdivisé  pour  Tapplication  de  la 
taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions  territoriales  au 
plus.  Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  Etat,  de  concert 
entre  les  gouvernements  extrêmes  et  les  gouvernements 
intermédiaires.  Pour  la  formation  des  tarifs,  on  distingua  les 
taxe^  terminales  qui  reviennent  à  chaque  Etat  pour  les  dépê- 
ches qu'il  expédie  ou  reçoit,  les  taxes  de  transit  pour  les  dé- 
pêches qui  ne  font  que  traverser  son  territoire.  Deux  ta- 
bleaux furent  dressés,  contenant  l'un  les  taxes  terminales, 
l'autre  les  taxes  de  transit  réclamées  par  chaque  Etat,  de  telle 
sorte  que,  pour  avoir  le  prix  d'une  dépêche  échangée  entre 
deux  Etats  quelconques,  il  n'y  avait  qu'à  additionner  les  taxes 

(1)  Documents'  de  la  conférence  de  1865,  p.  178:  il  y  eut  une  note  dépo- 
sée sur  le  bureau  de  la  conférence  et  non  une  proposition  formelle. 
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des  Etats  de  provenance  et  de  destination  auxquelles  oa 
ajoutait,  suivant  les  cas,  les  taxes  de  transit.  Le  fi-aiic  est 
l'unitô  monétaire  servant  k  la  composition  des  tarifs  inter- 
nationaux {!).  Un  Etat  n'avait  pas  nécessairement  la  même 
taxa  terminale  ou  de  transit  vis-à-vis  de  tous  les  autres  Etats  ; 
il  pouvait  tenir  compte  de  ses  convenances  particulières, 
ainsi  la  France  avait  deux  taxes  terminales,  l'une  de  5  fr., 
l'autre  de  2  fr.,  et  de  mémo  deux  taxes  de  transit.  Le  résul- 
tat fut  une  réduction  sérieuse  dans  les  tarifs  antérieurs  :  une 
dépêche  de  Paris  pour  Coustantinople  coule  10  fr.,  au  lieu 
de  21  fr.,  et  une  dépêche  de  Paris  pour  Saiut-Péterslraurg 
10  fr.  50  au  lieu  de  24  fr. 

Ces  tarifs  ne  constituaient  du  reste  qu'un  maximum  :  les 
États  intéressés  pouvaient  faire  un  arrangement  particulier 
pour  diminuer  la  taxe  ;  ainsi  les  conventions  conclues  par  La 
France  avec  ses  limitrophes  restèrent  en  vigueur,  et,  dans  le 
courant  des  années  I8G8  et  1869,  elle  conclut  une  série  d'ar- 
rangements sur  le  transit.  — Souvent  deux  Etats  séparés  par 
des  États  intermédiaires  peuvent  correspondre  par  plusieurs 
voies  ;  il  est  facile  de  comprendre  que,  par  suite  d'un  abaisse- 
ment dans  les  taxes  de  trausit,  il  soit  plus  avantageux  à  un 
Etat  de  diriger  ses  dépêches  dans  telle  direction  ;  on  a  voulu 
éviter  cela  et,  dans  la  convention  revisée  à  Vienne,  on  décida 
que  «  les  réductions  devaient  avoir  pour  but  et  pour  effet,  non 
point  de  créer  une  coucurrence  de  larîTs  entre  les  voies  exis- 
tantes, mais  bien  d'ouvrir  au  public,  à  taxes  égales,  autant 
de  voies  que  possible,  w  Le  tarif  faisait  une  curieuse  applica- 
tion de  la  règle  posée  en  fixant  uu  pris  unique  pour  la  dé- 
pâche  entre  Londres  et  Kurrachée  (frontière  indienne), quelle 
que  filt  la  voie  suivie  (il  y  en  a  huit  possibles)  ;  ce  ne  fut  pas 
sans  peine  qu'on  y  arriva.  Le  Règlement  de  1875  reproduit  le 
principe  déjà  admis  à  Vienne  eu  ajoutant  que  «  les  combi- 
naisons nécessaires  seront  réglées  de  telle  manière  que  les 
taxes  terminales  des  offices  d'origine  et  de  destination  res- 
tent égales,  quelle  que  soit  la  voie  suivie;  u  ou  supprime  de 

{■)  Lb  BigitmenI  n.  XIX  indiquo  ce  qui,  d'après  1*  monnaie  de  cliiquo 
piys,  peiiL  6tre  perfu  au  mtximuia  pour  un  Tranc  ;  il  ajoute  que  le  iwiement 
pourra  Ëtreexi^  an  valeurs  oiâlatliques, ce  qui  esl  important  pour  las  pays 
qui  ont  un  papler-moiioata  pordanl  plu*  ou  moins. 
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œtte  IJaçou  rintérêt  qu*il  y  aurait  à  employer  une  yoie  plalôt 
qu^une  autre. 

Ce  mode  d'établissement  des  tarifs  n'a  pas  été  changé 
et  on  n'a  pas  même  proposé  de  le  modifier  dans  son  essence. 
Au  Règlement  arrêté  à  Saint-Pétersbourg  sont  encore  an- 
nexés les  tableaux  des  taxes  terminales  et  de  transit.  Mais 
ce  qui  a  soulevé  des  difficultés  à  maintes  reprises,  ce  qui  sera 
probablement  très-vivement  discuté  à  la  prochaine  confé- 
rence internationale,  c'est  le  point  de  savoir  quelle  doit  être 
Vtmité  de  taxe.  Les  anciennes  conventions  ont  admis  tour  à 
tour  la  dépêche  de  20,  celle  de  13  ou  de  25  mots.  La  con- 
vention de  1865  prit  pour  base  la  dépêche  de  20  mots; 
déjà,  en  1868,  on  proposait  la  dépêche  de  15  et  celle  de  10 
mots  ;  mais  ces  propositions  furent  rejetées  sans  discussion. 
La  question  fut  reprise  et  approfondie  à  Saint-Pétersbourg. 
Les  systèmes  variaient  soit  quant  à  l'étendue  de  la  dépêche 
simple,  soit  quanta  la  gradation  de  la  surtaxe  pour  la  dépê- 
che plus  étendue.  Ainsi  TAutriche  maintenait  la  dépêche  de 
20  mots,  mais  demandait  qu'ensuite  on  taxât  la  dépêche  par 
mots,  le  mot  étant  taxé  au  20^  de  la  dépêche  simple^  tandis 
qu'aujourd'hui  la  taxe  s'augmente  de  moitié  par  série  indi- 
visible de  10  mots.  La  Turquie  admettait  la  réduction  de  la 
dépêche  simple  à  15  mots,  l'Italie  et  TÉgypte  allaient  jusqu'à 
10  mots;  enûn  le  système  le  plus  radical  fut  proposé  par 
l'Allemagne  :  la  taxe  serait  perçue  à  raison  du  nombre  des 
mois  en  appliquant  à  chaque  mot  un  taux  de  taxe  uniforme  ; 
il  y  aurait  toutefois  un  minimum  de  taxe.  Les  raisons  don- 
nées en  faveur  de  la  diminution  du  nombre  des  mots  com- 
pris dans  une  dépêche  simple  paraissent  décisives.  Le  public 
n'a  pas  besoin  de  20  mots  pour  la  majorité  de  ses  communi- 
cations, et  il  ne  les  emploie  que  parce  qu'il  les  paie  ;  dans  les 
pays  comme  l'Italie,  où  la  dépêche  simple  a  été  réduite  à  15 
mots,  le  plus  grand  nombre  des  expéditeurs  s'en  contente  ; 
il  y  a  donc  suppression  d*un  travail  inutile  qui  entraîne  di- 
minution de  frais  et  réduction  de  taxe.  C'est  ce  dernier  aspect 
de  la  question  qui  a  empêché  l'adoption  d'un  changement  à 
Saint-Pétersbourg.  On  n'aurait  pu  diminuer  le  nombre  des 
mots  qu'en  diminuant  le  prix  de  la  dépêche,  et  la  plupart  des 
Etats  n'étaient  pas  disposés  à  cette  diminution.  La  seule 
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concession  faite  au  déàii'  de  readre  la  télégraphie  plus  acces- 
sible au  publie  par  le  bon  marché  futrintroduclion  do  Vavia 
télégraphique  qui,  débarrassé  de  certaines  formalités  et  d'une 
longueur  de  lU  mois,  no  coilte  que  les  3/5  de  la  dépêche  ordi- 
naire(l). 

Ce  qui  précède  s'applique  au  réseau  européen.  Pour  la 
correspondance  extra-européenne,  la  taxe  s'établit  par  mot 
sur  tout  le  parcours  sans  condition  de  minimum  pour  le 
nombre  de  mots  ou  avec  un  minimum  de  10  mots.  Cette  dif- 
férence tient  au  coût  élevé  de  la  dépécho  (2). 

Il  faut  s'occuper  de  la  computation  des  mots.  Si  on  ne  te- 
nait compte  que  de  leur  nombre  indépendamment  de  leur 
étendue,  les  langues  germaniques  y  auraient  tout  avantage 
à  raison  de  la  facilité  avec  laquelle  elles  se  prâleut  à  la 
créatiou  de  mots  composés  (3).  Ou  a  été  amené  à  assigner 
une  longueur  maximum  au  mot  simple,  on  a  varié  à  ce  sujet 
et  on  s'est  attaché  successivement  au  nombre  des  syllabes  et 
à  celui  des  caractères.  .\ujom'd'hui  le  mot  simple  est  au  plus 
de  15  caractères  dans  la  correspondance  européenne  et  de 
10  dans  la  correspondance  extra-européenne.  Le  Règlement 
11*  XXII  donne  de  nombreux  exemples  pour  faire  compren- 
dre les  règles  à  suivre  dans  le  calcul  des  mots.  —  Bans  notre 
service  intérieur,  tout  juol  français  compte  pour  un  seul 
mot,  quelle  qu'eu  soit  la  longueur,  le  Dictionnaire  de  l'Aca- 
démie sert  de  règle. 

Comptal/ililé  internationale.  —  «  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes so  doivent  réciproquement  compte  des  taxes  perçues 

(I]  La  proposition  de  urifar  les  dêpfieliet  par  mot  i  été  reJatÉe  par  IS  loii 
coatra  I  i  le  système  a  étû  incruduit  dans  le  régime  intérieur  da  l'Allemagne 
et  il  sera  cotUinemant  proposé  avec  insUtance  li  la  conréi'onca  internatio- 
nale qui  doit  se  lenir  à  Lnndres  en  1B7S.  Il  a  à  la  Tois  des  avanlagei  et  dea 
inco'ivénients  (proportion  de  la  taie  et  du  service  rendu,  complication 
dans  les  Eumptes).  On  a  reaiQrc|ué  avec  raison  que  le  urif  rigaureuBemeuL 
gradué  n'existe  dans  aucun  service  de  transport  ou  de  correspondaiiee  ;  on 
ne  laie  pas  les  lettres  au  gramme  ni  les  eiiTois  d'argent  au  franc  :  il  y  a  inté- 
rfit  k  taire  rentrer  le  plus  grand  nombre  d'objets  dans  une  même  catégorie. 

(ï)  L«s  uffices  qui  ont  en  dehors  de  l'Europe  des  lignes  pour  lew|<ielloi  ils 
ont  idbéré  k  la  conrention  déclarent  quel  est  le  régime  qu'ils  entendent  leur 
appliquer.  Ainsi  les  possessions  da  la  Turquie  et  de  la  Russie  en  Asie,  la 
Perse,  l'Algérie,  la  Tunisie,  sont  soumises  au  réj^me  europAn, 

(3)  On  cito  comme  exemple  saitlant  le  mot  suivant  Rheinntckardampf- 
KliifffaMgeteHsrfiafl  [compagnie  de  la  navlgutioo  par  bateaux it  Tapeur  sur 
le  Rbln  M  le  NeckarJ. 
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par  chacune  d'elles.  »  {Convention,  art.  12.)  En  principe,  la 
perception  des  taxes  a  Heu  au  départ  (1).  L'offlce  expéditeur 
crédite  l'État  limitrophe  du  montant  de  la  taxe  du  télégramme 
transmis,  calculée  depuis  la  frontière  jusqu'à  la  destination  : 
si  cet  Etat  ne  joue  que  le  rôle  d*intermédiaire,il  fait  de  même 
vis-à-vis  de  FEtat  auquel  il  transmet  le  télégramme  et  ainsi 
de  suite.  On  comprend  qu'il  résulte  une  grande  complication 
de  cette  nécessité  de  faire  un  compte  pour  chaque  télé- 
gramme suivant  sa  nature  et  son  étendue;  on  pourrait  sim- 
plifier en  réglant  les  taxes  d'après  le  nombre  des  télégram- 
mes expédiés,  abstraction  faite  du  nombre  des  mots  et  des 
frais  accessoires;  on  établirait  pour  cela  des  moyennes.  Des 
accords  particuliers  sont  nécessaires  (2).  Voir  pour  les  détails 
des  comptes  le  Règlement  n"  LXXI-LXXV. 

Les  seuls  télégrammes  admis  en  franchise  sont  ceux  re- 
latifs au  service  des  télégraphes  internationaux  des  États 
contractants.  {Convention^  Siri.  11.)  Le  traité  postal  de  Berne 
contient  une  disposition  analogue. 

L.  RENAULT. 

(La  suite  prochainement.) 

(1)11  n'en  est  autrement  que  dans  des  cas  assez  rares,  par  exemple  pour 
les  télégrammes  à  faire  suivre  ou  les  télégrammes  sémaphoriqaea  qui  donnent 
lieu  à  une  perception  par  le  bureau  d'arrivée. 

(2)  On  a  proposé  d'admettre  le  procédé  des  moyennes  comme  obllga* 
toire.  V.  Procès-verbaux  de  la  Conférence  de  Vienne,  p.  360  et  377.  —  A 
Saint-Pétersbourg,  le  délégué  austro-hongrois  a  soumis  à  la  conférence  tout 
un  plan  de  réforme  du  décompte  international,  mais  on  a  trouTé  que  Ja 
question  n'avait  pas  encore  été  suffisamment  mûrie  et  on  a  chargé  le  bureau 
international  de  l'étudier.  V.  Procès-verbaux,  p.  341-345.  —  Pour  le  pro- 
cédé suivi  par  la  Belgique  et  grâce  auquel  les  dépêches  sont  devenues  vingt 
fois  plus  nombreuses  sans  que  le  personnel  chargé  de  rétablissement  des 
comptes  ait  été  augmenté,  voir  le  Journal  télégraphique^  n*  du  25  février 
1875. 


COUTUMES  ET   REGLEMENTS 

DE   LA 

RÉPUBLIQUE    D'AVIGNON 

AU  TREIZIEME  SIÈCLE  (1) 


XXI 

De  salaria  consulum  (2)  officialium  curie. 

Item  statuimus  quod  singuli  consules,  clavarii,  sindici 
babeant  G  sol.  Raymondens.  a  communi.  Si  vero  consules 
sindici  et  clavarii  equitaturam  suam  sine  qua  non  irent  (3), 
nec  eam  locent  nisi  communi  quum  (4)  ipsi  non  equitarent 
et  quod  teneant  eam  per  totum  annum,  habeant  GC  sol.,  ita 
tamen  quod  eam  babere  teneantur  ad  minus  infra  mensem 
incepti  offitii  sui,  si  [autem]  non  babuerint  eam  infra  mensem, 
^xinde  non  babeant  nisi  G  sol.  pro  salario,  et  bec  salaria 
habeant  prorata  anni  ;  et  si  aliquis  predictorum  ultra  suum 
salarium  aliquid  récépissé  et  retinuisse  de  rébus  vel  de  pe- 
cunia  communis  confessus  vel  convictus  fuerit,  illud  in 
duplum  restituere  compellatur. 

Extimatores  autem  babeant  L  soL  tantum  pro  salarie  to- 
cius  anni  (5). 

Embaxiatores  autem  babeant  inter  mercedem  bestiarum 
et  expensas  singulis  diebus  singuli  pro  duabus  bestiis  X  sol.  ; 
si  autem  unam  solam  bestiam  aliquis  embaxatorum  duxerit, 
habeat  tantum  Y  sol.  Si  vero  embaxiatores  fuerint  in  terra 

(1)  Voy.  n»  i*'  janvier-février,  p.  47  ;  n*  2  mars-avril,  p.  179;  n'  3  mai- 
jain,  p.  325. 

(2)  Suppl.  et. 

(3)  Var.  suam,  de  qua  non  irent  teneant  qua. 

(4)  Suppr. 

(5)  Suppl.  vel  prorata  anni . 
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in  qua  currat  moneta  valens  in  duplo  vel  magis  quam  valeant 
Raymondensis  vel  Avinionensis  (1),  habeant  VII  sol.  Ray- 
mond, tantum  pro  bestia  nec  alicui  embaxatori  detur  sala- 
rium  nisi  pro  duabus  bestiis  tantum  nisi  fieret  de  consilio 
officialium  curie,  pro  die  vero  qua  rediverint  in  civitatem, 
[habeant  medietatem  precii]. 

Item  statuimus  quod  quandocunque  rector  vel  rectores, 
sindici  vel  clavarii  cum  aliis  civibuscivitatemcumarmisvel 
sine  armis  exiverint,  quod  non  solvant  sibi  illud  quod  eaoc- 
casione  debebunt  percipere  (2)  a  communi,  donec  solvant 
aliis  civibus,  ut  ea  occasione  possint  capere  pecuniam  mutuo 
vel  aliter  a  communi  habeant  medietatem  denariorum  pre- 
dictorum  :  ambaxatores  (3)  tamen  micti  non  possint  alicubi 
nisi  electi  fuerint  per  medietatem  vel  majorem  partem  con- 
sulum  si  per  consules  civilatis  regatur,  vel  per  medietatem 
vel  majorem  partem  syndicorum  et  clavariorum  si  per  potes- 
tariam  civitatis  regalur  (4). 

Item  statuimus  quod  in  ambaxariis  (5)  nuUus  mictatur 
nisi  semel  in  anno  ;  et  intelligimus  ambaxariam  si  extra  ja- 
cuerit  per  noctem;  verumptamen  advocati,  quia  multociens 
necessarii  sunt  pro  consiliis  curie  dandis,  illi  possent  cum 
necesse  fuerit  unam  vel  duas  vel  très  facere  secundum  quod 
visum  fuerit  rectori  vel  rectoribus  civitatis  :  et,  si  continguat, 
quod  ambaxatores  mictantur  tôt  milites  guod  probi  homines. 

Addentes  huic  statuto  quod  ambaxatores  persolvantur  a 
curia,  et  quod  arbilrio  curie  de  mittendis  ambaxatoribus  se- 
mel vel  amplius  relinquatur  non  obstantibus  predictis  (6). 

Statuimus  etiam  quud  si  coutingat  civitatem  régi  per  duos 
consules  quod  uterque  illorum  habeat  pro  salario  G  sol.  (7) 


(r  Lc3  sous  tournois  valaient  environ  le  double  des  sous  raymondins. 

(2)  Recipere. 

(3)  Embaxiatores. 

(4)  Cette  dernière  phrase  supprimée  dans  la  rédaction  de  1244. 
(6)  Embaxariis  (môme  variante  partout). 

(6)  Alias  :  Item  statuimus  quod  quumcunque  rector  vel  rectorôs  sindici 
vel  clavarii  cum  aliis  civibus  civitatem  exiverint  cum  armis  vel  sine  armis 
quod  non  solvant  sibi  illud  quod  ca  occasione  debebunt  percipere  a  com- 
muni donec  solvant  aliis  civibus  nec  ea  occasione  possint  capere  pecuniam 
mutuo  vel  aliter  a  communi. 

(7)  Aiias  D.,  aiias  X.  Il  semble  bien  qu'il  faut  lire  D.,  et  que  c'est  là  une 
correction  ajoutée  pour  modifier  le  commencement  du  mômo  article. 
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tantum.  Si  autem  perlV^'  consules  civitas  regeretur,  [habeat] 
quisque  pro  salario  CGC  sol.  ;  et  teneantur  quilibet  talium 
consulum  et  potestas  vel  potestates  cives  tenere  equos  pro 
quibus  habeant  civatam  a  communi  si  alii  tenentes  equos 
ipsam  babuerint,  et  de  civaia  si  non  satiffaciant,  nisi  sic 
aliis  civibus  satiifecerint  de  eadem. 

XXII 

De  perceptione  quantitatis  rerum  extimatarum. 

Item  statuimus  qnod  extimatores  accipiant  singulos  dena- 
rios  de  singulis  libris  rerum  extimatarum  ab  utraque  parte, 
et  teneantur  per  sacramentum  predictos  denarios  ab  utraque 
parte  exigere,  et  nichil  possint  alicui  parti  remittere  vel  red- 
dere  de  predictis,  exceptis  dotibus  restituendis  uxoribus  ad 
querelam  de  maritis,  de  quibus  non  habeant  nisi  denarium 
pro  libra  ab  ambabus  partibus  ipsis  tamen  insimul  commo- 
rantibus,  et  de  predictis  extimatores  teneantur  clavariis  red- 
dere  rationem.  • 

Addentes  huic  statuto  quod  cujuscunque  vel  quorumcun- 
que  res  que  estimantur  per  estimatores  curie,  ille  vel  illi 
cujus  vel  quorum  res  estimate  fuerint  per  dictes  estimatores 
teneantur  précise  promittere  per  stipulationem  illi  vel  illis 
cui  vel  quibus  predicte  res  estimantur  se  salvare  et  defen- 
dere  et  bona  sua  obligare  pro  evictione  in  solidum  partemve 
contingentcm  et  instrumentum  publicum  facere  si  idem  (1) 
receptor  voluerit  teneatur. 

XXIII 
Precium  cartarum  (2). 

Item  statuimus  quod  notarii  possint  habere  de  singulis 
cartis  bullatis  II  sol.  et  novem  (3)  den.,  de  testamentis  vero 
IV*'  sol.,  de  inventariis  V  sol.  et  de  aliis  magnis  cartis  ad  ar- 
bitrium  curie  ;  et,  si  exierint  extra civitatem  pro  carta  facienda 

(1)  Facere  ut. 

(2)  Pour  ce  statut  et  le  suivant,  conf.  Stat.  Arelatis  :  64,  De  notariis  cw-ie  ; 
6&,  Dé  notariis;  66,  De  salario  notarii  qui  extra  Arelatetn  vadit, 

(3)  vm  (1Î44). 
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vel  testibus  audiendis,  possint  inde  accipere  Vsol.,  elcondur 
catur  ei  bestia  et  provideatur  eisdem  in  victu  extra  civita- 
tem  ;  et  hoc  si  per  diem  steterit  (1)  et  de  salario  non  conve- 
nerit,  eidem  per  curiam  statuatur  :  si  vero  plus  acceperinl, 
cogantur  a  curia  illud  plus  ék  a  quo  acceperint  restituere, 
et  tantumdem  pro  pena  curie  prestare. 

XXIV 

De  salaria  notanorum. 

Item  statuimus  quod  notarius  qui  scribet  clavariis  habeat 
a  commuai  (2)  salario  CGC  sol.  Raymond.  (3),  et  hoc  in  offl- 
cio  inquisitionum,  et  notarius  qui  statuetur  ad  inquisitiones 
facieudas  CCCG  sol.,  et  in  hoc  offltio  inquisitionum  eligatur 
et  statuatur  per  curiam  ille  notarius  qui  magis  sufflciens  et 
magis  ydoneus  ad  hoc  videbitur,  non  tamen  possit  esse  iu 
illo  offitio  per  duos  annos  continues. 

Singuli  autem  judices  habeant  secum  notarios  singulos 
quiscribant  coram  eis  causas  et  actus,  et  non  mutentur  nota- 
rii  per  totum  annum,  et  habeat  quilibet  qui  steterit  in  curia 
cum  judicibus  pro  salario  LX  sol.  a  communi,  non  tamen 
possit  accipere  aliquod  denarium  secundum  quod  superius 
est  statutum  in  juramento  consul um  et  potestatis,  nec  possit 
notarius  dcserere  notariam  hujus  civitatis  pro  qualibet  alia 
notaria. 

Item  statuimus  quod  notarii  qui  scrlbent  acta  curie  coram 
judicibus  neque  notarius  qui  erit  constitutus  in  inquirendis 
maleficiis,  '  neque  notarius  qui  scribet  clavariis  per  totum 
annum  illum  quo  durabit  eorum  offitium  advocationis  offi- 
tium  exercere  nec  possint  pro  aliis  durante  eorum  offitio. 

XXV 

De  hù's  qui  habent  poiestatem  et  auctoritatem  mandandi  ut  carte 

conficiantur. 

Item  statuimus  et  ordinamus  quod  potestas,  consules,  vi- 

(1)  Suppl.  si  plus  steterit  et. 

(2)  Suppl.  pro. 

(3]  Suppl.  et  notarius  qui  statuetur  ad  inquisitiones  faciendas  GCCC  solid. 
(Supprimer  le  membre  suivant.) 
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carius,  judices,  sindici  et  clavarii,  scilicet  due  ex  istis  per- 
sonis,  présente  notario,  habeant  auctoritatem  et  potestatem 
plenariam  prestandi  auctoritatem  ut  instrumenta  publica 
conflciantur,  in  rébus  tamcn  ad  ipsos  non  pertinentibus. 

XXVI 

Juramentum  cursorum. 

Item  statuimus  et  ordinamus  quod  executores  (1)  vel  appa- 
ritores  curie  jurent  quod,  singulis  diebus,  mane  et  post  pran- 
dium,  ea  hora  qua  incipiet  teneri  curia,  erunt  in  curia,  et 
inde  non  recèdent  sine  licentia  curie,  et  si  alicubi  missi  f ue- 
rint  in  continenti  facta  [nuntiatione]  suâ  revertentur  ad  cu- 
riam,  nec  facient  moram  in  tabernis  vel  extra  in  aliis 
locis  neque  pro  aliquo  vel  pro  aliquibus  ibunt  in  aliquem 
locum  nisi  sint  de  curia  nomine  curie.  Et  si  cursores  contra- 
fecerint  pro  qualibct  vice  in  duobusdenariis  condempnentur. 

Item  quod  pétant  vel  accipiant  ab  aliquo  homine  vel 
muliere,  eteciggnin  nativitate  Domini,  nisi  quod  a  curia  fue- 
rit  eis  statutum  pro  mercede  vel  nisi  exiverint  civitatem  :  et 
si  aliquis  eorum  contra  suum  sacramentum  confessus  vel 
convictus  fuerit  accepisse  aliquid  vel  pcciisse,  de  suo  offitio 
expellatur,  mercedem  suam  penitus  ammissurus  et  ultra  ar- 
bitrio  curieipuniatur. 

XXVII 
De  mercede  cursorum. 

Item  statuimus  quod  singuli  cursores  habeant  per  annum 
pro  mercede  a  commun!  VIII  libras  tantum,  de  quibus  sol- 
vantur  eis  in  penthecoste  XL  solidi,  in  festo  Sancti  Michae- 
lis  XL  solidi,  in  Natali  Domini  XL  solidi,  in  média  qua- 
dragesima  XL  solidi. 

XXVIII 
De  baculis  pxctis. 

Item  statuimus  quod  curia  habeat  baculos  pictos  de  signa- 
culo  communitatis  vel  (2)  civitatis,  et  quicunque  aliquem  ex 

(1)  SuppL  DichH. 

(3)  Suppr.  ces  deux  mots. 
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illis  detulerit  mandato  curie  pro  citatione  facienda  tanquam 
excecutori  vel  apparitori  habeatur  Mes  ei  quo  ad  citationes 
faciendas  sub  pénis  statutis  iu  citacionibus  faciendis  ;  et  qui- 
cunque  baculum  absque  licentia  curie  detinuerit  per  noctem, 
solvat  pro  pena  commuui  XII  d. 

XXIX 

De  pena  non  venientium  (1). 

Item  statuimus  ut  omnibus  postulantibus  plenarie  fiât  et 
observetur  justicia  hoc  presenti  statuto,  decernimus  quod 
quilibet  qui  per  nuncium  vel  apparitorem  curie  citatus  et 
inventus  fuerit  ea  die  et  hora  qua  citatus  fuerit  veniat;  quod 
si  facere  contempserit,  solvat  communi  pro  pena  XII  d., 
nisi  justum  impedimentum  quare  non  venerit  se  habuisse 
per  sacramentum  curie  factum  ad  cognitionem  curie  de  justa 
causa  voluerit  affirmare. 

Si  vero  secundo  citatus  aliquis  per  apparitorem  curie  ve- 
nire  contempserit,  solvat  communi  nomine  pêne  V  sol. 

Si  tercio  citatus  non  venerit,  X  sol.  et  Sdversarius  ejus 
immitatur  in  possessionem  bonorum  justa  cognitionem  ju- 
dicis. 

Hec  autem  intelligimus  cum  dies  a  curia  nondum  fue- 
rit assignata  :  si  vero  dies  fuerit  assignata  (2),  qui  causam 
habuerit  in  curia  ad  pulsationem  campane  ad  hoc  statute 
que  pulsari  débet  semel  in  mane  et  semel  post  prandium 
veniat  ad  curiam,  inde  non  recessurus  sine  licentia  curie; 
quod  si  non  venerit  puisante  campana,  solvat  pro  pena  curie 
II  sol. 

Si  autem  post  pulsationem  campane  non  venerit,  et  postea 
ad  domum  per  nuncium  citatus  fuerit  prêter  supradictam 
penam  campane,  solvat  communi  nomine  pêne  pro  prima 
citatione,  sive  sit  inventus,  sive  non,  XII  d.  ;  pro  secunda 
V  sol.,  pro  tercia  X  sol. 

Si  autem  venerit  et  sine  licentia  recesserit  curie,  in  omni- 
bus et  singulis  premissis  casibus  solvat  commmii  nomine 
pêne  II  sol. 

(1)  Conf.  Statuta  Arelatis;  st.  2,  De  dilationibus  dandis  debiiori  pro  rfle- 
bito  confesso, 

(2)  Suppl.  ei. 
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XXX 

De  depostto  reddendo. 

Item  statuimus  quod,  si  aliguis  fuerit  confessus  in  jure 
vol  per  sententiam  condempnatus  se  debere  aliquid  ex  causa 
depositi,  compellatur  ad  reddendum  depositum  prima  (1)  die 
vel  in  crastinum.  Si  autem  ad  terminum  sibi  prefixum  de- 
l)Ositum  non  restituerit,  solvat  communi  nomine  pêne  XII  d. 
pro  qualibet  libra  depositi  vel  extimationis  depositi.  Et  ni- 
chUominus  ad  restituendum  depositum  compellatur  in  ea 
forma  in  qua  recepit,  scilicet  rem  eandem  depositam  si  extat, 
alioquin  extimationem  ipsius  rei  in  denariis  ;  et,  quamdiu 
cessaverit  ad  restituendum  depositum,  solvat  communi  pro 
pena  singulis  mensibus  Xïl  d.  pro  qualibet  libra;  sic 
quod  exponendo  bona  sua  ut  de  illis  satifTaciat  a  pénis  pre- 
dictis  non  deliberetur,  sed  in  denariis  depositum  restituere 
compellatur.  Si  res  in  specie  deposita  non  existât  (2)  et  nichi- 
lominus  compellatur  a  curia  depositarius  ad  solam  requisi- 
tionem  depositoris  tenere  ostagia  donec,  ut  dictum  est,  de- 
positum restituerit  memoratum  :  ostagia  autem  teneat  in  qua, 
parrochia  depositor  elegerit. 

XXXI 

De  reddendis  mutuis  gratis  foredaiis. 

Item  statuimus  quod,  si  aliquis  fuerit  in  jure  confessus 
vel  per  sententiam  condempnatus  se  debere  aliquid  ex  causa 
mutui  vel  ex  alla  causa,  quod  extra  civitatem  et  tenemen- 
tum  civitatis  ei  gratis  mutuo  datum  fuerit  vel  ex  alla  causa 
concessum  ab  aliquo  cive  vel  extraneo,  detur  ei  dilatio  VIII 
dierum.  Si  autem,  ad  terminum  prefixum  sibi,  non  solverit 
intègre,  solvat  communi  nomine  pêne  XII  den.  pro  libra 
debiti  vel  extimationis  debiti,  et  nichilominus  ad  solvendum 
debitum  compellatur,  ita  tamen  quod  in  una  parrochia  civi- 
tatis de  qua  ipse  non  est  teneatur  et  compellatur  tenere  osta- 

(1)  Ipsa. 
(-2)  Kxtat. 
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gia  solvat  communi  nomine  pêne  XII  d.  (I)  et  quamdiu 
de  (2)  solutione  cessaverit,  tenendo  vel  non  (3)  ostagia,  sol* 
vat  communi  nomine  pêne  XII  den.  pro  qualibet  libra  singu- 
lis  mensibus,  sic  quod  offerendo  bona  sua  pro  satiffatione  de 
bonis  suis,  nisi  in  ea  forma  debitum  solvat  in  qua  recepit,  a 
predictis  pénis  (4)  liberetur  :  et  idem  hoc  intelligimus  in  eu- 
rialibus. 

XXXII 

De  executionibus  faciendis  contra  confessas  vel  condempnatos. 

Item  statuimus  quod,  si  aliquis  fuerit  injure  confessus  vel 
per  sententiam  condempnatus  se  debere  aliquid  ex  quacun- 
que  causa,  exceptis  duobus  casibus  in  proxime  dictis  capi- 
tulis  nominatis,  in  quibus  certa  dies  in  ipsis  capitulis  est 
statuta,  si  summa  sit  M  sol.  vel  major  detur  ei  dilatio  unius 
mensis  ad  solvendum.  Si  autem  sit  a  D  sol.  usque  ad  mille 
solidos  detur  ei  dilatio  trium  septimanarum,  si  autem  a  D  sol 
usque  ad  G  sol.  XV  dierum;  si  summa  sit  minorC  sol.  infra 
XV  dies  detur  ei  dilatio  arbitrio  judicis  et  teneatur  in  de- 
nariis  solvere  si  solvere  potest  arbitrio  tamen  judicis.  Si 
vero  ad  terminos  non  solverit,  solvat  communi  nomine  pêne 
XII  d.  pro  qualibet  libra,  et  nichilominus  teneat  ostagia 
infra  quam  parrochiam  hujus  civitatis  creditor  elegerit  donec 
debitum  solverit  antedictum.  Ostagio  (5)  autem  tento  per 
XV  dies,  compellatur  per  curiam  vendere  de  bonis  suis  ut 
inde  (6)  satiffatiat  creditori;  omnes  autem  dilationes  pre- 
dictas  fidejussoribus  et  omnibus  aliis  intercessionibus  (7)  in 
omnibus  predictis  casibus  duplicamus. 

Fidejussores  vero  et  alii  intercessores  ad  tenenda  ostagia 
nuUatenus  compellantur. 

Et  quia  quidam  sunt  qui  nec  Deum  timent,  nec  homines 
reverentur,  statuimus  quod  si  quis,  per  sacramentum  con- 

(1)  Depuis  solvat,  suppr.  (1244). 

(2)  A  (1244). 

(3)  Tenendo  vel  non  tenendo. 

(4)  Non. 

(6)  Conf.  Stat  Arelatis  :  115,  Z)tf  pignoribus  curie  reddendis. 

(6)  Unde. 

(7)  Intercessoribus. 
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Tictus  a  curia  de  Leuondis  ostagiîs,  ostagia  teoere  coûtempse- 
rit,  pro  qualibet  die  qua  non  teneret  ostagia  iu  V  solidis 
solveudis  curie  puiiiatur  et  uichilominus  teuere  ostagia  com- 
pellatui',  quam  penam  si  non  solveril  ad  mandatum  curie 
per  curiam  puniatur  (l). 

Addenles  huic  atatuLo  quod,  si  aliquis  bonis  cessent  co- 
rani  curia ,  in  prima  concione  seu  parlamenli  post  sequenti 
mauilestetur  quod  bonis  cessent,  hujus  Lamen  staLuti  bene- 
fitionon  yaleant  [se  tueri]  iidejussoros  vel  alii  iutercessorea 
qui  commuûi  pro  aliquo  condempnato  lenerealur,  et  hoc 
exteudi  volumus  ad  futui'a. 

Si  aulem  ab  aliquo  cive  vel  exlraueo  emalur  aliquod  mo- 
bile pui-e  precium  illius  i-ei  cogatur  emptor  solvere  ipsa  die 
Tel  craslina  et  uichilominna  solvat  dampnum  (2)  intéresse 
quod  ob  moram  solutoris  (3)  veudilorem  constiterit  paasum 
s&e. 

XXXIII 
De  pignorationibus  licitù  (4). 

Item  statuimus  quod  colonura  vel  emphiteotam  vel  inqui- 
linura  seu  conductorem  domus  vel  staris  vel  aliorum  pre- 
diorum  domini  bonorum  pro  censu  vel  mercede  auctoritate 
8ua  possint  pigacrare  in  rébus  vel  in  obveationibus  quas 
iûvenieot  (5),  pro  quo  census  servietur  vel  merces  dabitur; 
et  etiam  si  Ipsi  colonus  (6),  vet  iuquilinus,  censum  vel  mer- 
cedem  non  aolveriut  ad  terminum  statutum,  vel  si  domini 
malueriot,  possint  de  prediclisquerimoniam  exponere  curie, 
et  curia  sub  eadem  forma  et  pena  coinpellat  iUum  debitorem 
ad  Bolvendum  ac  si  dalum  esset  mandatum  a  curia  de  sol- 
veudû  iu  illa  die  in  qua  census  vel  merces  solvi  debebal  ;  et 
aies  Bolulionis  census  vel  mercedis  sil  loco  mandati  curie  et 
ita  dislriugatur. 

Adicimus  autem  ut  non  Incîdat  in  penam  (7)  si  solvat  in- 

(]}  Btnniktur. 
C)  SuppL  et. 
(1)  SotutioDiï. 
(t)  Conf.  Si»tuu  Arelatû:  : 
^ialiter  fonveniantur. 

(5)  Suppl.  in  Ijonore. 

(6)  Suppl.  ilKUmeu  ai  colonui 
(l)  lu  pena  curiu. 


10,  De   acctitortbui   t 
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fra  XV  dies  a  tempore  ia  guo  solutio  fieri  debuisset  sino 
mandato  curie. 

XXXIV 

De  sportulis  dandis  curie. 

Item  statuimus  quod  si  querimonia  fueritexposita  de  pecu- 
nia  vel  re  aliqua  et  lis  super  hoc  fuerit  contestata  et  juratum 
de  calumpnia  et  uegatum,  solvat  victus  solummodo  XII  d. 
pro  qualibet  libra  rei  petite  ita  quod  curia  habeat  pignera  ab 
utraque  parte  de  quibus  in  predictis  (I)  sibi  satiffacere  possit, 
que  pignera  non  possint  ab  aliquo  alienari  vel  obligari  ali- 
quo  modo  quousque  causa  fuerit  sopita  sententia  vel  tran- 
sactione,  predicto  vitore  sua  pignera  récupérante,  absoluta 
ea  parte  que  obtinebit  in  causa. 

XXXV 

De  solvendis  mercedibus  operariorum  et  besliarum. 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  mercedem  operarii  (2) 
diurni  vel  ebdomadarii  vel  alterius  temporis  contra  volunta- 
tem  ipsius  operarii  a  die  qua  debuit  solvi  merces  solvere  dis- 
tulerit,  teneatur  solvere  mercedem  operario  diurno  eadem 
die  vel  crastina  et  operario  ebdomadario  vel  majoris  tempo- 
ris in  die  dominica  sequenti. 

Item  statuimus  de  mercede  bestie  loquate  cum  homine  vel 
sine  homine.  Et  hoc  idem  dicimus  de  mercede  navigiorum, 
tinarum  et  vassellorum  (3),  et  si  in  die  dominica  sicut  dictum 
est  non  solverit,  die  lune  sequenti  teneatur  précise  solvere 
dictas  mercedes  hominum  vel  bestiarum,  et  solvat,  nomine 
pêne,  communi  quantum  facit  tercia  pars  ipsius  mercedis. 

Adicimus  huic  statuto  quod  aliquis  operarius  ultra  con- 
ventionem  non  audeat  accipere  ligna  vel  vices  vel  zocas  vel 
gavellos  vel  quodcumque  aliud,  et  qui  contrafecerit  in  suo 
loguerio  (4)  puniatur,  cujus  medietas  sit  domini  et  alia  me- 
dietas  commuais. 

(1)  Supp.  sportulis. 

(2)  Operariorum  vel  operarii  (1244). 

(3)  Naicellorum,  —  vaiscellorura. 

(4)  Legario. 
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Item  statuimus  quod  si  aliquis  locaverit  bestias  ad  equi- 
tandum  et  contra  conventionem  alium  hominem  vel  aliam 
transdorsam  portaverit,  duplicem  mercedem  solvat,  jure 
salvo  domini  bestie  si  propter  hoc  [bestiam]  mori  vel  deterio- 
rari  contigerit. 

XXXVI 

Ut  primo  conveniantur  principales  debitores. 

Item  statuimus  quod  si  principalis  debitor  sit  ydoneus  ad 
solvendum  ita  quod  satiffacere  possit  de  bonis  que  habet  in 
civitate  vel  ejus  teuemento,  et  sit  talis  qui  possit  et  debeat 
conveniri  in  curia  rectoris  vel  rectorum  civitatis  hujus, 
primo  conveniatur  et cogatur quam  fldej  ussores  vel  alii  inter- 
cessores  nuUa  conventione  vel  revocatione,  renimtiatione 
etiamin  contrarium  facta  obstante,  et  hoc  statutum  trahalur 
adpreterita  et  futura. 

XXXVII 

Ne  quis  conveniatur  (l)  nisipro parte  sua. 

Item  statuimus  quod  si  plures  sint  debitores  principales 
et  omnes  sint  ydonei  ad  solvendum  ita  quod  satisfacere  pos- 
sint  de  bonis  que  habent  in  civitate  vel  in  ejus  tenemento 
singuli  pro  portionibus  suis  tantum  conveniantur  et  exi- 
gantur  nulla  conventione  vel  renuntiatione  in  contrarium 
facta   obstante 

XXXVIII 

De  scnbendis  bonis  de  (2)  satiffatione. 

Item  statuimus  quod,  si  [debitor  non  satisfecerit]  creditori 
infra  terminum  sibi  a  curia  statutum,  si  ante  terminum  sibi 
statutum  veniat  paratus  satiffacere  creditori  de  bonis  suis, 
omniabona  sua  mauifestet  sacramen  to  de  novo  prestito  ad  sub- 
monitionem  curie  et  in  scriplisredigat  mobilia  et  immobilia 
et  se  moventia  et  débita  que  sibi  debentur,  et  in  scriptis  re- 
dacta  curie  vel  extimatoribus  reddat  vel  ipsi  creditori  eadeni 

(1)  Conf.  St.  Arelatis  :  9,  Quaiiter  debitor  saiis facial  de  bonis  suis  credi- 
tori, 

(2)  Pro. 
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die,  gui  creditor  si  absens  fuerit,  ejus  domui  relinquat  de- 
bitor  ipsa  bona  scripta,  et  sic  penam  statutam  evitet  prêter- 
quam  in  illis  casibus  in  quibus  contrarium  est  statutum  ut 
de  dictis  bonis  satiffaciat  creditori  ad  cognitionem  extima- 
torum.  Si  autem  aliquid  de  bonis  suis  celaverit,  solvat  coin- 
muni,  nomine  pêne,  pro  libra  extimationis  (1)  bonorum  que 
non  manifestaveril  XII  d.,  non  tamen  teneatur  afferre  su- 
perlectilia  née  vestimenta  nisi  de  speciali  mandate  curie  : 
creditor  vero  non  teneatur  reddere  instrumentum  debiti 
donec  ad  cognitionem  extimatorum  ei  satisfecerit  competen- 
ter  débiter  pro  re  quam  dat  in  solutum. 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  (2)  débiter  renuntiet  per 
sacramentum  oblationi  bonorum  pestea  offerendo  bona  non 
liberetur,  sed  per  curiam  conpellatur  solvere  in  pecunia  nu- 
merata. 

Item  statuimus  quod  si  contingat  creditores  eligere  in 
bonis  immobilibus  débitons  iUud  quod  elegerint  dum  ta- 
men ydonee  elegerint  et  jure  illa  queque  commode  pessint  di- 
vidi,  nisi  id  velint  in  continenti  accipere  in  solutum,  preoo- 
nizetur  mandate  extimatorum,  non  adjecto  nomine  débitons 
in  preconizatiene  ;  si  res  precenizata  ad  cognitionem  exti- 
matermn  emptorem  invenerit,  satiSaciat  creditori  de  pretio 
illius  rei  :  sin  autem  per  arbitrium  extimatorum  creditor 
rem  illam  in  solutum  accipere  teneatur. 

Item  statuimus  quod  si  de  aliis  rébus  in  tenemento  hujus 
civitatis  et  in  rébus  liberis  possit  ydonee  satiffîeri  creditori 
non  possit  accipere  in  stari  in  que  meratur  débiter. 

XXXIX 

De  solveiido  precio  rei  empte  (3). 

Item  statuimus  quod  emptor  cujuscumque  rei  seu  pac- 
cator  pro  emptore  seu  fidejussor  teneantur  solvere  in 
peccunia  numerata  nec  offerendo  bona  nec  cedendo  bonis 
aliquatenus   liberentur.   Si  vero  contingat  quod  venditor 

(I)  Extimationibas. 

(3)  Quia. 

(3)  Gonf.  St.  Arelatis  :  13,  De  illis  qui  emerint  postetmnes. 
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recipiat  de  bonis  alicujus  predictorum  in  solutum  facta 
extimatione  per  extimatores,  cxtrahatur  (1)  décima  pars 
extimationis  ejus  rei  vel  earum  rerum  que  sibi  dabunturin 
solutum  :  si  autem  emptor  fuerit  non  solveudo,  venditor  seu 
paccator  vel(2)  fidejussorhabeantregressumadrera  venditam. 
Ita  videlicet  quod  dicta  res  ab  ipso  emptore  vel  uxore  sua, 
matre,  sorore  vel  filia  ratione  dotisvel  alterius  obligationis 
seu  juris  defendi  non  possit. 

XL 

Ne  purgentur  ventres  in  careriis. 

Item  statuimus  quod  nuUus  homo  masculus  vel  femina, 
major  XII  vel  XIIII  annis,  de  die  vel  de  iiocte  audeat  extra 
clausuram  infra  civitatem  in  carrerias  exceptis  ambariis  (3) 
et  castello  pondus  superfluum  deponere  purgando  ventrem, 
nec  etiam  extra  civitatem  in  ortis  vel  in  vineis,  et  hoc  in 
vineis  intelligimus  fructibus  pendentibus,  et  qui  hoc  fecerit 
pro  singulis  vicibus  in  duobus  solidis  puniatur,  de  quibus 
curia  habeat  XII  den. ,  et  accusator  illius  qui  hoc  fecerit 
alios  XII  d.,  et  hoc  preconizetur  quater  in  anno  ab  omnibus 
quatuor  preconibus. 

XLI 

Ne  pignorentur  quis  in  bestia^  sella  vel  arnesco. 

Item  statuimus  quod  in  bestia  quam  pro  sua  equitatura 
ad  sellam  suam  aliquis  tenuerit,  vel  in  sella  ejusdem  bestio, 
aut  in  arnesco  alio  ad  predictam  bestiam  pertinente,  sit  equs, 
paleffredus  (4),  roncinus,  mulus  vel  mula,  pignorari  vel  exigi 
per  curiam  vel  per  extimatores  non  possit  si  tamen  aliunde 
habeat  unde  satiffacere  possit  suis  creditoribus,  nec  cogatur 
équitaturam  illam  vel  arnescum  in  bonis  suis  scribere,  si 
forte  bonascripta  cogantur  ad  curiam  affcrre  :  et  banc  liber ta- 
tem  prestamus  illis  tantum  qui  equitaturas  habent  et  eas  non 
locent  nec  cum  eis  fiment  vel  arent  nisi  forte  communi 
locaverint. 

.  (I)  Detrahatur. 
(2)  Suppl.  etiam. 
(3;  Iiibarriis,  animariis. 
(4)  Palafredus. 

32 
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XLII 
Ne  a  civibus  pignoretur  civù. 

Item  statuimus  quod  nullus  creditor  pignoret  debitorem 
8uum  vel  ûdejussorem  civem  hujus  civitatis  in  civitate  ista  vel 
alibi  nisipro  censuvel  mercede  domusvel  starisvel  alioriuu 
prediorumsicutcontinetur  ia  antecedenti  statuto,  extraneum 
noQ  debitorem  vel  fldejussorem  suum  yel  aliimi  de  quo 
curia  hujus  civitatis  non  possit  tenere  justiciam  pignorare 
possit  auctoritate  sua,  nulla  requisitalicentia  curie,  infra  ci- 
vitatem  sine  armis  et  extra  cum  armis  pro  certo  debito  pcr 
testes  vel  instrumenta  vel  per  confessionem  débitons^  salvo 
statuto  infrascripto  de  rébus  extraneorum  salvis  remanenti- 
bus.  Qui  autem  contrafecerit,  civem  hujus  civitatis  pigno- 
rando,  illequi  pignorationem  fecerit  vel  ûerifecerit  compel- 
latur  a  curia  restituere  pignora  pignorato  in  continent!  : 
compellatur  etiam  restituere  pignorato  ad  cognitionem  curie 
totum  dampnum  et  interesse  quod  occasione  pignoratiouis 
passus  fuerit,  solvat  preterea  curie  nomine  pêne  pignorator 
XII  den.  pro  qualibet  libra  debiti  pro  quo  fecerit  pignora- 
tionem. 

XLIII 
De  rapmam  passo. 

Item  statuimus  quod  rapiaam  passo  detur  licentia  a  potes 
tate  vel  consulibus  pigoorandi  raptorem  cum  armis  vel  sine 
armis  et  ad  hoc  detur  sibi  a  communi  consilium,  auxilium 
et  juvamen. 

XLIV 
De  rébus  extraneorum  salvis  remanentibus. 

Item  statuimus  quod,  si  aliquis  extraneus  apportaverit  in 
civitatem  istam  bladum  vel  vinum,  carnes,  pannos,  denarios 
vel  alias  res  causa  refugii  vel  uegociandi,  salve  remaneant 
ei  res  ille  tempore  pacis  et  guerre.  Ita  quod  neque  a  curia  dçc 
ab  alio  capiantur  uisi  occasione  proprii  facti,  vel  debiti,  vel 
culpe  illiuscujus  resessent,  vel  nisi  commune  cas  tri  vel  loci 
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essent  debitores  civi  velcivibus  hujus  civitatis,  et  non  Intel - 
ligimus  commune  loci  debere  si  dominus  sit  debitor. 

XLV 

De  interdicto  bladù 

Item  statuiraus  quod  devetum  sive  inlerdictum  bladi  ne 
extrahatur  de  civitate  fieri  non  possit,  nisi  contingeret  man- 
ganerium  (l)annone  archarum  sextarii  excedere  precium, 
XII  sol  (2). 

XLVI 
De  advocato  dando  postulanit  (3). 

Item  statuimus  quod  curia  det  advocatum  postulanti,  [ita 
tamen  si  ille]  habere  non  poterit  :  advocatus  autem  possit  se 
excusare  ratione  consanguinitatis  vel  affinitatis  vel  amicitie. 
He  autem  excusationes  et  alie  honeste  que  pretendi  possunt 
ab  advocato,  arbitrio  curie  relinquantur.  Salarium  etiam  ad- 
vocato, si  cum  cliente  convenire  non  poterit,  similiter  arbi- 
trio curie  constituatur. 

XLVII 

Quantum  votarii  possint  accipere  de  Mis  qui  scribent  ante 

judicem. 

Item  statuimus  quod  notarius  de  singulis  protestationibus 
et  positionibus  singulos  possint  accipere  denarios  et  non 
plus,  et  pro  singulis  mandatis  scribeudis  vel  querendis  iu 
cartulario  Idenar.,  et  pro  transcribenda  in  libello  unum 
den.,  pro  scribenda  una  attestatione  II  d.,  pro  transcribenda 

(1)  Manguerium. 

(2)  Comp.  Statuia  prœiatorum  (i237),  le  statut  ainsi  conçu  : 

a  Item,  cum  statuia  sœcularium  ecclesias  aut  personas  ecclesiasticas  non 
astringant,  statuimus  ut  sœculares  cujuscunque  dignitatis,  conditionis  aut 
statClsfuerint  qui  prsetextu  statuti  ne  bladum  extrahatur  de  terra  vel  Castro 
Tel  villa,  vel  quod  cerlo  pretio  vendatur,  invites  clericos  vel  ecclesiasticas 
personas  astringere,  maxime  cum  ipsi  non  habeant  aliunde  forsitan  unde 
vivant.....  coarctare  presumpserint,  excommunicationi  subjaceant  ipso 
facto etc.  (Giraud,  Hist.  du  Dr.  français,  pr.  H,  112.) 

(3)  Conf.  Stat.  Arclatis  :  190,  De  uon  advocando  pro  extraneo  eontra 
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alios  II  d.,  pro  confessione  vel  negatione  nichil  accipiat  ; 
pro  lilteris  vero  faciendis  ab  aliquo  cive  Avinionensi  nichil 
accipiat,  set  ille  cujus  erunt  liltere  teneatur  habere  ceram  et 
nuntium  ad  liltcras  portandas.  Si  tainen  alicui  civi  hiijus 
civitatis  facta  fueritraubaria  pro  qua  oporteat  mitti  nuntium, 
vel  ipse  vel  res  sue  détente  fuerint  vel  impedite,  illius  nun- 
tii  expensas  curia  facere  teneatur. 

Item  statuimus  quod  de  omnibus  prcdictis  transcribendis 
tantumdem  accipiat  notarius  quantum  pro  scribendis  in  car- 
tulario,  et  non  plus  ;  et  si  quis  in  aliquo  vel  in  aliquibus  pre- 
dictis  capitulis  acceperit  plus  quam  statutum  est,  illud  plus 
reddere  ei  a  quo  extorserit,  et  tantumdem  commun!  nomine 
pêne  solvcre  teneatur. 

Item  statuimus  quod  debitor  teneatur  facere  expensas  fa- 
ciendas  pro  mandato  scribendo  in  cartulario,  vel  transcri- 
bendo,  vel  querendo. 

XLVIII 
De  oblatione  libeili. 

Item  statuimus  ut  aliquis  in  peticione  L  s.  vel  infra,  non 
teneatur  offerre  libcllum  in  aliqua  re,  nisi  habeat  curie 
mandatum  vel  publicum  iustrumentum. 

XLIX 
De  instrument ts  cxhibendisinfra  quinquenrdum'{[). 

Item  statuimus  quod  si  alicui,  majori  XXV  annorum  et 
sane  mentis,  aliquid  ex  causa  inutuiab  aliquo  cive  huj us  civi- 
tatis debcatur  de  quo  credi  lor  habeat  publicuminslrumentum , 
si  a  tempore  solulionis  faciende  infra  quinquennium  queri- 
moniam  non  exposuerit  vel  novam  recognitionem  a  debitorc 
non  acceperit,  vel  nisi  sit  taie  iustrumentum  quod  ille  qui  pro 
alio  debituin  solveriL  vel  cniendavcrit  acreditore  iustrumen- 
tum ipsuni  reciiperavcrit,  non  liceat  ei  uti  post  ca  illo  iustru- 
nieiuo,  nec  habeat  vim  probatioiiis,  sed  sit  cassum. 

II)  Les  Siatutn  prœ/ntoimtn  de  I3'n  fixent  à  dix  ans  le  délai  de  prescrip- 
ti.)ii  devant  la  juriditiion  ccclésiasti'iuc  ■fiiraud,  Hist.  flu  Dr,  français, 
pr.  II.  lob).  —  Conf.  Siatiita  Arelatis,  s(.  39,  qui  fixe  à  trois  ans  lo  délai. 
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Item  statuimus  quod  libelli  preceptorii  nullam  probatio- 
nem  faciant  bieunio  elapso  computando  a  tempore  solulionis 
facieude  ;  salvo  tamen  jure  creditori  pro  debito  suo,  si  de- 
bilor  velit  confiteri  se  debere,  vel  ipse  créditer  aliis  legitimis 
probationibus  postea  debitum  possit  probare. 

Hoc  autem^intelligimus  salvo  eo  quod,  si  aliqui  haberent 
instrumentura  pro  debito  commuais  vel  saumarie,  vel  pro 
debito  domini  comitis  Tholose  vel  Raimundi  (1)  Audeg.  (2), 
R.  (3)  de  Podio  Alto,  R.  de  Cornilis  (4)  vel  A.  de  Claramonte, 
vel  cujuslibet  alterius  qui  nomine  cornilis  aliquid  mutuum 
dicatur  accepisse  vel  debito  comitis  Proviucie,  Pétri  Amici, 
vel  cujuslibet  exlranci,  quod  illis  creditoribus  jus  commune 
servetur  qiiaïUum  ad  insti-umentum,  et  quod  quiuquennii 
temporis  prescriptio  instrumentis  non  obstet. 


De  restituendo  instrumento  debitori  satiffaciendo  de  bonis  vel 

aliter  (5). 

Item  statuimus  quod,  si  aliquis  créditer  pro  quocumque 
debito  habeat  instrumentum  publicum,  postquam  débiter 
satiffecerit  creditori,  de  debito  créditer  teneatur  instrumen- 
tum restituere  debitori  vel  fidejussori  qui  debitum  solverit 
vel  satiffecerit  creditori;  vel  si  restituere  nolit,  teneatur 
instrumentum  incidere  in  presentia  débitons  vel  fîdejusso- 
]'is,  et  expensis  suis  teneatur  facere  créditer  debitori  vel 
fidejussori  de  solutione  aliud  instrumentum.  Si  vero  ipse 
fldejussor  vel  quilibet  alius  intercessor  conveniatur  a  credi- 
tore,  non  aliter  solvere  compellatur  nisi  créditer  reddat  ei 
instrumentum  integrum,  et  cedat  ei  omne  jus  et  omnes  ac- 
tiones  quas  habet  contra  quoscumque  ex  predicto  instru- 
mente cum  que  possit  exigere  debitum  :  si  vero  non  apposita 
«xceptioneveletiam  apposita  cohactus  sit  per  curiam  solvere 

(1)  Bermondi. 

(2)  Audegerii  ou  Andegavensis. 

(3)  Raymundi. 

(4)  Cornelie, 

(5)  Conf.  Statuta  prselatorum  (1337).  St.  De  instrumentis  debitorum  soluto 
debito  restituendis  et  si  apud  creditores  remaneant  cancellandis. 
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dcbitum  creditori,  tune  teneatur  creditor  instrumentum  in- 
tegrum  reddere  ûdejussori,  si  illud  reddere  potest  :  quod  si 
noQ  posset,  de  impotentia  stetur  sacramento  créditons,  et 
fiât  fidejussori  instrumentum  de  solutione  ad  expensas  cré- 
ditons, ne  fidejussor  vel  alius  intercessor  periclitare  possit 
si  non  habeant  copiam  instrumenti  :  hoc  ideni  statuimus  de 
libeliis  preceptoiiis. 
Item  dicimus  etiamsi  sponte  solverit  creditori. 

LI 

De  illo  qui  repetit  (1)  debitum  recuperatum. 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  pecierit  debitum  a  debitore 
vel  ab  aliquo  intercessore  [quem]  habuit,  de  quo  (2)  ei  vel  aiii, 
mandate  suo  vel  eo  ratum  habente,  fuerit  satiffatum,  pro- 
ponendo  querimoniam  curie  et  adjuramentum  calimipnie 
procedendo,  et  hoc  idem  probatum  fuerit,  tantumdem  quan- 
tum petebat  dare  curie  pro  justicia  (3)  compellatur. 

LU 
De  fumagia  (4). 

Item  statuimus  quod  de  XXII  (5)  panibus  detur  unus  inter 
funierium  et  portilores  ;  et  portitores  teneantur,  sicut  porta- 
voriiit  panes  de  domo  ad  furuum  sic  reportare  de  furno  ad 
domum. 

Addeiitcs  liuic  statiito  quod,  sicut  portatores  portant  ta- 
bulas ad  furuum,  ita  reddere  teneantur,  alioquin  dominis 
extimationcm  reddant  ;  et  quod  ibi  detur  eis  de  singulis 
XXIIII  (6)  panibus  unus  panis  mediocris,  scilicet  nec  major 
uec  minor  bona  fide  ;  et  sic  coquant  omnes  fumi  communi- 
ter  civitatis,  ita  quod  ille  vel  illa  cujus  erat  panis  vel  ejus 
nuntius  possit  levare  panem,  nec  postea  pro  ea  stringatur, 

(1)  Recipit. 

(2)  Suppl.  debito,  —  debitum. 

(3)  Per  judicem. 

(4)  Conf.  Sut.  Arelatis  :  58,  De  fumeriis;  59,  De  fumertis  et  domibus 
eorunif  ibid. 

(h)  XXIII. 

(6)  XXU,  —  XIV. 
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nec  mandetur  pastari  niai  quantum  commode  possit  capere 
fui'Dus  ;  et,  qui  contrafecerit,  pro  sioguJis  vicibua  in  V  sol. 
puQiatur.  Siverofmmentum  mimis  VIII  sol.  manyerium{l) 
valere  contigerit.curiasuo  bonoarbitriopossit  augere  furua- 
giam,  et  iadempnîtali  dominorum  furuorum,  prout espedire 
viderit,  valeat  providere, 

Sindici  vero  faciaut  jurare  siogulis  aDuis  omnes  furne- 
rios  et  portitores  ita  servare  infra  XV  dies  a  tempore  sui 
regiminis. 

Et,  quia  omues  domini  furnorum  conquerebantur  de  mo- 
dica  furnagia  sibî  statuta,  et  dicebaut  se  non  posse  salvare  in 
furnis,  ideo  statuimusquodrector  vel  rectorcs  civitatis  quo- 
cunique  uomine  ceuseaulur  vel  censeatur  teneatur  vel  te- 
neautur  infra  XV  (2)  pache  coiisilium  générale  cougregare  et 
requirere  qualis  furnagia  et  in  quo  numéro  in  posterum  per- 
cipiatur. 

LUI 

KOe mautuia  et  molendinis (3). 
tem  statuimus  quod  omnes  molendinarii  non  possint  pro 
moutura  accipere  ultra  quarantenum  et  [habeant]  pognadi- 
nas  (4)  et  alias  mensuras  ferro  communis  (S)  sigaatas,  et  non 
mouluren  t  nisi  cum  poin  guadina  (6) ,  posl  quam  molen  l  sauma- 
tam  VIII  emiuarum  vel  ulterius.  Si  quis  autera  contrafecerit, 
solvat  communi  nomine  pêne,  pro  siugulis  vicibus,  Vsol.. 
et  ille  qui  p1u3  acceperit  duplum  restituât  dampaum  passo. 
Si  quis  autcm  predictam  penam  et  dampnum  solvore  nequi- 
verit,  fustigetur  per  civitatem, 

Adicimus  quoil  saumate  que  VI  eminas  excesserint  pon- 
derentur  eundo  et  redeundo,  et  saumate  non  excédant  X 
eminas  :  saumalas  vero  [VI]  emiuarum  vel  pautiorura  non 
cogalurbladidomiuus  pondorare;  et  ponderatores  omnisus- 
jiilione  careant,  et  sîut  jurati,  etassidui,  et  in  continenti  de- 

(I)  Mtgia,  —  nmogeneriura.  —  majuî. 
n)  Soppl.  dies. 

(3)  Conf.  lUt.  Arelatis  i  5T,  De  melitura. 
•A)  Ponhideriaa. 
(.S)  Coiiiinum. 
1^  Polngniaderi*. 
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nuntient  domino  si  quid  fuerit  minoratum;  (juam  minora- 
tionem  molendinarius  teneatur  reddere^infra  duos  dies  in 
pena  V  solid.  danda  communi  post  denuntiationem  sibi 
factam,  que  fiât  a  pondéra  tore  predicto  :  et  ponderatores 
non  habeant  partem  aliquam  in  molendinis,  nec  societat<îiu 
habeant  cum  dominis  vel  cum  custodibus  molendinoruin 
vel  cum  portitoribus  bladi,  et,  si  de  parte  vel  societate  con- 
victi  vel  confessi  fuerint,  vel  donum  vel  promissionem  a  do- 
minis vel  custodibus  molendinoriim  vel  portitoribus  accepe* 
rint,  pro  qualibet  vice  in  C  sol.  puniantur,  cujus  pêne 
exacte  communi  medietas  et  accusatori  alla  medietas  assi- 
gnetur. 

Item  statuimus  quod  domini  molendinorum  juxta  molen- 
dina  sua  cabannas  habeant,  ydonee  coopertas,  in  quibusca- 
bannis  saumate  bladi  et  farine  reponantur,  et  a  pluvia  et 
a  nivibus  (1)  defendantur  :  et,  a  recitatione  hujus  statuti  infra 
mensem,  cabanne  predicte  modis  omnibus  compleantur.  Et 
hoc  jurent  domini  molendinorum  infra  predictum  tempus 
complere  ;  et  nisi  infra  mensem  compleverint,  quilibet  do- 
minorum  in  XX  solid.  pêne  nomine  condempnetur,  et  ni- 
chilominus  ad  cabannas  faciendas  per  curiam  compellatur  : 
et  ad  restitucionem  dampni,  si  quid  deffectu  cabannarum 
evenerit,  domini  molendinorum  dampnum  passo  tencantur; 
et  sijfactiscabannis,  molendinarji  sub  eissaumatas  non  in- 
miserint,  ipsi  ad  dampni  restitutionem  teneantur  et  com- 
pellantur,  et  in  duobus  locis,  ubi  magis  ydonee poterunt  col- 
locari,  sintduo  pondéra,  ubi  ponderetur  bladum  molendini. 

Addentes  hiiic  statuto  quod  omnes  domini  omnium  mo- 
lendinorum teneantur  habere  quoddam  navigium  circa  mo- 
lendina  cum  remis  et  agoraillo  (2);  cum  quo  navigio,  si 
fortunum(3)  accideret  quod  aliquis  homo  in  Rodanum  cade- 
ret,  cum  illo  navigio  possit  ei  succurri  ita  quod  de  dicto 
navigio  ad  aliquem  alium  usum  [uichil  omnia  fiât]  sub 
pcna  V  solid.  ex  singulis  vicibus  :  sic  quod  non  molendi- 
narii  nec  alii  cum  dicto  navigio  piscari  [non]  audeant  nec  li- 
gnaportare,  necracemos  de  bosco  Augerio  vel  alibi  capere  : 

(I)  Amnibus. 

(2Î  Agolallo. 

(3)  Si  aiiquid  infortuiuim. 
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quod  statutum  factum  est  propter  quoddam  infortunium 
quod  de  quodam  homine  nuper  accidit.  Et  hoc  navigium  in 
dicto  loco  constitiiatur  infra  XV  dies  [recitationis]  (1)  hujus 
statuti,  sub  penaXX  sol. 

Portitores  vero  bladi  teneantur  portare  et  reportare  sau- 
matam  ad  moleiidina  de  porta  Aurosa  et  portali  Matarono, 
de  Brientiono,  de  Pertusio,  pro  duobus  denariis  :  ad  alla  vero 
raolendina  habere  possint  TIII  den.  et  [non]  ultra  ;  in  [feriis] 
vero  messium,  vindemiarum,  possint  portitores  plus  unum 
denarium  pro  qualibet  saumata  recipere,  et  prestetur  unus 
denarius  pro  singulis  saumatis  ponderandis  quum  redierint 
a  molendinis  et  tociens  sint  uniformes  et  recipiantur  cu- 
mule et  non  rase,  ita  quod  commulo  sint  tante  quante  sunt 
rase  et  non  majores,  et  si  molendinarii  vel  custodes  molen- 
dinorum  bladum  molendum  missum  ad  molendinum  per- 
mutarent  vel  aliud  bladum  inmiscerent  et  hoc  confessi  vel 
convicti  fuerint,  pro  qualibet  vice  in  L  sol.  solvendis  curie 
condepnentur,  et  dampnum  passo  duplum  restituere  tenean- 
tur; et  si  penam  predictam  et  dampnum  solvere  et  resti- 
tuere non  poterint,  per  civitatempro  vice  qualibet  fustigen- 
tur,  et  de  predicto  officio  penitus  expellantur. 

Si  vero  frumentum  minus  VIII  sol.  valere  contigerit,  cu- 
ria  suo  bono  arbitrio  possit  augere  mouturam,  et  indempni- 
tati  dominorum  molendinorum,  prout  expedire  viderit,  va- 
leat  providere  et  molendinarii  et  submolendinarii  jurent 
singulis  annis  infra  XV  dies  a  principio  regiminis  sui  ita 
servare. 

Item  statuimus  quod  si  occasione  molendinorum  Durentie 
dampnum  datum  f uerit,  in  possessionibus  (2)  aliquorum  ci- 
vium  civitatis,  culpa  partis  communis  vel  culpa  partium 
molendinorum,  a  tempore  recitationis  hujus  statuti  in 
aiitea  dampnum  ipsum  restituatur  passo,  arbitrio  extimato- 
rum  curie  juratorum  quod  dampnum  restituant  predicti par- 
ticipes vel  commune,  videlicet  illa  pars  occasione  cujus 
dampnum  ipsum  datum  fuerit. 

Et  quia  commune  dédit  partem  suam  de  molendinis  ad 
fachariam  et  ad  accaptum,  ideo  huic  statuto  adicimus  ut  illi 

(1)  Recurritionis. 
"•;2)  Honuribus. 
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qui  hoc  possident  dampna  omnia  restituere  teneantur,  si- 
eut  in  instrumentis  inde  factis  continetur. 

Item  statuimus  guod  illi  iidem  usque  ad  penthecostem 
proxime  venturam  teneantur  reflcere  callatam  et  levatam 
Durentie  quam  rumperunt,  et  que  pro  molendinis  predictis 
vel  occasioue  predictorum  molendinorum  sunt  iracte,  et 
predicta  facere  a  curia  compellantur  :  et  predicta  faciant 
illi  ad  quos  pertinent  dicta  molendina  in  eumdem  statum  in 
quo  erant. 

LIV 

De  pena  coagulantis  lac  nist  cum  flore. 

Item  statuimus  ne  aiiquis  coagulet  lac,  nisi  cum  flore  :  qui 
autem  contrarecerit,  pro  singulis  vicibus  solvat  nomine 
pêne  Y  sol.  ;  curia  autem  statuât  duos  viros  ydoneos  ad  hoc 
qui  accipiant  super  hoc  sacramentum  apastoribus  etdominis 
ovium  et  caprarum. 

LV 

Ne  guis  possU  acquirere  accionem  contra  civem  (1). 

Item  statuimus  ne  aiiquis  de  civitate  vel  de  districtu  civita- 
tis  possit  acquirere  vel  lucnari  dono  vel  emptione  seu  quoli- 
bet alio  modo  vel  titulo  ab  aliquo  vel  ab  aliqua  accionem 
vel  appellationem  contra  aliquem  vel  aliquam  de  civitate  vel 
districtu  civitatis,  nisi  forte  necessitate  juris,  vel  nisi  relin- 
quatur  in  aliqua  uliima  voluntate,  vel  pro  dote,  vel  pro  dona- 
tione  facta  a  pâtre  vel  a  matre  in  filios  vel  filias,  vel  a  fratre 
vel  sorore,  in  fratres  et  sorores,  vel  consanguineo  germano 
in  consanguineos  germanos,  vel  a  patruo  vel  avunculo  in 
nepotes,  vel  emendo,  vel  in  solutum  a  debitore  accipiendo. 

LVI 

Ne  dois  possit  se  obligare  pro  extraneo  ultra  centum  solidos. 

Item  statuimus  quod  aiiquis  civis  Avinionis  non  possit 
esse  debitor  vel  fidejussor,  vel  res  suas  possit  obligare  pro 
aliquo  extraneo  ultra  C  sol. 

(l)  Consulem. 
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Et,  si  ultra  prediclain  summam  se  vel  sua  obligaverit  vel 
ipecialiter  isti  atatuto  rennnciavent,  propter  hoc  in  majon 
fiumma  nou  icaealur,  sod  tauUim  iu  G  sol.  remaneai  obliga- 
tus  Ipse  Tel  rbs  sue.  Hoc  autem  statuliun  io  Tuturis  statuimus 
oljsorvari,  et  ab  illo  Icmpore  citra  quo  primum  îaclum  fuit 
statulum  :  ab  hoc  stalulo  excipimus  facluni  ramiorum, 
Tiarum  vel  dotis  ;  civeiii  (I)  aulem  iulelligimus  quan- 
iiui  ad  hoc  Bereugarius  de  Bulbooeut  cires  istiuscivitatis 
jiossint  seobligare  pro  ipso  lanquam  pro  cive. 

Ilem  statuimus  quod  in  predictisG  sol,  vel  eciara  in  minori 
mma  non  teneatur  civis  debitor,  vel  fldejussor,  vel  man- 
dator,    vci   alius  intercessor  pro  extraueo,  nisi  ipse  extra- 
neus  juraverit  se  ipsum  debltum  soluturum. 


De  filia> 


LVII 

olalU  non  admittendis  ad  succcsstonetn. 


Item  statuimus  quod,  si  Qlic  a  patro  vel  a  matre  dolate 
fuji-iut,  post  mortem  illorum  vel  alterius  querimouia  filia- 
îd  paleniam  vel  mateniam  vel  fraleniam  vel  sororiam 
lieredilatem  [veuire]  cupieutium  cum  aliis  fratribus  et  soro- 
ribus  secundum  morem  antiqum  istiuscivitatis  uonrecipia- 
tur,  sed  superstitcs  fratres  et  lilii  eorum  et  sorores  nuiidum 
dotate  habeant  bereditateui  ;  si  parentes  iatestati  de  bac  vita 
decesaerint  sine  parte  sororum  dolalarum,  et  inteliigimus 

ij-atribus  etsororibus  ex  ulroque  parente  conjuucti  (3)  li- 
cetsit  dolata  non  exclu Jatur  a  succeasione  fratris  germaui 
vel  sororis  gennanc  pro  aliis  fratribus  vel  sororibus  qui  ex 
allero  parente  tantum  suut  deluucto  vel  defuncte  conjuncti. 

Item  statuimus  quod,  si  filiahus  dotalis  a  parontibus,  vel 
Iratribus,  seu  sororibus  in  testamcnlofuerit  aliquidrelîctum 
jure  inslilulionis  vel  aliquo  relicti  titulo,  dicte  filie  dotate 
queabintestatoexcluderentura  successionibus  predictorum 
Biut  contente  eo  quod  in  testameuto  eis  relictum  est,  et  ûi- 
cbil  amplius  petere  possiut  occasione  successiouis. 


ntrmque  parente  conjuncii  licet  sit  dotatu  ii 
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LVIII 
De  testimonio  perhibendo. 

Item  statuimus  quod  si  ab  aliquo  in  jure  non  vetito,  in 
causis  sibi  notis,  testimonium  potestas  vel  consules  vel  ju- 
dex  petierint  super  maleficiis  que  curia  ex  offlcio  suo  inqui- 
rat,  veritatem  quam  [novit]  non  occultabit,  sed  eam,  sicut 
decet  legitimum  testera,  jurejurando  probabit. 

LIX 

De  pena  non  venientium  ad  contîonem. 

Item  statuimus  ut  omnes  cives  consiliarii  qui  erunt  infra 
civitatem  veniant  ad  consilium  (1)  dum  campana  pulsabitur 
pro  consilio  ;  et  qui  non  venerit  puisante  campana,  in  V  s. 
puniatur,  nisi  remanserit  ex  justa  causa,  vel  sederetad  men- 
sam,  vel  audiret  missam,  vel  nisi  paratus  esset  ire  extra  ci- 
vitatem, de  quo  credatur  ei  per  sacramentum  (2). 

LX 
De  pena  consiliariorum. 

Item  statuimus  ut  omnes  cives  qui  erunt  infra  civitatem 
veniant  ad  contionem  cum  campana  pulsabitur  pro  contione, 
et  qui  non  venerit  puisante  campana  in  XII  den.  puniatur, 
nisi  remanserit  ex  justa  causa,  de  qua  credatur  sacramento 
ipsius. 

René  de  MAULDE. 
(La  suite  prochainement.) 

(1)  Concionem. 

(2)  Suppl.  suum. 
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Théories  de  la  poMession  en  Allemagne.  Iheriug  :  Ueber 

der  Grund  des  Besitzesschutzes,  2*  édit.  léna,  1869  :  —  «  Du 
fondement  de  la  protection  possessoire,  »  traduction  fran- 
çaise par  M.  0.  de  Meulenaere,  juge  au  tribunal  du  première 
instance  de  Bruges.  Gand  et  Paris,  1875.  —  G.  Bruns  :  Die 
Besitzklagen  des  rômischen  und  heutigen  Rechts.  Weimar, 
1874.  —  Anton  Randa  :  Der  Besitz  nach  Oesterreichen 
Rechts.  2«  édit.  Leipzig,  1876. 

La  possession  est  un  simple  fait,  nous  disent  les  juriscon- 
sultes romains;  pourquoi  alors  est-elle  protégée  à  Tégal 
d'un  droit,  protégée  jusque  dans  la  personne  du  possesseur 
de  mauvaise  foi  et  du  voleur?  C'est  là  une  question  délicate 
et  sur  laquelle  les  esprits  des  juristes  allemands  se  sont  fort 
exercés,  surtout  depuis  Savigny.  M.  Ihering.  dans  l'ouvrage 
plus  haut  indiqué,  énumère  au  moins  dix  théories  différen- 
tes, auxquelles  cette  difficulté  a  donné  naissance.  On  risque 
un  peu  de  se  perdre  dans  cette  métaphysique  du  droit, 
et  le  plus  sûr,  surtout  quand  on  étudie  le  droit  romain, 
c'est  de  ne  pas  abandonner  le  point  de  vue  historique.  «  Ni 
les  jurisconsultes  romains,  dit  M.  Randa  (1),  ni,  ce  semble, 
les  législations  positives,  ne  donnent  à  cette  question  une 
réponse  précise...  Dans  le  développement  souvent  incon- 
scient du  droit  chez  un  peuple,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  le 
voir  s'attacher  à  un  principe  immuable  :  bien  des  modifica- 
tions, bien  des  irrégularités  sont  inévitables  selon  les  be- 
soins et  les  idées  et  du  lieu  et  du  temps.  »  Ajoutons  que 
souvent  une  institution,  en  se  transformant,  aboutit  à  des 
conséquences  que  n'avait  jamais  soupçonnées  son  créateur. 

Savigny  dans  son  beau  livre  de  la  Possession  semblait 

(i)  Op.  cit.,%  8. 
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avoir  établi  des  idées  définitives.  On  se  rappelle  sa  théorie  : 
La  possession   apparaît  d'abord  comme  un  simple  fait, 
comme  quelque  chose  d'indifférent  au  point  de  vue  du  droit. 
Il  semble  donc  qu'on  puisse  impunément  l'attaquer.  Mais  si 
la  violence  est  employée,  il  y  a  là  une  attaque  contre  la  per- 
sonne du  possesseur,  qui,  elle,  est  inviolable.  Cette  violence 
est  le  fondement  des  actions  possessoires  ;  car  elle  doit  être 
réparée  dans  toutes  ses  conséquences.  Les  interdits  posses- 
soires sont  donc  des  actions  ex  delicto.  Cela  est  certain  pour 
l'interdit  Unck  vi  :  il  en  est  de  même  pour  l'interdit  Utîpossi- 
detis,  car  son  premier  cas  d'application  fut  celui  où  un  posses- 
seur, troublé  violemment,  demande  des  dommages-intérêts. 
Puis  on  l'appliqua  à  l'hypothèse  où  une  violence  future 
est  à  craindre  :  Vim  fieri  veto.  Enfin  on  s'en  servit  pour  dé- 
terminer qui  dans  l'action  en  revendication  doit  être  deman- 
deur et  qui,  défendeur,  en  supposant,  par  une  fiction  inno 
cente,  qu'une  violence  était  à  craindre  entre  les  parties 
(§  37).  De  même  l'interdit  Utj*ubi  suppose  une  violence  exer- 
cée (§  39).  Enfin  l'interdit  De  precano  est  ramené  à  la  mémo 
idée  :  «En  cas  de  révocation,  le  précariste  refuse-t-il  de  resti- 
tuer la  chose,  sa  possession  devient  injuste  et  peut  être  ré- 
clamée par  un  interdit  comme  la  possession  acquise  par  vio- 
lence (§43).  » 

Après  avoir  donné  aux  interdits  possessoires  ce  fondement 
juridique,  Savigny  leur  assigne  une  origine  historique  par- 
faitement d'accord  avec  sa  théorie.  Ils  sont  nés  à  l'occasion 
des  possesstones  de  Vager  publicus.  Le  détenteur  de  Vager  orcu- 
patorius  n'était  point  propriétaire;  il  n'avait  ni  la  revendica- 
tion nil'actionnégatoire.  Allait-il  être  impunément  troublé  par 
la  violence?  Non,  le  préteur  s'interpose  :  il  lui  accorde  les 
interdits,  qui  plus  tard  appartinrent  à  tous  les  possesseurs. 

Cette  conception  de  Savigny  s'éleva  rapidement  au-dessus 
des  autres  théories  et  devint  dominante.  La  contradiction 
cependant  ne  manqua  pas;  mais  c'est  surtout  depuis  quel- 
ques annexes  qu'elle  est  devenue  éclatante. 

C'est  en  1868,  que  M.  dlhering  fît  paraître,  dans  la  Revue 
qu'il  dirige  (l),  son  étude  sur  la  possession,  qui  depuis  a  été 

(1)  Jahrbûrhcr  fur  Dogmatik  des  Iieatigen  rOmischen  Redits. 
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publiée  à  part  sous  uu  litre  nouveau.  C'était  une  théorie 
nouvelle,  ingéaieuae  et  hardie,  dont  le  retentissemeut  a  élé 
très-grand. 

M.  d'Iheriug  attaque  d'abord  pied  à  pied  la  théorie  de  Sa- 
vigny.  Il  cherche  à  moutrer  que  les  interdits  possessoires 
ne  sont  point  des  actions  ex  dehcto.  Voici,  brièvement  ré- 
sumée, quelle  est  son  argumentatiou  :  Si  la  violence  faite  au 
possesseur  est  le  foudemeut  de  ces  interdits,  pourquoi  ne  les 
accorde-t-ou  pas  à  celui  qui  délient  alieno  nomine?  N'y  a-t-il 
paa  là  une  personne  violentée  à  qui  on  accorde  du  reste 
l'action /"wii,  L,  14,  §  2  Dig.  (47-  2)  et  l'action  vi  bon.  roplo- 
rum,  L.  2,  §  22  Dig.  (47.  8)?  —  Les  flis  de  famille,  incapables 
de  posséder,  n'ont  point  les  interdits  :  pourquoi?  ils  ont  bien 
l'Aclio  injuriorum,  L.  9,  Dig.  (44.  7).  —  A  l'occasion  de  la 
jouissance  des  choses  qui  sont  hors  du  commerce oun'a pas 
les  interdits  ;  et  pourtant  en  pareil  cas  on  a  l'action  d'injui'es, 
L.  13,  §  7,  Dig,  (47.  10).  —  Le  voleur,  celui  qui  ravit  par 
violence  ont  les  interdits,  même  contre  le  véritable  proprié- 
taire s'il  n'est  pas  en  état  d'opposer  l'escepliou  Vîtiosœ  pos- 
tetiionh;  et  cependant  on  leur  refuse  expressément  l'action 
furlt,  L.  12,  g  1 ,  Dig.  (47.  2),  et  l'action  de  la  loi  Aquiha.  Lea 
interdits  possessoires,  à  l'eiception  de  l'interdit  Uiide  vi,  ue 
sont  donc  pas  des  actions  Ex  deUclo;  et  le  fondement  de  la 
protection  possi'ssoiro  ue  saurait  être  la  violence  exercée 
contre  le  possesseur. 

Après  avoir  ainsi  déblayé  le  terrain,  M.  d'Ihéring  établit 
sou  idée  propre.  La  possession  est  pour  lui  une  poaitioa 
avancée  de  la  propriété;  la  protection  de  la  possession  est  le 
complément  indispensable  de  la  protection  do  la  propriété. 
Les  interdits  possessoires  sont  le  dernier  terme  d'une  série 
de  mesures  qui  toutes  tendent  au  même  but.  Le  propriétaire 
a  d'abord  la  revendication  ;  c'est  une  protection  définitive  ; 
mais  elle  exige  une  preuve  difficile,  et  si,  avec  l'action  néga- 
toire,  elle  constituait  tous  les  moyens  de  défense  de  la  pro- 
priété, ce  serait  bien  insuffisant.  Faisons  un  pas  do  plus,  et 
nous  trouverons  des  actions  qui  seront  accordées  dès  qu'on 
aura  l'apparence  de  la  propriété,  sans  qu'on  soit  obligé  d'en 
démontrer  l'origine  et  le  fondement.  De  ce  nombre  sont  la 
Condiclio  fwliva  et  l'action  de  la  loi  Aquilia.  Sans  doute  los 
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textes  (L.  i2%lde  furtis^  L.  2  pr.,  ad  Leg.  Àquil.)  ne  donneOt 
ces  actions  qu'au  propriétaire;  mais,  selon  M.  dihéring, 
cela  veut  dire  seulement  que  le  défendeur  aura  toujours  b 
faculté  de  repousser  l'action  en  montrant  que  le  demandaor 
n'est  point  propriétaire,  sans  que  ce  dernier  ait  jamais  i 
prouver  directement  sa  propriété.  Cette  assertion  est  soute- 
nue par  d'ingénieux  rapprochements  qui  la  rendent  vraisem- 
blable (1).  —  Allons  plus  loin  :  nous  allons  voir  de  la  seuk 
apparence  de  la  propriété  naître  des  actions  qu'il  ne  sera 
même  pas  -possible  de  repousser  en  prouvant  que  le  deman- 
deur n'est  pas  propriétaire  ;  ce  sont  justement  les  interdits 
possessoires.  Par  cela  seul  que  je  réunis  tous  les  caractàrea 
extérieurs  de.la  propriété,  je  dois  triompher  provisoirement 
de  toutes  les  attaques,  fussent-elles  même  dirigées  par  oetoi 
qui  a  le  droit  de  propriété,  mais  qui  n'en  a  pas  l'apparence. 
Cette  protection  ne  sera  certainement  pas  définitive,  mais 
provisoirement  elle  est  absolue.  Et  elle  était  nécessaire  parée 
que  seule  elle  est  complète.  Sans  doute  elle  profitera  quelque* 
fois  au  prœdo  et  au  voleur  ;  mais  toute  institution  bienfaisante 
entraîne  quelques  conséquences  fâcheuses,  qui  sont  comme 
un  tribut  payé  àrimperfection  des  choses  humaines.  Les  trois 
quarts  du  temps  le  possesseur  est  le  véritable  propriétaire; 
c'est  donc  en  définitive  la  propriété  qui  profite  de  cette  pro- 
tection si  facile  et  si  complète.  Une  institution  moderne  pré- 
sente le  même  phénomène;  ce  sont  les  titres  au  porteur.  Ici 
aussi  on  n'a  désiré  qu'une  chose,  rendre  la  transmission  plus 
facile  et  épargner  au  créancier  la  nécessité  de  prouver  son 
droit.  On  ne  voulait  protéger  que  le  porteur  légitime;  mais 
fatalement  la  mémo  protection  était  donnée  au  possesseur  de 
mauvaise  foi. 

Comme  Savigny,  M.  dlhéring  a  su  trouver  aux  interdits 
possessoires  une  origine  historique  qui  réponde  à  sa  théorie. 
C'est  dans  la  procédure  des  Vindiciœ  que  la  poi^session  appa- 
raît pour  la  première  fois,  en  tant  qu'objet  d'un  débat  judi- 
ciaire, unie  par  conséquent  d'une  façon  intime  à  la  question 
de  propriété.  Ce  fut  là  le  prototype  des  interdits  possessoires  ; 

(1)  C'est  ainsi  que  dans  le  mu(uum  on  ne  pourrait  exiger  du  demandeur 
la  preuve  que  les  écus  étaient  à  lui  :  il  y  a  une  présomption  dans  ce  sens. 
C'est  seulement  la  preuve  contraire  qui  est  ouverte  au  défendeur. 
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livaiitM.dlhé- 
ring,  le  préteur  accordait  la  possession  intérimaire  à  qui  bon 
lui  semblait  :  et  par  suite  aussi  de  celte  attribution  ne  résul- 
tait aucune  conséquence  quant  aux  rôles  des  parties  et  au 
fardeau  de  la  preuve,  la  vieille  action  In  rem  sacramento  étant 
un  Judicium  duplex.  Plus  lard  la  question  possessoire  se  dé- 
tacha du  pélitoire  et  forma  l'objet  d'une  instance  à  part  : 
mais  en  môme  temps  le  caractère  de  celte  procédure  changea. 
Désormais  on  n'allribue  plus  la  possession,  on  L'n  reconnaît 
l'existence  ;  dorénavant  aussi  cette  décision  Ose  les  rôles  en- 
tre les  parties  dans  la  revendication  ;  le  rapport  entre  la  pos- 
session et  la  propriété  subsiste  toujours. 

De  cette  conception  fondamentale,  M.  d'Ihéring  tire  d'im- 
portantes conséquences.  Pour  lui  l'interdit  Uti posstJelis  est 
une  action  préjudicielle  sur  la  possession.  Comme  l'atteslout 
les  textes,  il  a  surtout  pour  but  de  préparer  la  question  péli- 
toire, et  la  violence  n'eu  est  point  la  condition,  comme  le  pen- 
sait Savigny.  Quant  aux  interdits  Recuperandx  jiosiessionis, 
pour  les  meubles  l'iolerdjlff/'Héi,  avant  Jnstinien,  était  pai'- 
^temenl  conforme  k  Tidée  mère,  car  il  protégeait  le  pos- 
sesseur, dequelque  manière  qu'il  eilt  perdu  la  possession. 
Mais  pour  les  immeubles  on  n'avait  que  l'intei'dit  Unde  vi  qui 
en  principe  suppose  une  violence.  Alors  même  que  mon 
immeuble  avait  été  clandestinement  envahi  pendant  mou 
absence,  pour  acquérir  l'interdit  récupératoire,  il  fallait  m'ex- 
poser  à  une  violence.  Ici  le  principe  sur  lequel  repose  la 
protection  possessoire  n'avait  re^u  qu'un  développement  io- 
BufQsant  ;  suivant  M .  d'ihéring,  la  lacune  fut  comblée  par  une 
action  dite  itontenlariœ  possession^  introduite  par  les  consti- 
tutions impériales  du  iV  siècle.  L'existence  de  cette  action, 
indiquée  par  notre  grand  Cujas,  niée  par  M.  do  Savigny,  est 
de  nouveau  énergiijuement  affirmée  par  M.  d'Ihériug.  Elle 
aurait  eu  pour  but  de  faire  restituer  la  possession  lorsque  sa 
perle  provient  d'une  erreur,  de  l'infidélité  d'uu  représenlaut, 
d'upe  disposition  judiciaire  illégale  ou  d'une  absence  pro- 
longée. Quant  à  l'interdit  Deprecart'o,  notre  auteur  lui  refuse 
le  caractère  d'interdit  possessoire  :  en  effet,  il  a  pour  fon- 
dement non  la  possession  en  elle-même,  mais  la  conven- 
Uon  de  précaire,  et  il  admet  l'exception  de  propriété,  ce  qui 
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est  contraire  à  Tessence  même  des  interdits  possessoires. 

Enfin  le  principe  trouvé  par  M.  d'ihéring  exerce  aussi  son 
influence  sur  la  théorie  de  l'acquisition  et  de  la  perte  de  la 
possession.  Pour  savoir  si  telle  personne  a  la  possession 
d*une  chose,  il  suffira  de  se  demander  si  elle  se  comporte  et 
n'a  pas  cessé  de  se  comporter  par  rapport  à  cette  chose  comme 
le  ferait  un  propriétaire.  Savigny  exigeait  la  possibilité  d'un 
pouvoir  physique  et  immédiat  sur  l'objet  possédé. 

Telle  est  la  théorie  que  Fauteur  développe  avec  un  style 
incisif  et  une  sorte  &' humour  :  les  jurisconsultes  Romains, 
alors  même  qu'ils  n'y  auraient  pas  reconnu  leurs  idées,  ne  lui 
auraient  pas  refusé  FépithètedV/e^rtns.  Depuis  M.  de  Savigny 
aucun  ouvrage  sur  ces  matières  n'avait  eu  un  pareil  retentis- 
sement. La  foi  nouvelle  trouva  bientôt  des  croyants;  mais 
les  opposants  ne  manquèrent  pas;  et  c'est  surtout  en  cette 
qualité  que  nous  allons  considérer  MM.  Bruns  et  Randa. 

Ils  s'accordent  sur  deux  points.  Ils  reconnaissent  d'abord 
avec  M.  d'Ihering  que  les  interdits  possessoires  ne  sont  pas 
des  actions  Exdelicto  :  ils  montrent  que,  si  le  trouble  posses- 
soire  n'était  réprimé  que  parce  qu'il  contient  une  violation  de 
la  liberté  personnelle  du  possesseur,  les  interdits  ne  seraient 
jamais  nés;  l'action  yn/MrwrMw  eût  suffi.  Puis  ils  s'unissent 
encore  pour  combattre  la  théorie  nouvelle  :  et  ils  font  à 
M .  d'Ihering  cette  objection  considérable  :  Sila  protection  pos- 
sessoire  n'existe  que  pour  mieux  assurer  le  respect  de  la  pro- 
priété, jamais  elle  ne  devrait  tourner  contre  le  propriétaire 
qui  est  prêt  à  prouver  son  droit  :  VFxceptto  dominiï  devrait 
toujours  être  possible  dans  les  interdits  possessoires,  et  son 
exclusion  est  pourtant  un  de  leurs  traits  caractéristiques. 
Mais  après  avoir  de  concert  dirigé  cette  attaque  contre  le 
principe  de  M.  d'Ihering,  nos  auteurs  se  séparent  quand  il 
s'agit  d'en  trouver  un  autre. 

M.  Bruns  dans  son  remarquable  et  lumineux  ouvrage  sur 
les  Actions  possessoires  du  dirait  romain^  abandonne  toutes  les 
explications  données  par  les  modernes,  même  ses  propres 
idées  d'autrefois.  Il  demande  ce  principe  directement  aux 
jurisconsultes  romains,  et  il  croit  l'avoir  trouvé  dans  ces 
termes  de  la  loi  2  Dig.  (43.  17)  :  «  Qualiscumque  enim  pos- 
sessor,  hoc  ipso  quod  possidet,  plus  jurishabet  quam  ille  qui 
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nou  possidet.  »  Les  Romains,  dit- il,  ont  protégé  la  posses- 
sion en  elle-même  et  pour  elle-même,  mais  ils  accordent  au 
possesseur  non  un  droit  absolu,  mais  un  droit  relatif,  celui 
d'être  préféré  à  toute  personne  qui  ne  possède  pas,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs.  In  pari  causa  melior  est  causa  possi- 
dentis  Celui  qui  a  pour  lui  le  fait  doit  être  protégé  tant  qu'un 
droit  n'a  pas  été  démontré  contre  lui.  Et  voici  comment  les 
juristes  de  Tépoque  classique  justifiaient  cette  solution  : 
L'origine  de  la  propriété,  c'est  l'occupation,  la  prise  de  pos- 
session primitive.  L.  1,  §  2,  Dig.  (41.  2)  (1).  Dans  l'état  ac- 
tuel, la  possession  n'est  plus  efficace  pour  faire  acquérir  la 
propriété  que  par  rapport  au  petit  nombre  de  choses  qui 
sont  sans  maître;  mais  quant  aux  choses  qui  ont  fait  l'objet 
d'une  appropriation,  elle  doit  au  moins  être  respectée  jus- 
qu'à ce  que  le  droit  ait  été  prouvé.  C'est  là  un  vestige  de  son 
énergie  primitive. 

Cette  conception  de  M.  Bruns  n'est  peut  être  pas  très-satis- 
faisante ;  elle  est  dans  tous  les  cas  trop  critique  pour  avoir 
été  l'idée  spontanée  des  temps  anciens  :  mais  le  grand  mérite 
de  son  auteur,  c'est  d'avoir  soumis  à  un  nouvel  examen  très- 
approfondi  les  divers  interdits  et  actions  possessoires,  que 
M.  d'Ihering  avait  un  peu  déformés  peut-être  pour  les  plier  à 
sa  théorie.  Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  dans  cette 
étude  ;  choisissons  seulement  quelques-uns  des  points  qu'il 
a  dégagés. 

1"  Suivant  M.  d'Ihering,  nous  l'avons  vu,  l'interdit  Uti 
possidetis  a  pour  prototype  la  procédure  des  Vindiciœ^  et  il  ne 
suppose  aucune  idée  de  violence.  M.  Bruns  conteste  ces 
deux  points. 

L'interdit  ne  dérive  pas  des  Vindicix^  car  celles-ci,  de 
l'aveu  même  de  M.  d'Ihering,  n'ont  aucune  influence  sur  la 
détermination  des  rôles  dans  la  revendication  ;  et  cette  déter- 
mination est  au  contraire  le  but  originaire  que  les  textes  assi- 
gnentà  l'interdit  U.P.  (L.  1  §§  1.  et  sqq.  Dig.(43.17),Gaius,IV, 
148),  mais  le  procédé  employé  par  le  préteur  pour  atteindre  ce 
but  est  bien  remarquable.  Au  lieu  de  rechercher  directement 
qui  possède,  il  défend  de  troubler  par  la  violence  la  posses- 

(i;Dominium  rerum  ex  naturali  pcssessione  cepisseNerva  filius  ait,  ejus- 
que  rei  vestîgium  remancre  de  his  qu»  terri,  mari,  cœloqae  capiunlur. 
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sien  acquise.  Celui  qui  commet  un  empiétement  après 
Ylnierdictum  redditum  le  fait  à  ses  risques  et  périls  :  il  sera  con- 
damné, à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  était  en  droit  le  véri- 
table possesseur.  Par  là  même,  l'interdit  protège  le  posses- 
seur contre  toute  violence  future  :  de  là  cette  idée  de  violence 
qui  va  dominer  dans  toute  la  procédure:  Vim  fieri  veto; 
sponsio  :  si  adversus  edictum  possidenti  vis  fada  est.  Cette  vio- 
lence pourra  être  réelle;  mais  elle  pourra  n'être  que  feinte; 
et  alors  ce  sera  un  moyen  de  faire  décider  la  question  posses- 
soire  controversée  entre  les  parties.  C'est  la  Vis  ex  conventu, 
dont  il  est  parlé  dans  le  Pro  Caecina  (1).  En  dehors  de  celte 
nypothèse  l'interdit  joue  «  par  rapport  àla  possession  le  même 
rôle  que  l'action  négatoire  par  rapport  à  la  propriété  :  c'est 
une  protection  contre  les  empiétements  »  (p.  82).  Il  avait 
pour  but  d'empêcher  un  trouble  futur,  non  de  demander  des 
dommages-intérêts  pour  un  trouble  passé  (2). 

2"  Quant  à  l'interdit  Unde  vi^  M.  Bruns  en  a  exactement 
déterminé  la  portée  soit  dans  le  cas  d'une  dépossession  vio- 
lente, soit  dans  celui  de  l'occupation  clandestine  d'un  im» 
meuble.  Il  montre  que  dans  cette  dernière  hypothèse  celui 
qui  retenait  la  possession  animo  solo  n'a  point  besoin  de 
s'exposer  à  des  violences  pour  acquérir  l'interdit  Unde  vi.il 
suffira  d'un  simple  refus  de  restituer  de  la  part  de  l'envahis- 
seur. V.  L.  12  Dig.  (43,  16).  M.  Bruns  nie  formellement 
l'existence  deVActio  momentariœ  posses&ionis.  Après  une  étude 
critique  de  tous  les  textes  invoqués  par  Cujas  et  par  M.  dlhe- 
ring,  et  qui  i)Our  la  plupart  se  lapporlent  en  réalité  à  l'in- 
terdit Unde  vi^  il  déclare  que  cette  action  «  peut  rentrer  dans 
l'oubli  où  elle  a  si  longtemps  dormi  tranquille»  (p.  134).  Et 
nous  croyons  que  cette  affirmation  n'est  point  téméraire. 
Toute  cette  partie  du  livre  de  M.  Bruns  contient  une  lumi- 

(I)  M.  Bruns  allègue  aussi  comme  formel  dans  ce  sens  un  passage  de 
Gaius,  d'après  la  lecture  de  Studomund,  IV,  170  : 

«Sed  quia  nonnulli  interdicto  reddito  caetera  ex  interdicto  facere  noiebant. 
atque  ob  id  non  poterat  res  cxpediri,  prœtor  in  eam  rem  prospexit,  et 
comparavit  interdicta  quœ  secundaria  appellamus,  quod  secundo  loco  red- 
duntur,  quorum  vis  ac  potestas  est  ut  qui  caîtera  ex  interdicto  non  facial 
veluti  qui  vim  non  facial^  aut  fructus  non  licealur...  etc. 

(2j  Ces  mots  de  i'Édit  «  neque  pluris...  quam  quanti  res  erit  agore  per- 
mittam.  »  L.  1,  pr.  Dig.  (43,  17)  se  rapportaient  suivant  M.  Bruns  au  judi- 
cium  Casceliianum. 
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neuse  théorie  de  la  couservation  et  de  la  perte  de  la  posse3- 
BÎOu  immobilière . 

3°  La  possession  pei-diie  peut  être  recouvrée  non-seule- 
ment  par  les  interdits  heruperandee  possessioms ,  mais  encore 
par  les  condicliones.  C'est  là  un  point  que  M.  Bruns  le  pre- 
mier avait  déjà  signalé  autrefois  (I)  ;  il  y  consacre  tout  uq 
chapitre  dans  son  nouvel  ouvrage.  Le  foudemeut  de  ces 
condicliones  est  du  reste  bien  différent  de  celui  des  interdits 
posacssoires;  c'est  celui  de  toutes  les  conrfic(«bnes  sine  causa.  La 
possession,  une  fois  qu'elle  est  protégée,  devient  une  valeur 
du  patrimoine,  et.  si  sans  cause  ou  sur  mie  cause  fausse  ou 
illégale,  cette  valeur  passe  d'un  patrimoine  dans  un  autre, 
elle  doit  être  restituée.  Ces  condicliones  posseisionimaai  dues 
suivant  M.  Bruns  à  l'école  des  Proculiens,  L,  -25,  §  1  Dig. 
(47.  2).  L,  2Dig.  {13,  3),  L.  12  §  1  Dig.  (13.  l),et  elles  étaient 
ouvertes  non-seulement  à  celui  qui.  n'ayant  que  la  posses- 
sion, n'avait  pu  transmettre  qu'elle  (i),  mais  encore  au  pi-o- 
priétaire  qui,  sans  cause,  se  serait  dépouillé  de  la  possession 
de  sa  chose. 

M.  Randa,que  nous  avons  plusieurs  fois  cité,  est  l'auteur 
d'un  traité  fort  important  sur  la  possession  d'après  le  droit 
autrichien.  II  n'étudie  pas  Sa  matière  uniquement  d'après  le 
Code  autrichien,  mais  aussi  d'après  le  droit  commun  alle- 
mand. Ce  droit,  comme  ou  le  sait,  n'étant  qu'un  développe- 
ment des  principes  romains,  M.  Randa  se  trouve  nous  avoir 
doimé  un  véritable  traité  de  la  possession  en  droit  romain. 
Éci'it  avec  une  vigueur  et  une  netteté  remarquables,  c'est, 
croyons-nous,  l'ouvrage  le  plus  complet  sur  ce  sujet  qui  ait 
paru  eu  Allemagne  depuis  celui  de  Saviguy.  Nous  n'en  par- 
lerons ici  qu'à  uu  point  do  vue.  M.  Randa  a  examiné  à  nou- 
veau toutes  les  théories  sur  la  possession  parues  en  Alle- 
magne, celles  de  Ihering  et  de  Bruns  en  particulier.  Il  est 
d'accord  lanlôl  avec  l'un,  tantôt  avec  l'autre,  sur  les  points  de 
détail,  mais  il  apporte  son  idée  propre  sur  le  fondement  de 
la  protection  possessoire.  Le  but  des  lois,  dit-il,  c'est  la  pro- 
tection delà  liberté  individuelle;  elles  ont  transformé  en 

(I)   Dsoa  son  ouvrage  intitule  :  Ont  Recht   ilâs  Beiilïea  im  «Ulelnlter 
M(f  in  rf*F-  GrgfHWùrt.  Tubingiio,  19^8. 
(1;L.  15,  §  I  Dig.  (II.  B). 
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droits  ses  mauifestations  les  plus  légitimes  et  les  font  préva- 
loir contre  toute  attaque.  Mais  le  principe  va  plus  loin.  Alors 
même  qu'aucun  droit  n'est  démontré,  la  volonté,  dès  qu'elle 
s'incorpore  dans  la  maîtrise  de  fait  sur  une  chose,  doit  être 
garantie  contre  tout  trouble  partant  d'une  autorité  privée. 
Ici  même  la  volonté  ne  doit  céder  que  devant  une  décision 
rendue  dans  une  forme  légale  par  un  organe  reconnu  de  la 
société:  si  la  violation  de  la  liberté  a  été  jusqu'à  une  dépos- 
session, la  possession  doit  être  restituée.  Le  possesseur  doit 
être  protégé  parce  que  Tattaque  dirigée  contre  lui  est  non  pas, 
comme  le  pensait  Savigny,  un  délit,  mais  une  injustice  ob- 
jective. C'est  là  une  idée  élevée  sans  aucun  doute,  mais  elle 
est  trop  élevée  pour  être  née  dans  l'esprit  des  Romains  à  l'é- 
poque où  ils  commencèrent  à  protéger  la  possession. 

Après  cette  trop  longue  revue,  nous  est-il  permis  d'indi- 
quer ce  qui  nous  paraît  résulter  de  ce  débat.  La  théorie  de 
Savigny  nous  semble  devoir  être  modifiée  en  plusieurs 
points. 

1°  Les  interdits  possessoires  ne  î^ont  pas  des  actions  ex 
delictn,  comme  le  pensait  Savigny  :  la  possession  n'est  pas 
protégée  en  raison  de  la  seule  violence  faite  au  possesseur. 

2**  L'origine  des  interdits  possessoires  ne  doit  point  être 
cherchée  dans  la  nécessité  do  protéger  les  possessions  de 
Vager  pub/icus.  Ici  encore  rien  n'est  venu  confirmer  l'hypo- 
thèse de  Savigny,  et  certains  textes  lui  sont  contraires  (1). 

3°  Leur  origine  se  trouve  dans  la  procédure  des  \  indiciœ. 
En  cela  M.  d'Ihcring  semble  avoir  raison,  et  M.  Randa  se 
joint  à  lui.  II  faut  môme  voir  dans  cette  procédure  non-seu- 
lement le  prototype  éloigné  des  interdits,  mais  encore  leur 
source  immédiate.  M.  Brnns  reprochait  avec  raison  à 
M.  d'ihering  de  faire  sortir  l'interdit  Uii  possidetis  des  Vin- 
diciœ,  tout  en  reconnaissant  que  Tattribution  de  la  posses- 

(1)  Si  tel  avait  été  le  premiei*  cas  d'application  de  ces  interdits,  on  ^'aurait 
jamais  hésité  h  his  appliquer  aussi  à  Vnger  stipendariits  du  sol  provincial 
dont  la  condition  est  au  moins  égale  au  point  de  vue  juridiqiHi  :  or  il  sem- 
ble quocctie  application  ait  fait  doute.  \  oici  en  effet  ce  que  dit  Vt'grimen' 
sor  Frontinuîs  en  parlant  de  ("ps  terres  :  «Controversias  movent  inter  se 
(posscssorcs)  Cjualcs  in  agris  immunihus  et  privatis  :  Vùlebimus  tomcn  an 
interdirere  (juis  vossit  do  ejusmodi  possessione.  »  De  controversiis  ayrovum^ 
lib.    U  (Édit.  Laclimann,  p.  l;iG.  13-15). 
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81011  intérimaire  n'avait  aucune  influence  quant  aux  rôles 
des  parties  dans  la  revendication.  Nous  envisagerons  plutôt 
les  choses  comme  le  fait  un  autre  Allemand,  M.  Bekker  (1). 
Le  préteur  n'accordait  point  les  Vindiciœ  à  qui  bon  lui  sem- 
blait, d'après  un  pur  caprice.  Il  laissait  la  possession  vrai- 
semblablement à  celui  qui  l'avait  déjà,  ou  la  rendait  peut- 
être  à  celui  que  son  adversaire  en  avait  violemment  dé- 
pouillé. Celui  qui  avait  les  Vindiciœ  était  par  là  même  consi- 
déré comme  défendeur,  et  déchargé  du  fardeau  de  la  preuve. 
Ce  dernier  point  avait  déjà  été  affirmé  par  M.  Bethmann- 
Holweg  (2),  et  M.  Bekker  le  soutient  énergiquement  en  invo- 
quant surtout  cet  argument  :  A  qui  devait  rester  la  chose  si 
aucune  des  deux  parties  n'avait  fait  la  preuve  de  son  droit? 
Nous  pensons  même  qu'il  y  a  dans  ce  sens  un  texte  formel  de 
Gains  que  nous  n'avons  vu  invoqué  nulle  part  :  an  §  94  du 
Commentaire  IV,  il  est  parlé  des  prœdes  litis  et  vindiciat^um 
qui  «  olim,  cum  lege  ayebatur^  pro  lite  et  vindiciiSj  id  est  pro  re 
et  fructibuSy  a  possessore  petitori  dabantur.  »  Ainsi  dès  cette  épo- 
que il  y  avait  dans  la  revendication  un  demandeur  et  un  dé- 
fendeur.  Les  mots  possessor  et  petitor  ont  un  sens  technique 
trop  précis  (cf.  L.  1  §  3,  Dig.,  43,  18)  pour  qu'on  puisse  en 
méconnaître  la  portée. 

Telle  fut  l'origine  de  la  protection  possessoire  :  «  La  ques- 
tion de  savoir  laquelle  des  deux  parties  avait  eu  jusque-là 
la  possession  pouvait  faire  difficulté  et  dépasser  les  bornes 
de  la  procédure  in  jure.  On  en  vint  à  faire  de  ce  point 
l'objet  d'un  débat  préliminaire  dont  le  résultat  servait  de 
point  de  départ  à  l'instance  principale...  Pour  rendre  la  déci- 
sion plus  facile,  le  préteur  devait  tendre  à  maintenir  d'une 
façon  durable  la  possession  dans  la  même  main  ;  de  là  les  in- 
terdits qui  avaient  pour  objet  de  protéger  la  possession  et  par 
là  d'en  rendre  l'existence  plus  facile  à  reconnaître  (3).  »  Et 
l'on  conçoit  très-bien  pourquoi  Vexceptio  dominii  n'est  pas 
admise  dans  les  interdits  ;  ils  avaient  pour  objet  de  préparer 
la  revendication,  non  de  la  remplacer  ou  de  la  préjuger.  — 
«  Une  fois  cette  protection  accordée,  la  valeur  de  la  posses- 

(I)  Bekker:  Aktionen  des  rômischen  Pvivatrechts .  Berlin,  1873.  2*  vol. 
pp.  Cl,  et  sqq.,  3i7,  et  sqq.  ;  t.  I,  pp.  208  et  sqq. 
(?)  Civilprozess,  §§  43  et  53. 
(3)  Bekker,  op,  et  loc.  cit. 
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sion  grandit  au  delà  des  prévisions  de  celui  qui  la  protégea  le 
premier.  Elle  acquiert  une  importance  propre;  du  fait  même 
de  l'acquisition  de  la  possession  naît  un  droit  à  son  main- 
tien (1).  »  Puis  enfin  les  juristes  coordonnent  et  façonnent 
cette  matière,  et  établissent  cette  théorie  de  la  possession 
qui  a  fourni  ses  principaux  éléments  aux  lois  modernes. 

Des  ouvrages  que  nous  avons  analysés  un  seul,  celui  de 
M.  d'Ihering,  a  été  traduit  en  français.  M.  0.  do  Meulenaere, 
en  le  traduisant,  a  rendu  un  véritable  service  (2).  Sa  tra- 
duction est  exacte;  nous  regrettons  seulement,  qu'en  vou- 
lant suivre  le  texte  littéralement,  il  ait  laissé  passer  un  cer- 
tain nombre  de  mots  douteux  et  quelques  expressions  qui 
sont  de  véritables  germanismes. 

A.  ESMEIN 

Agi'égé  à  la  Faculté  de  droit  de  Douai. 


IVottTeattx  écrits  Juridiques  de  la  première  partie 

du  moyen  â|^« 

La  Revue  a  signalé  l'apparition  du  recueil  d'opuscules  et 
de  fragments  d'opuscules  du  moyen  âge  que  vient  de  publier, 
avec  d'intéressants  commentaires,  M.  Fitting,  professeur  à 
l'université  de  Halle,  bien  connu  de  nos  lecteurs  (3). 

Les  douze  pièces  qui  composent  ce  recueil  sont  inédites, 
à  l'exception  des  appendices  de  Pétrus  (4).  En  voici  Ténumé- 
ration,  dans  l'ordre  adopté  par  le  savant  éditeur. 

1.  Traité  Dénatura  accionum;  tiré  d'un  manuscrit  qui  paraît 
être  de  la  seconde  moitié  du  douzième  siècle  et  appartient  à 
M.  Haenel.  Le  traité  porte  la  marque  prébolonaise  dans  les 

(1)  Bekker,  op.  et  loc.  cit. 

(2)  M.O.  de  Meulenaere  vient  de  rendre  à  la  science  un  service  plus  signalé 
encore  en  traduisant  le  grand  ouvrage  de  M.  d'Ihering  :  Esprit  du  droit 
romain  dans  les  phases  dii-erses  de  sou  développement.  Les  deux  premiers 
volumes  do  cette  traduction  viennent  do  paraître  :  la  Revue  en  rendra  compte 
dans  l'un  de  ses  prochains  numéros. 

(3)  Snprà,  p.  4()  et  152. 
(4}  Suprù,  p.  29-30. 
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défioilioiis  el  ]es  citations.  Los  glossateurs  l'ont  utilisé,  no- 
tamiuout  Piacentiii  ;  oûacni  un  moment  pouvoir  l'attribuer 
à  Irnerius  en  personne, 

2.  Traité  De  nccionum  variHate  et  vùa  seu  longiludiw',  du 
même  manuscrit,  comme  les  trois  pièces  suivantes.  C'est, 
malgré  quelques  diffôreuces,  le  même  traité  que  celui  qu'on 
trouve  au  second  appendice  de  Pétrus.  Le  manuscrit  de 
M.  Haenel  donne  le  texte  primitif,  que  le  rédacleur  de  l'ap- 
pendice a  modifié  et  enrichi  de  citations.  Ce  travail  a  été 
continué  sur  une  plus  grande  échelle  par  un  autre  rédacteur  ; 
il  en  est  résulté  un  troisième  leste,  conservé  dans  un  manus- 
crit de  Bamlierg  dont  il  sera  question  plus  loin.  On  voit 
que  l'opuscule  a  eu  du  succès,  et  que  ce  succès  a  duré. 
M.  Fitting  ne  doute  pas  que  l'origitie  en  soit  pi-ébolonaise ; 
quant  au  premier  remaniement,  il  le  place  au  temps  des  plus 
aiiciensgloasateurs.  et  lo  second  n'est  pas  postérieur  de  beau- 
coup, —  On  sait  que  M.  de  Slintzing  a  soutenu  que  le  fond 
de  cet  opuscule  date  du  règne  de  Jusiinien  ;  l'avis  contraire 
de  M.  Fitting  ne  l'a  point  converti  (1). 

3.  Un  fragment  commençant  par  les  mots  Divinam  vobtn- 
taleiii  vocamiis  jusUciam,  et  faisant  partie,  selon  toute  appa- 
rence, d'une  leçon  d'ouverture.  Date  indéterminable,  intérêt 
nul,  quoi  qu'en  dise  M.  Fitting. 

4.  Huit  fragmenta  groupés  \m  peu  au  hasai'd,  traitant  des 
actions,  des  obligations  en  général,  des  intérêts,  du  paye- 
ment de  l'iudù,  des  divisions  du  droit,  des  juridictions,  des 
procès,  du  droit  qu'ont  les  possesseurs  de  bonne  el  de  mau- 
vaise foi  au.\  impenses  et  aux  fruits,  des  successions,  enflu  du 
personnel  el  des  offices  judiciaires.  M.  Fitting  donne  à  cette 
compilation  le  nom  de  Compsndium  Juris.  L'aperçu  général 
des  obligations  est  uu  questionnaire,  assez  bien  fait;  cette 
forme  pai'  questions  el  réponses  était  fort  en  usage,  du  qua- 
trième au  neuvième  siècle.  L'aperçu  du  droit  de  succession 
paraît  antérieur  à  la  Novelle  GXVIII,  mais  postérieur  à  la 
révision  du  Code;  il  serait  donc  h  peu  près  coutempordade 
la  vieille  Glose.  M.  Fitting  attribue  une  grande  importance 
au  fragment  Dnal,  qui  commence  par  les  mots  De  oriiinibus 

M)  Voyez  un  sriicle  appraroiidi  de  M.  de  Sliiitiiiig  dîna  la  Ulleralur- 
leituiig  delén».   1S7G,  p.  711-714. 
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judiciorum;  M.  Mommseû,  en  revanche,  n'y  trouve  rien 
de  bon  (I). 

De  toute  façon,  et  quelles  que  soient  la  date  particulière  et 
la  valeur  de  chacun  des  éléments  quile  composent,  l'ensemble 
est  prébolonais  et  rappelle  sur  plus  d'un  point  le  Brachylogue. 

5.  Introduction  aux  Institutes,  postérieure  aux  fausses  Dé- 
crétâtes, du  moins  daos  sa  rédaction  actuelle,  que  Ton-peut 
placer  entre  le  milieu  du  neuvième  et  la  fin  du  onzième 
siècle. 

6.  Premier  appendice  de  Pétras.  M.  Fitting  ne  partage  pas 
Topinion  de  M.  de  Stintzing  touchant  la  date  du  fragment 
de  actionibus  (2). 

VExpositio  terminorum  usitaciorum  juris  lUriusque,  compi- 
lation hâtive  et  indigeste,  contient  les  définitions  usuelles 
dans  l'école  que  l'on  retrouve  dans  d'autres  ouvrages,  juridi- 
ques ou  non,  ainsi  dans  le  vocabulaire  de  Papias,  dans  ïEx- 
posiiion  au  livre  de  Pavie  (3),  dans  le  Libellus  de  verbis  legalibus 
dont  il  sera  parlé  plus  loin.  En  remontant  à  l'origine  de  plu- 
sieurs de  ces  définitions,  on  arrive  aux  classiques  ;  la  conti- 
nuité de  la  tradition  est  ainsi  constatée.  Je  prends  pour 
exemple  la  définition  de  l'hérédité.  Le  compilateur  de  VExpo- 
sitio  terminorum  dit  : 

Hereditas  est  qiiod  morte  alicujus  pervenit  ad  quempiam  jure  iiec  ea  aut 
legaia  testameiito  aut  posscssione  relicta. 

Papias,  auquel  ou  peut  assigner  comme  date  approxima- 
tive l'an  1060,  dit  presque  la  même  chose  : 

Hereditas  est  rcs  qu»  morte  alicujus  ad  quempiam  pervenit  jure  non  le- 
gata  nrc  possessione  retenta. 

On  lit  une  définition  presque  identique  dans  le  Libellus 
et  dans  l'exposition  au  livre  de  Pavie.  Isidore  de  Séville, 
mort  en  6.")6,  avait  dit  : 

Hereditas  est  res  qujH  morte  alicujus  ad  quempiam  pervenit  vel  legata 
testamcnto  aut  posscssione  retenta. 

Ces  quatre  teneurs  différentes  d'une  seule  et  même  défi- 

(I)  Monmisen,  Zdlschrifl  fur  Rechtsgeschichle,  XHI,  204.  L'éminent  his« 
torieii  se  montre,  en  général,  assez  sceptique  à  l'endroit  des  nouvelle» 
découvertes. 

(•2)  Supr.,  p.  29. 

(3)  Supr.,  p.  36. 
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nition  doivent  évidemment  se  ramener  à  la  définition  célè- 
bre de  Cicéron  (Topiques,  VI)  : 

Hereditas  est  pecunia,  quse  morte  alicujus  ad  quempiam  pervenit  jure, 
nec  ea  aut  legata  testamento  aut  possessione  retenta. 

Plusieurs  définitions  de  YExpositio  t€i*minorum  ont  passé 
dans  les  ouvrages  des  Glossateurs;  l'influence  que  l'ancienne 
école  a  exercée  sur  la  nouvelle  est  attestée  une  fois  de  plus. 

7.  Second  appendice  de  Pétrus.  J'ai  déjà  parlé  du  traité  de 
la  durée  des  actions.  On  sait  la  discussion  qui  s'est  élevée  en- 
tre M.  de  Stintzing,  d'une  part,  et  M.  Mommsen  et  feu 
M.  Jaffé  d'autre  part,  touchant  les  formules  de  procédure  (1). 
Comme  M.  de  Stintzing,  M.  Fittingy  voit  les  formulaires 
d'un  libellm  conventwnis,  d'un  libellas  contradiction is  et  de 
deux  décréta  de  la  procédure  par  libelle  du  droit  Justinia- 
néen.  Mais  il  en  place  la  rédaction  dans  le  dernier  tiers  du 
dixième  siècle,  et  non  au  sixième. 

8.  Fragment  d'un  recueil  de  controverses,  tiré  d'un  ma- 
nuscrit de  Bamberg,  appartenant  jadis  à  la  bibliothèque  du 
chapitre  archiépiscopal  de  cette  ville,  aujourd'hui  à  la  biblio- 
thèque royale,  et  qui  doit  être  de  la  première  moitié  du 
treizième  siècle  (2). 

9.  Traité  De  vita  actionum,  du  même  manuscrit  ;  j'en  ai 
parlé  à  propos  du  numéro  2 . 

10.  Le  Libellus  de  verbis  legnlibus  déjà  mentionné  (n.  6). 
Cet  intéressant  recueil  de  définitions  est  contenu  daas  le 
manuscrit  de  Turin  où  se  trouve  Pétrus  (3).  Il  a  été  fiiit  en 
France.  Divers  termes  empruntés  au  langage  vulgaire  en 
fournissent  la  preuve,  ainsi  ferma^  fermainus^  adquietare,  dis- 
guagiare,  disraiionatio^emiio  in  /asco,  et  d'autres  ;  en  outre,  il  y 
est  question  du  roi,  du  trésor  royal  {fiscus  dicitur  regius  Saccu- 
lus)j  de  la  majesté  royale.  On  a  vu  un  spécimen  du  contenu 
dans  la  définition  de  l'hérédité,  tirée  de  Cicéron.  D'autres 
'définitions  sont  puisées  dans  le  Digeste,  notamment  au  titre 

(1)  Suprà,  p.  29-30. 

(2)  Ce  manuscrit,  qui  porto  la  marque  P.  I.  Il  in  4",  a  été  décrit  par 
M.  de  Schultze,  Bulletin  des  séances  de  i' Académie  de  F/enwe,  classe  de  plii- 
lologic  et  d'histoire,  LXIV.  1870. 

(3)  Supràf  p.  21.  La  marque  du  manuscrit  est  actuellement  M.  S.  D.  V.  19. 
ln-4*. 
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De  vey^horum  significatione  ;  plusieurs  traits  de  ressemblance 
avec  celles  d'Isidore  paraissent  indiquer  des  sources  com- 
munes, très-anciennes. 

11.  Fragment  de  Prague,  du  manuscrit  de  la  bibliothèque 
métropolitaine,  1,  LXXIV  (1).  —  C'est  probablement  une 
partie  de  Tintroduction  d'un  commentaire  aux  Institutes, 
comme  le  numéro  5.  On  y  trouve,  notamment,  un  extrait 
des  titres  De  ofiginejuris  et  Dejuslitia  et  jure,  au  premier  livre 
du  Digeste  ;  une  grande  partie  du  fragment  de  Pomponius 
est  reproduit  in  extenso^  mais  avec  certaines  variantes  et 
adjonctions  que  Thonorable  éditeur  croit  fort  importantes. 
Selon  lui,  l'auteur  de  l'extrait  a  dû  avoir  \x  sa  disposition  im 
manuscrit  des  Pandectes,  ancien  et  excellent,  qu'il  a  scrupu- 
leusement copié,  sans  doute  sous  le  règne  de  Justinien.  Le. 
fragment  aurait,  dans  ce  cas,  une  valeur  réelle  au  point 
de  vue  de  la  critique  du  texte  de  Pomponius.  Mais,  ici  encore, 
M.  Mommsen  est  d'un  tout  autre  avis  (2). 

12.  En  dernier  lieu  et  pour  comparaison,  M.  Fitting  donne 
l'introduction  de  la  Somme  des  Institutes  de  Placentin, 
omise  dans  toutes  les  éditions.  Il  a  utilisé  trois  manuscrits, 
dont  un  du  douzième  siècle  (3),  et  deux  du  treizième  (4). 

Tous  ces  opuscules  sont  édites  avec  un  soin  minutieux;  ils 
sont  de  plus  examinés,  commentés,  étudiés  dans  des  prolé- 
gomènes érudits  et  un  peu  enthousiastes.  M.  Fitting  paraît 
décidément  porté  à  s'exagérer  le  prix  de  ses  trouvailles.  Gar- 
dons-nous de  nous  en  plaindre,  car  s'il  les  traite  parfois  avec 
trop  de  respect,  c'est,  somme  toute,  nous  qui  en  i^etirons  le 
principal  profit.  Ses  laborieuses  recherches  confirment  d'ail- 
leurs pleinement  le  résultat  général  de  ses  travaux  anté- 
rieurs et  de  ceux  de  MM.  de  Stintzing  etFicker;  la  conti- 
nuité d'une  certaine  tradition  scientifique,  ou,  si  Ton  préfère, 
scolaire,  de  Justinien  aux  Glossateurs,  ne  sera  plus  contes- 
tée désormais. 

Alphonse  lilVIER. 


(1)  Supvà,  p.21. 

(2)  Article  cité,  Zeitschrift  fur  Rechtsgeschichte,  XÏII,  p.  19G-202. 

(3)  Vienne,  2120  folio. 

(4)  L'un  appartient  à  M.  Haenel.  L'autre  est  à  la  bibliothèque  de  Franc- 
fort-sur-Mein.  M.  S.  45  folio. 


NOTICE  NÉCROLOGIQUE 


M.  BETHMANN-HOLLWEG. 

Un  des  doyens  de  le  science  allemande,  M.  Bethmann- 
Hollweg,  vient  de  mourir. 

11  était  né  à  Francfort-sur-le-Mein,  le  8  avril  1795,  et  avait 
commencé  ses  études  universitaires  à  Gœttingue,  en  suivant 
les  cours  de  Hugo  et  de  Heise  durant  les  années  1813 
et  1814.  Il  nous  apprend  lui-même,  dans  Tétude  biogra- 
phique qu'il  a  vouée  à  la  mémoire  de  Savigny  (1),  le  peu 
de  satisfaction  que  procura  à  son  esprit  un  enseignement 
où  la  mnémotechnique  et  les  divis^ions  artificielles  devaient 
suppléer  à  Tabsence  de  tout  lien  logique.  Aussi  proclame- 
t-il  en  même  temps  bien  haut  que  Savigny  seul  fut  son 
maître,  que  non-seulement  il  n'a  eu  d'autre  initiateur  à  la 
science  du  droit,  mais  que  l'enseignement  qu'il  a  puisé  dans 
ses  leçons  à  l'Université  de  Berlin  (à  partir  de  1815)  est 
resté,  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière,  la  base  de  toute  son 
activité  scientifique. 

Pour  retenir,  dit-il  excellemment,  il  faut  concevoir,  et 
seule,  la  méthode  de  Savigny  conduisait  à  ce  résultat. 

Hugo,  Heise  et  leurs  contemporains  se  perdaient  dans  des 
détails  dont  Tesprit  s'efforçait  en  vain  de  se  rendre  maître, 
et  qu'il  cherchait  tout  aussi  vainement  à  rattacher  les  uns 
aux  autres. 

Savigny  savait  faire  assister  ses  auditeurs  à  la  naissance 
même  des  institutions,  en  dérouler  sous  leurs  yeux  la  mar- 
che progressive  et  vivante,  et  en  pénétrer  ainsi  le  véritable 
organisme. 

M.  Bethmann-Hollv^eg  fut  reçu  docteur  en  1818.  Il  ve- 
nait de  passer  plusieurs  mois  à  Vérone  pour  déchiffrer  avec 
Gœschen  le  manuscrit  des  Institutes  de  Gains  que  Niebuhr 
avait  eu  la  bonne  fortune  de  découvrir.  Cinquante  ans  plus 
tard,  il  le  rappelait  encore  avec  une  évidente  et  légitime  sa- 
tisfaction (2). 

En  1819,  il  entra  lui-même  dans  l'enseignement  univer- 
sitaire de  Berlin,  sous  les  auspices  de  son  maître.  La  thèse 
qui  lui  valut  la  venia  docendi  parut  en  1820  (3). 

(1)  Erinnerung  an  Fr.  C,  von  Savigny  (Zeitschrift  fur  Rechtsgeschichte. 
T.   VI  (18G7).  p.  42  etsuiv. 

(2)  Voyez  son  article  sur  l'édition  de  Gaius  publiée  par  Bdcking(ZtfiïfcArt/'/ 
fur  RecUtsgeschichfe.  T.  V  (1866),  p.  3S7  et  suiv. 

(3)  De  causœ  probalione^  Dissert,  (Berlin  1820). 
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M.  Bethmann-Hollweg  ne  resta  que  peu  de  temps  privai 
docent.  Dès  1820,  nous  le  trouvons  professeur  extraordinaire, 
et,  dès  1823,  professeur  titulaire  de  droit  civil  et  de  procédure 
civile.  Le  programme  de  ce  dernier  cours  a  été  publié  par  lui 
sous  le  titre  de  :  Grundriss  zu  Vorlesungen  ûber  den  gemeinen 
u,  Preuysfschen  Civilprocess  (1821  et  1832). 

Il  quitte  Berlin  en  1829  pour  accepter  une  chaire  à  Bonn. 
C'est  là  qu'il  entreprend  la  publication  d'un  manuel  de  pro- 
cédure civile  qui  demeura  iuachevé  (1),  mais  d'où  est  sorti 
son  grand  ouvrage  sur  l'histoire  de  la  procédure  civile,  et 
qu'il  devient  Tun  des  directeurs  du  Rkeinùches  Muséum. 

Comme  professeur,  son  activité  s'arrête  en  1842  :  il  échange 
à  ce  moment  ses  fonctions  contre  celles  de  curateur  de  l'U- 
niversité, puis  se  consacre  à  la  politique,  soit  comme  député 
au  parlement  prussien  (1849-1855),  soit  comme  ministre  de 
l'instruction  publique   et  des  cultes  (1858-1862). 

En  quittant  le  pouvoir,  M.  Bethmann-Hollweg  semble 
avoir  repris  avec  une  nouvelle  ardeur  ses  travaux  sur  l'his- 
toire du  droit,  interrompus  pour  le  public  depuis  l'appari- 
tion du  livre  oii  il  avait  retracé  l'origine  des  franchises  mu- 
nicipales en  Lombardie  (2).  Le  premier  volume  de  son 
histoire  de  la  procédure  civile  paraît  en  1864  (3),  et  la  pu- 
blication se  continue  presque  sans  relâche  pendant  dix  ans. 
Après  le  droit  romain  qui  occupe  trois  volumes  (4J,  l'auteur 
poursuit  son  sujet  à  travers  le  moyen  âge  jusqu'à  la  période 
qui  s'étend  du  douzième  au  quinzième  siècle  (5).  Là  les  forces 
lui  manquent;  il  prend  congé  de  ses  lecteurs  (l'âge  et  l'af- 
faiblissement de  la  vue  lui  en  font  une  nécessité)  et  déclare 
confier  à  plus  jeune  que  lui,  à  M.  A.  Wach,  professeur  à 
Bonn  (6),  la  continuation  et  l'achèvement  de  cette  œuvre  ca- 
pitale de  sa  vie,  qui  est  en  même  temps  une  des  productions 
les  plus  importantes  de  l'Allemagne,  dans  le  domaine  de 
l'histoire  du  droit. 

Disciple  de  Savigny,  M.  Bethmann-Hollweg  ne  pouvait 
rester  impassible  en  présence  du  grand  travail  de  codification 
que  l'Allemagne  poursuit,  en  présence   surtout  du  projet 

1)    Uandhiich  des    Civilprocesses.    r«    partie,  t.   I.  Jusiininnisch.   Hom, 
liec/it    (Gerichtsverfassung    iind    Prozess    des    sinkenden    Rôra.    Reicbs) 
Bonn   1834). 
{'2)  Visprut>q (1er  LnmhardischenStudte  freiheit  (Bonn,  I8i6). 
[o)  Der  Civilprocess  des  gemeinen  R':cfits  in  geschichtlicher  Etitwicklung 
(Bonn.  18G4  à  1874). 

(4)  T.  I.  L'gis  acliones  (1864).  T.  II.  Formulare  (id.).  T.  lU,  Cognitiones 
''1857). 

ô)    T.    IV.  Der  Germanvche    Civilprocess   im    MiHelalter    vnm    5  tis 
8   Jahrh.    (I8G8).  T.   V.  Der  germ-rom.   Civilprocess  im  Mittel'iiter    vom 

S  bis  11  J(d,rfi.    (1871-1874).  t.    VI Vom  12  bis    15   Jahrh,  Impartie  : 

Der  rom-cnnon.  Civilprocess  (1874). 

(G)  M.  Wach  vient  de  publier  aussi  la  5*  édition  de  Keller.  Der  romische 
Civilprocess, 
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de  Code  civil  qu'elle  élabore.  Son  dernier  écrit  y  fut 
consacré  (1),  et  il  n'hésita  pas  à  se  prononcer  en  faveur  de 
l'œuvre  entreprise.  S'est-il  séparé  par  là  de  Savigny?  Pour 
le  prétendre,  il  faudrait,  comme  les  adversaires  du  grand 
jurisconsulte  l'ont  fait  trop  souvent, le  représenter  comme 
hostile  à  toute  codification.  Telle  ne  fut  jamais  la  doctrine  de 
l'Ecole  historique. 

Ce  qu'elle  combattait,  c'était  une  codification  ou  préma- 
turée ou  trop  envahissante;  ce  qu'elle  déclarait  irréalisable 
ou  mauvais,  c'était  la  prétention  de  ramener  l'ensemble  d'une 
législation  à  des  formules  devant  réduire  le  rôle  du  juge  à 
une  opération  en  quelque  sorte  mécanique,  et  d'immobiliser 
ainsi  le  droit  au  lieu  de  le  laisser  participer,  par  un  travail 
incessant  et  journalier,  à  la  vie  même  de  la  nation.  Sur  ce 
point,  comme  sur  les  autres,  M.  Bethmann-Hollweg  est 
resté  fidèle  aux  principes  de  Savigny.  Dans  labrochure  dont 
nous  venons  de  parler,  il  demande  avec  insistance  qu'une 
largeplace  soit  réservée  dans  le  nouveau  Code  civil  allemand 
à  l'interprétation  doctrinale  et  à  l'œuvre  de  la  jurisprudence. 

M.  Bethmann-HoUv^eg  était, depuis  1862, membre  d'hon- 
neur [Ehrenmitglied)  de  l'Académie  des  Sciences  de  Berlin. 

Jacques  FLACH. 
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France.  —  M.  Ch.  Giraud  vient  de  donner  dans  le  Journal 
des  Savants  (avril  1877)  le  texte  de  la  table  de  bronze  récem- 
ment trouvée  à  Aljustrel,  en  Portugal.  La  copie  dont  s'est 
servi  M.  Giraud  a  été  faite  par  M.  Soromenho,  professeur 
d'histoire  à  Lisbonne.  Ce  savant  voit  dans  l'inscription  une 
sorte  de  règlement  d'administration  publique  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  et  il  présume,  d'après  la  langue  et  la 
forme  des  caractères,  qu'elle  peut  être  placée  entre  Vespasien 
et  Domitien. 

Nous  attendrons,  pour  publier  ce  texte  important,  le  com- 
mentaire critique  que  nous  en  promet  M.  Giraud. 

—  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (section 

(1)    Veber   Ge&etzgetung   nnd  Recfitsvnssenschaft  ais  Avfyale  unserer 
/eit  (Bonn,  1876). 
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do  législation,  droit  public  et  jurisprudence)  propose,  pour 
Tannée  1879,  le  sujet  suivant.  «  Exposer  Thistoire  de  l'ordon- 
«  nance  criminelle  de  1670;  rechercher  quelle  a  été  son 
«  influence  sur  l'administration  de  la  justice  et  sur  la  lé- 
«  gislation  qui  lui  a  succédé  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  » 
Valeur  du  prix  :  2,500  francs.  Terme  du  concours  :  31  dé- 
cembre 1878. 

—  Le  concours  d'agrégation  pour  les  facultés  de  droit  ouvert 
à  Paris  le  16  avril  s'est  terminé  le  3  juin.  Le  jury  se  com- 
posait de  MM.  Gh.  Giraud,  président  ;  Colmet  de  Santerre, 
Gide,  professeurs  à  la  Faculté  de  Paris  ;  Blondel,  doyen  de 
la  Faculté  de  Douai  ;  Barbier,  Massé  et  Onofrio,  conseillers 
à  la  Cour  de  cassation.  Les  candidats  étaient  au  nombre  de 
quarante  et  un  pour  huit  places.  Voici  la  liste  de  ceux 
admis  définitivement  par  le  jury  : 

MM.  Beauregard  (de  la  Faculté  de  Paris);  —  Thaller 
(idem)  ;  —  Tartari  (de  la  Faculté  de  Grenoble)  ;  —  Mougid 
(de  la  Faculté  de  Dijon)  ;  —  BressoUes  (de  la  Faculté  de 
Toulouse)  ;  —  Vidal  (de  la  Faculté  d'Aix)  ;  —  Féder  (de  la 
Faculté  de  Paris). 

—  La  Société  des  Etudes  historiques  (ancien  Institut  histo- 
rique) a  mis  au  concours  une  Histoire  des  Institutions  de  pré- 
voyance en  France,  Deux  prix  seront  décernés,  l'un  de  la 
valeur  de  1,500  fr.,  l'autre  de  500  fr.  Les  mémoires  doi- 
vent être  adressés  à  l'administrateur  de  la  société  avant 
le  1"  janvier  1881. 

—  On  annonce  la  publication  prochaine  par  les  soins  de 
M.  Barchausen  de  trois  nouveaux  volumes  des  Arc/mes 
municipales  de  Bordeaux.,  les  tomes  II,  IV  et  V.  —  Le  tome  II 
comprendra  un  Livre  de  privilèges  (fin  du  seizième  et  com- 
mencement du  dix-septième  siècle)  et  comme  appendice 
159  actes  sur  le  régime  municipal  à  Bordeaux  de  1451  à 
1789.  —  Le  tome  IV  doit  nous  donner  deux  regisires  de  la 
Jurade  (fin  du  quinzième  siècle),  et  le  tome  V  un  manuscrit 
du  XVP  siècle  qui  sous  le  titre  de  Livre  de  Coutumes  ren- 
ferme les  Coutumes  de  Bordeaux,  d'Agen  et  de  Bazas. 
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28.  L'on  demande  un  ajournement  libellé  et  Ton  ne 
«e  contente  pas  d'une  interpellation  extrajudiciaire.  Mais 
aussi  Ton  ne  va  pas  jusqu'à  réclamer  la  contestation  en 
€ause. 

On  sait  ce  que  l'ancien  droit  ei\tendait  par  là.  L'ordon- 
nance de  1667,  tit.  XIV,  art.  13,  portait  :  «  La  cause  sera 
tenue  pour  contestée  par  le  premier  règlement,  appointe- 
ment  ou  jugement  qui  interviendra  après  les  défenses  four- 
nies, encore  qu'il  n'ait  pas  été  signifié.  » 

La  nécessité  d'une  constestation  en  cause  avait  cependant 

(1)  Voyez  le  n.  3,  mai^juin  1877,  p.  293  etiuiv. 
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été  soutenue  soit  d'une  manière  générale,  soit  pour  certai- 
nes espèces  de  prescription .  On  ne  s'entendait  pas  sur  Tin- 
terprétation  des  textes  romains  qu'on  voulait  appliquer; 
de  là  d'inévitables  dissidences  dans  la  pratique  que  Ton  avait 
à  régler. 

Nous  avons  déjà  trouvé  la  contestation  en  cause  mention- 
née par  certaines  coutumes.  Charondas  le  Garon  l'exigeait 
sans  hésiter  :  «  Quant  à  la  civile  (interruption),  qui  se  fait 
par  instance  et  poursuite,  il  la  faut  entendre  non  d'une 
simple  assignation  et  ajournement,  ains  d'une  contestation 
en  cause  (1),  »  et  ailleurs  :  «  L'interruption  se  fait  principa- 
lement par  l'inquiétation  de  procès  qu'on  appelle  litis  con- 
testation...  car  il  me  semble  que,  en  toutes  espèces  de  pres- 
criptions, soit  de  long  temps,  ou  de  trente  ou  quarante  ans, 
la  seule  citation  ou  ajournement  ne  suffit  pour  interrompre, 
ains  qu'il  est  besoin  de  la  contestation  (2).  »  On  retrouve 
cette  doctrine  dans  Claude  le  Garon,  commentateur  de  la 
coutume  de  Péronne  (3)  ;  elle  semble  adoptée  par  Ferrière, 
dans  certains  passages,  quoiqu'il  s'en  tienne,  dans  d'au- 
tres, à  l'ajournement  libellé.  «  L'interruption  de  la  posses- 
sion, dit-il  (4),  se  fait...  civilement  par  voie  civile  d'action 
et  contestation  en  cause,  appelée  en  cet  article  inquiéta- 
tion,  »  et  il  en  donne  cette  raison  que  la  mauvaise  foi  n'est 
présumée  qu'après  la  contestation  en  cause  (5).  Basnage 
admet  que  «  l'interruptioa  civile  se  fait  ou  par  l'ajourne- 
ment ou  par  la  contestation  en  cause,  »  mais  trouve  que 
«  la  contestation  en  cause  est  le  moyen  le  plus  fort  et  le 
plus  assuré  pour  interrompre  la  prescription,  »  sans  doute  à 
cause  des  difficultés  qui  s'élevaient  dans  l'ajournement, 
d'après  ce  qu'il  nous  rapporte  (6). 

Ceux  qui  repoussaient  la  nécessité  de  la  contestation  ré- 
pondaient aux  textes  romains,  où  il  était  parlé  de  la  litii 

(1)  Paudectes,  L.  c. 

(2)  Sur  la  Coût,  de  Paris^  art.   113-116. 

(3)  Art.  210,  n.  10. 

(4)  Sur  l'art.  113,  L.  c,  n.  6  et  suiv. 

(5)  Cf.  Nouv.  Inlrod.  à  la  Pratique,  17 18  :  c  Inquiétation,  en  matière  de 
prescription,  est  une  action  intentée  et  contestée,  et  c'est  ainsi  que  ce 
terme  se  droit  entendre  en  l'art.  113  de  cette  coutume,  i 

(6)  Sur  l'art.  522 //e /a  Coût,  de  Normandie, 
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eonleslalio,  par  la  constitution  de  Ttiéodose  H  ;  à  l'argument 
tirù  de  la  mauvaise  foi  ils  opposaient  qu'il  devait  suffire 
d'uu  ajourûemeut  libellé,  «  faisant  counoîtio  à  celui  qui 
jouit  la  lémérité  de  sa  jouissance  et  possession  (1).  u 

Un  autre  système,  fondé  sur  la  distinction  des  prescrip- 
tions en  catégories,  était  professé  par  d'Argentrô  ;  il  décla- 
rait la  litis  coutestalion  nécessaire  pour  interrompre  les 
-prescriptions  mixtes,  qui  exigent  un  titre,  c'eslrà-dire  celles 
de  dix  ou  vingt  ans,  celles  de  quinîo  ans,  admises  par  la 
coutume  de  Bretagne,  même  celle  de  trente  ans,  quand  le 
possesseur  était  de  bonne  foi,  parce  qu'il  s'agissait  alors  pour 
lui  d'acquérir  la  propriété  même,  non  une  simple  exception. 
Du  reste  il  corrigeait,  pour  la  pratique  bretonne,  la  théorie 
qu'il  admettait  comme  romaine,  el  il  ne  demandait  que  lalitia 
contestation  pour  les  prescriptions  favorables,  l'usucapion 
des  meubles,  par  exemple,  comme  pour  les  prescriptions 
mixtes  (3). 

Dans  l'affaire  de  1655,  doat  nous  avons  parlé  plusieurs 
■fois,  l'avocat  général  Talon  disait  :  «  Il  y  eu  a,  comme  la 
prescription  de  trente  ans,  qui  sont  interrompues  par  la 
seule  citation,  et  lors  il  faut  regarder  si  l'exploit  est  dans 
les  formes  ;  d'autres,  comme  la  prescription  de  dix  ans,  où 
il  faut  contestalion  et  en  celles-là  il  faut  examiner  s'il  y  a 
contestation  suffisante,  u 

29.  Nous  n'examinons  maintenant  que  ce  qui  est  relatif  à 
l'acte  suffisant  et  essentiel,  d'après  la  doctrine  commune  de 
l'ancien  droit,  pour  interrompre  la  prescription,  à  l'ajourne- 
meat  libellé. 

L'exploit  peut  être  nul.  En  principe  il  n'aura  pas  d'effet, 
notamment  en  notre  matière.  Choppindit,  eu  citant  d'an- 
ciens interprètes  :  «  H  est  certain  qu'une  citation  nulle 
n'arrête  point  le  cours  de  la  prescription  ÇA),  n  C'est  même 

(t)  Dufresne,  Sur  la  Coût.  d'Àmimi,  tit.  IX,  *rt.  100,  n,  t,  —  tls  Heu, 
L.  c,  sarl'^rt.  161,  n.  7. 

(!)  L.  c,  cijap.  ï[ii.  —  Cf.  chtp.  Il,  n.  2-S. 

(3)  Sur  la  Coul.  d'Anjou,  liv.  1.  art,  8Ï.  n,  ï.  Cf.  Talon,  Le  —  Potbier, 
Dei  oblig.,  n.  093.  u  Si  l'un  da  ces  actas  [coramindement  oa  eiploit  d'âari- 
piatian]  étoit  nul  par  l'oiiiission  de  qaelque  ToniTalitâ,  il  na  pourroit  inler- 
rompre  U  preseriplion,  auisant  "li  règle  i  Quùd  nultum  at  nuHum  pro- 
ilueit  effeetum.  ■ 
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qualguetois  pour  faûe  tomber  l'interruption  que  le  dSteir 

deuropposera  la  nullité  de  l'exploit  (I). 

La  jurisprudence  pouvait  ôlre  amenée  par  les  circonstan- 
ces à  tempérer  la  rigueur  du  principe  :  n  Comme  la  prescri] 
tiou  est  regardée  d'un  œil  défavorable,  il  n'est  pas  loujoui 
nécessaire  que  les  poursuites  soient  régulières  pour  inl 
rompra  la  prescription  (2).  »  Ainsi  jugea  le  parlement 
Paris,  la  30  avril  1 763,  sur  les  conclusions  de  l'avocat  géû( 
rai  Lcpelletierde  Saiiit-Fargeau,  qui  «  observa  que  les  coi 
pouvoieut,  en  pareille  circonstance,  tendre  une  main  aecoiL- 
rable  aux  parties  qui,  par  le  fait  d'un  huissier,  se  trou' 
roient  déchues  d'une  action  légitima  (3).  »  L'objet  du  pr( 
était  de  plus  de  6Û0,0U0  livres. 

Chabrol  se  croit  autorisé  à  dire  :  «  On  a  pensé,  en  généraU 
qu'elle  (l'assigualion)  pouvoit  interrompre  la  prescription, 
quoiqu'il  y  eût  des  nullités  dans  la  forme 
pareille  assignation  sert  au  moins  à  faire  voir  que  le  créj 
cier  n'abandonne  pas  son  droit  et  que  le  débilour  en 
averti,  et  ce  sont  les  motifs  qui  empêchent  la  prescription, 
Toutefois,  sur  celle  question  à  laquelle  il  i-éunissaît  la 
question  si  l'eiploil  d'assignation  devant  un  juge  incompé- 
tent interrompt  la  prescription,  il  esprimait  des  doutes  ;  des 
arrêts  cités  par  les  anciens  auteurs,  il  hésitait  à  tirer  un« 
conclusion  vraiment  généralo  ;  ii  voyait  plus  de  difQculté  k 
donner  un  tel  effet  à  l'exploit  nul,  dans  la  prescription 
quisilive,  à  raison  de  sa  nature  favorable,  que  dans  la  pi 
cription  libéralpire,  dont  ta  nature  était  odieuse  :  «  D'ailleui 
aJDUtait-ii,  il  y  a  des  nullités  sur  lesquelles  on  nesauroît 
passer  légèrement  comme  celles  qui  laissent  le  doute  de 
savoir  si  l'exploit  est  parvenu  à  la  connaissance  du  défen- 
deur (4).  n 

30.  La  prescription  est-elle  interrompue,  si  l'assignatit 
est  donnée  devant  un  j  nge  incompétent  î 

Cette  question  embarrassa  l'ancienne  jurisprudence, 
fusant  tout  effet  à  un  exploit  nul,  pouvait-on  décider  ani 

(I)  Jouue,  «ur  l'ord.  de  1667.  tii.  H,  iru  I. 

(ï)  Bourjon,  lit.  VI.  lii-VH,  l»  pariie,  ch,  iï,  S«Cl.  IH. 

(S)  Ûeoiurt,  1711,  V  lHler.-uplicn,  a.  &. 
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jût  dans   le    cas  où    Tin  compétence    du   juge  rendait 
ïîguation  inutile  ?  Un  grand  nombre  d'auteurs  recon- 
Ssaient  que   la  prescription   n'était  pas    interrompue, 
ms  seulement  Choppin  :  «  Outre  que  les  règles  de  droit 
Ss  apprennent  que  la  prescription  ne   s'interrompt  par 
itestation  faite  par  devant  celui  qui  n'est  juge  (1.  pen.  C. 
de  slaiu  defunctorum),  nous  avons   l'usage  des  justices 
»  France,  recueilli  par  Pierre  de  Fontaine,  qui  étoit  maître 
ji»  «s  requêtes  du  temps  du  roi  saint  Louis  (1).  » 

Mais  ceux  qui  s'en  tenaient  à  la  règle  ainsi  posée  ne  for- 
•tèpent  pas  la  majorité  et  ne  firent  pas  prévaloir  leur  avis.  Un 
u'iéfcy  souvent  cité,  de  juillet  1515,  jugea,  en  sens  contraire, 
^(.cette  doctrine  fut  confirmée  par  un  arrêt  du  1"  juillet  1627, 
ioni  l'autorité  était  d'autant  plus  grande   qu'il  avait  été 
««mdu  «  en  matière  de  retrait  lignager,  où  tout  est  de  ri- 
gueur ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  raison  dans  toutes 
xda.autres  matières  (2).  » 

Bans  quelle  mesure  et  par  quels  arguments  pouvaient  «e 
justifier,  soit  la  doctrine  elle-même,  soit  les  décisions  qui 
rafttient  admise  dans  certaines  affaires?  Dumoulin,  en  rap- 
portant Tarrêt  de  1515,  insistait  sur  ce  que  l'assignation 
était  libellée  (3).  La  raison  ne  paraîtra  pas  décisive  à  ceux  qui 
8ft  rappelleront  que  la  jurisprudence  n'a  pas  voulu  se  conten- 
ter d'une  interpellation  extrajudiciaire,  même  libellée.  Or^ 
une  fois  que  l'assignation  n'a  pas  pour  conséquence  d'enga- 
ger utilement  le  procès,  en  quoi  di£fère-t-elle  d'une  somma- 
tion quelconque?  Un  autre  motif  est  que  «  l'opposition  n'est 
pas  nulle,  ni  l'assignation  non  plus,  puisqu'on  est  obligé 

(1)  Sm*  la  Coût.  d'Anjou,  liv.  m.  ch.  i,  tit.  V,  n.  7.  —  Cf.  D'Argentré, 
I»  c.»  chap.  VI,  n.  13.  —  Louis  le  Grand,  L.  c,  sur  l'art.  23,  n.  31.  —  Au- 
Itmz  des  Pommiers,  sur  l'art.  34  de  la  Coût,  de  Bourbonnais  y  n.  26.  — 
BooijOD,  liv.  lU,  tit.  XXII,  chap.  ii,  Sect.  lU,  n.  17,  note. 

(2)  Pothier,  De  la  Prescription,  n.  51.  —  Peut-être  ne  faut-il  entendre 
C0i  mots  :  «  Dans  toutes  les  matières,  »  que  des  matières  où  il  s'agit  de  la 
prescription  à  l'effet  d'acquérir,  la  seule  dontPothier  s'occupe  en  ce  traité. 
(If.  plus  bas).  L'opinion  qui  attache,  en  tout  cas,  l'effet  interruptif  à  l'assi- 
gnation  donnée  devant  un  juge  incompétent  est  u  consignée  dans  le  pro- 
oèft-verbal  du  projet  de  réformation  de  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne, 
et  M.  de  Lamoignon  en  avait  fait  un  projet  de  loi  dans  ses  célèbres  et  sages 
mètés.  »  (M.  Troplong,  De  la  Prescription^  n.  596,  sur  l'art.  2246.) 

.(8)  In  sttjl.  Parlam.,  n.  7   art.  102. 


514  ÉTUDE  HISTORIQUE 

de  comparaître  et  de  demander  son  renvoi  (1).  »  Pothier, 
plus  réservé  dans  son  Traité  des  Obligations^  où  il  traite  seule- 
ment de  la  prescription  libératoire,  que  dans  celui  de  la  Prêt- 
cription,  consacré  à  la  prescription  acquisitive,  dit  :  «  Lorsque 
la  compétence  a  pu  être  douteuse^  la  Cour,  en  prononçant  sur 
rincompétence  du  juge  devant  qui  Tassignation  est  donnée, 
renvoie  quelquefois  les  parties  devant  le  juge  qui  doit  con- 
naître de  Taflaire,  avec  cette  clause,  pour  y  pt*océder  en  Cétat 
qu'elles  étoient  lors  de  t ajournement^  »  et  c'est  à  ce  propos  qu'il 
cite  l'arrêt  de  1515  (2).  Si  Pothier  fait  véritablement  une 
distinction  entre  la  prescription  acquisitive,  où  sans  diffi- 
culté rincompétence  du  juge  ne  serait  pas  un  obstacle  à 
l'interruption,  et  la  prescription  libératoire,  où  l'interrup- 
tion ne  se  produii'ait  qu'à  Tappréciation  des  juges  et  sous  la 
condition  d'une  erreur  plausible,  la  décision  que  nous  avons 
rapportée  ne  devrait-elle  pas  encore  être  rattachée  à  la  théo- 
rie de  la  bonne  foi  ?  «  Quand   un  exploit  libellé,  dit  Per- 
rière (3),  est  capable  de  constituer  un  possesseur  en  mau- 
vaise foi,  il  s'ensuit  que  l'exploit  donné  par-devant  un  juge 
incompétent  est  aussi  capable  d'interrompre  la  prescrip- 
tion, sur  quelque  cause  que  l'incompétence  soit  fondée.  » 
L'idée  qu'une  erreur  plausible  est  nécessaire  pour  donner 
l'efTet  d'interrompre  la  prescription  à  l'assignation  devant 
un  juge  incompétent  est  exprimée  par  Davot  sans  distinction 
et  en  ces  termes  :  <c  A  moins  qu'il  ne  fût  question  d'une  jus- 
lice  notoirement  anormale  (4).  n  C'est  ainsi  que  Chabrol  (5) 
trouve  beaucoup  de  difficulté  à  admettre  l'interruption,  en 
cas  d'incompétence  ratione  materiœ, 

Dunod,  comme  beaucoup  d'auteurs,  rapproche  et  même 
assimile  le  cas  où  l'assignation  est  nulle  et  celui  où  elle 
est  donnée  devant  un  juge  incompétent.  Il  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'il  pose  sur  l'un  et  sur  l'autre  des  règles  abso- 
lues :  «  Il  y  a  des  auteurs  d'un  grand  poids  qui  tiennent  que 
cette  citation  qui  est  libellée,  quand  même  elle  seroit  faite 

(l)La  Bisotière,  L.  c,  §21. 

(2)  N.  01)3. 

(3)  L.  c,  n.  9. 

(4)  Davot,  liv.  UI,  traité  II,  §  3,  2,  n.  CLVIH. 

(5)  Beaucoup  d'auteurs  pensent  do  mônnî.  —  V.  notamment  Chabrol,  L.  c. 
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à  coraparoître  devant  un  jiigo  incompétent,  sufût  pour  iu- 
terrompre  la  prescription.  Leur  sentiment  est  équitable  en 
certaines  circonstances  ;  car  l'assignation,  quoique  nulle, 
est  une  preuve  de  la  diligence  de  celui  qui  se  pourvoit  en 
jnslice  ;  lorequ'elle  est  libellée  d'ailleurs  et  accompagnée  de 
titres,  ne  peut-elle  pas  mettre  celui  qui  prescrit  en  mauvaise 
foi  et  effacer  la  présomption  que  îormoit  le  long  silence  du 
créancier,  pour  le  paiement  de  la  remise  de  la  dette  ?  les  for- 
malités des  exploits  sont  si  fort  multipliées  et  la  diversité 
des  juridictions  si  grande  qu'un  particulier  qui  s'y  trompe 
est  excusable  ;  et  on  lit  dans  le  procêa-verbal  du  projet  de 
réformation  de  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne,  k  la 
journée  du  7  août  1591 ,  que,  si  l'action  portant  interruplion 
n'est  bonne  ol  qu'elle  soit  inutile,  elle  ne  laisse  pas  d'inter- 
rompre la  prescription,  rathne  juris  prœlensi.  Si  donc  la 
nullité  de  l'exploit  ne  venoit  pas  d'une  fanle  grossière,  s'il 
étoit  libellé  de  manière  que  lo  prescrivant  fùl  mis  en  mau- 
vaise foi,  si  la  proscription  ne  couroil  qu'en  peine  de  la  né- 
gligence de  celui  qui  agit,  et  n 'étoit  pas  de  rigueur  contre 
lui,  on  jugeroit  avec  fondement  qu'elle  a  été  interrom- 
pue (1).  « 

Nous  avons  cité  ce  passage  tout  entier,  quoiqu'il  soit  un 
peu  long  ;  on  y  voit  une  place  importante  donnée  h  la 
théorie  de  ia  bonne  foi.  aussi  bien  dans  l'hypothèse  do  l'exploit 
nul  que  dans  celle  de  l'assignation  devant  un  juge  incompé- 
tent, et  l'on  en  trouve  la  mention  dans  une  phrase  mémo 
où  il  est  ensuite  question  du  créancier  et  de  sa  diligence, 
sans  que  l'auteur  ait  soiu  de  distinguer  entre  la  prescription 
Kcquisitive,  la  seule  où  la  bonne  foi  puisse  être  utile,  et  la 
prescription  libératoire. 

31.  Sufût-il  quo  l'assignation  soit  donnée  avant  l'accom- 
plissement de  la  prescription,  quand  même  le  jour  pour 
lequel  elle  serait  donnée,  viendrait  à  échoir  après  ? 

D'Argeutré  soutient  la  négative  contre  Tiraqueau  avec  la 
plus  grande  chaleur  (2).  Mais  il  reconnaît  lui-même  que 

(I)  Duned,  part.  I,  cimp.  i\. 

(î)  L.  c,  dmp.  ïi,  n.  I(  et  aiiiv,  —  Tiraqueau,  d'après  lui,  aoutlenl  l'af- 
itriDaUva.  a  Sad  aine  auctore  et  locali  ina^is  coniuetudlne  quam  ]u[' 
Aille  nliuB  ..  Sad  tIx  est  al  probem  taoi  socordem  ii—-"'—"    - 
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Topinion  de  Tiraqueau  avait  été  plus  d'une  fois  consacrée 
par  des  arrêts  et  qu'elle  était  adoptée  par  les  savants.  Il  ne 
réussit  ni  à  modifier  la  pratique  ni  à  convertir  la  doctrine. 
Tous  les  auteurs  qui  jouissaient  de  quelque  autorité,  comme 
les  tribunaux,  se  déclarèrent  en  sens  contraire  :  a  Legrand, 
sur  la  coût,  de  Troyes,  art.  23,  gl.  I,  n.  23,  est  d'avis  que  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  est  interrompue  par  un 
exploit  dûment  libellé,  quoique  l'exploit  soit  donné  sur  la 
fin  et  que  l'assignation  échée  après,  encore  que  la  cause  n'ait 
point  été  contestée,  parce  que  tel  exploit  constitue  un  pos- 
sesseur en  mauvaise  foi  :  ce  qui  suffit  dans  notre  coutume 
pour  interrompre  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans...  (1).  j> 
Il  n'y  avait  pas  à  distinguer  entre  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  et  celle  de  trente  :  «  Mais,  quand  il  s'agit  de  la 
prescription  annale  et  coutumière,  Ton  suit  son  sentiment 
(celui  de  d'Argentré),  comme  dans  le  retrait  (2).  »  Ce  n'est 
plus  alors  de  prescription  qu'il  s'agit,  à  proprement  par- 
ler (3). 

32.  L'assignation  perd  sa  force  et  la  prescription  est  re- 
gardée comme  n'ayant  jamais  été  interrompue,  quand  l'ins- 
tance est  périmée. 

Cette  règle  n'avait  pas  toujours  été  admise  ;  nous  avons 
trouvé  dans  la  coutume  de  Bourbonnais,  de  1521,  un  article 
qui  se  termine  ainsi  :  «  Et  ont  efi'et  lesdites  interruptions, 
combien  que  les  exploits  des  susdits  ne  soient  poursuivis  ou 
que  l'instance  sur  ce  commencée  soit  périe.  » 

Mais  Tordonnance  de  Roussillon  rendue  en  1563,  art.  15, 
porta  :  «  L'instance  intentée,  bien  qu'elle  soit  contestée,  si 
par  le  laps  de  trois  ans  elle  est  discontinuée,  n'aura  aucun 
effet  de  perpétuer  ou  proroger  l'action,  ains  aura  la  pres- 
cription son  cours,  comme  si  ladite  instance  n'avoit  pas  été 
formée  ni  introduite  et  sans  qu'on  puisse  prétendre  prescrip- 
tion avoir  été  interrompue.  )i 
C'est  à  cette  disposition  que  renvoient  tous  les  auteurs. 

(1)  Ferrière,  Corps  en  compilation^  L.  c,  n.  9. 

(2)  Duplessis,  L.  c. 

(3)  La  Digotière,  L.  c,  §  21,  donne  une  raison  qui  s'accorde  avec  sa  doc- 
trine sur  l'opposition  extrajudicielle.  D'après  lui,  l'assignation  a  sa  force 
•  du  Jour  qu'elle  est  signifiée,  parce  que  c'est  une  vraie  opposition  sub- 
sistante. » 
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Elle  ne  laissait  auciiue  place  au  doute,  là  du  moins  où  l'oi-- 
doiinance  était  suivie,  et  elle  le  fut  uotaiument  eu  Bourboii- 
Dais  (I).  Mais  tous  les  parlements  ite  l'cnregislrérent  pas. 
Chaioadas  la  Caroii  dit  qu'elle  «  décida  plusieurs  questions 
toTgé.vs  en  la  boulique  des  docteurs,  qui  troubloient  mei'veiU 
leusement  les  tribunaux  et  siège  de  justice.  Aucuns  esti- 
moieut  que  l'inatance  éloit  seulement  pèrie,  et  l'effet  de  la 
ooulestalion  {'i)  demeuroit  tant  pour  le  regard  de  l'interrup- 
tion que  do  la  mauvaise  foi Aussi  on  tient  au  parlement 

de  Toulouse,  qui  n'a  voulu  vériEer  ladite  ordonnance  (3), 
que  l'action  contestée  est  perpétuée  jusqu'à  trente  ans, 
Toutefois,  puisque  l'ordonnance  est  telle,  il  u'cst  plus  be- 
soin d'en  disputer,  et  devroit  ledit  parlement,  qui  est  sujet 
aux  lois  du  roi,  l'observer  aussi  bien  que  fait  celui  de  Pa- 
ris (4).  "  ij'autorité  royale  se  montra  en  etFet,  L'ordonnance 
de  1620,  art.  91,  prescrivit  l'application  de  l'arliclo  15  de  l'or- 
donnance de  Houssillon  dans  tout  le  royaume.  DuplessJa, 
eu  posant  la  règle  et  eu  la  montrant  acceptée  ]iar  le  parle- 
ment de  Dijon,  dès  1577,  et  par  la  cour  des  aides  de  Mont- 
pellier, dès  1615,  renvoie  aux  deux  actes  à  la  fois  (5).  Maisl'or- 
donuauce  de  1629  elle-même  ne  fut  enregisti'ée  que  dans  uu 
très-petit  nombre  de  parlements.  Il  y  eut  donc  sur  ce  point 
une  divergence  entre  les  cours  souveraines  et  cette  diver- 
gence dura  jusqu'à,  la  fin  de  notre  ancien  droit  f6). 

Était-ce  là  ce  qui  faisait  dire  à  Bourjon  «  que  l'usage  pré- 
Benta  beaucoup  énervé  s  l'art.  15  de  l'oi'donnauce  de  Roua- 

(t)  Auroux  des  Pommiers,  sur  l'art.  3),  i>.  30. 

(3)  Nou»  avons  vu  que,  ponr  ClJirondis,  c'eit  li  contestation  en  cause  st 
Don  l'asïigiixioit  qui  inlarrompt  la  prescription. 

(3)  «L'i^ditde  Roussiljon.,.  n'sjant  dtâ  vérifia,  et  moins  garde  et  observi 
par  le  parlement  ds  Toulouse,  coinnue  contraire  au  droit  ëcrit.  n  Msynïrd, 
Soiaileâ  et  singulières  qveiiions  de  d'oil  écrit  jugée»  ait  parleptnl  de  Tau- 
towit.  Nouv.  éd.,  Toulouse.  Ufil.  Lit.  II,  ctiap.  liilXii. 

(ij  Pandeiln,  L.  c. 

{S)L.  c,  n.   10. 

(6)  V.  aol.  Guyol,  Béperloire,  V  Péremption.  Le  pirlemenl  de  Grenoble, 
U  Fi'andie-Comié,  l'Artois,  n'admetiaient  pas  la  pérenapiion  de  trois  ans. 
Ln  parlements  de  Bretagne  el  do  Normandie  ne  l'admettaient  que  quand 
slle  emportait  la  prescription  entière  de  l'action.  Un  coninicnlateur  de  la 
eoutume  de  Normandie  disait  :  ■  L'ordonnunce  de  nousailluii  sur  cet  objet 
'»étê  refue  diJUcllenient  parmi  nous;  on  préférolt  de  snivrc  les  anciens 
L  UHges.  »  (Le  Bojer  de  la  Tournerte,  Nouveau  eommrnlaire  porlalif  de  la 
thul.  dt  Normandie,  3*  édit.  Rouen,  \Tl»,  sur  l'art.  £33.) 
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sillon  (1  )  ?  Les  auteurs  qui  écrivent  à  la  même  époque  que  lui 
ne  représentent  pas  cet  article  comme  tombé  en  désuétude 
dans  les  pays  où  il  avait  été  admis. 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  28  mars 
1692,  fixa  de  la  manière  la  plus  précise  les  règles  et  les  efTels 
de  la  péremption.  Il  compléta  l'œuvre  des  ordonnances  en 
appliquant,  malgré  controverse,  la  péremption  intentée  aux 
instances  qui  n'avaient  pas  été  contestées,  où  l'assignation 
n'avait  pas  été  suivie  de  constitution  et  de  présentation  de 
procureur  (2). 

Les  annotateurs  de  Duplessis  expliquent  ainsi,  la  règle, 
à  propos  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  :  «  Il  y  a  plu- 
sieurs raisons  pour  lesquelles  une  instance  périe  ne  con- 
stitue point  en  mauvaise  foi .  La  première  est  que  tous  les  jours 
on  forme  de  mauvaises  contestations.  La  seconde  est  que^ 
quand  le  défendeur  soutient  son  droit,  il  faut  présumer  qu'il 
le  croit  juste  et  la  demande  de  la  partie  injuste,  et  qu'aussi  il 
est  en  bonne  foi  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  sentence  qui  le 
condamne  ;  mais,  tant  qu'il  conteste.  Ton  ne  peut  pas  dire 
qu'il  soit  de  mauvaise  foi,  parce  que,  sans  considérer  si  la 
cause  est  juste  ou  non,  il  suffit  qu'il  la  croie  bonne  et  qu'il 
se  défende,  pour  faire  juger  qu'il  est  de  bonne  foi.  Et  en 
efTet,  pour  constituer  en  mauvaise  foi,  ilfaut  uneconnoissance 
parfaite  du  droit  qu'a  une  personne,  soit  de  propriété  ou 
d'hypothèque,  sur  l'immeuble  que  nous  possédons  ;  c'est 
pourquoi,  quand  une  personne  conteste  la  demande,  elle  est 
présumée  avoir  (3)  cette  connoissance  parfaite,  parce  qu'il 
n'est  pas  à  croire  qu'elle  fût  assez  téméraire  pour  soutenir  un 
procès  sans  aucune  raison,  de  sorte  qu'en  se  défendant  elle 
est  par  ce  seul  endroit  toujours  présumée  de  bonne  foi.  — 
Mais  il  y  a  plus  encore  :  car,  quand  le  demandeur  laisse  pé- 
rir l'instance  sans  la  poursuivre,  c'est  un  juste  sujet  de 
croire  qu'il  ne  l'a  fait  qu'à  cause  qu'il  no  pouvoit  pas  soute- 
nir sa  demande,  et  un  défendeur,  voyant  cette  discontinua- 
tion de  poursuites,  a  bien  plus  lieu  de  croire  sa  cause  juste 

(i)  L.  c,  n.  76,  note, 

(2)  Sur  ce  point  encore,  le  Bourbonnais  fit  céder  le  texte  de  la  coutume. 
Auroux  des  Pommiers,  L.  c,  n.  23. 

(3)  Sic.  Il  faut  évidemment  lire  :  n'avoir  pas. 
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et  équitaile,  ot  aiasi,  bien  loin  que  cette  action  l'ait  pu  con- 
stituer eu  mauvaise  foi,  au  contraire  elle  fera  confirmer  la 
bonne  foi,  cette  péremption  fait  juger  en  sa  faveur  (1).  »  Avec 
une  pareille  explication,  on  se  demande  ce  que  devient  la  doc- 
trine, qui  fait  résulter  la  mauvaise  foi  de  l'assignation  seule. 
«  Si,  le  demandeur  s'est  désisté  de  sou  assignation  ou  s'il 
a  perdu  son  procès,  l'assignation  ne  poutTa  pas  servir  pour 
en  induire  l'interruption  (2;.  » 

33.  Ou  reconnaît  sans  difficulté  à  une  demande  incidente 
la  même  vertu  qu'à  l'exploit  d'assignation  qui  engage  l'ju- 
staace,  la  prescription  est  inlerromj>ue  par  la  reconveulion 
ou  par  la  compensation  (3). 

34.  En  matière  de  prescription  libératoire,  le  commande- 
ment iuterrompt-il,  comme  l'assignation  libellée? 

Notre  ancien  droit  a  fini  par  décider  affirmativement  ; 
«  Cette  interpellation...,  lorsque  le  litre  de  créance  est  exécu- 
toire, se  fait  par  un  commandement  de  payer  signifié  au  dé- 
biteur, ou,  lorsque  le  titre  n'est  pas  exécutoire,  par  un 
exploit  d'assignation  qui  lui  est  donné  (4).  » 

La  décision  avait  rencontré  des  contradicteurs.  Louis  le 
Giand  ne  l'admettait  pas  ;  il  voulait  tout  au  moins  que  l'ex- 
ploit K  filt  suivi  d'une  saisie  de  meubles  avec  transport,  eu 
sorte  qu'on  reconnût  que  la  saisie  et  la  vente  est  venue  à  la 
connoissance  de  la  partie.  Ce  qui  seroit  utile  à  observer  k 
présent,  pour  éviter  les  iaussetés  qui  se  commettent  souvent 
pour  ce  sujet,  même  pour  faire  revivre  des  obli;,'alion8 
acquittées  (5).  »  Los  espreasions  de  Louis  le  Grand  montrent 
du  reste  qu'il  combat  un  usage  établi.  Duplessis  dît  :  »  Un 
simple  exploit  de  commandement  n'interromproit  point,  ii 
mais  cette  assertion  est  rectifiée  par  uue  note  qui  commence 
ainsi  :  a  L'avis  commun  au  Palais  est  contraire  (G).  » 

(I)  L.  c,  —  Cf,  Polliier,  Df  la  PitKriptian,  n.  43, 

(Il  Dunod,  [lart.  I,  cliap.  II. 

(3!  Dunod,  pan.  J,  cliap.  iï.  —  Cf.  Aiirgui  des  Pommiera,  L.  r.,  n,  12, 
L  qui  admet  comme  inierrupiion  judiciaire  celle  ijiii  se  fait  coruni  jiiiiice,  les 
'   pirOes  ï  ayant  déjà  été  traduites. 

(4)  PotliJer,  Des  Mig.,  n.  097. 

(.=.)Sur  l'art,  !3,  n.  sa. 

(C)  Liv.  Il,  cliap.  it,  p.  S18  et  H9.  La  pensée  de  DuplesaiR  ii'i^t  point 
parraltement  claire,  mais  nous  n'oserions  cberclier  i  11  comprendre  autre- 
nenl  que  ses  annolstears, 
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Le  souvenir  des  difficultés  se  retrouve  chez  les  auteurs 
qui  hésitent  le  moins  à  faire  résulter  l'interruption  du  com- 
mandement, ils  ne  le  mettent  pas  sur  le  même  pied  que  l'as- 
signation :  «  Pour  interrompre  la  prescription,  c'est  une 
maxime  que  minima  diligentia  prodest  ;  ainsi  un  simple  com- 
mandement fait  au  nom  du  débiteur  interrompt  la  prescrip- 
tion la  plus  juste  et  la  plus  favorable  qu'il  y  ait  :  savoir,  celle 
du  quinquennium  (1).  »  Dans  le  commandement,  on  voit  un 
minimum  de  diligence. 

Jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  droit,  l'expression  suffit  se  re- 
trouve chez  les  auteurs  qui  constatent  que  le  commandement 
interrompt  la  prescription.  Elle  rappelle,  peut-être  à  leur 
insu»  d'anciennes  contestations. 

Pothier  légitime,  pour  ainsi  dire,  l'état  nouveau  du  droit 
en  faisant  rentrer  le  commandement  avec  l'assignation  sous 
la  dénomination  d'interpellation  judiciaire  :  «  Gomme  l'un 
et  l'autre  se  font  par  le  ministère  d'un  sergent,  qui  est  un 
officier  de  justice,  l'un  et  l'autre  actes  contiennent  une  in- 
terpellation judiciaire  (2).  D 

Quand  il  s'agissait  de  la  prescription  de  cinq  ans  applicable 
aux  arrérages  des  rentes  constituées,  l'interruption  par  voie 
de  commandement  rencontrait  une  difficulté  particulière  : 
((  Par  les  ordonnances  de  1510  et  de  1539,  en  fait  d'arréra- 
ges de  rentes  constituées,  il  falloit  une  demande  judiciaire 
des  arrérages  échus  pour  empêcher  le  cours  de  la  prescrip- 
tion ;  mais  l'usage  a  introduit  contre  ces  ordonnances  qu'un 
simple  commandement  suffit  (3).  »  Il  n'en  restait  pas  moins 
une  hésitation.  Quand  on  parlait,  à  propos  des  arrérages  de 
rentes  constituées  de  l'interruption  par  voie  de  commande- 
ment, on  entrait  toujours  dans  des  explications  plus  détail- 
lées, on-obéissait  au  besoin  de  justifier  sa  décision  (4). 

Les  auteurs  font  observer  que  le  commandement  a  sur  l'assi- 
gnation l'avantage  de  n'être  point  soumis  à  la  péremption  (oj. 

(1)  Raviot  sur  Perrier,  L.  c,  n.  10. 

(2)  L.  c. 

(3)  Auroux  des  Pommiers,    sur  l'art.  18  de  In  Coutume    de  Bourbon- 
nais^ n.  7. 

(4)  V.  Boiirjon,  liv.  VI,  lit.  VII,  l'*  partie,  cliap.  iv,  sect.  Il,  n.  34. 

(5)  Le  commandement  ne  se  périmait  que  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Bordeaux.  Guyot,  v*  Commandement , 
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Nous  avoua  dit  que  ce  mode  d'interruption  s'appliquait 
exclusivement  à  la  proscription  libératoire,  i^es  ailleurs  en 
traitent  à  propos  de  celle-ci  (1).  Il  y  en  a  qui  eu  parlent, 
quand  ils  s'occupent  de  la  prescription  eu  général.  Ils  lais- 
sent au  lecteur  le  soin  de  faire  une  distinction  si  facile. 

C'est  la  prescription  libératoire  de  l'action  personnelle  que 
le  commandement  vient  interrompre  ;  le  tiers  détenteur  n'est 
pas  nu  débiteur  contre  lequel  existe  un  titre  paré  et  auquel 
puisse,  en  conséquence,  être  adressé  un  commandement  (2). 

35.  La  saisie-arrét  dûment  notifiée  au  débiteur  interrompt 
la  prescription  libératoire  à  l'égard  de  celui-ci  (3). 

a  II  en  sepoiL  de  môme,  dit  Bouijon  (4),  d'une  dénoncia- 
tion d'une  saisie-arrét  faite  au  débiteur  de  la  l'ente  consti- 
tuée avec  assignation  pour  la  voir  déclai'er  valable;  elle 
opère,  quant  à  ce,  tout  l'effet  d'une  demande  en  condamna- 
tion; mais  une  simple  saisie-arrêt,  sans  dénonciation,  et 
qui  par  conséquent  n'auroil  pas  frappé  l'oreille  du  débiteni-, 
u'opéreroit  pas  cet  effet  ,■  mais,  lorsque  la  poursuite  est  deve- 
nue personnelle  contre  lui,  elle  doit  opérer  cette  suspension 
(s/e).  Il  Bourjon  appuie  cette  décision  sur  une  sentence  du 
présidtal  rendue  «  par  rapport  à  la  prescription  de  trente 
ans  11.  Aussi  n'a-t-il  pas  à  balancer,  quand  il  s'agit  un  peu 
plus  loin  d'en  faire  une  règle  générale  (5). 

Louis  le  Grand  se  raontrait-il  plus  exigeant,  quand  il  di- 
sait :  a  II  semble  aussi  qu'une  simple  saisie  faite  par  un 
créancier  entre  les  mains  du  débiteur  de  son  débiteur,  sans 
avoir  fait  contenter  la  cause,  ni  rendre  aucune  sentence  sur  la 
laisie,  ne  doit  point  interrompre  la  prescription  (6)?  » 

Loin  de  trouver  la  doctrine  commune  insuffisante,  Boiu'jon 
t.  soubaiteroit  qu'on  donnât  cet  effet  à  la  saisie  et  arrêt,  quoî- 


(1)  V.  Polbiar,  Bourjon,  etc. 

(3)  Note  citée  sur  Dupleuis,  p.  519.  k  L'ivJs  commun  au  Palais  est  con- 
traire, et  que  le  «Impie  exploit  du  commandement  au  débiteur  de  lu  reute 
uns  assignation  dure  trente  ans,  i  la  diOfèrence  de  la  aimplo  sommation  ou 
ftënondatioii  au  détenteur  pour  l'hypothèque...  u  Cf.  Baurjon,  L.  c,  b'  part., 
cbap.  I,  secu  Vil,  n.  41,  note. 

(3)  Dunod,  part.  I,  chap.  n, 

(4)  t.  1 


(5)  L.  c,  n.  17. 
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que  non  dénoncée  ;  mais  cette  opinion  se  soutiendroitplus  par 
Téquité  que  par  les  principes  (1).  »  Faut-il  croire  que  l'équité 
finit  par  balancer  les  principes,  peut-être  par  en  triompher? 
Denisart  paraît  s'étonner  de  ce  que  «  quelques  auteurs  pré- 
tendent que  la  simple  saisie-arrêt  ne  produit  pas  cet  effet 
quand  elle  n'a  pas  été  dénoncée.  » 

La  saisie-arrêt  ne  peut  interrompre  la  prescription  contre 
le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué,  lorsqu'elle  est 
faite  «  es  mains  du  fermier  ou  locataire  du  gage  et  ce  sur  le 
propriétaire  dlcelui  (2).  » 

BoLirjon,  qui  décide  ainsi,  étend,  au  contraire,  mais  sans 
donner  de  suffisantes  explications,  l'efPet  de  la  saisie-arrêt  à 
la  prescription  acquisitive  de  la  propriété  par  dix  ou  vingt  ans  : 
«  S'il  étoit  question  de  la  prescription  du  droit  de  propriété 
contre  le  détenteur  de  l'héritage  qui  auroit  titre  coloré  en 
bonne  foi,  le  trouble  de  droit  ou  celui  de  fait,  de  droit,  la 
simple  saisie  et  arrêt,  de  fait,  l'enlèvement  des  gerbes  de  la 
part  du  vrai  propriétaire  de  la  chose  interromproit  le  cours 
de  la  presciiption.  »  Celui  qui  invoque  ici  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  est  un  usurpateur  ;  il  doit  donc  être  moins 
bien  traité  que  le  tiers  détenteur,  vrai  propriétaire  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  auquel  les  dix  ou  vingt  ans  procure- 
raient sa  libération  de  l'hypothèque  :  «  C'est  l'esprit  de  la 
loi,  c'est  exacte  justice  (3).  »  Il  ne  semble  pas  que  cette  opi- 
nion ait  été  admise  dans  l'ancien  droit  ;  peut-être  est-elle 
moins  hardie  qu'on  ne  le  croirait  au  premier  abord,  si  l'in- 
terruption doit  résulter  de  l'assignation  en  validité  donnée 
à  celui  qui  prescrit. 

36.  En  cas  de  saisie  réelle  la  prescription  libératoire  est 
interrompue  contre  le  débiteur  :  1**  au  profit  du  créancier  sai- 
sissant, par  la  saisie  même  ;  2°  au  profit  des  créanciers 
opposants,  par  l'opposition. 

Mais  la  saisie  réelle  ne  doit-elle  pas  avoir  un  effet  plus 
étendu,  profiter  à  tous  créanciers  autres  que  le  saisissant, 
n'eussent-ils  pas  fait  d'opposition  ?  «  On  doute  encore  à  pré- 


(1)  V*  Interruption, 

(2)  Bourjon,  L.  c,  5*  partie,  chap,  i,  sect.  VII,  n.  42. 

(3)  IbUt,  n.  43. 
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-senl,  dit  Auzanet  (1),  si  l'interniplion  de  la  prescription  doit 
être  prise  du  Jour  de  la  saisie  réelle  faite  sur  le  lecteur,  guia 
ptQtius  prœlorium  in  rem  est,  ei  omniàm  credilortàm  prodest,  l. 
quum  tmas,  D.  de  Bon.,  ottcl.  jud.poss.,  l.  5,  rorf.,  ou  seule- 
ment du  joiu"  de  l'opposition  au  décret  par  le  créaucier,  n 
Dunod  s'autorise  du  même  texte  pour  dire  ;  k  II  semble 
qu'elle  (la  prescription}  le  aoit  (interrompue)  par  la  saiaie, 
quand  les  biens  du  débiteur  sont  séquestrés...  Hors  de  ce 
cas,  la  saisie-réelle  n'iuterrompt  que  pour  le  créancier  qui 
l'a  faite  (2).  u  Basnage  (3)  donne  un  avis  plus  absolu  qui 
reproduit  en  ces  termes  un  commentateur  de  la  Coutume  de 
Normandie,  Routier  :  «  La  saisie  par  déci'et,  quoique  an- 
nale (4),  empêcbe  la  prescription  des  cinq  années  des  rentes 
constituées  par  argent,  encore  que  ceux  auxquels  elles  sont 
dues  n'aient  pas  opposé  en  conséquence  de  ladite  saisie, 
art.  167  du  Règlement  de  1666  (5).  » 

Polbier  u'examiue  pas  la  situation  des  créanciers  étrangers 
&  la  saisie  qui  ne  forment  pa^  opposition.  Il  considère  la 
saisie  et  l'opposition  comme  entraînant  au  profit  de  ceux  qui 
les  ont  faites,  non-seulement  une  interruption,  mais  encore 
une  suspension  de  la  prescription,  pendant  tout  le  temps 
que  dure  la  saisie...;  sa  saisie  ou  son  opposition  est  une  in- 
terpellation judiciaire  toujours  subsislanto  (6).  »  l\  prend 
encore  ici  le  soin  de  faire  reutrer  parmi  les  interpellations 
judiciaires  la  saisie  et  l'opposition. 

37.  Le  transport  d'une  créance  interrompt  la  prescription, 
mais  seulement  lorsqu'il  est  signifié  (7). 

38.  Enfin  il  peut  y  avoir  des  modes  d'interruption  propi'es 
k  certaines  matières  ou  à  certains  pays. 

Citons  ((  la  publication  des  lettres  de  terrier,  relativement 

(r)  Sur  r«rt.  113  de  la  Coût.  île  Pant. 

(!)  Pwl.  I,  cliap.  tx. 

(3)  Sur  l'trt.  ï!2  de  la  Coulume  de  Normandie. 

(t)  C'éltit  une  règle  spéciale  au  pirlement  de  Rouen  que  la  salale  réelle 
At  «nnale,  v  et  que,  ï  quelque  point  que  U  procédure  eût  été  portée,  elle 
,féT\t  par  le  défaut  de  continualion  des  poursuites  pendant  une  année.  * 
Gnyot,  ï*  Saisie  réelle. 

{i)  Printi-ies  généraux  du  droit  civil  et  covtumter  de  la  province  de  Nor- 
mandie, 3<édil.,  Rouen,  1718.  Ut.  VUI,  chap.  IV,  se«.  XIV,  n.  i. 

m)  TraiU  du  contrat  de  coaiti  talion  de  rente,  n.  112. 

njRaviatsurPsrrier,  L.  c.|D.  I3et  II. 
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à  Tactioa  qui  concerne  le  paiement  des  cens  et  droits  sei- 
gneuriaux (1).  »  On  avait  à  se  défendre  contre  les  prétentions 
des  seigneurs  en  cette  matière  :  <c  J*ai  vu  prétendre,  dit 
Dunod  (2),  que  cette  prescription  (de  cinq  ans  en  Franche- 
Comté)  étoit  interrompue  par  des  billets  affichés  ou  des  pro- 
clamations faits  à  rissue  de  la  messe  paroissiale,  pour  des 
cens  dus  aux  seigneurs.  Mais  ce  devoir  que  le  censitaire 
peut  ignorer  n'est  pas  suffisant  pour  le  mettre  en  de- 
meure. »  Auroux  des  Pommiers  croit  nécessaire  de  dire 
<(  qu'un  simple  à  savoir,  tel  que  ceux  des  seigneurs  censiers, 
n'est  pas  suffisant  pour  empêcher  la  prescription  (3).  » 

Nous  avons  vu  que,  pour  la  prescription  des  arrérages 
des  rentes,  au  moins  en  certains  pays,  la  simple  sommation 
produisait  interruption. 

Le  rescrit  du  prince  était  mentionné  pendant  longtemps 
parmi  les  modes  d'interruption  de  la  prescription,  mais 
c'était  surtout  par  respect  pour  le  droit  romain  :  a  On  ne 
peut,  dit  Mornac  (4),  imaginer  un  cas  où  on  doive  dire  qu'il 
soit  usité  parmi  nous.  »  11  en  cite  cependant  un,  mais  où 
il  n'est  question  que  de  péremption  d'instance  (5). 

39.  Nous  n'avons  étudié  jusqu'à  présent  l'interruption  de 
prescription  que  dans  les  pays  soumis  au  droit  coutumier. 
C'est  à  propos  de  la  péremption  seulement  que  nous  avons 
eu  à  parler  des  autres.  Encore,  si  l'ordonnance  de  Roussillon 
a  rencontré  une  vive  opposition,  n'est-ce  pas  à  dire  que, 
accueillie  au  Nord,  elle  ait  été  repoussée  au  Midi.  Le  parle- 
ment de  Normandie  ne  paraît  pas  l'avoir  reçue  plus  facile- 
ment que  celui  de  Toulouse.  Il  y  avait  sur  ce  point  une  dif- 
férence entre  les  ressorts,  non  pas  entre  les  pays  de  coutu- 
mes et  ceux  de  droit  écrit. 

Eu  1285,  on  constatait,  à  Toulouse,  qu'une  enquête  faite 
par  une  personne  avec  un  notaire  public  et  des  témoins  sur 
un  immeuble  possédé  par  un  tiers,  malgré  la  rédaction  d'un 

(1)  Guyot,  v*  IntetTuption.  —  Cf.  Denisart,  v»  Interruption,  n.  7,  et  sur- 
tout, ¥•  Terrier  y  n.  19. 

(2)  Part.  III,  chap.  x. 
(3j  L.  c,  n.  17. 

(4)  Ant.  Mornacii,  in  Senatu  Pariùenù  patroni,  observationes.  Nov.  éd. 
Paris,  1721.  liv.  I,  tit.  XX,  col.   181  et  182. 
(ô)  Cf.  sur  ce  sujet  d'Argentré,  L.  c,  chap.  ix. 
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acte  public,  n'interrompait  pas  la  prescription  commencée 
au  profltdu  possesseur  (1).  Il  fallait  davantage.  Que  fallait-il? 
La  théorie  qui  paraît  avoir  été  la  plus  géuéralemeot 
adoptée  dans  les  pays  de  droit  écrit  est  celle  qui  distingue 
trois  classes  de  prescriptions.  Nous  la  trouvons  dans  Guy- 
Pape  (2),  comme  nous  l'avons  trouvée  dans  d'ArgciUré. 
Sous  l'autorité  Je  Guy-Papo,  elle  semble  s'être  maintenue 
jusqu'à  la  flu  de  l'ancien  droit  k  Grenoble  (3).  Mais,  en 
général,  pour  s'adapter  à  la  pratique,  elle  subit  la  même 
modification  qu'admettait  d'Argeiilré,  Les  trois  classes, 
distinguées  eu  principe,  sont  réduites  à  deux,  les  prea  ■ 
criptions  favorables,  qui  sont  interrompues  par  la  contcsta- 
tiou,  les  presci-iptious  odieuses,  qui  sont  interrompues  par 
la  citation.  Les  prescriptions  mixtes  disparaissent,  se  coa- 
foudant  avec  les  prescriptions  favorables  ;  les  unes  et  les 
autres  sont  soumises  à  Ja  règle  qu'on  avait  regardée  comme 
faite  pour  les  premières,  celle  de  l'interruption  par  la  con- 
testation (4). 

Despuisses  énuméro  les  modes  d'interruption  :  1»  la  con- 
testation en  jugement,  pourvu  que  la  péremption  d'instance 
n'en  elTace  pas  rétroactivement  l'effet  ;  2°  la  demande  par 
écrit,  faite  devant  les  arbitres  choisis  par  compromis  ;  3"  une 
simple  demande,  faite  au  débiteur  par  devant  le  juge  com- 
pétent, fl  pourvu  que  le  demandem'  ait  obtenu  défaut 
contre  le  débiteur  «;  4°  l'esécution  faite  par  le  deman- 
deur, pourvu  qu'elle  soit  dûment  signifiée  à  la  partie; 
5°  lorsque  le  créancier  a  possédé  sans  violence  la  chose  qui 
lui  est  obligée,...  et  par  un  arrêt  ordonnant  l'esécution  des 
actes  précédents  (5), 


{I)  Coutvmier  géniml.  CorisaetaJinca  Tulosx,  l!88.  Rubrka,  de  prtts- 
CriptionibttK. 

(3)Geuive,  1030.  Qu.  4IG,  n.  2-1. 

(3)  Chorier,  La  Jurisprudence  de  Guy-Pape,  nouT.  éd.,  Granobla,  1169, 
liv,  V,  secl.   V,  Mt.  14-16. 

(()  Jein  Piipon,  Ssirad  du  Iroisiéne  et  dernier  nalaire,  Lfon,  l&TR, 
tit.  UI,  V*  livre,  p,  SUB.  Il  regarde  corame  favorables  <  ce»  preicriptions  d'ac- 
lions,  droits  ou  imnioubies  quUe  funt  par  dLians,...des  qu'aucuns  Icb  aient 
douteuses  mixtes...  s  II  se  demanda  sncora  si  les  iotWes  de  prince  penveot 
interrompre  les  prescripiioni  odieuses. 

(S)  Œuvra,  aoai.  éd.,  Lyon,  1750.  Descon&aU,  pirt.  IV,  Ut.  IV,  n.  Î9. 

3S 


526  ÉTUDE  HISTORIQUE 

Du  Rousseaud  de  la  Combe,  en  annotant  ce  passage,  d 
nature  la  pensée  de  a  l'avocat  et  jurisconsulte  de  Moatpe! 
lier,  n  qu'il  prétend  expliquer;  Despeisses  admet  que  1 
demande  interrompt  la  prescription,  mais  pourvu  que  le 
mandeur  ait  obtenu  défaut  contre  le  débiteur,  <c  car  autre 
ment  la  simple  assignation  n'empêche  pas  la  prescription  o 
et  il  cite  la  1.  3,  pp.  ff.  />e  -ffo  per  quem  factura  erit, 
Rousseaud  de  la  Combe  ajoute  :  <(  S'entend  si  Tassignatioiix 
est  tombée  en  péremption.  »  Telle  n'est  pas  la  pensée  d^ 
Despeisses.  Celui-ci  donne  une  décision  qui  n'est  pas  oon* 
forme  au  droit  commun  des  pays  coutumiers.  C'est  sans 
doute  de  la  même  manière  qu'il  faut  entendre  ce  passage  de 
Chorier  :  «  Par  exploit  libellé,  sans  présentation  de  l'assi- 
gné :  arrêt  (du  parlement  de  Grenoble)  du  12  de  septembre 
1641,  ))  pour  le  cas  où  l'interruption  résulte  de  la  simple 
citation. 

Despeisses  s'écarte  sur  un  autre  point  d'une  doctrine  qui, 
après  avoir  été  contestée,  était  devenue  dominante  dans  les 
pays  coutumiers  :  «  L'assignation  donnée  devant  un  juge 
incompétent,  dit-il,  n'interrompt  pas  la  prescription,  notam- 
ment lorsque  la  partie  décline  la  juridiction  audit  juge.  » 

Catellan  pose  la  question  :  «  Si  une  sentence  niille,  ou  un 
contrat  nul,  ou  une  assignation  devant  un  juge  incompétent 
interrompt  la  prescription  ;  »  il  cite  deux  arrêts  du  parlement 
de  Toulouse  faisant  résulter  d'une  sentence  nulle  l'interrup- 
tion, mais  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  «  conclure  absolument  à 
l'égard  de  la  sentence  nulle  par  défaut  de  compétence.  »  — 
«  Plusieurs  croient  néanmoins,  dit-il,  que  l'association 
libellée,  qui  contient  précisément  la  demande  devant  un 
juge  incompétent,  interrompt  la  prescription...  La  pres- 
cription ordinaire,  feint  paiement  d'une  créance  véritable, 
semble  ne  mériter  guère  en  effet  qu'on  fasse  des  distinctions 
eu  sa  faveur,  ainsi  l'interpellation  en  justice  sur  la  demande 
précise  semble  devoir  suffire  pour  l'interrompre.  Cette  idée 
est  naturelle  sur  la  matière  ;  la  sentence  et  l'assignation,  si 
nulle  qu'elle  puisse  être,  ne  laisse  pas  d'emporter  la  pré- 
somption de  paiement  que  donne  lo  silence.  Elle  met  à  l'a- 
bri du  blâme  de  l'inaction  et  de  la  paresse  le  créancier,  qui 
n'a  manqué  que  dans  la  manière  d'agir  ;  elle  doit  sur  ce  pied 
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io.t;errompre  la  prescription,  effet  de  cette  présomption,  et 
P^îne  de  cette  inaction  et  de  cette  paresse  (1).  »  On  le  voit, 
^*^st  une  opinion,  c'est  un  vœu  qu'exprime  Catellan  ;  il  de- 
mande une  innovation,  et  l'effet  qu'il  veut  faire  reconnaître 
*  l'assignation  donnée  devant  un  juge  incompétent,  il  le  ré- 
clame pour  l'assignation  nulle.  C'est  une  théorie  aussi 
^^aidie  que  nouvelle,  qui  n'avait  pu  recevoir  la  sanction  de  la 
Jurisprudence. 

La  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux  offrait  sur  no- 
*te  matière  des  particularités  remarquables. 

Lapeyrère  s'en  rapporte  d'abord  au  principe  du  droit  com- 
mun :  «  Tous  ajournements  en  France  interrompent  la  pres- 
cription (2).  »  Mais  est-ce  le  seul  acte  qui  en  toute  matière 
puisse  produire  cet  effet? 

Quand  il  s'agit  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  l'in- 
terruption résulte  d'une  sommation  extrajudiciaire,  suivie  de 
la  signification  du  titre.  Salviat  le  déclare,  bien  après  La- 
peyrère, et  avec  plus  de  précision  :  «  Dans  notre  ressort,  toute 
sommation  suivie  de  la  signification  du  titre  suffit  pour 
constituer  le  tiers  acquéreur  en  mauvaise  foi,  et  dans  son 
intérêt  la  prescription  est  arrêtée,  quoique  la  sommation  n'ait 
pas  été  accompagnée  d'exploit  dans  les  dix  ou  vingt  ans... 
Ainsi  il  est  inutile  que  le  notaire  interpelle  l'acquéreur  de 
signer,  comme  le  prétend  Lapeyrère  ;  son  acte  n'en  produit 
pas  moins  d'effet.  »  L'auteur,  après  avoir  constaté  que  la  doc- 
trine contraire  a  pour  elle  les  autres  parlements,  ajoute  : 
«  Mais,  parmi  nous,  notre  usage  est  certain,  que  la  moindre 
notification  faite  à  l'acquéreur  le  prive  du  privilège  de  la 
prescription  de  dix  ans,  parce  qu'il  ne  peut  plus  être  de 
bonne  foi  (3).  » 

Le  parlement  de  Bordeaux  avait  accepté  la  doctrine  cano- 
nique sur  la  bonne  foi,  mais  il  ne  s'était  pas  arrêté  en  chemin. 
Ce  qui  vient  d'être  dit  ne  s'applique  pas  seulement  à  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  qui  fait  acquérir  la  propriété  ; 

(1)  Arrêts  remarquables  du  parlement  de  Toulouse,  nouv.  éd.  Toulouse, 
1728.  Ibid,,  tit.  H,  liv.  VII,  chap.  ii. 

(2)  Décisions  sommaires  du  Palais,  6*  éd.  Bordeaux,  1749.  Lettre  P,  n.64. 

(3)  La  Jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux.  Paris,  1787,  v"  Prescrip' 
tion^  p.  400  et  401. 
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il  faut  rétendre  à  celle  qui  libère  Timmeuble  hypothéqué  : 
«  Dans  notre  usage,  la  simple  dénonciation  d'hypothèque 
faite  à  l'acquéreur  suffit  pour  interrompre  la  prescriptioa  de 
dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents,  établie  parla 
loi  en  faveur  du  tiers  possesseur  (1)  ;  »  cette  règle  était  tex- 
tuellement insérée  dans  un  arrêt  de  règlement  de  1627.  Aussi 
n'avait-on  pas  introduit  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Bordeaux  l'action  en  déclaration  de  l'hypothèque  (2). 

Mais,  si  la  théorie  de  la  bonne  foi  produit  toutes  ses  con- 
séquences dans  son  domaine,  elle  ne  s'étend  pas  au  delà.  La 
simple  sommation  ne  suffira  donc  pas  pour  interrompre  la 
prescription  trentenaire.  Le  notaire  ne  parviendra  pas  à  lui 
faire  produire  cet  efTet  en  interpellant  la  partie  de  signer, 
etSalviat  critique  Lapeyrère,  qui  a  «  voulu  attacher  da 
poids  à  cette  interpellation  (3).  ^) 

Sur  tous  les  autres  points,  du  reste,  le  parlement  de  Bor- 
deaux se  montre  peu  disposé  à  rendre  l'interruption  plus 
facile.  Dans  le  cas  d'assignation  donnée  devant  un  juge  in- 
compétent, Lapeyrère  «  croit  que  l'interruption  est  bonne, 
si  la  partie  assignée  comparait  (4),  »  elle  ne  l'est  donc  point 
par  elle-même. 

Le  parlement  de  Bordeaux  n'admet  pas  que  le  commande- 
ment interrompu  la  prescription  :  «  C'est  un  point  d'usage 
certain  et  incontestable  (5).  S'il  est  suivi  d'ime  instance,  il 
interrompra  la  prescription,  non  par  lui-même,  mais  par  la 
vertu  des  actes  auxquels  il  sera  joint.  »  C'est  avec  cette  ri- 
gueur qu'il  faut  interpréter  le  principe  posé  par  Lapeyrère» 
«  que  tous  ajournements  en  France  interrompent  la  pres- 
cription. » 

Il  en  sera  de  môme  «  d'un  acte  d'opposition  fait  entre  les 
mains  du  débiteur.  » 

Quant  à  la  saisie  réelle,  l'interruption  est  admise,  mais 
pour  le  seul  saisissant  ;  pour  que  les  oppositions  la  produi- 
sent, il  faut  «  qu'elles  soient  renouvelées  par  requête  dans 

(1)  Lapeyrère,  L.  c,  n.  54. 

(2j  Salviat,  y"*  Hypothèque,  p.  292. 

(a)  L.  c,  V*  prescription,  p.  400. 

(4)  L.  c,  n.  54.  Cf.  lettre  /?,  n.  171. 

(5)  Lapeyrère,  L.  c.,n.  54,  add.  de  la  3*  éd. 
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l'instance  des  criôes,  ou  qu'elles  soient  faites  entre  les  mains 
du  saisissant  et  dans  le  corps  même  de  la  saisie  réelle  (I).  » 


III 


40.  Les  trois  prem  iers  projets  de  Gode  cîvil,  préparés  à  l'é- 
poque révolutionnaire,  indiquaient  un  seul  mode  d'interrup- 
tion forcée  :1a  demande  régulièrement  faite  (2),  judiciaire  (3), 

41.  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  ce  sujet  donnèrent 
lieu  à  plusieurs  observations  de  la  part  des  corps  auxquels 
elles  furent  préalablement  communiquées. 

La  sommation,  mentionnée  dans  l'art.  29  du  projet,  de- 
venu l'arl.  2247  ;  «  s'il  laisse  périmer  l'instance,  la  somma- 
tion ou  la  saisie  (4),  «  fut  supprimée  sur  les  observations  du 
tribunal  d'appel  du  Lyon  (3).  La  mention,  dans  ce  seul  arti- 
cle, ne  pouvait  lenii-  qu'à  un  défaut  d'attention  de  la  part 
fies  rédacteurs. 

Le  tribunal  de  cassation  voulut  faire  ajouter  à  l'art.  28,  de- 
venu l'art,  2246,  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  ii  II  en  est  de 
mémo  d'une  assignation  qui  ne  serait  nulle  que  par  un  vice 
qui  ne  loucherait  pas  à  la  certitude  que  la  copie  est  parvenue 
à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  »  et  il  iippuya  sa 
demande  sur  les  motifs  suivants  :  «  Pourquoi  une  assignation 
nulle  par  défaut  de  forme  n'interromprait-elle  pas  la  pres- 
cription, aussi  bien  que  celle  donnée  devant  un  juge  incom- 
pétent, qui  constate  que  la  copie  est  parvenue  ?  Lorsqu'elle  a 
été  donnée,  lorsqu'elle  est  parvenue,  le  réclamant  a-t-il  été 
négligent  jusqu'au  bout?  le  possesseur  a-t-il  cru  jusqu'au 
dernier  moment  être  tranquille  détenteur?  Remarquons  que 
nul  jugement  ne  peut  en  aucun  cas  intervenir  S' 


-  Troisiàmo  projet.  Ib.,  p.  217. 


(1)  Silviat,  L.  c. 

(I)  Premiur  projet,  m.  183.  Fen 

(3)  DeuxiËme  projet,  art.  U3.  Ib, 

(i)  /ft.,1.  U,  p.  407. 

{b)  Ib.,  t.  IV,  p.  311.  —  Le  trlbunil  d'xppGl  d'Orléms  demandiit 
■  quai  éuit  ou  quel  serait  le  temps  qui  opérertic  In  péremption  pour  uns 
simple  lommilion.  d  (Ib.,  t.  V,  p.  8S).  Celui  de  Piri»  Si  observer  que,  au 
lieu  de  lommalioH,  il  budralt  écrire  eommandemeal ,  « 
puaisMnt  p»  susceptible  de  péremption,  *  {Ib.,  l,  V,  p.  381.) 
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tioa  donnée  devant  un  juge  incompétent,  tandis  qu'une  assi- 
gnation nulle  par  défaut  de  forme  peut,  si  la  nullité  est  cou- 
verte, devenir  la  base  d'une  procédure,  d'une  condamna* 
tion,  etc.  (1).  » 

D'un  autre  côté,  le  tribunal  de  Rennes  demanda  que  l'as- 
signation donnée  devant  un  juge  incompétent  n'eût  pas  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription  quand  l'incompétence 
serait  radicale  :  «  Tous  les  jurisconsultes,  dit-elle  (2),  ont 
fait  cette  distinction,  qui  paraît  devoir  être  conservée. —  On  a 
objecté  que,  la  prescription  étant  odieuse,  l'interruption  doit 
être  admise,  quoique  la  citation  soit  nulle.  La  conmiission  a 
répondu  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  avoir  d'effet.  —  Un  autre 
membre  a  proposé  d'appliquer  cette  maxime  à  la  prescrip- 
tion, en  décidant,  en  termes  généraux,  que  la  citation  nulle 
ne  peut  avoir  l'effet  d'interrompre.  —  On  a  répondu  que,  les 
nullités  pouvant  être  couvertes,  du  moins  celles  de  forme, 
cette  proposition  ne  peut  être  admise.  » 

Les  demandes  très-différentes  des  deux  compagnies  furent 
également  repoussées,  sans  que  Bigot-Préameneu  en  réfutât 
longuement  les  motifs  dans  son  Exposé  :  a  On  distingue  la 
nullité  qui  résulterait  de  l'incompétence  du  juge  et  ceUe  qui 
a  pour  cause  un  vice  de  forme.  —  Dans  le  premier  cas,  l'an- 
cien usage  de  la  France,  contraire  à  la  loi  romaine,  était 
qu'une  action  libellée  interrompait  la  prescription  lors  même 
qu'elle  était  intentée  devant  un  juge  incompétent  ;  cet  usage, 
plm  conforme  au  maintien  du  droit  de  propriété,  a  été  con- 
servé. —  Mais,  lorsque  les  formalités  exigées  pour  que  le 
possesseur  soit  valablement  assigné  n'ont  pas  été  remplies, 
il  n'y  a  pas  réellement  de  citation  et  il  ne  peut  résulter  de 
l'exploit  de  signification  aucun  effet  (3).  »  Le  raisonnement 
est  faible.  Le  maintien  du  droit  de  propriété  pourrait  être 
mis  en  avant  dans  le  second  cas  aussi  bien  que  dans  le  pre- 
mier. Ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre,  il  ne  saurait  justifier 
l'application  de  la  règle  à  la  prescription  libératoire. 

Enfin  l'ancienne  méfiance  pour  l'interruption  par  voie  de 


(i)  T.  n,  p.  70. 

(2)  /6.,t.  V,  p. 

(3)  M.,  t.  XV,  p.  583. 
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comniandemenE  inspira  des  observations  aux  tribunaux  de 
Lyon  et  de  Nîmea  :  «  Le  simple  commandement,  dit  le  pre- 
(1),  s'il  ne  contient  point  d'assiguatiou  en  justice,  la 
eaisie  enlre  les  mains  d'un  tiers,  peuvent  être  soustraits  et 
rester  ignorés  ;  ils  ne  peuvent  pas  former  une  interruption, 
Ou  propose  :  La  citation  pour  comparaître  devant  le  juge, 
BÎgnifiée  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  la  saisie- 
exécution  de  ses  meubles  forment  l'inlerruplion  civile.  »  Le 
tribunal  de  Nîmes  s'e.\primait  ainsi  :  «  Il  faudrait  dire  :  un 
comtnanilement  suiei  d'une  saisie;  car  un  simple  comman- 
dement, sommation  ou  interpellation  extrajudiciaire,  non 
suivi  d'une  citation  ou  introduction  d'instance,  ne  suiflt 
pas  pour  causer  ta  mauvaise  foi  et  produire  l'interruption  ci- 
vile. Le  principe  est  d'ailleurs  reconnu  par  l'article  qui 
suit  (2).  »  Il  est  encore  question,  dans  ce  passage,  de  mau- 
vaise foi,  et  c'est  à  propos  d'un  mode  d'interruption  qui 
s'applique  esseuliellement  à  la  prescription  libératoire. 


IV 

42.  L'origine  des  art,  2244  à  2347  du  Code  civil  est  dans  le 
droit  romain.  Mais  les  textes,  que  notre  ancien  droit  tenait 
i  suivre,  étaient  diversement  interprétés,  et  l'on  put  long- 
temps n'avoir  point  parlout  la  même  pratique,  tout  en  pen- 
sant obéir  au  même  législateur.  Cependant  la  règle  qui  fai- 
sait do  l'ajournemeat  le  moyon  ordinaire  de  l'interruption 
finit  par  devenir  assez  générale  pour  former  le  droit  commun 
du  royaume.  Elle  était  d'une  application  plus  facile  que  le 
système  qui  distinguait  plusieurs  classes  de  prescriptions, 
selon  ce  i]u'elles  pouvaient  avoir  de  favorable  ou  d'odieus; 
personne  ne  contestait  qu'elle  n'eût  régi  un  certain  nombre 
de  cas  chez  les  Romains;  ijuelques-uas  pensaient  qu'elle  les 
avait  régis  tous,  et  à  la  plupart  de  ceux  mémo  qui  ne  lui 
reconnaissaient  dans  le  passé  qu'une  autorité  limitée,  elle 
semblait  un  changement  imposé,  peut-être  un  progrès  réa- 

(l)rt.,t.  IV,  p.  3*1. 
,(!)i*.,t,  V,  P.Ï7. 
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lise  par  la  pratique  du  présent.  Mais  ce  qui  la  fît  définiti- 
vement prévaloir  jusque  dans  les  prescriptions  regardées 
comme  favorables  ou  comme  mixtes,  notamment  dans  celles 
de  dix  ou  vingt  ans,  ce  fut  la  substitution  de  la  théorie  ca- 
nonique sur  la  nécessité  de  la  bonne  foi  continuée  pendant 
toute  la  durée  de  la  possession  à  la  théorie  du  droit  civil, 
qui  se  contentait  de  la  bonne  foi  au  commencement  de  la 
possession.  La  bonne  foi  fut  regardée  comme  cessant  par  la 
réception  de  Tajournement  libellé.  Le  motif  qui  autorisait 
l'effet  interruptif  de  cet  acte  dans  certaines  espèces  de  pres- 
criptions en  particulier  fut  bientôt  donné  à  propos  de  la  pres- 
cription en  général  et  Ton  ne  songea  pas  à  distinguer  quand 
on  expliqua  la  règle  dont  on  faisait  l'application  à  tous  les  cas. 
L'idée  nouvelle  prit  beaucoup  d'importance,   elle  servit 
tantôt  à  justifier  des  règles  antérieurement  posées,  tantôt  à 
les  modifier  et  à  les  étendre.  La  principale  raison  alléguée 
pour  exiger,  malgré  un  dissentiment  avec  Justinien,  que 
l'ajournement  fût  libellé,  ce  fut  la  nécessité  de  constituer  le 
défendeur  en  mauvaise  foi.  L'ancien  droit  ne  posa  de  règle 
tout  à  fait  absolue,  ni  sur  le  cas  où  l'assignation  était  donnée 
devant  un  juge  incompétent,  ni  sur  celui  où  l'exploit  était 
nul  pour  défaut  de  forme  ;  il  se  montrait  toutefois  plus  en- 
clin à  admettre  l'interruption  dans  le  premier;  il  semble  bien 
que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  il  se  soit  préoccupé  de 
savoir,  nou-seulement  si  le  demandeur  s'était  montré  diU- 
gent,  mais  encore  si  la  demande  n'avait  pas  dû  faire  cesser 
la  bonne  foi  chez  le  défendeur.  Quand  la  péremption  eut  été 
établie  par  ordonnance  royale,  il  fallut  expliquer  pourquoi 
une  instance  périe  ne  constituait  pas  en  mauvaise  foi.  On  ne 
put  même  pas  proscrire  pour  toute  hypothèse  et  en  tout 
pays  l'interruption  par  voie  de  sommation  extrajudiciaire. 
Sans  doute  il  était  très-difficile  de  Taccueillir  en  principe  ; 
elle  n  était  appuyée  sur  aucun  texte  ;  la  mauvaise  foi  que 
produisait  la  demande  était  une  mauvaise  foi  présumée,  iVi- 
terpretativa^  comme  disaient  ses  commentateurs  ;  l'on  pouvait 
encore  transporter  à  la  demande  cet  efTet,  jadis  attaché  à  la 
litis  contestation  d'après  de  grands  interprètes  du  droit  romain, 
de  produire  une  présomption  de  mauvaise  foi  ;  l'on  ne  pou- 
vait aller  plus  loin.  Cependant  il  fallait  faire  la  part  des  cir- 
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constances,  car,  en  fait,  il  était  possible  que  la  mauvaise  foi 
résullAt  d'une  sommation  lihellôe,  fiit-elle  eitrajudiciaire. 
D'ailleurs,  le  droit  canonique  avait  poussé  son  principejua- 
qu'au  bout  :  il  était  naturel  que  quelqu'un  se  rencontrât  qui 
acceptât  la  dernière  conspqueoce  après  avoir  accepté  le  prin- 
cipe ;  il  faut  dire  que  le  parlement  de  Bordeaux,  ou  adoptant 
l'un  et  l'autre,  prit  le  soin  de  restreindre  au  cas  do  prescrip- 
tion acquisilivo  de  dis  ou  vingt  ans  l'applicalion  d'une  dé- 
duction devant  laquelle  lui  seul  n'avait  jamais  recule.  Il  y 
eut  enfln  plus  d'un  pays  où,  avec  le  temp.s  surtout,  l'on  se 
montra  disposé  à  se  contenter  d'une  sommation  exlrajudi- 
ciaire,  notamment  dans  des  matières  d'un  fréquent  usage, 
telle  que  la  prescription  des  arrérages  de  rente. 

Le  droitcommun,  ayant  appris  à  s'écarter  du  droit  romain, 
tendit  constamment  à  rendre  l'iulerruplion  plus  facile.  Tl 
reconnut  notamment  des  modes  nouveaux,  parfaitement 
distincts  de  l'assignation,  qu'on  chercha  un  peu  tar-dàjuati- 
fler,  même  en  doctrine,  en  les  rattachant  artiQciellemeut  à 
l'interruption  judiciaire,  le  commandement,  les  saisies.  Ces 
actes  semblèrent  sufflsants  pour  manifester  la  diligence  du 
créancier.  On  tenait  aussi  k  ce  qu'ils  allassent  n  frapper  l'o- 
reille )i  du  prescrivant  ;  cependant  cette  considération  ne  pa- 
raissait que  secondaire  à  ceux  qui  voulaient  qu'une  saisie- 
arrêt,  même  non  siguifléc,  interrompît  la  prescription,  et  qui 
plaçaient  leur  opinion  soua  le  patronage  de  l'équité. 

n  ne  peut  s'étonner  que,  en  général,  on  se  soit  montré 
moins  disposé,  dans  le  Midi  que  dans  le  Nord,  à  modiller  et 
à  étendre  le  droit  que  l'on  pensait  tenir  des  recueils  romains. 
Nous  en  avons  eu  la  preuve  sur  certains  points  imporlants, 
aussi  bien  chez  les  anciens  auteurs  et  dans  la  jurisprudence 
des  parlements  que  dans  lesobservations  des  tribunaux  d'ap- 
pel sur  le  projet  de  Gode  civil. 

43.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  établi  un  ensemble  do 
règles,  qui  représente  assez  Odèlement  le  dernier  état  de  no- 
tre ancien  droit. 

lia  ont  demandé  que  la  possession  fût  paisible  (art. 
2-229). 

On  sait  que  cette  expi^ssion  n'est  pas  entendue  de  même 
jar  tous  les  commoulateurs  du  Code  civil.  Pour  MM.  Auhry 
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et  Rau  (I),  «  la  possession  est  entachée  de  violence,  ou,  en 
d'autres  termes,  elle  n'est  pas  paisible,  lorsqu'elle  a  été  ac- 
quise et  gardée  au  moyen  de  voies  de  fait  accompagnées  de 
violences  matérielles  ou  morales.  »  Paisible  est  donc  syno- 
nyme de  non  violente.  Kart.  2233  contient  le  développement 
de  ce  mot.  D'après  M.  Troplong  (2),  il  faut  plus  pour  la  pos- 
session paisible  ;  ce  qui  achève  de  la  caractériser,  c'est  qu'elle 
n'est  pas  fréquemment  inquiétée  par  des  tiers. 

Il  nous  semble  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  explications 
ne  s'accorde  avec  le  langage  de  nos  anciens  textes  et  de  nos 
anciens  auteurs.  Ce  n'est  pas  de  possession  non  violente^  c'est 
de  possession  non  interrompue  que  possession  paisible  y  est  syno- 
nyme. Il  est  peu  probable  que  les  rédacteurs  du  Code,  em- 
pruntant le  mot  à  ceux  qu'ils  avaient  l'habitude  de  suivre 
comme  leurs  guides,  l'aient  pris  dans  un  autre  sens,  et  s'ils 
l'avaient  fait,  ils  eussent  sans  doute  exprimé  leur  intention. 
Mais,  dit-on,  il  en  résulte  un  pléonasme  dans  l'art.  2229.  Ge 
n'est  qu'une  ressemblance  de  plus  avec  bien  des  articles  des 
coutumes. 

La  controverse,  quand  elle  porte  sur  le  système  de  M.  Tro- 
plong ,  peut  intéresser  la  pratique  :  ce  système  intro- 
duit dans  la  loi  un  mode  d'interruption  de  plus,  le  trou- 
ble fréquent  de  fait  causé  par  un  tiers.  C'est,  au  contraire,  un 
intérêt  tout  théorique  que  présente  le  système  enseigné  par 
MM.  Aubry  et  Rau,  puisque  la  pensée  du  législateur,  telle 
qu'ils  la  comprennent,  se  trouve  reproduite  et  développée 
dans  l'art.  2233 . 

Est-il  utile  de  rechercher  des  cas  exceptionnels  où  le  com- 
mandement peut  interrompre  la  prescription  acquisitive? 
Ce  n'est  pas  dans  cette  vue  que  l'ancienne  jurisprudence  Ta 
place  parmi  les  modes  d'interruption.  Rien  n'autorise  à 
croire  que  les  rédacteurs  du  Code  aient  voulu  s'écarter  des 
précédents  pour  faire  produire  à  cet  acte  un  effet  peu  con- 
forme à  sa  nature  propre. 

Nous  ne  croyons  pas,  non  plus,  malgré  l'autorité  de 
MM.  Aubry  et  Rau  (3)  que,  en  cas  de  saisie-arrêt  régulière- 

(1)  Cours  de  droit  civil  français,  4«  éd.,  §  180. 

(2)  De  la  Prescription^  n.  350. 

(3)  §215,  p.  353  et  note  Zh. 
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meut  signifiiie  au  débiteur,  daus  les  délais  légaux,  l'iaterrup- 
tion  remonte  au  jour  môme  de  la  saisie,  parce  que  «  l'art. 
2244  porte  que  !a  prescription  est  interrompue  par  la  saisie 
signifiée  et  non  par  la  signification  de  la  saisie.  »  Nous  pour- 
rions opposer  aux  savauts  auteurs  que,  daas  notre  langue 
classique,  dont  les  rédacteurs  du  Code  employaient  encore 
souvent  les  tournures,  les  deux  expressions  sont  synonymes. 
Mais  nous  tenons  surtout  à  faire  observer,  que,  d'après 
Bourjon,  c'est  la  déuoucialion  de  la  saisie-arrêt  qui  produit 
l'interruption,  il  le  dit  textuellement,  que  nulle  part  ou  ne 
trouve  l'idée  d'un  effet  rétroactif  attaché  à  la  dénonciation. 

En  reproduisant  les  diverses  règles  le  plus  géoéralomont 
acceptées  dans  le  dernier  état  de  notre  ancien  droit,  ceux  qui 
rédigeaient  notre  nouvelle  législation  se  rendaient-ils  un 
compte  bien  exact  des  raisons  pour  lesquelles  elles  avaient 
été  établies  ?  Il  y  en  avait  sans  doute  une  qui  leur  échappait. 
Quand  ils  écrivaient  l'art.  2269  :  n  II  sufQt  que  la  bonne  foi 
ait  existé  au  moment  de  l'acquisition,  n  quand  ils  expli- 
quaient celte  régie  en  développant  les  motifs  «  qui  avaient 
empêché  de  conserver  celle  qu'on  avait  tirée  des  lois  ecclé- 
siastiques et  suivant  laquelle  la  bonne  foi  était  exigée  pen- 
dant toulle  cours  dus  prescriptions  de  dis  et  de  vingt  ans  (1),  » 
ils  ne  se  souvenaient  probablement  pas  du  rapport  intime 
qui  avait  existé  entre  celte  règle  et  l'interruption  par  voie  de 
citation  en  justice. 

La  maniêi-e  dont  ou  explique  souvent  l'ensemble  des  dispo- 
Bitîons  relatives  à  l'interruption  de  prescription  montre  que 
l'influence  de  ce  rapport  intime  n'a  pas  complètement  dis- 
paru. On  ne  se  borne  pas  toujours  à  dire  que  celui  qui  se 
prétend  propriétaire  ou  créancier  doit  manifester  clairement 
l'intention  de  réclamer  son  droit,  ou  môme  que  le  possesseur, 
que  le  prétendu  débiteur  doit  avoir  connaissance  de  celte 
manifestation.  On  va  plus  loin  ;  on  représente,  comme  Du- 
nod,  qu'une  personne  ii  peut  croire  que  la  demande  n'est  pas 
sérieuse,  lorsqu'elle  u'est  pas  faite  dans  la  forme  requise 
pour  donner  lieu  à  l'adversaire  de  se  défendre,  ou  que  celui 
qui  a  fait  l'intei-pellation  ne  s'y  est  pas  cru  fondé,  puisqu'il 

{1}  Blgot-Prëanieiieu,  Expoti  des  motifi  ;  Penet,  L  XV,  p.  &9l. 
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n'y  a  pas  donné  suite.  Peut-être  cette  idée  est-elle  bien 
celle  du  législateur  ;  peut-être  a-t-elle  inspiré  notamment  les 
articles  qui  exigent  que  la  citation  en  conciliation,  pour  in- 
terrompre la  prescription,  soit  suivie  d'une  assignation  en 
justice  dans  les  délais  de  droit  (art.  2245,  C.  civ.),  dans  le 
mois  à  dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  lanon-con- 
ciliation  (art.  57,  G.  pr.  civ.).  Mais  d'où  vient  que  Ton 
recherche  ce  que  peut  penser  le  possesseur  ou  le  prétendu 
débiteur  sur  la  valeur  de  la  manifestation  faite  par  le  pré- 
tendu propriétaire  ou  créancier?  N'est-ce  pas  un  souvenir 
des  systèmes  anciens  sur  les  actes  qui  étaient  suffisants  on 
insuffisants  pour  constituer  un  possesseur  en  mauvaise  foi? 
Les  dispositions  du  Code  sont  plutôt  équitables  que  savam- 
ment coordonnées.  Les  art.  2244  à  2247  ne  sont  pas  à  l'abri 
de  tout  reproche  d'incohérence.  On  a  cherché  à  les  en  dis- 
culper ;  il  nous  semble  douteux  qu'on  y  ait  réussi.  Le  Code  a 
décidé  que  l'assignation  donnée  devant  un  juge  incompétent 
interrompait  la  prescription ,  et  il  a  refusé  cet  effet  à  Tassi- 
gnalion  nulle  pour  défaut  de  forme  ;  les  motifs  sur  lesquels  il 
a  fondé  sa  première  décision  se  réduisent  à  deux,  Tancien 
usage  de  la  France  et  le  respect  du  droit  de  propriété.  Lais- 
sons de  côté  le  second  :  le  droit  de  propriété  ne  serait  pas 
moins  intéressé,  nous  l'avons  fait  observer,  à  ce  que  Ton  se 
contentât  d'un  exploit  nul  pour  vice  de  forme.  Reste  le  pre- 
mier :  sur  quoi  était  fondé  cet  ancien  usage  de  la  France,  plus 
contesté  que  ne  le  dit  Bigot-Prcameneu  ?  en  grande  parfie 
sur  ridée  que,  nonobstant  Tincompétence,  le  défendeur  pou- 
vait être  constitué  en  mauvaise  foi.  La  même  idée  avait  été 
exprimée  à  propos  de  l'exploit  nul  pour  vice  de  forme.  On 
a  tenté  de  justifier  la  différence  dos  décisions  par  des  raisons 
qui  ne  se  sont  pas  présentées  à  Tesprit  des  rédacteurs  du  Code 
ou  qui  sont  absolumentiusuffisantes.  A  vrai  dire,  cette  diffé- 
rence était  admise  par  l'ancien  droit  ;  mais  le  Code,  en  la 
reproduisant,  l'a  rendue  nécessairement  beaucoup  plus  abso- 
lue et  par  là  peut-être  plus  difficile  à  expliquer.  Il  n'a  pu, 
d'ailleurs,  la  fonder  sur  des  motifs  qui  se  rattachassent  vrai- 
ment à  la  matière  même  de  la  prescription  (1). 

(1)  Y.  Marcadé,  sur  les  aru  2243-2?48,  n.  UI. 
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Il  nous  sera  permis  de  signaler  sur  un  autre  point  une 
incohérence,  cause  d'une  lacune.  Le  Code,  renonçant  au  sys- 
tème de  l'hypothèque  occulte,  ne  s'est  pas  occupé  de  l'action 
en  déclaration  d'hypothèque.  C'était  de  cette  action  que  se 
servait  autrefois  le  créancier  hypothécaire  pour  interrompre 
la  prescription  contre  le  tiers  détenteur  avant  l'échéance  de 
la  dette,  puisqu'il  ne  pouvait  exercer  l'action  hypothécaire 
elle-même  et  que  le  droit  commun  ne  reconnaissait  pas  à  une 
interpellation  extrajudiciaire  reffet  interruptif.  Dans  cette 
situation,  que  peut-il  faire  aujourd'hui?  Les  hypothèques 
sont  publiques  ;  mais  elles  sont  sujettes  à  prescription.  Une 
sommation  ne  suffit  pas  pour  les  conserver.  Il  a  donc  fallu 
reconnaître,  malgré  le  silence  de  la  loi,  qu'une  action  en  dé- 
claration d'hypothèque  pouvait  encore  être  formée  (1\ 

Après  l'échéance,  le  créancier  hypothécaire  fait  sommation 
au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser 
l'héritage  (art.  2169).  Il  ne  peut  envoyer  un  commandement, 
puisqu'il  n'a  pas  de  titre  exécutoire  contre  le  tiers  détenteur  ; 
ce  n'est  point  par  voie  d'action  en  justice  qu'il  exerce  ses 
droits.  Cette  sommation  suffira-t-elle  pour  interrompre  la 
prescription?  Nous  ne  contesterons  pas  la  doctrine  très- 
raisonnable  qui  répond  affirmativement  (2).  Nous  ferons 
seulement  observer  qu'elle  ajoute  au  texte  de  la  loi  la  som- 
mation des  créanciers  hypothécaires,  quelque  puissants  efiets 
qu'elle  produise,  ne  rentrant  pas  dans  les  termes  de  l'art. 
2244,  qui  a  été  certainement  rédigé  d'une  manière  limitative. 

Albert  DESJARDINS 

Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

(1)  MM.  Aubry  et  Rau,  §  213,  noie  24.  —  Cf.  M.  Pont,  Commentaire.  — 
Traité  des  privilèges  et  hypothèques ^  3*  éd.,  n.  1184  et  1237.  —  La  cour  do 
cassation  s'était  prononcée  en  sens  contraire,  le  9  mai  1836.  —  Civ.  req.  D. 
A  Priv,  et  hyp,,  n.  1843  :  a  Une  action  en  déclaration  d'hypothèque,  que 
ia  législation  actuelle  n'autorise  plus,  » 

(2)  MM.  Aubry  et  Rau,  §  216  et  note  24.  —  M.  Pont,  i6.,  n.  1269. 
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Nous  pouvons  maintenant  apprécier  les  règles  du  tarif 
télégraphique  international  en  elles-mêmes,  puis  en  les  com- 
parant au  système  suivi  pour  les  postes.  Il  est  d'abord  une 
chose  qui  frappe  invariablement  quiconque  jette  les  yeux 
sur  un  tarif,  c'est  que  la  taxe  internationale  n'est  pas  en 
rapport  avec  la  taxe  intérieure.  Un  télégramme  interne  im- 
pose à  Tadministration  d*un  même  pays  au  moins  deux 
séries  d'opérations  au  départ  et  à  l'arrivée,  par  suite  lui  coûte 
plus  cher  qu'un  télégramme  échangé  avec  l'étranger  qui  ne 
nécessite  qu'une  série  d'opérations;  il  semble  alors  que  la 
part  revenant  à  chaque  office  dans  un  télégramme  interna- 
tional doive  être  inférieure  à  la  taxe  interne,  de  telle  sorte 
que  la  taxe  internationale  n'atteindrait  pas  le  montant  cu- 
mulé des  taxes  des  deux  pays.  Il  n'en  est  rien  cependant  : 
tout  au  contraire,  les  télégrammes  internationaux  coûtent 
moins,  mais  rapportent  plus  que  les  télégrammes  inté- 
rieurs (2).  Ainsi  la  taxe  d'une  dépêche  simple  est  en  France 
de  1  fr.  40,  en  Belgique  et  en  Suisse  de  50  cent.  ;  une  dépêche 
échangée  entre  la  France  et  la  Belgique  ou  la  Suisse  coûte 
3  fr.,  sur  lesquels  l'office  français  prend  2  fr.  N'y  a-t-îl 


(l)Voy.  le  n»  4,  juillet-août  1877,  p.  433  et  suiv. 

(3)  Cela  est  bien  sensible  pour  le  transit  qui  donne  peu  de  peine,  mais 
est  très-lucratif;  la  France  perçoit  3  francs  pour  le  transit  d'un  certain 
nombre  de  correspondances. 
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pas  là  une  bizarrerie  injustifiable?  C'est  ce  qu'on  a  dit  soii- 
vent  (1);  telle  a  été  notre  première  impression.  Toutefois  on 
peut  faire  remarquer  que  le  bon  marché  à  rintériour  rend 
plus  de  services  que  n'en  rendrait  le  bon  marché  à  l'extérieur; 
les  circonstances  dans  lesquelles  on  correspond  avec  Tétrao- 
ger  justifient  généralement  une  dépense  plus  élevée, et  ce  qui 
le  prouve  péremptoirement,  c'est  que  les  réductions  de  taxe 
ont  un  efTet  beaucoup  plus  considérable  sur  le  trafic  intérieur 
que  sur  le  trafic  iuteruational.  Si  l'élévation  de  la  taxe  dans 
les  rapports  internationaux  n'est  pas  justifiée  par  l'augmen- 
ta tion  du  prix  de  revient,  elle  l'est  par  le  service  rendu,  et  cela 
suffit  (2). 

Si  nous  comparons  maintenant  le  régime  des  télégraphes 
à  celui  des  postes,  nous  serons  frappés  des  différences.  Le 
traité  de  Berne  tend  à  l'établissement  d'une  taxe  unique  pour 
tout  le  territoire  de  l'Union  ;  ce  n'est  que  transitoirement 
qu'il  admet  des  différences  du  reste  peu  sensibles.  La  taxe 
internationale  d'un  pays  est  en  principe  la  môme,  quelles  que 
soient  les  contrées  avec  lesquelles  les  lettres  sont  échangées. 
Une  lettre  envoyée  de  France  coûte  le  même  prix  qu'elle 
soit  à  destination  de  Gonstantinople,  de  Saint-Pétersboui^, 
de  Berne  ou  de  Bruxelles.  Enfin  il  n'y  a  pas  de  compte 
entre  les  Etats  pour  les  taxes  par  eux  perçues. Rien  de  sembla- 
ble pour  le  télégraphe.  La  taxe  d'un  télégramme  varie  du  tout 
au  tout  suivant  la  distance  entre  le  lieu  de  provenance  et  le 
lieu  d'arrivée  ;  elle  varie  même  quelquefois  dans  l'intérieur 
d'un  même  pays  divisé  en  deux  régions  comme  la  Prusse 
(bureaux  à  l'est  et  à  l'ouest  du  Weser).  La  part  afférente  à  un 
même  pays  pour  le  même  trajet  varie  suivant  la  destination. 
Il  y  a  un  système  pour  le  réseau  européen,  un  autre  pour  le 
roseau  extra-européen.  Des  comptes  très-compliquéa  doi- 
vent être  établis  entre  les  offices.  Enfin,  ajoutons  que  le  plus 
souvent  il  n'y  a  pas  d'accord  entre  le  régime  intérieur  et  le 
régime  international,  soit  pour  l'unité  de  taxe,  soit  pour  la 
computation  des  mots,  soit  pour  les  facilités  accordées  au 

(1)  Voir,  par  exemple,  V Économiste  français  du  2  décembre  1876. 

(2)  Voir  les  considérations  développées  par  M.  Vincheiit,  inspecteur  géné- 
ral des  téiégrapiics  en  Belgique,  Journal  télégraphique^  août  1876.  U.  Vin- 
clicnt  a  pris  une  part  très-importante  à  toutes  les  conférences  comme  dé- 
légué de  son  pays. 
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public.  Sur  tous  ces  poiiils,  l'Union  postale  a  la  atipériorité; 
aussi  iegat'ile-4r-ellâ  âùremeiit  son  aînée  VUnwn.  lélégraphùnx 
flt  pcôteiid-elLe  i^ue  cella-ci  u'eiiste  qaa-  da  nom,  que  les  ad- 
mi il ist râlions  télégraphiques  en  sont  arrivées  seulement  au 
point  où  les  administrations  postales  étaient  parvenues  de- 
puis très-longtemps,  c'esl^à-dire  depui»  l'époque  où,  en  vertu 
do  traités  particuliers  et  au  moyen  do  la  comliiuaison  des 
taxes  internes  des  divers  pays  intéressés,  on  avait  obtenu 
des  priï  de  transport  fixes  pour  les  correspondances  interna- 
tionales (I). 

CesdJQVirences  sonlrelles  fondées  sur  la  natura  des  choses. 
ou  sont-elles  destinées  h.  disparaître  7  On  comprend  que  nous 
ne  pouvons  qu'éti-e  fort  réservé  dans  une  pareille  matière  où 
ne  jouonsque  le  rôle  modeste  d'un  rapporteur.  Toutefois  nous 
dirons  queTunitô  de  taxe  télégraphique  semble  un  résultat  qui 
ae  ponrra  pas  être  atteint  et  qui  ne  doit  paa  êti-e  recherché 
d'ici  longtemps  (2).  En  effet,  pour  qu'elle  coastituatuiiiienfait, 
il  faudrait  qu'elle  aboulit  à  un  abaissement  de  taxe  dans  la 
plupart  des  cas  et  jamais  à.  un  relèvement;  c'est  ce  qui  s'est 
passé  pour  l'uniformité  approximative  introduite  à  Berne 
dans  les  relations  postales.  Si  nous  prenons  la  taxe  interna- 
tionale la  plus  faible,  nous  trouvons  la  dépêche  de  un  franc  (3)  ; 
un  pareil  chiSre  serait  en  disproiMrtion  à  la  fois  avec  le 
service  rendu  et  le  prix  de  revient.  En  prenant  un  chiffre 
plus  élevé,  on  favorisera  les  communications  à  grande  dis- 
tance, mais  au  détriment  de  celles  des  Etats  limitrophes.  Il 
faudrait  donc  distinguer  les  dépêches  échang(^es  entre  Etala 
eontigus  et  celles  échangées  entre  Etals  non  contigus.  dis- 
tinguer aussi  celles  transmises  par  des  câbles  dont  rétablis- 
sement et  l'entretien  sont  particulièrement  coûteux.  On  voit 
qu'avec  les  plus  grands  efforts  on  n'arriverait  qu'à  diminuer 
la  variété,  mais  non  à  la  supprimer.  Ce  qu'on  peut  essayer 
de  Caire,  c'est  de  simplifier  sur  certains  pointa,  de  metti'e 
plus  en  harmonie  le  service  intérieur  et  le  service  interaa- 

(l!  Voir  la  Journ&l  VU'iionpottnle.  dâesmlire  rSTS. 

(1)  Voir  à  ou  sujet  d'RxceltunU  article»  dftns  la  Journal  tiligrapkique, 
«Clabra-déciiinbrB  I87i,  juin  et  août  1878. 

{9)  Dani  les  relations  do  In  9ma.eB  i!i  de  l'AUemigne  du  Shd,  d'à  l'Kspngne  et 
da  l'ortiigKl,  dans  les  raj-ona  lïonlières  de  U  Belgique  Rvec  les  pHys-Bas  et 
eW. 
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tioual,  de  réduire  au  minimum  les  comptes  à  faire  entre  les 
offices:  on  comprendrait  qu'entre  Etats  limitrophes  s'en- 
voyant  respectivement  à  peu  près  le  même  nombre  de  dé- 
pêches et  se  rendant  ainsi  les  mêmes  services,  on  décidât, 
comme  pour  les  postes,  que  chaque  office  garderait  les  taxes 
par  lui  perçues  :  c'est  ce  qui  a  lieu  notamment  entre  la 
France  et  l'Allemagne  par  suite  de  la  convention  du  27  dé- 
cembre 1864,  art.  8,  qui,  conclue  avec  la  Prusse,  a  été 
étendue  successivement  à  la  confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  et  à  l'empire  d'Allemagne  (1). 

Nous  placerons  ici  quelques  renseignements  statistiques 
pour  l'année  1875. 

Allemaf^ae  Gde-Breb?oe 

France.  moins         Belgique.       (office  métro-       Italie.  SaisM. 

la  Bavière.  politain.) 

UifMar4ar«u»(kil.).  51,614  35,708  4,958  38.899  21,626         6,627 

Biraaii 4,266  4,335  586  5,607  1,726         1,002 

NpèehM  liUriMrai....  7,848,832  7,478,308  1,929,945  18,731,492  4,308.146  2,091,787 

—  pearrMniiar..  1,012,298  1,502,703  337,528  1,244,642  359,245      362,132 

—  itl'étraaiiw....  1,103,519  1,733,195  371,188  1,086,844  382,438      292,183 

—  «BtnBilt 517,214  307,852  233,^29  159,608      240,171 

Racettet  iaUritiret 9,256,068  7,043,901  1,057,209  25,555,575  5,015,199  1,137,154 

—  iiUraaUnalM..  6,123,761  5,656,821  1,026,965  3,973,975  2,204,494      718,496 

En  1864,  c'est-à-dire  à  la  veille  de  l'Union  télégraphique, 
il  n'y  avait  en  France  que  513,342  dépêches  internatio- 
nales produisant  2,557,338  francs.  On  voit  que  l'augmen- 
tation des  recettes  n'a  pas  été  proportionnelle  à  celle  du 
trafic. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  de  ces  chiffres  ceux 
de  la  Western- Union  Company^  la  grande  compagnie  améri- 
caine qui  a  absorbé  presque  toutes  ses  rivales.  Elle  avait, 
eu ^875,  un  réseau  de  118,386  kilomètres,  7,072  bureaux; 
elle  avait  envoyé  ou  reçu  plus  de  18  millions  de  dépêches  et 
touché  plus  de  50  millions  de  francs  (2). 

(1)  Même  disposition  dans  un  arrangement  intervenu,  en  1871,  entre  la 
Suisse  et  l'Allemague  pour  les  dépôclies  échangées  entre  la  Suisse  et 
l'Alsace-Lorraine. 

(2)  On  a  tenté  à  plusieurs  reprises  aux  États-Unis  de  faire  une  institution 
gouvernementale  de  Texploitatiun  des  télégraphes.  Les  rapports  officiels  si- 
gnalent les  nombreux  inconvénients  du  système  actuel,  notamment  le  ci- 
ractè*'e  exorbitant  et  arbitraire  des  taxes,  qui  croissent  avec  les  nécessités  de 
la  concurrence  et  qui  sont  souvent  l'objet  de  réductions  et  de  relèvements 
également  brusques  et  excessifs;  l'usage  illégitime  de  renseignements  télé' 
graphiques;  l'influence  oppressive  des  compagnies  télégraphiques  sur  les 
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DU     BUREAU      INTERNATIONAL. 


Oq  sentit  de  bonne  heure  la  nécessité  de  resserrer  les 
liens  entre  les  États  contractants,  et,  à  la  conférence  de  1S65, 
on  avait  même  eu  l'idée  d'une  commission  ptrinaneule 
chargée  d'élucider  les  difficultés  qui  pourraient  se  présenter 
dans  l'intervalle  des  conférences,  A  Vienne,  plusieurs  pro- 
positions furent  faites  pour  remédier  aux  inconvénients 
qu'avait  amenés  l'absence  do  direction;  on  décida  de  créer 
un  Bureau  internalional,  qui  servii'ait  d'organe  central  à  la 
grande  association  télégraphique.  Il  fut  à  runanimilé  étahli 
à  Berne  ;  ce  chois  s'expliquait  d'ahord  par  des  raisons  politi- 
ques et  géographiques  faciles  à  apercevoir  ;  et  do  plus  il  était 
un  juste  hommage  à  l'administration  suisse  pour  les  services 
rendus  par  elle  à  la  télégraphie.  Le  Bureau  fonctionne  de- 
puis le  1"  janvier  186'J;  dans  une  do  ses  dernières  Béances, 
la  conférence  de  Saint-Pétersbourg  a  exprimé  à  la  Suisse  la 
reconnaissance  de  toutes  les  administrations  pour  son  inter- 
vention dans  l'organisation  du  Bureau  international  et  pour 
les  avantages  procm'és  par  cette  institution  à  la  télégraphie 
européenne. 

Voici  comment  l'article  14  de  la  Convention  détermine  les 
attributions  de  ce  Bureau  :  n  Un  organe  contrai,  placé  sous 
«  la  haute  autorité  de  l'administration  supérieure  de  l'un 
v  des  gouvernements  contrac'-ants  désigné  à  cet  effet  par  le 
11  règlement,  est  chargé  de  réuuir,  de  coordonner  et  de  pu- 
«  blier  les  renseignements  de  toute  nature  relatifs  à  la  télé- 
«  graphie  internationale,  d'instruire  les  demandes  de  modi- 
H  flcation  aux  tarifs  et  au  règlement  de  service,  de  faii'e  pro- 
H  mulguer  les  changements  adoptés  et  en  général  de  procéder 
«  à  toutes  les  études  et  d'exécuter  tous  les  travaux  dont  il 
a  serait  saisi  dans  l'intérêt  de  la  télégraphie  internationale. 
K  —  Les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  institution  sont  sup- 
■  portés  par  toutes  les  administrations  des  Etats  contrac- 
e  tants.  »  Le  Règlement,  u"  LXVII-LXX  développe  cette 
disposition;  nous  signalerons  seulement  quelques  points. 

laui.  Voir  Jour-ml  léli^raphiqae,  janvisr-Mril  1873  [lUpport  du  Pott- 
WaïUr  gâaértl  des  Ëuto-UnisJ. 
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Les  administrations  doivent  se  communiquer  toutes  les  mo- 
difications, tous  kir  peifeciionnements  qu'elles  introduisent 
dans  leur  service,  les  expériences  auxquelles  elles  se  livrent, 
les  interruptioo»  on  létablissements  de  lignes  affectani  la 
correspondance  internationale  :  ce»  communicationa  se  font 
par  riu4fennédia3Te'  du  Bureau.  Il  rédige  un  Journal  télégra- 
pkique^  evL  langue*  française  (1),  dresse  une  statistique  géné- 
rale, une  carte-  officielle  des  relations  télégraphiques,  prépare 
les  travaux  des  conférences.  Les  frais  communs  ne  doivent 
pas  dépasser  par  année;  la  somme  de  60,000  francs;  c'est 
un  maximum  qux  sera  rarement  atteint,  grâce  à  l'esprit 
d^ordre  et  d** économie  qui  distingue  Tadministration  suisse  ; 
diapré»  le  compte  qui  fut  rendu  à  Saint-Pétersbourg,  pour  la 
période  d&187i  à  1875,  la  moyenne  annuelle  des  dépenses  n'a 
pas  dépassé  32,000  francs,  avec  un  budget  de  50,000  francs; 
si  on  3  porté'  eselui^di  à  60,000  francs,  c*est  pour  témoigner 
ainsi  la  satisfiaietioa  die-  la  conférence  et  en  même  temps  son 
désir  de  voir  améliorer  la  situation  du  directeur  et  du  -secré- 
taire du  Bureau'.  Le  moatan t  des  dépenses  est  réparti  entre  les 
diverscBadmiiiistratiions  par  un  procédé  identique  à  celui  que 
nous  avons  exposé  pouir  Ites  postes. 

A   Saint-Pétersbourg,  l'Italie  émit   Tidée  de  créer  une 
écote'densei^emeiit)  supérieur  international  pour  le  service 
télégraphique^ r  Iteff office» ont  besoin  de  quelques  ingénieurs 
télégraphiques  en  état  de  traiter  les  questions  techniques 
d'ordre  élevé  demandant  des  connaissances  approfondies. 
Comme  chaque»  Eta<?  n'a  besoin  que  d*un  nombre  relative- 
ment petit  die  ces  fon<jtionnaires,  il  ne  peut  organiser  à  lui 
seul  un  établiissement' destiné  à  les  former.  Mais  ce  qu'il  est 
impossible  ou  difficile  db  faire  isolément,  Tassodation  des 
différents  État^  peut  lie  réaliser  au  bénéfice  de  chaque  associé. 
Il  n'y  eut  paa  (fe  proposition  formelle  soumise  au  vote  ;  six 
Étatâ  :  TBspagne,  Fltalie^,  la  Norvège,  la  Suède,  la  Russie  et 
la  Suisse  se  montrèrent  flgworables  à  l'organisation  d'un  en- 
seignement: ^écial  qui'  pourrait,  par  exemple,  être  annexé 
à  FBcole  polytechnique* de  Zlirich. 

(1).L8  premier  numéro  a  paru  le  25  novembre  1869. 
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La  conveuliou  doit  demeurer  en  vigueur  pendanl  un 
temps  iudélcrmiaé  et,  jusqu'à  l'expiration  d'une  aimée,  à 
pai-lirdu  jouroùla  déuouciaUou  eu  sorafailc. 

Le  tarif  et  le  rèi^lemenl  aunexésà  la  convention  «  serout 
BOumis  à  des  révisions  oii  tous  Itis  Etats  -gui  y  ont  pria  part 
pourront  se  faire  représenter.  Acelefilit.descoiirérencesad- 
minisLi'atives  aui'&ut  lieu périodiqueiueut, chaque  conlËrenca 
flxaut  elle-même  le  lieu  etrépoque  de  la  réunion  Buivante.  « 
(Convenlion,  artide  I5,)Nous  avons  vu  ces  révisions  périodi- 
ques organisées  par  le^  ^u'emières  convontioos  télégraphi- 
ques ;  elles  sont  nécessaires  poui-  une  iastitulioii  qui,  malgré 
l'immense  développement  qu'«Ue  a  pris,  n'a  pas  eucore  dit 
son  dernier  mot,  et  est  susceptible  de  grandes  amélioratious 
techniques  cl  administratives.  Dans  l'ancien  leste,  on  disait 
que  les  conlérences  se  ticodrakut  sucoessivement  dans  la 
capitale  des  Etats  contractants;  cela  fut  modlGé  à  Saint- 
Pélersbourg  par  suite  de  celte  observation  que  l'Union  Lélé- 
graphique  venant  à  s'étendre,  il  pourrait  se  faire  qu'un  jour 
la  réunion  dût  se  tenir  au  Japon  ou  au  Brésil,  ce  qui  présen- 
terait des  dilfîcultés.  Il  valait  mieux  laisser  toute  liberté  il 
chaque  conférence.  La  première  réuiiiou  aura  lieu  à  Lon- 
dres en  1878. 

Les  conférences  sont  composées  de  délégués  représentant 
les  administrations  des  Etats  contractants  et,  dans  les  délibé- 
rations, chaque  administrai ioa  a  droit  à  une  vois.  La  prési- 
dence appartient  au  délégué  de  l'Etat  où  se  lient  la  réunion. 
Au  début,  on  soumet  à  la  conférence  un  projet  de  règle- 
ment pour  ses  travaus  qui  est  ordinairement  adopté  presque 
Bans  discussion ,  La  conférence  se  subdivise  on  commissions 
spéciales  chargées,  par  exemple,  l'une  de  l'examen  des  tarifs, 
l'autre  de  la  rédaction  du  règlement.  Les  résolutions  pro- 
posées sont  soumises  à  deux  lectures.  Remai-quons  que, 
malgré  les  apparences,  il  ne  faut  pas  prendre  cette  assemblée 
de  délégués  pour  un  pouvoir  lêgislalif  dont  les  résolutions 
soient  obligatoires  poui'  tous  ceux  qui  y  sont  représentés.  Le 
résultat  des  délibérations  de  la  cooféreace  s'est  ^'un  projet 
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qui  ne  devient  obligatoire  qu'après  avoir  reçu  Tapprobation 
de  tous  les  gouvernements  des  Etats  contractants  {Convention, 
art.  16  m  fine).  Il  suffit  donc  de  l'opposition  formelle  d'un 
gouvernement  pour  qu'une  mesure  soit  écartée  ou  tout  au 
moins  pour  qu'on  lui  refuse  le  caractère  obligatoire.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  vu  certaines  dépêches  introduites  seu- 
lement à  titre  facultatif  par  la  conférence  de  Saint-Péters- 
bourg. Un  délégué  ne  peut  pas  opposer  un  veto  à  proprement 
parler,  mais  il  peut  avertir  ses  collègues  quel'adoption  de  telle 
disposition  empêcherait  son  gouvernement  de  sanctionner 
le  projet.  II  peut  résulter  de  cette  situation  une  entrave  dans 
certains  cas  par  suite  de  l'obstination  de  tel  ou  tel  gouverne- 
ment, mais  il  n'en  pouvait  être  autrement;  un  État  ne  peut 
abdiquer  sa  souveraineté  entre  les  mains  d'un  corps  quel- 
conque, quand  même  celui-ci  devrait  rester  dans  le  domaine 
administratif. 

RAPPORTS  DES  ÉTATS  CONTRACTANTS  ENTRE  EUX. 

«  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respective- 
ment le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arran- 
gements particuliers  de  toute  nature  sur  les  points  du  service 
qui  n'intéressent  pas  la  généralité  des  Etats.  »  {Convention^ 
art.  17.)  —  Le  Règlement  indique  (n°  LXXVI)  les  points 
principaux  sur  lesquels  porte  cette  réserve  et  qui  sont  : 

Le  règlement  des  comptes.  Deux  offices  peuvent  se  dispenser 
de  tout  compte. 

L adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux  entre  des 
points  et  dat'S  des  cas  déterminés.  Les  appareils  Morse  et 
Hughes  sont  les  seuls  obligatoires  dans  les  rapports  interna- 
tionaux :  deux  Etats  peuvent  convenir  de  l'emploi  d'un 
appareil  perfectionné,  par  exemple,  d'un  de  ces  merveilleux 
appareils  qui  reproduisent  fidèlement  récriture  et  le  dessin. 

L'application  du  système  des  timbres-télégraphe. 

La  transmission  des  mandats  d'argent  par  le  télégraphe.  Cet 
emploi  du  télégraphe  a  été  introduit  dans  le  service  intérieur 
de  la  plupart  des  pays,  mais  il  est  encore  peu  appliqué  dans 
les  rapports  internationaux  (1). 

(l)  Le  Journal  télégraphique ,  novembre  1870  et  mois  suivants,  contient 
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La  pei-ccplion  des  taxes  à  rarrivée. 

Le  service  de  la  remise  des  télégrammes  à  destination.  Ainsi, 
en  verlii  d'un  arrangement  du  18  décembre  1875  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  les  télégrammes  arrivant  à  uq 
bureau  de  l'un  des  deux  Etats  voisins  de  la  frontiÈre  pour- 
ront être  trausportés  par  exprès  sur  le  territoire  de  l'autre 
État. 

La  faculté  d'appliquer  à  Fmage  de  la  presse  un  système  d'a- 
bonnement à  prix  réduit  pour  C emploi, pendant  la  nuit,  à  des  heures 
déterminées,  des  fils  inoccupés,  sans  préjudice  pour  le  service  gé- 
néral. En  vertu  d'un  arrangement  conclu  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France,  l'usage  de  fils  spéciaux  entre  Paris  et 
Londres  est  attribué  à  la  presse  pendant  les  beures  de  nuit, 
moyennan  t  une  redevance  annuelle.  Jusqu'à  présent,  le  Times 
seul  profite  de  cette  faculté,  et,  moyennant  un  abounement 

75,000  francs,  prend  en  location  toutes  les  nuits,  de  9  heures 
du  soir  à  3  heures  du  matin,  un  fil  par  lequel  lui  sont  trans- 
mises exclusivement  des  communications  destinées  à  la 
publicité. 

L'extension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  de  service 
qui  concernent  la  météorologie  et  tous  autres  objets  if  intérêt  pu- 
blic. C'est  ce  qui  a  lieu  en  ce  moment  même  pour  des  opéra- 
tions géodésiques  auxquelles  ou  procède  simultanément  à 
Paris  et  à  Berlin. 

RAPPORTS     AVEC   LES   ÉTATS  NON  ADHÉRENTS  ET  LES  COMPAGNIES 
PRIVÉES. 

La  convention  se  borne  h  dire  qu'ils  seront  réglés  dans  l'in 
térét  général  du  développement  progressif  dos  communica- 
tions (art.  19).  Depuis  la  convention  de  1865,  les  exploi- 
tations privéïiS  de  télégraphes  sont  devenues  très-importantes 
et  certaines  compagnies  représentent  des  intérêts  de  premier 
ordre.  En  1872.  on  évaluait  à  plus  de  500  millions  de  francs 
le  capital  absorbé  par  les  compagnies  alors  l'xislantes  (l). 

série  d'articles  sur  ce  sujet.  En  France,  nne  loi  du  4  Juillet  186S  i  iu- 
induit  les  mandau  télégrapliîquea;  un  décret  du  2ô  mai  1810  ■  réglé  les 
deuils  d'exéculion  i  mais  nous  crayons  qu'il  est  peu  appliqué, 
(I)  Voir  dans  la  Beirne  des  De><x-Mondts  du  1"  acinbre  1B73,  p.  5t6  et 
liv,  le  lablBBu  des  principales  exploitation»  lélégraphiquei  ti 
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Quelle  Est  la  situation  de  ces  administrations  privées 
vis  des  admiiiisti'atioae  gouveriiQineuUiles?  Elles 
admises  aux  avantages  stipulés  par  la  convention,  m 
naiit  accession  à  toutes  ses  clauses  obligatoires  el  skt 
tiâcatioii  de  l'État  gui  a  concédé  ou  autorisô  l'exploit 
On  a  admis,  mais  à  titre  consultatif  seulomenl,  les  rep 
tauls  (les  principales  compagnies  aux  conférences  de 
et  de  Saint- Pétersbourg.  mais  sur  bien  des  points  l'ei 
est  difficile  à  obtenir  pai-ce  que,  d'une  part,  les  points  ( 
d'une  administration  d'État  el  d'une  société  comme 
sont  Jtieu  difîéreuts,  et  que,  d'autre  part,  les  cond 
d'exploitation  ne  soat  pas  les  mêmes;  aussi  y  a-t-il  c 
bien  des  divergences,  ce  qui  entroine  mainte  diiâ 
puisque  pour  uno  même  déi>êche,  il  y  a  lieu  de  teaîr  o 
de  rêglus  Irès-dilTérentos  suivant  le  parcours. 


PBOïECTlON     DES    LIGNES    TÉLÉGRAPHIQCES     INTERNATtOl 

Ici  nous  sommes  complètement  en  dehors  de  la  corn 
et  du  liègkmeHî.  Il  est  néanmoins  important  de  parli 
idées  émises  en  différentes  circonstances  au  sujet  de  \i 
teclion  due  aux  lignes  télégraphiques.  La  questioo  do 
examinée  soit  dans  les  cii'constauces  ordinaires,  soit  en  ' 
de  guerre  (1). 

Les  grandes  lignes  télégraphiques  terrestres  ou  soi 
rines  construites  à  grands  frais  et  souvent  au  prix  de  g 
dangers  sont  exposées  à  des  risques  incessants;  il  n'e 
de  numéro  du  Journal  lèUgraphique  de  Berne  qui  ne  si 
un  accident  sur  quelque  poiol.  Si  on  doit  accepter  iai 
heurs  causés  par  les  l'orces  de  la  nature,  ou  dut  tàcl 
se  préserver  des  couséquencos  de  crimes  ou  de  néf^lige 
or,  si  nous  trouvons  daus  toutes  les  législationE  des  di 

marittines:  le  Journal  liUgraphiijtK,  décemt>re  I87&,  énumèra  «n 
toutes  les  lignu  lous-fflarinB»  du  «lobe  el  Iw  caropagniâi  uiquaUi 
appartiennent.  Les  cibles  ilei  sdininistraLions  gouvorneiiionnie*  r 
prminent  pour  h  plupart  quA  dei  coininiinieatioi»  locnlei,  k  eaa 
tance,  EOTopldlmt  leur  riaanu  terrintre  et  ae  raiiroiidnnt  pour  lea  tw 
leur  tsxe  géiiÉrale. 

(I)  M.  Fiulmr, op.  cff.,  §  IV.  entre  dane  de  ^anda dvtall»  t  cet 
noiu  aiapniniin»  bfl««ooup'b  ■«  Indtcaiions. 
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B  pénales  qui  répriment  les  atteintes  portées  inlention- 
meiit  ou  uon  auï  étabUssements  télégraphiques,  ces  dis- 
e  concernent  que  les  faits  passés  sui-  le  territoii-e 
lu  d'où  elles  .émanent  (1),  de  telle  sorte  que  des 
ictious  de  ligues  ou  de  câbles  pourraient  être  commi- 
f,  où   elles  ne  Lomicraieut  soub   le  coup  d'aucune  loi 
i,  pai'  exemple  en  pleine  mer.  Dana  l'état  actuel  des 
s  entre  l'Europe  et  l'Amérique,  la  rupture  des  cdbles 
ifisent  les  deux  continents  produirait  de  grandes  per- 
IIÎOQG,  outre  l'atteinte  portée  à  la  propriété  lapins  res- 
Me.  Ce  serait  un  des  crimes  les  plus  graves  et  cepen- 
l  nomment  pourrait-il  être  réprimé  sous  l'empire  du. 
tacluel,  personne  n'ayant  de  juridiction  sur  la  pleine 
LiLe  projet  américain,  dont  il  a  déjà  été  parlé,  proposait 
clarer  piraterie  la  destruction  intentionnelle  de  câbles 
irins  commise  en  pleine  mer  ;  c'était  une  disposition 
,  puisque  la  piratei-ie,  considérée  comme  crime  de 
I  des  gens,  soumet  cens  qui  s'y  livrent  à  la  juridiction 
tous  les  Ktats.  Pour  réaliser  ce  projet,  il  aurait  fallu  à  ta 
('des  dispositions  législatives    dans  les  différents  Etats 
Q  accord  international.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  la  dé- 
Q  d'un  .ou  de  plusieurs  législateurs  pour  transformer  un 
t  >fiii  pirateiie  d'après  le  di'oit  des  gens.  Supposons  que  le 
ries  des  États-Unis  vote  un  acte   déclarant  piraterie  la 
'uction  intentionnelle  d'un  câble  sous-marin.  Cet  acte 
mettra    à  la  marine  de  l'Union  de  réprimer  les  faits 
s  par  des  Américains,  mais  non  ceux  commis  par  des 
iDçais  ou  des  Anglais  ;  un  Etat  ne  peut  par  sa  seule  vo- 
§  modifier  la  situation  faite  à  tons  par  le  principe  de  la 
itrté  de  la  mer.  Il  est  à  remarquer  que  le  projet  américain 
HBÎt  complètement  sous  silence  les  faits  de  négligence  ;  il 
Ijiaurait  cependant  lieu  d'y  souget'  .également.  On  demande 
1  tout  spécialement  des  mesures  de  protection  pour  les 
laux  chargés  de  poser  ou  de  rclevei*  les  câbles,  qui,  à 
I  des  manœuvres  auxquelles  ils  doivent  se  livrer,  sont 
I  &  de  grande  dangers.  Le  Code  international  des  si- 

it  ï  cela  nae  fait  allusion  lo  règlement  n<>  H  i  s  Les  adminîstrstiDiis 
i  les  limites  de  leur  action  respective,  b  1&  sauvegtrtle  des 
u  et  des  cibles  ■mu-nuriot.  » 
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^naux  a  une  lacune  à  ce  sujet  :  il  faudrait  un  signal  intelli- 
gible et  obligatoire  pour  les  navires  de  tous  les  pays  qm  fît 
reconnaître  les  navires  télégraphiques  conune  tels. 

En  temps  normal,  les  destructions  intentionnelles  de  câ- 
Jbles  électriques  seront  des  faits  rares  ;  au  contraire,  elles  peu- 
vent être  fréquentes  en  temps  de  guerre.  Le  projet  améri- 
cain voulait  les  écarter,,  mais  il  n'eut  pas  de  suite  et  la  con- 
férence, qui  devait  se  tenir  à  Washington  pour  l'examiner, 
ne  se  réunit  pas.  La  question  fut  soumise  à  la  conférence  de 
Home  par  le  délégué  de  la  Norwége  qui  demanda  la  nomina- 
lion  d'une  commission  spéciale  pour  l'examen  d'un  projet 
de  convention  ayant  pour  but  la  protection  des  câbles  sous- 
marins.  La  proposition  fut  retirée  sur  l'observation  qu'elle 
sortait  du  domaine  de  la  conférence.  Le  délégué  belge  fit 
sagement  remarquer  «  la  situation  toute  spéciale  faite  aux 
administrations  télégraphiques  qui,  seules  peut-être  parmi 
tous  les  services  publics  (1),  ont  la  faculté  de  traiter  directe- 
ment les  questions  internationales  qui  les  intéressent  le  plus. 
Cette  situation,  il  importe  de  ne  pas  la  compromettre  et,  pour 
cela,  il  faut  éviter  de  sortir  du  domaine  purement  administra- 
tif et  de  se  lancer,  sous  forme  de  vœux  ou  autrement,  dans  des 
délibérations  qui,  par  leur  nature  politique,  appartiennent  à 
un  autre  ordre  d'idées.  »  La  question  fut  cependant  agitée 
de  nouveau  par  suite  d'une  demande  de  M.  Cyrus  Field, 
l'Américain  bien  connu  promoteur  d'un  grand  nombre  d'en- 
treprises de  télégraphie  sous-marine;  à  cette  demande  était 
jointe  une  lettre  du  vénérable  Samuel  Morse  au  génie  duquel 
la  télégraphie  est  tant  redevable.  La  conférence  ne  pourrait- 
elle  pas,  disait  M.  Morse,  exprimer  par  un  vote  le  vœu 
qu'en  guerre  comme  en  paix,  la  télégraphie,  dans  les  airs 
comme  sous  les  eaux,  soit  considérée  comme  une  chose 
sacrée,  protégée  d'un  consentement  unanime  contre  toute 
atteinte  ou  tout  dommage  ?  Après  une  discussion  un  peu 
confuse,  la  conférence  émit  le  vœu  que  les  questions  posées 
par  M.  Cyrus  Field  méritaient  l'attention  des  gouvernements. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie  porta  le  vœu  à  la 
connaissance  des  divers  gouvernements  sans  l'accompagner 

(1)  Il  faut  maintenant  y  ajouter  les  postes. 
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d'aucune  propositiou,  parce  que  le  cabinet  de  WashiDgton 
avait  déjà  appelé  la  discussion  sur  ce  sujet.  Le  gouvernement 
austro-hongrois  fut  le  seul  qui  répondit  par  une  noie  dé- 
taillée où  étaient  examinées  les  propositions  de  M.  Cyrus 
Field.  Cette  noie  communiquée  aux  diverses  puissances  a 
élé  l'objel  de  réponses  diverses.  C'est  là  qu'eu  esl  restée  la 
■négociation.  Le  délégué  italien  à  Saint-Pélersbourg  s'esl 
borné  à  ces  renseignements  sommaires  (1).  Il  serait  cepen- 
dant très-intéressant  de  connaître  les  raisons  qu'allèguent 
les  hommes  d'Etat  pour  admettre  ou  rejeter  des  mesures  ten- 
dant à  garantir  les  télégraphes,  parce  que,  dans  sou  cadre 
restreint,  la  question  touche  au.x  matières  les  plus  délicates 
du  droit  des  gens. 

Il  a  été  encore  fait  mention  des  télégraphes  terrestres  ou 
Bous-marins  à  la  conférence  tenue  à  Bruxelles,  en  1874,  dans 
le  but  de  réglementer  les  usages  de  la  guerre.  L'art.  6  du 
projet  de  déclaration  dit:  «Le  matériel  des  chemins  de  fer  et 
les  télégraphes  ik  terre,  quoique  appartenant  à  des  sociétés 
ou  à  des  personnes  privées,  sont  également  des  moyens  de 
nature  à  servir  aux  opérations  do  la  guerre  et  qui  peuvent 
ne  pas  être  laissés  par  l'armée  d'occupation  à  la  disposition 
de  l'ennemi.  Le  matériel  des  chemins  do  fer,  les  télégraphes 
de  terre  seront  restitués  et  les  indemnités  réglées  â  la  paix.  » 
Le  délégué  danois  réserva  pour  son  gouvernemenl  la  faculté 
de  proposer  d'ajouter  les  CiViles  d'atterrissage  à  l'énuméra- 
tionde  l'article.  «  Comme  on  le  voit,  il  s'abstient  de  parler 
u  des  câbles  sous-marins  eux-mêmes,  question  qui  a  été  sou- 
a  levée  déjà  par  un  autre  gouvernement  et  qui  présente  de 
B  très-grandes  difflcullés.  La  motion  no  se  rapporte  qu'aux 
«  câbles  d'atterrissage  (c'est-à-dire  aux  câbles  qui  relient  les 
■it  câbles  sous-marins  aux  fils  télégraphiques  de  terre)  et 
ces  câbles  paraisseii  t  pouvoir  être  admis  sans  aucun  incon- 
vénient à  jouir  de  la  même  protection  restreinte  que  les  télé- 
■  graphes  de  terre  proprement  dits  (2).  ji  Même  si  la  motion  du 

(l)  Protès-oerbnnx  de  U  confÉrence  de  Sïint-PétBrsbDurg,  p.  S'e-îll. 

(1)  Séance  plémérr  Ue  la  canféroncu  du  in  août  ISli.  La  commluian 
>éciile  délfyuée  par  la  cociférence  expnma  le  vœu  que  les  goiiveriiementt 
S  préoccupassent  ds  la  queition  des  télégraphes  s 
1  pncès-verbal  que  cette  simple  meniioii. 
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Danemark  était  admise,  la  garantie  accordée  aux  câbles 
d'atterrissage  ue  serait  pas  bien  grande  puisqu'elle  consiste- 
rait seulement  en  ce  qu*à  la  conclusion  de  la  paix,  il  fierait 
question,  comme  pour  le  matériel  des  chemins  de  fer,  delà 
restitution  des  lignes  et  de  Tindemnité. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que,  depuis  plusieurs  années,  la 
situation  à  faire  aux  entreprises  télégraphiques  en  temps  de 
guerre  occupe  l'opinion  publique  «t  attire  l'attention  des 
hommes  d'Etat.  Si  on  n'est  pas  encore  arrivé  à  une  proposi- 
iion  précise,  si,  malgré  les  vœux  émis  à  différentes  époques 
par  des  conférences  d'hommes  autorisés,  malgré  une  invita- 
lion  formelle  du  gouvernement  américain,  on  n'a  pas  réuni 
une  commission  spécialement  chargée  de  résoudre  la  ques- 
tion, c'est  que  la  solution  n'est  pas  encore  mûre.  Des  inté- 
rêts très-considérables  sont  engagés  et  il  ne  serait  pas  facile 
de  les  concilier.  Voici  en  quels  termes  s'exprime  M.  Cyrus 
Field  dans  la  proposition  adressée  à  la  conférence  de  Rome  : 
a  La  neutralité  des  télégraphes  en  temps  de  guerre  est  ime 
<(  de  ces  questions  qui  ne  peuvent  être  résolues  ni  par  la  phi- 
«(  lanthropie,ni  par  le  sentiment.  Probablement  tous  les  goo- 
€(  vernementfi  civilisés  ont  compris  que,  quel  que  soit  leur 
ce  désir  de  faire  quelque  chose  dans  l'intérêt  général,  une  im- 
«  périeuse  nécessité  (comme  dans  la  guerre  civile  améri- 
«  caiue  et  dans  la  dernière  guerre  européenne)  peut  vaincre 
M  la  meilleure  volonté.  On  doit  doue  admettre  que,  quand 
«  malheureusement  éclate  la  guerre,  le  gouvernement  veut 
«  exercer  la  faculté  de  traiter  les  télégraphes  comme  les  ba- 
«  teaux  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer.  Mais  certainement 
«  cette  faculté  d'intervenir  peut  être  limitée  pai-  certaines 
((  restrictions  bien  définies.   La  destruction  des  ûls  télé- 
ce  graphiques  doit  êti'e  stiictement  défendue  par  la  loi  inter- 
H  nationale.  D'un  autre  côté,  un  belligérant,  sous  la  pression 
«  de  la  nécessité  militaii^e,  ne  renoncerait  pas  au  droit  de 
«  contrôler  les  télégraphes  dans  son  pays  ou  dans  celui  de 
«  l'ennemi.  Mais,  en  même  temps,  la  transmission  des  dé- 
«  pêches  privées  qui  sont  sans  danger  par  elles-mêmes,  est 
«  un  privilège  qui  peut  être  accordé  sûrement  avec  des  règles 
«  spéciales.  Dans  les  guerres  entre  nations  civilisées,  grâce 
t(  à  des  hommes  d'Etat  éclairés,  comme  le  regretté  Gobden,  le 
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«  devoir  de  montrer  l'humanité  eL  la  tolérance  la  plua  grande îi 
«  l'égard  des  citoyens  privés,  est  généralement  reconnu,  quoi- 
«  que  m  al  heureusement  ce  principe  j  uaqu'à  préâen  t  n'ait  été 
«  appliqué  qu'imparfaitement.  Mais,  éridemment  les  dépo- 
rt ches  privées,  si-  elles  ne  contiennent  rien  qui  puisse  domier 
11  prétexte  à  des  objectionsde  la  partdes  belligérants,  peuvent 
njouirlibrementde  l'immunité  auprès  desautorités  militaires. 
«  En  outre,  une  convention  entre  les  puissances  assurerait,  . 
«  autant  quedes  accords  ou  des  conventions  h  nmaines  peuvent 
1!  assurer  quel  que  chose,  la  sécurité  absolue  de  tous  les  télégra- 
«  phes,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer.  Ou  pourrait  donner  une 
«  centaine  d'arguments  à  l'appui  de  cette  proposition ,  mais  je 
t<  citerai  seulement  le  plus  puissant,  à  savoir  que  le  télégiaphe 
«  peut  être  un  moyen  d'accélérer  la  paix  entre  les  helligé- 
<i  rants.  «  Il  n'y  a  pas  à  regretter  les  si  nombreux  argumenta 
qae  M.  Field  avait  à  sa  disposition  et  dont  il  n'use  pas,  car 
ou  les  devine  aisément  ;  mais  il  aurait  bien  fait  de  répondre 
aux  objections  très-sérieuses  opposées  à  sademande  et  portant 
à  la  [ois  sur  la  sécurité  absolue  à  assurer  à  tous  les  télégraphes 
terrestres  ou  maritimes  et  sur  la  libre  transmission  des  dépê- 
ches privées  même  en  temps  de  guerre.  On  a,  vu,  pendant  la 
terrible  guerre  franco-allemande,  l'usage  qu'on  pouvait  faire- 
du  télégraphe  soit  pour  attaquer,  soit  pour  se  défendre;  et  il 
est  à  remarquer  que  cet  usage  ne  se  restreint  pas  il  la  partie  du 
pays  qui  est  le  théâtre  de  la  guerre  ;  c'est  sur  touto  l'étendue 
de  son  territoire  que  chaque  belligérant  a  intérêt  à  faire 
parvenir  ses  ordres  le  plus  promptemenl  possible,  aussi  lai 
correspondance  privée  avait-elle  été  suspendue  pour  tonte  la 
Franco.  Concevrait-on  un  belligérant  qui  pourrait  détruire. 
les  communications  télégraphiques  de  son  adversaire  et  qui 
■s'enabstiendraitparunrespectscrupuleUT  pour  cet  instrument 
de  progrès  et  de  civilisation  I  Comme  le  dit  avec  raison  M .  Fis- 
cher, tant  que  les  belligérants  se  serviront  de  cette  arme,  la 
proposition  de  neutraliser  les  lélégrapiies  en  temps  de  guerre 
n'est  qu'un  pieux  souhait-aussi  dépourvu  de  sens  pratique 
que  les  idées  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  (1). 


(1)  S  e«  qnestioTJ  de  ftiro  un  tnnnel  qui  Wïvareen  te  Manche.  Dans  Is 
fniel  ds  tnM  ftrraté  k  Londres  IB  SV  mt)  iSTfl,  chnqas  goun 
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Si  on  veut  tenter  quelque  chose  de  réalisable,  il  faut  com-^ 
mencer  par  distinguer  les  télégraphes  terrestres  et  les  télé- 
graphes sous-marins  (1)  entre  lesquels,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  il  y  a  les  différences  les  plus  grandes.  Les  pre- 
miers ont  coûté  moins  cher  à  établir  et  coûtent  moins  à  ré- 
tablir que  les  seconds;  leur  destruction  est  restreinte  aux 
pays  en  proie  à  la  guerre  et  ne  produit  pas  une  interruption 
générale  des  communications.  Si  au  contraire,  les  câbles  qui 
unissent  l'Europe  à  l'Amérique  du  Nord  venaient  à  être  dé- 
truits, il  y  aurait  non- seulement  perte  d'une  propriété  très- 
importante,  mais  privation  pour  deux  continents  entiers 
d'un  mode  de  communication  dont  la  pratique  a  fait  une 
nécessité;  le  mal  serait  général,  difficilement  réparable  et 
on  comprend  qu'on  se  préoccupe  davantage  de  le  prévenir. 
Le  droit  des  gens  actuel  en  fournit-il  le  moyen?  on  pourrait 
être  tenté  d'invoquer  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  sur  mer  qui  n'est  pas  encore  admis  d'une  ma- 
nière absolue,  mais  vers  lequel  on  tend  visiblement  (2)  ;  mais  il 
est  à  remarquer  que  ce  principe  n'exclura  jamais  le  droit  des 
belligérants  d'empêcher  la  contrebande  de  guerre,  et  les  dépê- 
ches par  lesquelles  un  belligérant  donnerait  des  avis  à  ses 
vaisseaux,  demanderait  des  munitions  ou  des  vivres,  rentre- 
raient évidemment  dans  cette  catégorie.  Ily  aurait  aussi  à  tenir 
compte  des  règles  du  blocus  qui  permettent  à  un  belligérant 
d'empôcher  toute  communication  avec  le  pays  bloqué;  ainsi 
TAngleterre  étant  en  guerre  avec  les  Etats-Unis  et  bloquant 
une  partie  de  la  côte  serait  en  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'on 
fît  parvenir  des  avis  par  un  câble  partant  de  cette  côte  et 
aboutissant  à  un  territoire  neutre.  On  a  vu  quelque  chose 
d'analogue  pendant  la  guerre  de  1870  :  pour  pouvoir  com- 
muniquer avec  sa  flotte  de  la  mer  du  Nord,  le  gouvernement 

serve  le  droit  de  détruire  le  tunnel  quand  il  le  jugera  nécessaire  à  sa  dé* 
fense,  art.   15. 

(1)  Fischer,  op,  cit.^  p.  55  et  suiv. 

(2)  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  26  février  1871  entre 
les  États-Unis  et  l'Italie  admet  rinviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer 
à  la  seule  exception  de  la. contrebande  de  guerre  et  du  cas  de  violation  de 
blocus  (art.  12).  La  déclaration  de  Paris,  du  16  mars  1856,  interdit  la  course, 
déclare  que  la  propriété  ennemie  n'est  pas  saislssable  sous  pavillon  neutre  ni 
la  propriété  neutre  sous  pavillon  ennemi,  mais  permet  la  capture  de  la  pro- 
priété ennemie  sous  pavillon  ennemi  par  les  navires  de  guerre» 
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français  ordonna  de  placer  un  câble  partant  de  Dunkerque  ; 
le  câble  devait  emprunter  le  territoire  anglais  ;  le  gouverne- 
ment britannique  s'opposa  à  Tatterrissement  en  déclarant 
qu'il  y  aurait  de  sa  part  une  aide  non  permise  par  les  règles 
de  la  neutralité  (1). 

Voici  comment,  suivant  le  docteur  Fischer,  on  pourrait 
appliquer  aux  câbles  sous-marins  les  règles  du  droit  mari- 
time actuel  sur  la  propriété  privée.  Leur  exploitation  serait 
subordonnée  à  la  condition  :  a)  d'exclure  la  transmission  de 
toute  dépêche  de  ou  pour  un  belligérant  se  référant  directe- 
ment ou  indirectement  au  but  de  la  guerre  ;  b)  de  soumettre 
la  transmission  des  dépêches  à  un  contrôle  sévère  ;  c)  de  per- 
mettre aux  belligérants  de  suspendre  temporairement  pour 
les  câbles  en  leur  puissance  la  transmission  des  dépêches  de 
ou  pour  l'ennemi.  Comment  assurer  le  respect  de  ces  restric- 
tions ?  Les  câbles,  mettant  en  communication  les  terri- 
toires belligérants  et  les  territoires  neutres,  seraient  exploités 
exclusivement  par  des  neutres  ou  des  délégués  des  deux  bel- 
ligérants :  dans  les  deux  cas,  il  y  aura  des  difficultés.  On 
voit,  par  cet  exemple,  que  les  questions  internationales  ne 
se  résolvent  pas,  quand  on  y  regarde  de  près,  aussi  facile- 
ment et  aussi  simplement  que  le  croient  quelques  rêveurs. 

Nous  devons  citer  en  terminant  une  convention  qui  s'était 
préoccupée  de  la  question;  c'est  celle  par  laquelle,  en  1864, 
la  France,  le  Brésil,  le  Portugal,  l'Italie,  Haïti,  concédaient  le 
droit  d'établir  un  câble  destiné  à  unir  l'Europe  et  l'Améri- 
que du  Sud;  l'art.  2  disait  :  Les  États  contractants  s'engagent 
d  n3  pas  couper  ou  détruire  en  cas  de  guerre  les  câbles  immergés 
par  M.  Bakstrini^  et  à  reconnaître  la  neutralité  de  la  ligne  télé- 
graphique. C'est  sous  cette  forme  que  l'on  pourrait  procéder  au 
lieu  de  tâcher  d'obtenhr  une  déclaration  générale  s'appliquant 
à  tous  les  câbles. 

(1)  Oéclaration  de  M.  Gladstone  à  la  Chambre  des  communes,  le  1*'  août 
1870. 
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LXI 

De  tenendis  consiliis. 

Item  statuimus  quod  potestas  vel  consules  teneantur  ser- 
vare  consilia,  sicut  major  pars  consilii  eis  dederit  pro  consi- 
lio,  nisi  per  conlrarium  consilium  congregatum  ad  pnlsa- 
tionem  campane  revocetur. 

Item  statuimus  quod  consiliarii  consilii  generalis,  rectoris 
vel  rectorum  arbitrio,  et  cum  consilio  omnium  syndicorum 
et  clavaiiorum  qui  présentes  erunt,  eligantur  ;  et  si  aliquis 
vel  aliqui  sine  consilio  omnium  syndicorum  et  clavariorum 
qui  présentes  erant  presentium  aliquem  vel  aliquos  in 
consilio  miserint  vel  elegerint,  in  suo  salario  puniatur  vel 
puniantur.  ' 

Addentes  insuper  ut  omnes  et  singuli  consiliarii  juraiti 
qui  intererunt  consilio  super  omnibus  rébus  de  quibus 
consilium  tenebitur,  singuli  verbo  tenus  requirantur,  et 
quilibet  dare  suum  consilium  tenebitur. 

(1)  Voy.  n»  l»  janvier-février,  p.  47  ;  n?  2  mai^s-avril,  p.  179;  n«  3  mai- 
juin,  p.  325;  n.  4,  juillet-août,  p.  465. 

5T     . 
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Statuimus  insuper  ut  nuUus  civis  yel  extraneus  intenit 
consilio  quum  super  facto  ipsius  consiliarii  requiretur. 

Et  si  de  facto  rectoris  vel  rectorum  consilium  fiât,  ipse  Tel 
ipsi  non  intersit  vel  non  intersint  consilio  vel  ejus  aut 
eorum  judices  vel  vicarius,  sed  illud  (1)  consilium  per  syn- 
dicos  et  clavarios  requiratur  ;  et  consiliarii  teneantur  illis 
dare  consilium,  sicut  rector  vel  rectores  (2)  tenerentur. 

LXII 
De  exhibendo  jure  extraneis  quod  in  suù  lœii  exhibUur  civibui. 

Item  statuimus  ut  in  villis  vel  castris  Tel  aliis  ciTitatibus 
sunt  aUque  consuetudines  Tel  aliqua  statuta  que  aliquod 
gravatum  afférent  dyibus  hujus  ciTitatis,  si  in  illis  eos  oon- 
tigerit  litigare,  iUi  eztranei  eisdem  consuetudinibus  Tel  sta- 
tutis  compellantur  uti  in  cintate  ista  ad  graTamen  eorum  ad 
cognitionem  curie. 

Et  idem  statuimus  in  noTis  graTaminibus  et  ezactionibus  : 
et  idem  intelligimus  de  pascuis  et  patuis  quod  bestie  extra- 
neorum  non  pascantur,  in  quorum*  pascuis  et  patuis  non 
permittantur  pasci  bestie  hujus  ciyitatis  :  bestie  Tero  que 
Tenerint  in  ciTitatem  istam  tempore  messium  et  Tindenda- 
rum  et  pro  bladis  triturandis,  pascantur  ibi,  sicut  bestie  ci- 
Titatis. 

LXIII 
De  inquirendis  furtis  et  occultis  malefieus. 

Item  statuimus  quod  curia  ex  ofûcio  suo  f urta  Tel  alia 
maleficia  occulta  et  etiam  manifesta  teneatur  inquirere  et 
puûire  secundum  qualitatem  personarum  et  maleficiorum, 
et  secundum  formam  inferiorum  statutorum  :  inquisition! 
autemjudex  intersit,  si  interesse  [potes t]. 

LXIV 
Quod  patres  filiorum  culfis  teneantur. 

Item  statuimus  quod  patres  flliorum  culpis  teneantur, 

(0  Illico. 

(2]  Reetori  tel  ractorlbus. 
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dum  sunt  in  potestate  patris  filii,  sive  emanciiiati,  et  cum 
patribus  morantibus  ;  alias  patres  non  teaeantur  in  pecunia- 
riis  causis  tantum  usque  ad  logitimum  fliii  et  non  iu  plus  : 
secundura  aulem  qualilalem  delicli  infra  legitintam  teneau- 
tur  ;  in  corporalibus  aulem  peuis,  pro  sua  culpa  quilibet  te- 
neatur  :  el  hoc  intelligimus  de  aliis  qui  sunt  doïi  capaces, 
et  pubères,  vel  proximi  pubertati. 

Addentes  (1)  buic  statulo  quod  non  pater  nec  mater  pro 
ludo  fllii  vel  taberena  (2),  tricbaria,  nec  ipse  filius  nec  res  (3) 
ipsorum  possint  alicui  obligari;  sed  pater,  vel  maler,  vel 
parentes  illius,  vel  ipsemet  possint  res  predictas  recuperare 
sine  protio. 

LXV 

De  pena  litdentîum  et  blaphemantlum  dominum  el  gk 
ginem  Mariam  vel  lanctos  Dei  (4). 

Item  statuimus  cl  ordinamus  quod  si  quis,  major  XIIII 
aunis,  blaphemaverit  Deum,  vel  ejus  genitricem  gloriosam 
Tirginem  Mariam,  sive  sit  lusor  priacipalis,  sive  acccssor 
vel  alio  modo  particops  tudi,  sive  ludat  pro  alio  sive  alius 
proeo,  solvat  nomine  communi  (5)  V  sol. 

Si  vero  sauclos  Dei  blaphemaverit  III  (6)  sol.  nomine 
pêne  solvat,  et  tociciis  peua  comniictatur  quociens  blaphe- 
maverit. 

Si  autem  dictam  peiiam  solvere  noluerit,  vel  non  poterit, 
proitiatur  (Ij  vestitus  et  calcialus  in  lossato  ubi  fuerit  pro- 
funda  (8),  habita  caulela  ne  submergatur,  et  projiciatur  to- 
cieus  quocieus  blaphemaverit  :  hujus  vero  delicti  (9)  arbi- 
Irio  curie  reliuquatur  :  accusator  autem  habeat  predicte  pêne 
pecunlarie  medietatem,  et  celetur  iudo  accusator. 


(1)  Ce  §  ett  ami«  dins  le  mis.  Wji. 

(3}  TKbernï. 

(3)  Filius  *e9ler. 

[4]  Cf.  Sut.  Areltlis  :  35,  Dt  pena  btasphei 

(&)  CommuLii,  nomine  pêne. 

(6)  mi. 

(7)  Ponuar. 

(8)  Suppl.  squa. 

(9)  6oppl.  probitio. 


\antit  Deum  et  beatam  Uarini 
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LXVI 
De  pena  recipientium  fures  vel  latrones  vel  bannitos. 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  scienter  i*eceperit  fures  vel 
latrones  cum  furto  v6l  receptos  etiam  sine  furto,  requisitus  a 
cuiia  vel  a  precone  celaverit,  arbitrio  curie  pecuniariter 
puniatur.  Si  quis  vero  bannitos  pro  maleflciis  vel  suspecta 
vita  scienter  receperit,  vel  requisitus  a  curia  celaverit,  pro 
singulis  receptionibus  vel  celationibus  penam  patiatur  G  (1) 
sol.,  et  etiam  plus  in  pena  corporali  vel  pecuniaria  secun- 
dum  qualitatem  delicti  arbitrio  curie.  In  omnibus  autem 
predictis  casibus,  si  penas  predictas  confessus  vel  convictus 
solvere  nequiverit,  eo  excusoquod  hàbet,  prototo  velresiduo 
fustigetur  etiam,  et  eitiatur  de  civitate  non  reversurus  nisi 
penam  statutam  solverit. 

LXVII 
De  indicando  furto  vel  alto  makfacto. 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  furtum  vel  aliquod  aUud 
maleflcium  annunciari  in  ecclesia  a  sacerdote  vel  a  precone 
in  plateis  audiverit,  vel  si  a  potestate  veljudice  vel  [perjsa- 
cramentum  interrogatus  fuerit,  eis  fideliter  secundum  anti- 
quum  morem  civitatis  quod  de  eo  noverit  indicabit  :  et  qui 
contrafecerit,  arbitrio  curie  puniatur.  Et  ad  indicandum 
predicta  non  compellantur  parentes  nec  alii  qui  non  com- 
pellerentur  de  jure  ferre  testimonium  contra  persouas  supe- 
rius  nominatas  (2). 

LXVIII 

De  pena  illias  qui  cutellum  extraxerit  (3). 

Item  statuimus  quod,  si  aliquis  cutellum  extra  curiam 
contra  aliquem  extraxerit  et  de  cultello  non  perçussent,  solvat 
commuai  Domine  pêne  G  sol.  :  si  autem  in  curia,  GG  sol., 
sive  querimonia  exposita  fuerit  sive  non.  Si  autem  querimo- 

(1;L. 

i'i)  No  ta  tas. 

(3)  Cf.  St.  Arelatis  \  20,  Qui  cutello  vel  palma  seu  pugno  percusserit. 
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nia  exp03ita  fuerit,  habeat  curia  predictos  C  sol.,  vel  CC  sol., 
et  nichilomiiius  habeat  curia  quantum  fuerit  lercia  pars 
condempnalionis.  Si  autem  lalis  Iraosgressop  unde  prediclas 
penas  aolvat  non  habuit,  fusligando  eiciatur  de  civitate  non 
reversurus  donec  penara  solverit  supradictam.  Si  vero  fier- 
cusscrit  semel  extra  curiam  cum  cuitello  et  non  occident, 
pena  D  solidorum  (1}  percellalur. 

Si  vero  in  curia,  pena  dupplicetur  in  utnxjue  casu,  sive 
espoualui"  querimonia,  sive  uon  :  quod  si  dictam  penam 
solvere  nequiverit,  amputelur  ei  manus  cum  qua  per- 
cussit. 

Si  vei'o  ultra  semel  de  cuUello  percuaserit,  pena  percu- 
cientis  sil  in  arbitrio  poteslalis  vel  coiisulum.  Si  vero  homi- 
cidium  feceril  voluutarie  et  sine  justa  causa,  et  captus 
fuerit,  vitam  amittat. 

Si  vero  capi  non  potuerit,  omnia  bona  ejus  publioentur,* 
et  de  civitate  ista  banniatur. 

Hoc  adjecto  quod  predicte  pêne  locura  habeant  in  majore 
Xnil  annis  :  si  autem  sit  miuor  XIIIl  annis  et  major 
"XII  annis,  in  medietato  predictanim  peuarum  pecuniarum 
puniatur. 

Si  miuor  sit  XII  annis,  arbitrio  curie  puniatur.  Et  hoc  in- 
telligimus  lantum  iii  ilio  qui  prius  extraseril  cutellum 
contra  alium. 

Si  autem  ambo  extrazerint  unus  contra  alium,  nec  con- 
stare  possit  qui  primo  extraxerit,  utrasque  {2)  penas  predictas 
sustioeat  :  ille  vero  qui  posterius  cultellum  vel  etiam  prîmus 
ad  sui  defensionem,  vel  absolvatur,  vel  infra  predictas 
penas  arbitrio  curie  puniatur. 


LXIX 

De  [feudatariis]  commonendii  (3). 

Item  statuimus  quod  rector  vel  rectores  civitatis  teneatur 
vel  leneantur  quoslibet  feudatarios  seu  [vasalos]  (4)  commu- 

(I)XII  lib.,\i. 
(!)  (Iterque. 
(3)  Do  rratidalirii 
\i)  MsBculoB. 
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nis  civitatis  tribus  vicibus  infra  mensem  a  principio  régi* 
minis  requirere,  commonere  ut  pro  instant!  guerra  communi 
valeant  et  unam  guerram  contra  inimicos  civitatis  faciant: 
et,  si  circa  hoc  inobedientes  extiterint,  in  ammissione  feudo- 
rum  ipsos  condempnent  in  publica  contione,  et  ad  vendicio- 
nem  seu  recuperationem  feudorum  rector  vel  rectores 
procédât  vel  procédant  cum  viderint  expedire,  et  contra 
feudatarios  gui  inobedientes  fuerint,  licet  obedire  adhuc 
vellent,  sitsalvum  jus  pro  inobedientia  précèdent!. 

LXX 

De  inquirendis  injurïis  et  maleficiis. 

Item  statuimus  quod  si  guerimonia  exposita  fuerit  de  in- 
juriis  vel  guibuslibet  maleûciis,  sive  post  ea  componant, 
si ve  [désistant],  curia  debeat  per  se  iujuriam  vel  maleficium 
inguirere  et  punire,  nunguam,  vero  curia  condempnet  ali- 
guem  nisi  primo  veritas  inguiratur,  si  compareat  a  curia 
reguisitus  et  légitime  citatus.  Si  vero  légitime  citatus  et  re- 
guisitus  nullo  modo  compareat,  si  curie  constaret  de  male- 
ficio,  potest  secundum  gualitatem  delicti  et  persone  curia 
in  condempnatione  facienda  suo  arbitrio  procedere  et  illum 
punire,  et  si  in  contrarium  fiât  condempnatio  contra  ali- 
guem  irreguisitum  illa  condempnatio  recitatur  (1)  ;  et  si 
exacta  fuerit,  restituatur  ;  curia  insuper  condempnationes 
non  faciat,  donec  causa  fine  débite  terminetur,  nisi  altéra 
[partium]  (2)  ex  toto  super  dederit  (3). 

LXXI 
De  injuriis  corporalibus  ex  officio  curie  inquirendis  (4). 

Item  statuimus  guod  omnes  injurias,  postguam  ad  fac- 
tum  processerint,  curia  possit  ex  officio  suo  inguirere  et 
punire,  licet  guerimonia  non  exponatur,  ita  guod  justiciam 
debitam  curie  exigat  curia  ab  injuriante. 

(1)  Recitetur,  —  retractetur. 

(2)  Parenlium. 
(:3)  Sederit. 

(4)  Cf.  Statuta  Arelatis  :  63,  De  rixa  civium. 
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Si  vero  injuriam  passus  (juerimoniam  esponat,  arbitrio 
curie  injurie  puniaotur  ;  ila  tameD  quod  curia  ullra  terciain 
pai'tem  condempaaliouis  uon  habeat  ab  injuriaute  condem- 
pnaLo,  ut  si  injuriana  coadempnatus  sit  iujuriam  passo  in 
XXX  sol.,  curia  exigat  ab  injuriante  condempuato  X  s.  et 
non  ultra. 

iLem  statuimus  quod  de  verbîs  iDJuriosis,  nîsi  querimonia 
exposita  fuerit  ab  illo  cui  dicta  fuerit  injuria  vel  ab  alio  qui 
agere  posset  injuriarum,  ex  predicta  injuria  curia  ex  offlcio 
8U0  se  nuUatenus  iutromittat,  nisi  iu  presentia  curie  vcl  lu 
conlemptum  curie  esseut  dicta;  et  non  intelligimus  esse 
dicta  in  coutemptum  curie  nisi  in  presentia  rectoria  vel 
rectorum,  vicarii  vel  judicia,  vel  ubi  jus  redditur  dicerentur. 
Liceat  lamon  curie  pro  hujusmodi  verbis  securitates  acci- 
pere  ne  inde  malum  oriatur.  Verba  tamen  dicta  contra 
ecclesiam  arbitrio  curie  puuiantur. 

Item  staluimusquod  antequam  condempnationes  quede- 
bent  fleri  ex  officie  curie  publiceiitur  in  publica  coulioae, 
prcconizeturpercivitatcmantoperdiesvelqualuordies.quod 
homiues  possint  reddere  excusationes,  si  quas  habebuut,  la 
Bcriptîs  suis  si  volueriut  (1)  escusare,  et  curia  ipsas  excusa- 
tiones  admittere  teueatur, 

Statuimus  inauper  omnes  condempualiones  peccuniarias 
et  corporales  curia  per  se  faciat,  et  super  eis  faciendis  requira- 
tur  générale  consilium  nec  strictum. 

Addimus  etiam  buic  statuto,  statuentes  ut  quicuuque  inju- 
riam alicui  fecerit,  ejus  nomen  legatur  in  publica  contione, 
illius  vero  nomcn  qui  injuriam  passus  fuerit  in  contione 
legatur  minime,  ne  duplicetur  injuria  paciens  (2). 

Lxxir 

De  insulli  (3)  auctorilate  sua  non  faciendo. 

Item  statuimus  ne  aliquis  auctoritate  (4)  [vel  per  bc]  insul- 
tum  contra  aliquem  vel  aliquos  cum  militibus,  vel  militanti- 

[I]  Si  volunniiil,  vel  vjva  vues  lî  msluerunt  (llli). 

(3)  Inaulm,  imuliu, 
MJSm.pl.ïua. 
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bus,  vel  cum  clientibus,  vel  cum  aliis  artnatis,  sine  aucto- 
ritate  vel  consensu  curie,  facial  ea  die  gua  de  civitate  vel 
ejus  tenemento  ezierit,  vel  eadem  die  gua  hoc  fecerit  ad 
civitatem  vel  ejus  tenementum  revertatur  :  quod  si  fecerit 
dampnum  [tum  datum]  passo  restituât,  sive  conqueratur  in- 
juriam  passus,  sive  uoa. 
Et  hoc  intelligimus  salvo  statuto  de  pignoradonibus. 

LXXIII 
De  fahariis  cartarum  et  fakis  testions  (i). 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  cartam  falsam  fecerit  (2) 
vel  scienter  ea  usus  fuerit,  amittat  pugnum,  nisi,  prima 
vice,  dare  voluerit  C  libras  communi. 

Si  vero  aliquis  produxerit  falsum  testem  vel  eousus  fuerit, 
quamvis  ad  effectum  non  produxerit  scienter,  amittat  nasum 
cum  labro  usque  ad  dentés  ;  et  eodem  modo  puniatur  ille 
testis  ;  nisi  istorum  uterque  C  libras  solverit,  prima  vice. 

LXXIV 
De  sacramento. 

Ttem  statuimus  quod  si  aliqui  cives  Avinionis  fecerint 
intersejuramenta,  pactum,  vota,  vel  promissiones  seucon- 
ventioues  aliquas  ratione  arcium  seu  misteriorum  (3)  suo- 
rum,  quod  curia  teneatur  hoc  inquirere  et  punire  que 
fuerint  in  irritum  revocare  (4),  et  omnis  rector  seu  rectores 
civitalis  Avinionis  teneatur  vel  teneantur  in  virtute  sacra- 
menti  quod  faciet  vel  facient  pro  suo  regimine  servare  et 
cogère  servari  omnia  et  singula  que  continentur  in  carta 
de  societatc  facta,  que  carta  sit  presens  in  sacramento  rec- 
toris  vel  rectorum  et  eam  cartam  specialiter  et  riominatim 
juret  se  servare  et  facere  observari. 

(1)  Cf.  V,  suprà^  st.  57.  —  St.  Arelatis  :  30,  De  falsatoribus  eartularum; 
31,  De  hiis  qui  se  denegavetint. 

(2)  Suppl.  vel  fieri  fecit. 

(3)  Ministeriorum. 

(4)  Tout  ce  qui  suit  Jusqu^au  chapitre  suivant  est  omis  dans  les  édition» 
de  1244  et  124G. 
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Quîcunque  autem  convictus  vel  confessùs  fuerit  quod  ipse 
tractaverit  destructionem  vel  amissionem  vel  dissolutionem 
dicte  societatis,  vel  se  consideraverit  cum  inimicis  civitatis, 
ecclesie  vel  societatis,  vel  similia  scelera  pertractaverit,  pro  (1) 
omnibus  et  singulis  predictis  publicentur  commuai  omnia 
bona  sua  ;  et  ipse  vel  ipsi  eiciatur  de  civitate  perpétue  non 
reversurus.  In  aliis  levioribus  casibus  arbitrio  curie  [punia- 
tur  vel]  punîantur. 

Addentes  huic  statuto  quod,  quicunque  rector  vel  rectores 
vel  alii  offlciales  curie,  scilicet  judîces,  syndici,  clavarii, 
notarii  et  alii  quicunque  sint  ofûciales  stantes  in  suo  ofûcio, 
confessivel  conyicti  fuerint  sefecisse  aliquod  sacramentum 
vel  aliquam  aliam  obligationem  sive  conspirationem  contra 
dvitatem,  vel  societatem^  vel  ecclesiam,  sine  sacramento 
vel  occasione  sui  offitii  confisus  prestans  auctoritatem  ali- 
quibus  ut  se  ad  invicem  colligant,  omnes  predicti  et  singuli, 
ejectis  primo  de  suis  ofûtiis,  in  predictis  pénis  et  in  amissione 
bonorum  et  exillo  perpetuo  condempnçntui;. 

LXXV 

De  illo  extraneo  qui  corporakm  injuriom  alicui  intulerit  (2). 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  extraneus  corporalem 
injuriam  intulerit  alicui  civi  Avinionensi,  non  sit  ausus  iut 
trare  civitatem  [et  si  in  civitatem]  istam  veuiat,  injurîatus 
possit  jurisdictionem  assumere  auctoritate  sua  cum  amicis 
et  vicinis. 

LXXVI 

De  pukatione  campane  nocturne  et  de  ascensu  excubie  (3). 

Item  statuimus  quod  singulis  noctibus  pulsetur  campana 
more  consueto,  et  quod  commune  teneat  [singulis  noctibus 
in  turri  episcopali  excubiam  que  teneatur  cornare  quum 
ascenderit  et  ad  auroram]  :  et  post  pulsationem  campane 

(1)  Quod. 

(2)  Cf.  Statuta  Arelatis  :  16,  De  dampno  vel  injuria  illata  civibus  Are/alis^ 

17,  De  injuria  ab  extraneis  illata  civibus  Arelatis;  147,  Quod  nullus  reci- 
piat  exlraneum  in  domo  sua  causa  faciendi  tixam, 

(3)  Cf.  StatuU  Arelatis:  21,  De  campana  quolibet  sero  pulsania :  121* 
De  gâcha  tum's. 
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nuUus  extraneus  sine  hospite  suo  velsine  [lumine]  velaliqua 
suspecta  persona,  cujus  suspitio  arbitrio  curie  relinquatur, 
eatper  civitatem.Quiautem  contrafecerit  in  Ysol.puniatur  : 
milites  tamen  et  probi  homines  et  eorum  libeii  qui  caient 
suspitione  sine  pena  et  lumine,  si  voluerint,  ire  possint. 

LXXVII 
De  ludentibus  in  nocte  post  pulsationem  campane  (1). 

Item  statuimus  ne  aliquis  in  tabernariis  (2),  vel  trichariis, 
vel  lupanaribus,  vel  domibus  meretricum,  seu  albergariis, 
postquam  campana  nocte  pulsata  fuerit,  ludum  audeat 
exercere  :  quod  si  fecerit,  quilibet  lusorum  in  V  sol.  pa- 
niatur,  et  qui  eos  recepit  in  X  sol.,  pro  singulis  vicibus  qui- 
bus  hoc  fecerit,  puuiatur.  Si  vero  non  sit  solvendo,  proicia- 
tur  in  vallatum  cum  vestibus  quas  portabit. 

Excipimus  autem  domos  in  quibus  milites  et  probi  homi- 
nes conveniunt  ad  morandum  et  ludendum. 

LXXVIII 
De  pena  suspectarum  personarum  (3). 

Item  statuimus  quod  omnes  persone  suspecte  pro  furtis  et 
rapinis  vel  aliis  malefitiis  arbitrio  curie  cautionem  prestent 
pro  toto  anno  :  qui  autem  prestare  nequiverit,  expellatur  de 
civitate,  non  reversurus  nisi  ydonee  satisdederit. 

LXXIX 
De  aquariù  et  de  aqua  projecta  in  carrenis. 

Item  statuimus  quod  nuUus  habeat  aquarium  vel  (4)  aqua- 
ria  que  super  carreriis  publicis  respondeant,  per  que  aqua 
exeat  vel  proiciatur  in  carreriis,  excepta  aqua  pluviaU,  et 

(1)  Cf.  Stat.  Arelatis:  5f,  D«  tricharia;  52,  De  tabemis  et  ludenlibus  in 
ipsis, 

(2)  Tabemis. 

(3)  r,f.  Stat.  Arelatis  :  23,  De  bannitts,  infamihus^  latronibus,  malefaetO' 
*nbus;  24,  Ne  guis  hospitetur  in  domo  sua  Jurem  vel  latronem, 

(4)  Suppl.,  aquariam  seu. 
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excepta  aqua  pulhei  vel  cisterne  :  qui  auleni  habiimit,  in 
quinque  solidis  pro  qualibet  vice  puaiatur. 

Item  slaluimus  quod  nullus  proitiat  aquam  in  carreriia 
Tel  fumum  vel  paleaiu  vel  vinaciam  (1),  fecem,  balneum 
vel  turpitudinem  aliquam,  vel  aliquid  infra  domum  suam 
proiliat,  nec  a  sua  familia  proici  patiatur  aquam  vel  fecem 
vel  aliquam  aliam  turpiludiiiem  que  in  carreriam  oxeaut, 
excepta  aqua  puthei  vel  cislerne.  Qui  autem  contrafecerit, 
sive  domiuus  feceril,  sive  ejus  familia,  pro  qualibet  vice  in 
duobus  sol.  puuiatur;  accusalor  habeal  aulem  terciam  par- 
tem  hujua  condempnatioQis. 

Cursores  autem  singulis  septimanis  teneautur  videre  utnim 
projectum  fuerit  aliquod  prediclorum,  et,  si  quicumque  (2) 
eorum  iuveueriiil,  habeaut  raedîetatem  condempaatiouis, 
postquam  hoc  curie  uotiflcaverint  et  pena  reciiperata  fuerit  : 
ubi  vero  dubium  fuerit  de  aqua  hujus  modi  si  sit  muuda  vel 
immunda,  credatur  proicientis  juramento:  neccursoi-essiue 
licentia  curie  captant  pignorapro  premissis. 


De  fumoraliis  r. 


LXXX 

n  faciendù  in  caireriis  et  de  cadaveribus  (3). 


Item  statuimus  quod  nullus  babeat  vel  faciat  slerquiliniiim 
vel  fimofatium  in  carreriis  publiais  infra  civitatem  vel  proitiat 
caoem,  vel  catum,  vel  aliud  cadaver  iu  aliquo  loco  infra  civi- 
tatem vel  infra  ambilima  civitatis,  sed  leneatur  cadaver  in 
Rodauum  vel  Duranliam  déferre  ;  nec  etiam  extra  civitatem 
labeat  vel  faciat  aliquid  fimoratium  in  ambarriis  {k),  litîis, 
vallalis,  in  viis  publicis,  vel  deviatoriis  viarum  publicarum, 
vel  fossatis,  nisi  essent  fossata  propria  :  aiit  vernioitium  (5) 
faciat,  aut  sepum  liquefaciat;  et  hoc  intelligimus  sine  de- 
terioratioue  vianjm  a  turre  episcopali  (6)  vel  abatitoriîs  (7) 
cilra  vel  a  sancto  Verano  circa  (8)  vel  a  sancto  Micbaele  us- 

(1)  Vinice.m. 

{Ij  Quidcuiique. 

{'i)  Cf.  Sut.  Arelalis  :  st.  Il,  Dt  scùiî/lis;  4C,  De  fimo  et  sltrqailinio. 

(4]  Ambirrariia. 

(5]  Vernicum,  —  verminum,  —  varniclun). 


(H)  Suppl.  citri. 

(7)  Abaïuorila,  —  abastiurii*. 
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que  ad  Rodanum  vel  ab  aliis  locis  undique  per  eandem  dis- 
tantiam  locorum  remotis  secundum  loca  determinata. 

Sindici  vcro  statuant  locum  ydoneum  extra  civitatem  re- 
motum  a  viispublicis  ubi  veriiicium(l)  et  cepum  liquéfiât. 
Qui  autem  contra  hoc  fecerit  vel  aliquid  predictorum,  sol- 
vat,  pro  singulis  vicibus,  communi  nomine  pêne  V  sol.  et, 
prêter  dictam  penam,  postquam  fimoratium  per  duos  dies  ibi 
steterit,  sit  communia. 

Adicimus  quod  mulieres  non  lavent  nec  etiam  viri  ali- 
quid immundum  in  alveolo  Sorgie  quantum  durât  fronteria 
fratrum  predicatorum  a  molendino  scilicet  Brientioni  (2) 
usque  ad  pontem  qui  est  sub  domibus  predicationis  a  parte 
occidentis;  accusator  aulem  in  omnibus  casibus  predictis 
habeat  terciam  partem  condempnationis. 

LXXXI 

De  removendis  appensù  vel  appenditiis  super  viis  publicù  (3}. 

Item  statuimus  quod  unus  miles,  unus  legista  et  unos 
probus  homo  constituatur  a  curia,  arbitrio  quorum  remo- 
veantur  appense  vel  pendentia  super  viis  pubUcis  que  obesse 
possent  equitantibus,  transeuntibus  vel  arma  portantibus, 
sive  aliter  transeuntibus  et  eorumdem  arbitrio  usque  ad  Pen- 
thecostem  removeantur  callate  que  sunt  in  civitate  ubicum- 
que  siiit  infra  civitatem  de  magnis  lapidibus  vel  aliter 
periculose,  et  eorumdem  arbitrio  fiant  callate  ubi  infra 
civitatem  sibi  visum  fuerit  debere  fieri  de  lapidibus  mi- 
nutis  (4). 

Item  statuimus  quod  levata  facta  ad  hec  staria  B  [ertrade] 
de  Carumbo  in  carreria  publica,  et  alie  levate  illi  similes, 
et  levate  omnes  facte  in  macello  subtus  tabulas  vel  ante  ta- 
bulas vel  justa  parietes  removeantur  infra  mensem  a  tempore 
recitationis  hujus  statuti,  et  reducantur  ad  pristiuum  statum 
usque  ad  viam  antiquam,  sic  quod  aqua  libère  possit  fluere. 
Hoc  idem  dicimus  de  levatis  factis  usque  ad  domum  GuiUelmi 

(1)  Suppl.  fiât. 

(2)  Brisancioni. 

(3)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  st.  48,  De  appensis  et  impedimentis  viarum, 

(4)  Minimis. 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  D'AVIGNON.  56» 

de  Salâs  que  exeunt  ultra  III  palmos  in  carreriis  :  qui  autem 
infra  raeusem  levatam  non  removerit,  in  X  sol.  puniatur,  ni- 
chilomiuus  ad  eam  removendam  teneatur  sub  simili  pena. 

Statuimus  ut  nuUus  de  cetero  audeat  facere  levatas  novas 
in  carreriis  publicis. 

Item,  eorumdem  trium  arbitrio,  tabule  et  porcili  qui  res- 
pondebunt  in  viis  publicis  restringantur,  vel  ex  toto  remo- 
veantur,  et  omnia  alla  impedimenta  emendentur  vel  remo- 
veantur  arbitrio  eorumdem,  et  nisi  infra  VIII  dies  post  quam 
aliquis  a  predictis  tribus  fuerit  commonitus,  et  predicta  vel 
aliquid  predictorum  ad  ipsorum  trium  mandatum  non  re- 
moverit vel  emendaverit,  solvat  communi  nomine  pêne  XX 
sol.,  et  nichilominus  predicta  removere  vel  emendare  com- 
pellatur.  Et  ramate  fiant  ita  alte  ne  équités  attingere  possint  ; 
et  habeatlegistapro  salario  tocius  annilllllibras  Raymond., 
miles  XL  s.  et  probus  aliosXL  s. 

Item  statuimus  quod  de  liciis,  vel  prope  licias  per  cannam, 
vel  de  ambariis  vel  de  staribus  dirutis  lapides  vel  terra  non 
accipiantur  sine  consensu  cmùe,  nec  lapides  de  fossato  ;  et 
qui  contradixerit  vel  fecerit,  repositis  in  eo  loco  terra  vel 
lapidibus,  pro  lapidibus  in  XX  s.  puniatur;  et  accusator 
habeat  de  predictis  pénis  exactis  quartam  partem. 

Item  statuimus  quod  nemini  reddantur  lapides  accepti 
tempore  obsidionis  nisi  omnibus  reddereutur. 

Item  statuimus  quod  quicumque  acceperit  lapides  de 
ruina  murorum  civitatis  et  de  lapidibus  illis  refecerit  domos 
suas  aper tas' tempore  obsidionis,  que  respiciunt  in  medietate 
muros  predictos,  qui  quidem  mûri  fuerunt  antea  de  lapidi- 
bus, ibi  possint  dicti  lapides  remanere  sine  pena  :  si  vero 
dicti  mûri  fuerant  an  te  eorum  dirutionem  de  terra,  tenean- 
tur  tantumdem  de  lapidibus  restituere  communi.  Si  vero 
alibi  lapides  exportaverit,  teneatur  eos  restituere  com- 
muni, sub  pena  dupli;  cujus  pêne  accusator  habeat  quartam 
partem  :  et  hoc  extenditur  ad  preterita  et  futura. 

Item  statuimus  quod,  infra  mensem  a  principio  sui  re- 
giminis,  per  rectorem  vel  rectores  civitatis  faciat  vel  faciant 
cquari  stellum  (1)  a  portail  Pertusii  usque  ad  portale  Brian- 

(I)  Scalam. 
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tioni  (1)  ;  nec  posteaaliquis  reponat  ibi  ligaa  vel  audeat  locum 
iUura  aliter  impedii'C. 

LXXXII 

De  latitudine  viarum  extra  civitatem  et  de  fatione  et  refectione 

pontium. 

Item  statuimus  guod  omnes  vie  publicc  extra  civitatem 
aptentur  et  reûciantur  ;  et  siat  omnes  vie  ad  minus  latitudinis 
duarum  cannarumet  si  alicubiinvenianturmajoris  latitudinis 
et  (2)  eadem  latitudine  et  pontes,  ubi  necessarii  fuerint,  fiant 
vel  reficiantur  et  vie  predicto  modo,  a  turri  episcopali  citra  et 
sancto  Huffo  citra  et  abatitoriis  citra  et  a  sancto  Yerano  citra 
et  a  sancto  Michèle  citra  usque  ad  Bodanum  vel  (3)  aliis  (4) 
undique  pro  eadem  distantîa  (5)  locorum  remotis  secundum 
loca  determinata^  fiant  a  vicinis  proximis  omnes  vie  ;  et  si 
forte  ultra  predictos  terminos  alique  vie  minus  stricte  vel 
aliqui  mali  passus  inveniantur,  ad  arbitrium  proborum  vi- 
rorum  infrastatutorum  amplientur  vie  vel  aptentur  passus. 

Statuimus  etiam  quod,  in  singulis  portalibus  qui  rcfec- 
tionem  viarum  pontium  vel  passuum  indigebunt,  statuan- 
tur  per  curiam  duo  probi  viri,  quorum  arbitrio  predicte  vie, 
pontes  et  passus  fiant  et  reficiantur,  et  facte  vel  refecte  [cus- 
todiantur  :  postquam  autem  vie  facte  vel  refecle]  fuerint, 
pontes  et  passus  a  nemine  restringantur  vel  deteriorentur,  et, 
a  tempore  recifcationis  hujus  statut!  in  duos  menses  continue 
computandos,  omnes  predicte  vie,  pontes  et  passus  fiant  et 
reficiantur.  Si  quis  autem,  qui  super  hoc  faciendo  a  predic- 
tis  duobus  jussus  fuerit,  infra  terapus  predictum  non  fecerit, 
puniatur  in  V  s.,  et  nichilominus  post  ea  infra  VIII  dies  sub 
simili  pena  teneatur  facere  :  et  si  ille  qui  jussus  fuerit  infra 
tempus  ei  prefixum  opus  illud  non  compleverit,  postea  non 
sit  ausus  ponere  ibi  manum.  Sed  predicti  duo  ad  expensas 
illius  idem  opus  facere  vel  reficere  teneantur  :  et  accusator 
habeat  quartam  partem  hujus  pêne  exacte. 

(1)  Brisantioni. 

(2)  Remaneant  in. 

(3)  Suppl.  ab. 

(4)  Suppi.  locis. 

(5)  Per  eaindem  distanciam. 
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Etadicimus  quod  illi  qui  habent  carrelas  (1)  dampiuim 
qiiod  in  ponlibus  fecerint  cum  carrelis  arbitrio  curie  resti- 
luere  teiieantur  :  quod  dampnum  illi  qui  eruiit  olecii  in  viis 
et  pontibus  reficiendis  denuatiare  cui-ie  teneantiir,  per  sa- 
cramenlum  custoiJire,  ne  lapides  exipiantur  do  lossatis  vel 
mûris  civilatis  vel  terra  de  litiis  vel  ambarriis. 


De  sartoribus  et  sutoribus  in  eorum  arte  fidelitcr  ulentio  (2). 

Item  statuimus  quod  quilibc-t  sartorum  (3)  juret  singulis 
annîs  quod  consulet  emenlibus  panaoa  vel  pelles  vel  cenda- 
tos  Tel  alias  res  ad  se  venieiitibus,  fldeliter  et  siue  fraude, 
ubicunque  emerint,  et  quod  pro  eis  recipianl  sartores  fldeli- 
ter pannes,  pelles  et  cendatos  et  alias  res,  scindendo  vestes 
legaiiter  et  bona  fide  ;  et  quodcumque  auperfuerit  reddent 
ementibus,  nec  indealiquidrolinebunt,  nec  pacienturempto- 
rem  decipi  quantum  sibi  possibile  erit  in  quantitate  vel  qua- 
litate  pannoruin,  pellîum  vel  cendatonim  vel  aliarum  remm, 
videlicet  veudendo  panuos,  pelles  vel  cendatos  unius  terre 
pro  alia. 

Item  omnes  sartores  et  sutores  jurent  quod  curie  nuntia- 
liuat  si  videriut  aliquem  vel  aliquos  furautes  de  pannia, 
pellibus  et  cendatis  vel  aliis  rébus  ;  et  quod  nuUus  sartorum 
habeat  societalem  cum  dominls  operatoriorum  pannorum, 
pellium  vel  cendatorum  vel  aliarum  rerum. 

Sartores  quidem  secundum  antiquam  consuetudinem 
pannos  cannent,  et  cendatos  jurare  tamen  leneantur  singulis 
annisquod  tam  ementiquam  vendenti  in  cannando  fldeli- 
ter (4)  existent  :  qui  autem  contra  bec  predicta  vel  aliquid 
predictorum  defeceril,  pro  singulis  vicibus  in  XX  s.  punia- 
tur  :  et  sub  eadem  peua  statuimus  quod  nuUus  aartor  acci- 
piat  pecuniam  vel  aliquid  aliud  de  draperiis  vel  aliis  pannis 
TeDdendis  vel  aliis  rebua  ;  et  draperius  qui  dederit  dupla  peaa 
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duplid  feriatur  :  accusator  cujus  pêne  exacte  habêàt  quar- 
tàm  partem. 

Panni  autem  cannéntur  in  hune  modum  :  pannus  ex- 
tendatur  super  unam  archam  vel  super  bancam  (1),  et  non 
trahatur,  et  superponatur  canna  et  quantum  duraverit  canna 
super  eo  quod  emetur,  de  panno  tantumdem  emptori  trada- 
tur,  et  siuguli  draperii  teneantur  habere  divisim  et  per  se 
cannam  et  dimidiara  ligneam  ;  omni  aliqua  canna  nisi  Ugnea 
nullus  cannare  audeat  vel  présumât. 

Item  statuimus  quod  sartores  libère  recipiantur  ab  omni- 
bus venditoribus  pannorum,  cendatorum,  et  pellium,  et 
aliarum  rerum,  et  possint  intéresse  emptionibus  et  dare 
consilium  emptoribus  vel  et  emere  pro  quibus  esset  neces- 
sarium  sine  contradictione  alicujus  vendentis. 

Item  statuimus  quod  sartores  non  restituant  pannes  (2) 
emptoribus  precium  non  solventibus  sine  consilio  domino- 
rum  pannorum  ;  et  si  contrafecerint  arbitrio  curie  puniantur  : 
et  hoc  idem  dicimus  de  pannis  emptis  a  draperiis. 

LXXXIV 
De  carnibus  viciatù  velajudeis  interfectis  vel  macellatis  (3), 

Item  statuimus  quod  carnes  infu^me  morticine,  vel  tauri, 
vel  verri  vel  arietes  non  vendantur  crude  vel  cocte,  in 
macello  viciais  (4). 

Item  statuimus  de  porco  leproso  et  de  vitulis,  agnis  et 
edis  qui  de  ventribus  matrum  mortuarum  extrahuntur. 

Item  statuimus  quod  tauri  et  arietes  et  porci  gravati  ven- 
dantur iu  transversio  (5)  cornilinorum. 

Item  statuimus  quod  carnes  de  moria  vendantur  ante 
casale  Urtice  quondam  et  in  ipso  casali  si  venditoribus 
visum  fuerit,  et  quod  carnes  a  Judeis  interfecte  vel  macel- 
late  infra  nizatariam  vendantur;  et  qui  contra  hoc  fecerit  vel 
aliquod  istorum,  in  X  sol.  et  in  amissione  carnium  puniatur, 

(1)  Bancham. 

(2)  Pennas. 

(3)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  42,  De  macellis;  43,  De  macellariis . 

(4)  Supph.  Alios,  in  macello  majus.  —  Suppl.  nec  in  locis  macello  rici- 
nis  (éd.  1351). 

(5)  Traverso  cornillinorum. 
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cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  quartam  partem.  Sta- 
tuimus  etiam  quod  Salvazine  in  macello  vendi  possint. 

Addicimus  etiam  quod  carnes  que  in  macello  (1)  inter- 
ficiuntur  possint  (2)  cocte,  in  marcello,  vel  alibi,  vendi  :  ven- 
ditores  tamen,  proxime  dicti,  annis  singulis  jurent  quod  non 
vendant  carnes  immuudas  vel  morticinas  pro  mundis,  et 
ad  hoc  eligantur  duo  probi  viri  jurati  qui  curam  habeant  per 
totum  annum  ne  huic  statuto  vel  aliquibus  fraus  fleri  possit 
sub  pénis  premissis. 

Item  statuimus  ne  aliquis  interfîciat  bovem  vel  vaccam  in 
die  veneris  a  penthecoste  (3)  usque  ad  festum  sancti  Mi- 
chaelis. 

Item  statuimus  quod  in  die  Veneris  Sancti  a  nullo  mar- 
cellario  interficiantur  alique  carnes  :  et  qui  contra  aliquid 
predictorum  fecerit,  in  V  s.  puniatur. 

LXXXV 

De  pena  illorum  qui  oves  vel  arietes  pro  vei^etibus  vel  sues  pro 

porcis  vendunt  (4). 

Item  statuimus  quod  aliqui  oves  vel  arietes  pro  vervetibus 
castratis  non  vendant,  vel  suem  pro  porco,  et  teneatur  hoc 
dicere,  sit  interrogatus  (5)  vel  non  ;  et  qui  contra  hoc  fecerit 
pro  singulis  vicibus  puniatur  :  et  quod  unus  marcella- 
rius  (6)  teneatur  per  sacramentum  super  hiis  alterum  accu- 
sare,  et  accusator  habeat  medietatem  pêne  predicte  exacte. 

LXXXVI 

De  pena  vendentium  intestina  in  macello  (7). 

Item  statuimus  ne  aliquis  vel  aliqua  intestina  cocta  vel 
sanguinem  coctum,  vel  carnes  coctas  fumantes  vel  non 
fumantes  quorumlibet  animalium  vendat  in  marcello  vel  in 

• 

(1)  Nacello. 

(2)  Suppl.  etiam. 

(3)  Ante  Penthecosten. 

(4)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  182,  De  carnibus  fahatis. 

(5)  Si  interrogatus  fuerit. 

(6)  Macellarius. 

(7)  Cf.  Stat.  Arelatis:  92,  De  MaceUariit. 
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platea  marodOi  1»  Bec  in  aligoo  loso.  al>  f^r'j;**»^^  ^anf^rf 
Aghooli  '2  UBgrie  in  maceUum  :  e:  9m  canizs  iiw  fenuFit 
io  II  bohiL  panialar  fiLagnlis  TicLbos  :  agis  peow 
habeat 


L\XXVI1 
De  pemû  tUommqm'  cfpham  ^Z^fmoimt  OÊhUa  raçmBmo  î4i. 


Item  statuimuf  ne  aliquis  ponat  ceptam  :d .  tcI  alîTiii  in 
rognouos  Terretum  (6;  Tel  oiimînm  agDamm,  ^él  edamm  ; 
et  ne  aliquis  decudet  costas  predictaram  besttarani  iurcr* 
saodo  pellem  propter  pioguedinem  ostendes  dam,  et  nealiqiDs 
alicui  petie  '7;  alicajos  beslie  audeat  addere  pin^ueâiiiflai 
ahehîjs  pccie  Tel  aliam  aliguam  pingaedinem  ^rantû  If), 
et  hoc  iatelligimus  pro  boTibus  et  Taccis.  Si  quis  aatem 
coutra  prohibita  predicta  Tel  aUquid  predictonun 
pro  singulls  Ticibus  in  V  soL  puniatur  :  cujns  pêne 
accusator  habeat  medietatem. 


Lxxxvm 

Depena  illarum  qui  pûeet  recenles  miseent  cum  siadûm  (9). 

Item  statuimus  ne  aliquis  vel  aliqua  pisces  Tel  fructas 
récentes  immisceat  cum  piscibus  velfructibus  non  recentibus 
et  staditiis.  Quiautem  contrafecerit,  pro  singulis  Ticibusin 
V»ol.  puniatur;  cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  medie- 
tatem pêne  :  et  ad  hoc  (10)  ponatur  unus  probus  homo  qui 
de  predictis  habeat  curam  et  inquirat. 


(1)  Macelli,  mMelli. 

(2)  Agricole. 

(3)  A  lias,  captum,  ceptum.  . 

(4)  Hognonos. 

(5)  Cf.  Siat.  Arelatis  :  93,  De  cepo. 

(6)  Vervecium. 

(7)  Penne. 

(8)  Suppl.  apponero. 

(9)  Cf.  Stat  Arelatis  t  iOl,  De  piscibui  rnarridis. 

(10)  Autum. 
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LXXXIX 

Qm  tempore  et  loco  revenditores  non  emanc  pàces  [i). 

Item  staluimua  qaod  revenditoies  vel  revenditrices  non 
emaiit  pisces  in  ci  vitale  ista  velejus  teuementoinXL,  oecio 
Adveatu  Domiiii,  nec  in  dio  Veneris  vel  jejauiorum  ante 
pulsationem  iione  neque  in  caniali  tompore  iiisi  posl  pulsa- 
tioiiem  tercie  :  et  quod  extranei  vel  privati  apportatores  pis- 
cium  recentium  et  piscatores  teneaQlurafferpe  et  tenereaimul 
onines  pisces  in  apparenlia  in  mercalo  macelli  et  in  niilla 
dorao  reponantur,  nec  aliqui  revenditor  vel  revendilrix  vel 
civis  vendat  vel  vendi  juvel  pisces  extraneoruni,  vel  pretium 
eis  apponat,  vel  stet  juxta  ipsos  estraoeos  per  cannam,  et 
Dullus  pisces  récentes  recipiat  indomosiia  nisi  forte  venirent 
in  sei'o  vel  in  nocte,  ila  quod  iii  mane  omnes  insimui  ot 
palam  cxlrahantur  in  mercato  ;  et,  si  aliquis  vel  aliqua  con- 
tra predicta  fecerit,  sîngiilis  vtcibus  in  V  sol.  puniatnr  : 
cujus  peao  exacte  accusator  habeat  medielalem. 

Statuimus  iasuper  aiib  pena  eadem  quod  revenditores  et 
revenditrices  non  possinl  emere  pisces  iu  tenemento  Avinio- 
neasi  in  aqua,  vel  in  terra  nec  in  hospitali  de  poate  citra, 
[neque  a  slagno  (2)  Rupis  Partis]  ueque  a  stagno  Podii  alti 
citra  iufra  tcmpus  supra  statutum.  Et  super  premissis 
omnibus  servandis  teneantur  revenditores  et  revenditrices 
preslare  de  novo  corporaliter  juramentum  a  tempoi'e  recita- 
cionia  hujus  statutiiufraXVdies,  et  curia  aorum  sacramen- 
tum  e»igere  teneatur  :  et  gui  contrafecerit  pro  qualibet  vice 
in  V  solid.  puoiatur. 

XC 
I  De  pena  emine  faite. 

Ilem  statuimus  quod  quicunque  veudiderit  bladum  vel 
legumen  iufra  civitatem  Aviuioaem  vel  extra  ia  ejus  tene- 
mento, a  quo  debeat  dari  sextairalagium  (3),  teneatur  illud 
meosurare  ad  measuram  sextarii  :   et  quicunque  voluerit 

(1)  Cr.  Stat.  Arei«tii  ■.  100,  Dt  pûca(oriOut, 

(2)  Slïngno. 
{8J  SeaUralkgium. 
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possit  habere  eminam  Icgalcm  signo  commuais  signatam  in 
domo  sua,  cum  qua  mensuret,  emat  et  vendat  ea  in  quibus 
séxtairalagium  percipi  non  debent  :  et,  qui  contrafecerit,  in 
L  sol.  puniatur  :  ad  alia  autem  negotia  possit  quilibet  habere 
quam  voluerit  eminam  (1)  non  signatam. 

XCl 

De  pena  false  mensure  vini  (2). 

Item  statuimus  quod  quicunque  vinum  vendiderit  miau- 
tum  (3)  tencatur  habere  (4)  ad  miuus  mediam  cociam  (5), 
et  cartonum,  et  pogessiale  (6):  quibus  mensuris  teneatur 
meusurare  sine  superverso,  et  sint  omnes  predicte  mensure 
légales  secundum  formam  preconizationis. 

Item  statuimus  quod,  postquam  viuum  fuerit  semel  pre- 
conizatum  vel  inceperit  vendi  etiam  sine  preconizatione  ad 
certum  pretium,  non  hceat  venditori  postea  ipsum  vendere 
pretio  cariori,  nec  miscere  aliud  vinum  vel  aquam.  Si  autem 
aliqua  predictarum  mensurarum  miuor  inveniatur,  quicun- 
que cum  ea  vendiderit  pro  qualibet  mensura  fninore,  sin- 
gulis  vicibus  quibus  hoc  curia  recognoscet  vel  recognosci 
faciet  ab  examinatoribus  mensurarum,  in  Y  solid.  et  in 
plus,  arbitrio  curie,  puniatur.  Si  vero  major  mensura  fuerit, 
non  coudampnetur.  Curia  vero  predictas  mensuras  ad  mi- 
nus quater  in  anno  faciat  recognosci. 

Si  vero  viuum  convictus  fuerit  vendidisse  precio  cariori 
quam  ceperit  ab  initio  vendi,  et  si  vinum  immiscucrit,  in 
XX  sol.  puniatur. 

Si  vero  immiscuerit  aquam,  in  XL  sol.  condempnetur. 

XCII 
De  canna^  alna  et  dextro  (7). 

Item  statuimus  quod  canna,  alna  et  dextrum  sint  de  ferre, 

(1)  Suppl.  etiam. 

(2)  Cf.  Stat.  Arolatlst  98,  Quod  tabernarii  habeant  barralia;  99,  D* 
mensura  cuprea;  180,  De  eminis  communis, 

{Z)  Munitum,  —  in  minutum. 

(4)  Habeat  si  voluerit. 

(5)  Cossam,  cossiam. 

(6)  Pogesiale, 

0)  Cf.  St.  Arelatis:  82,  De  canna f  alna  et  dextro. 
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et  stent  clavata  in  muro  ecclesie  S»  Pétri,  secundum  quam 
formam  fiant  et  legictimentur  omnes  alie  canne, aine  et  dex- 
tra  ;  et  omnes  palmi  canne  sint  equales  et  omnes  iste  mensure 
ad  minus  quater  in  anno  aspiciantur  vel  recognoscantur  a 
curia  :  si  autem  aliqua  predictarum  mensurarum  falsa  inve- 
niatur,  qui  eam  tenet  in  C  sol.  puniatur. 

XCIII 
De  mensura  salis  (1). 

Item  statuimus  quod  commune  habeat  sextarium  et 
eminam  salis  legitimam,  et  pondus  ad  quas  mensuras  alie 
mensure  civitatis  legictimentur. 

XCIV 
De  pondère  communis  (2). 

Item  statuimus  quod,  ad  .ponderandas  res  que  venduntur 
vel  emuntur  ad  pondus  communis,  statuatur  unus  probus 
homo  et  legalis,  et  ille  juret  se  legaliter  ponderare  tam  ven- 
dentibus  quam  ementibus  tam  extraneis  quam  privatis,  et 
nullus  alius  ponderet  nisi  ille  qui  a  curia  fuerit  sic  statutus, 
et  ille  qui  (3)  ponderator  non  sit  particeps  rerum  ponderan- 
darum  vel  precii  earum,  nec  aliquid  recipiat  ab  illis  quibus 
ponderabit  pro  ponderando,  vel  citius  ponderando,  vel  occa- 
sione  ponderandi,  prêter  illud  quod  recipiet  nomine  com- 
munis: nequepossitsibi  ponderare  :  et  nullus  ponderet,  nisi 
concessum  fuerit  sibi  a  curia,  et  juramento  prius  prestito  de 
fldeliter  ponderando.  Et,  qui  contra  fecerit,  pro  qualibet  vice 
puniatur  in  V  solid.,  et  teneatur  sine  precio  reponderare  res 
ponderatas  si  in  eis  dubium  oriretur;  et  quod  omnia  pon- 
déra sint  legalia,  quod  ita  habeat  [quis]  rationem  suam  ad 
pondus  cociarum  (4)  sicut  ad  virgam  et  e  converso  ;  et  lega- 
litas  ponderum  âat  communis. 

(1)  V.  Stat.  Arelatis  :  127,  Dff  gabella  salis. 

{7)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  1A,  De  pondenbus  et  mensuris, 

(3)  Suppr. 

(4)  Caciarum.  .  . 
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xcv 

De  oleo  mensurando. 

Item  statuimus  de  oleo  mensurando  ut,  gui  tenet  alias 
mensuras  communis,  faciat  oleum  mensurarî;  et  nuUus 
prêter  illum  qui  ad  hoc  statutus  fuerit  audeat  mensurare, 
sub  peria  V  sol.  pro  qualibet  (1),  cujus  pêne  exacte  accusator 
habeat  medietatem. 

XCVI 

De  corda  (2). 

Hoc  idem  statuimus  de  corda  ;  et  hoc  plus,  quod  ad  cordan* 
dumduo  boni  viri  eligantur  qui  jurent  fldeliter  cordare. 

XCVII 
De  incaniandis  redditibus  communis. 

Item  statuimus  quod  singulis  annis  licitentur  reditus 
omnes  communis  qui  suut  vel  erunt  infra  civitatem  vel 
extra,  et  publiée  ûat  licitatio,  facta  preconizatione,  et  plus 
offerenti  dentur,  et  hoc  ûat  intra  mensem  ab  initie  regi- 
minis  :  et  quod  omnia  boua  commuuis  incartentur  ad  instar 
inventarii. 

Item  statuimus  quod,  singulis  aunis,  infra  duos  menses 
post  pascha,  in  publica  contione  recitentur  omnes  reditus  et 
omnia  bona  commuuis. 

Addentes  huic  statuto  quod  nullus  ofôcialis  (3)  possit 
exire  ad  licitationem  in  rébus  communis,  nec  in  partem  vel 
in  totum,  et  quod  illi  qui  ad  licitationem  exeunt  quorum 
unus  aiTert  unam  quantitatem  et  alter  majorem,  illi  duo  post 
modum  in  illa  licitatione  tauquam  sotii  vel  participes  mi- 
nime esse  possint. 

(1)  Suppl.  vice. 

(2)  Alias t  de  corda  que  est  mensura  tele. 

(3)  Suppl.  curie. 
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XGVIII 
De  kospttibus  mercatomm. 

Item  statuimus  quod  cives  hujus  civitatîs  cum  guibus 
mercâtores  hospitaûlur  quascunque  mercaturas  vendant; 
mercatores  hospites  non  sint  participes  emptionis.  Qui 
autem  contra  hoc  fecerit,  in  G  sol.  puniatur,  pro  singulis  vi- 
cibus,  et  in  plus  arbitrio  curie  secundum  qualitatem  negotii, 
et  nichilominus  quoad  personam  ejus  ad  dampnum  suum  et 
non  ad  suum  commodum  emptio  revocetur,  cujus  pêne 
exacte  accusator  habeat  medietatem. 

XCIX 
De  eorrateriù. 

Item  statuimus  quod  corraterii  non  sint  participes  emp- 
tionum  vel  aliorum  contractuum  quorum  sunt  corratarii  (1), 
nec  possint  sibi  retinere  illud  quod  corratarlam  suam  aliis 
mercati  fueriut  et  corratarii  (2)  denuntiare  teneantur  merces 
que  vénales  exponuntur  ubi  sint  et  quales  sint,  omnibus  illis 
quibus  commode  poterunt,quitalia  consueverunt  emerevel 
se  talibus  immiscere;  et,  qui  contrafecerit,  pro  singulis  vi- 
cibus,  in  L  s.  puniatur,  et  in  plus  arbitrio  curie  secundum 
qualitatem  negotii  ;  cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  me- 
dietatem. 

G 

De  terminando  tenemento  communut. 

Item  statuimus  quod  auvallata,  licie  et  majora  fossata 
usque  ad  ambarrium,  et  de  ambarrio  usque  ad  majus  am- 
barrium  (3)  mensuretur  totum  tenementum  communis  un- 
dique  circa  ambitum  civitatis,  et  in  extremitatibus  auval- 
latorum  ponantur  termini  apparentes  undique  circa  ci vitatem , 
iofra  quos  termines  includatur  totum  tenementum  quod  est 
de  jure  communis,  de  quo  tenemento  si  quis  acceperit  resti- 

(1)  Gontractarii. 

(?)  Gorrataria  sua  aliis  mercari  et  corraterii. 

(3)  Barrium. 
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tuat  communi  :  et  postquam  termini  positi  f uerint,  nullus  se 
extendat  infra  terminos  capiendo  aliquid  de  tenemento  com- 
munis;  et  si  aliquis  contrafecerit,  solvat  communi,  nomine 
pêne,  L  s.,  et  nichilominus  quod  ceperit  communi  resti- 
tuere  compellatur  ;  cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  me- 
dietatem. 

Si  aliquis  terminorum  predictorum  erradicatus  vel  motus 
fuerit  ab  homine  vel  muliere,  in  C  sol.  ille  vel  illa  puniatur; 
cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  medietatem;  et  ter- 
minus ponatur  a  terminatoribus  civitatis  in  eodem  loco  ubi 
prius  fuerit. 

CI 
De  inquirendù  juribus  communts. 

Item  statuimus  quod  poteslas  vel  consules  usque  ad  penthe- 
costeu  f  teneatur  vel]  teneantur  terminare  [islas]  et  alla  patua 
que  sunt  infra  terminos  civitatis  a  mercaturis  que  cum  dictis 
isclis  et  patuis  consortantur  :  si  quis  autem  aliquid  auctori- 
tate  sua  propria,  postquam  terminatum  fuerit  nomine  com- 
munis  et  pro  communi,  de  re  terminata  acceperit,  rem 
occupatam  communi  restituere  compellatur,  et  culturam  et 
expensas  quas  ibi  fecerit  ammictat  (1),  in  L  sol.  puniatur: 
cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  medietatem. 

Addeutes  huic  statuto  quod  patua  communis  per  consules 
vel  per  potestates  vel  per  aliquos  alios  aliquo  modo  aliena- 
tionis  non  possunt  veudi  nec  alienari. 

Item  addimus  huic  statuto  quod  si  aliquis  dixerit  injuste 
esse  terminatum,  Jegitime  a  curia  audiatur,  et  ad  cogni- 
tionem  curie  emendetur  si  fuerit  emendandum. 

GlI 
De  banno  facto  in  vineis^  ortis  et  ffmctibus  (2). 

Si  quis,  sine  licentia  domini  vel  liberorum  ejus  vel  orto- 
lani,  alienam  vineam  vel  ortum  seu  aliud  predium  quodcuu- 
que  de  die  intraverit,  et  uvas  vel  aggrestas  vel  alios  fructus 

(1)  Suppl.  et  ultra. 

(2)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  34,  De  banno  ortorum  et  vinearum;  86,  Dtf  mal' 
leolit. 
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inde  collegorit  vel  comederit,  pro  banuo  fraclo  solvat  com- 
niinii,  nomiiie  peue,  II  sol.  ;  si  Tero  exportaverit  vel  exportarî 
fecerit  uvas  vel  aggrestas  vel  mala  gravata.dolprosingulîs 
IIII  d.  ;  pro  siugulis  autem  aliis  fructibus  II  d.  ultra  ponam 
predictam;  et  dampiium  passo  in  omnibus  predictis  lu 
dupluin  restituât  aote(]uam  bannum  solvatur,  habita  fide 
sacrameuto  dampnum  passi,  taxatlone  judicis  précédente,  et 
onmia  predtcta  de  nocteduplicentur.  Si  aliquis  penam  sol- 
vere  (!),  bannum  elrestitutioiiem  dampnum  passo facerene- 
quiverit,  ponatur  iu  costello  a  pudibundis  superius  nudtis  vel 
nuda,  et  istud  baûiiura  durel  post  (2)  vindemias  in  omnibus 
prediis  in  qutbus  erunt  arbores  cum  fructibus  ;  et  hesLienon 
latrent  iu  vineis  eliam  vindemiatis  causa  pasceudi, 

Item  staluîmus  quod  bannum  fructuum  duret  usque  ad 
festum  Omnium  Sanctorum  cum  peuis  supradictis  ;  accu- 
sator  aulem  in  omnibus  sequenlibus  capitulis  de  banno  ha- 
beatqiiartam  partem  peue  exacte,  niai  sit  bannerius,  qui 
conlentus  [sit]eo  quod  percipit  in  banno  vel  pro  banno  ra- 
tione  offltii  sui. 


cm 


De  banno  fraclo  in  bladis,  pratis,  ; 


iribus  et  defemis  (3) . 


Item  statuimtis  quod  si  aliquis  frangit  bannum  in  bladit^ 
veileguminibus  a  pleno  pugno  usque  ad  fascem(4)  proillo 
BÎmplici  banno  quicquid  est  a  pleno  pugno  usque  ad 
fascem  (5)  solvat  II  sol.  commun!  pro  banno  pro  qualiiet 
fasce  homiuis  V  s.,  pro  qualibet  fasce  bealie  X  s,  ;  in  legu- 
miuibus  autem  a  pugno  pleno  inferiua  quauluncunquefuerit 
sotvat  pro  banno  communi  XII  d.  :  si  vero  fregerit  bannum 
in  pratjs,  nemoribus,  defendulîa  a  pleno  pugno  usque  ad 
fascem,  solvat  communi  XVIII  d.,  pro  qualibet  fasce  ho- 
minis  m  s.,  pro  qualibet  fasce  bestio  VI  s.,  et  in  omnibus 
predictis  restitualur  duplum  dampuo  passo  aniequam  ban- 
num solvatur:  bannertns  autem  leueatur  per  sacrameutum 

(Il  Pennrn  et  bannum  lolvere. 

{!]  Par. 

(3]  Slat.  Arelntia  :  35,  De  dtffeni\on\bu$  pattaorum,  nemnrwi. 

(i)  Fr«icem. 

(&}Fnisce[ii. 


582  COUTUMES  ET  RÈGLEMENTS 

ipsa  die  vel  crastina  hoc  curie  et  dampnum  passe  nuniiare, 
cujus  sacramento  et  domioi  predii,  si  ipse  dominus  in  suo 
predio  frangentem  bannum  invenerit,  taxatione  judicis  pré- 
cédente, credatiir  :  curia  autem  ipsa  die  vel  crastina  teneatur 
accipere  pignora  pro  banno  fracto  et  dampno  date  ;  et  hoc 
iutelligitnus  tam  in  hoc  statuto  quam  in  omnibus  locis  le- 
guentibus  de  banno.  Hec  autem  omnia  de  nocte  duplicentur. 
Et,  si  aliquis  predicta  solvere  nequiverit,  pouatur  in  costelle 
nudus  vel  nuda  a  pudibundis  superius. 
Item  statuimus  quod  costellum  (1)  fiât  in  civitate  ista. 

CIV 
De  banno  arborum  destructorum. 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  plantationes  vel  alias  ar- 
bores non  fructiferas  de  die  erradicaverit,  vel  inciderit,  vel 
excorticavej'it,  vel  erradicari  vel  incidi  vel  ezcorticari  fecerit, 
solvat  commuui  pro  banno  pro  qualibet  arbore  III  sol.  ;  si 
arbores  fructiferas  solvat  X  s.  pro  qualibet,  et  dampnum 
passe  in  duplum  restituât,  antequam  bannum  selvatur  :  et 
bannerius  per  sacramentum  teneatur  hoc  curie  et  dampnum 
passe  revelare,  et  credatur  sacramento  dampnum  passi,  cum 
taxatione  judicis  :  de  nocte  hec  omnia  dupplicentur  :  quod  si 
solvere  nequiverit,  ad  arbitrium  curie  penam  sustineat  cor- 
poralem. 

Addentes  huic  statuto  quod  super  facta  (2)  ripperie  et  lignis 
apportatis  duo  probi  homines  de  porta  Auroza,et  alii  duo  de 
porta  Aqueria  (3),  et  duo  alii  de  Briantione  per  curiam  sta- 
tuantur,  qui  jurati  teiieantur  inquirere  a  personis  de  quibus 
possit  haberi  suspitio  ubi  ligna  adportata  collecta  fuerint; 
et  intelligimus  ligna  trabes,  plantationes,  latas,  redortas, 
amarinas  et  alia  que  in  nemoribus  colliguntur,et  teneantur 
consulibus  banni  si  quos  suspectes  cum  lignis  adpertandis 
vel  aportatis  inveueriut  intimare,  et  quartam  partem  banni 
illi  duo  habeant  pro  labore. 

Addentes  huic  statuto  quod  nuUus  de  ripperia  Durantie 

(1)  Gostellus. 

(2)  Facto,  factis. 

(3)  Aquaria. 


m  LL  BEPUBLIQUE  D'AVIGNON. 
Tel  HodanL  truucum  vel  rastegam  vel  ligna  audeat  ampare 
vel  levare,  nisi  ille  cujiis  in  fronteria  fuerint  applicaLa,  sub 
pena  V  b.  coiilrafacieuti  pro  qualibet  vice  :  de  qua  peiia  pre- 
âicti  duo  ad  hoc  clecli  habeaut  madiotatem. 


Ùeb 


GV 

)  data  in  vineis  ei-adicalis. 


Item  ataluimus  quod  si  quis  [vineam  de  die]  lalaverit  vel 
erradi  cave  rit,  vel  talari  seu  erradîcari  fecerit,  pro  singulis 
gorgOEiibus  talatis  vel  erradicatis  solvat  commuui,  uomine 
pêne,  III  s.,  eL  dampiium  passo  in  duplum  restituât  ante- 
quam  banuuiii  solvatur,  et  banoerius  tencatur  ipsa  die  vel 
crastina  hoc  curie  vel  dampnum  passo  per  sacramenlum  re- 
velare,  cujus  sacramento  cum  taxalione  judicis  crûdatur; 
hec  omnia  de  oocte  duplicoulur,  et  qui  fecerit  hoc  de  nocte 
etiam  in  majori  surama  puuiatur,  secundum  qualiLatem 
facti,  proulvisumfueritrectoi'i  vel  rectoribus  civilatis;  quod 
Bi  solvere  ncquiverit  dampuum  et  baonuio,  ad  arbitrium 
rcctoris  peuam  sustiueat  corporalem. 

Si  vero  aliquis  malteûlos  (1)  absqito  voluntale  doraini  in 
vinea  alîcujus  collegeril,  pro  siugulis  garbis  in  X  sol.  pu- 
nialur,  et  pro  rata  (2)  si  plus  vel  minus  collegerit,  et  damp- 
num passo  iu  duplum  restituât;  cujus  sacrameuto  cum 
taxatioue  judicis  credalur. 

Item  statuimus  guod  aliquls  non  possit  eiise  banuerius 
ultra  aoauni  continue. 

Item  statuimus  quod  unus  miles  et  uuus  probus  homo  per 
curiam  oliganèur  qui,  per  sacramenlum  ad  hoc  specialiter 
prestitum,  teneantur  exigere  et  recuperare  baiinum,  et  siat 
coactores  banni,  et  habeaut  de  banno  C  sol.  pro  salario 
uterque:  et  hoc  iutelligimua  si  per  totuip  annum  aient, 
alioquin  pro  rata  tempoiis  Uabeaul  si  lantum  de  bauuo  recu- 
peraveriiit  quod  illos  habere  possint,  et,  si  aliquid  de  banno 
remanseril  recuperandum  ab  aliquo  qui  solvere  possiut,  illud 
de  salario  suo  commuui  restiluere  leiieantur  ;  et  si  banuerii 
excesserinl  fruclus  coraedeado  iii  aliquo  predio  predictorum 
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duorum  arbitrio  puniantur,  et  ad  restitutionem  dampni  dati 
compellantur  :  et  dicti  duo  faciant  jurare  siogulis  par- 
rochiis  XX  homines  de  quibus  eis  visum  fuerit  faciendum, 
qui  teneautur  per  sacramentum  eis  vel  curie  revelare  si  vi- 
deriiit  bannum  frangi,  et  quilibet  illorum  qui  juraverint  pêne 
exacte  ab  eis  quos  accusaverit  habeat  quartam  partem  (1), 
curia  autem  det  illis  duobus  potestatem  plenariam  facieudi 
omnia  supradicta. 

Addentes  quod  nulli  racimatores  racîmare  audeant  in 
vindemiis  vel  post  vindemias  per  XV  dies,  et  qui  contra 
hoc  fecerit  in  duobus  sol.  puniatur. 

CVI 

De  banno  bestiarum{2). 

Item  statuimus  quod  si  alique  bestie  infrascripte  inve- 
niantur  de  die  in  alienis  bladis,  vel  pratis,  vel  vineis,  vel  de- 
fendutis,  vel  ortis,  sive  nemoribus,  pro  qualibet  bestia  caval- 
lina  dentur  XII  d.,  pro  banno,  pro  bove  vel  vacca  VIII  d., 
pro  mulo  vel  mula,  pro  asino  vel  asina  VI  d.,  pro  porco  vel 
trueia,  pro  hyrco  vel  capra,  pro  mutone  vel  ove  IIII  d.  ;  in 
stipulis  autem  et  defensis  aliis  prediis,  in  cultis,  exceptis 
bladis  vineis  et  talhatis,  statuimus  pro  banno,  pro  hyrco  vel 
capra,  pro  mutone  vel  ove  II  d.,  tantum,  et  dampnum  passo 
restituatur  in  duplum,  et  antequam  bannum  solvatur;  et 
bannerius  ipsa  die  vel  crastina  tcneatur  hoc  curie  et  damp- 
num passo  per  sacramentum  revelare,  cujus  sacramento  cum 
taxatione  judicis  teneatur:  hec  omnia  de  nocte  quadruplen- 
tur  :  bestie  vero  in  banno  invente  vel  alique  ex  8îs  sufûcientes 
pro  bainno  capte  tamdiu  teneautur  a  curia  donec  bannum 
et  dampnum  fuerit  resarcitum  :  de  vineis  vero  vindemiatis 
et  stipulis  que  defenduntur  et  terris  gastis  in  quibus  fuerint 
defendute,  detur  medietas  banni  superius  statuti,  dampno 
vero  in  duplum  dampnum  passo  restituto  prout  superius  est 
expressum. 

(1)  Sauf  probablement  les  cas  où  la  loi  accorde  daYantage  au  simple  accu- 
sateur. 

(2)  Cf.   Stat.  Arelatis  :  33,  De  banno  hominum  et  bestiarum  ;  37,   De 
banno  bestiarum. 
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Ilem  staluiraus  quod,  ultra  penas  supradictas,  ciistos  pp6- 

dictaram  bestiariun,    sit  domiuus  vel  mercenarius,    sol- 

vat  L  s.  de  nocle  ;  sed  si  iiiveniatur  in  heremo  de  uocle  XX 

solid.  taiitum  sokat. 

CVII 
De  banno  cuniculorum{i). 

Item  statuimus  ad  utilitatem  tucius  civitatis  quod  nullus 
de  die  venari  audeat  in  lenemento  iiujiis  civiiatis  cuoiculos 
vel  lepores  quousque  ab  omnibus  commuiiiter  liai.  venaLio 
statuto  lermiao,  videlicet  udo  anno  et  alio  non,  et  Innc 
tanlum  quisque  venetur  in  suo,  et,  si  aliquis  conLrafecerit, 
pro  quolibet  cuniculo  vel  lepore  solvat  coramuui,  nomiiie 
pêne,  L  sol.,  et  illi,  in  ciijtis  teneraento  esset  captus  cnni- 
culua  vel  lepus,  pro  uno  cuuiculo  et  lepore,  del  et  emen- 
del  VIII  vel  predictorum  estimalionem,  et,  si  caperet  in  via 
vel  in  patuo  ila  quod  esset  iucertum  cujus  esset,  sub  pena  pre- 
dicla,  sit  cuniculua  vel  lepus,  commuui  restituere  teneatur. 
Predicla  autem  de  aocte  duplioeulur.  Et  hoc  iutelligimus 
si  data  opéra  aliquis  venaretur.  Si  aiilem  casu  fortuite,  vel 
cura  avibus  veiiando,  incident  aliquis  in  caplione  cuniculi 
vel  leporis,  dum  eum  restituât  ei  in  cujus  predium  captus 
erit,  vel  si  in  via  vel  païuo,  prcdiclam  pcoam  evitot. 

Si  auteni  coutra  predicta  aliquis  focerit,  et  pouam  predic- 
lam  aolvere  iiec  dampnura  passo  dictam  emeiidam  facere  ne- 
quiverit,  de  civilato  expollatur  non  ixiversums  quousque  jie- 
nam  solverit  et  emendam  faciat  supradictam  :  ut  auleni  omnis 
suspitio  evitetur  inillo  predio  (2)  in  quo  erat  veoatio  luterdicta 
emere  vel  veridere  cuniculos  vel  lepores  nisi  sit  talis  de  quo 
nuila  suspectio  haheatur  :  et  hec  rector  vel  rectores  hujus 
civitatis  annis  singulis  lu  priucipio  sui  reginiinis  juront  et 
jurari  Taciaut  toti  universitati,  et  quilibet  civjs  sub  sacra- 
meuto  teneatur  alium  accusare. 

Ab  hoc  statuto  excipimus  insulas  et  nemoraDurentie  et 
Rodani,  propter  aquarum  iuundationem,  ut  aunis  singulis 
possint  veoari  auctoritale  curie  et  nou  aliter,  et  sit  certum 

<[)  AUni,  cirogriltoram.  —  Cf.  St.  Arelatiii  37,  De  cmiicvlis ;  2S,    Dt 

[SJ  In  termino,  —  in  illo  odio  —  iniermedio. 
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curie  quîs  venari  voluerit  et  quis  venatus  fuerit  et  quis  cu- 
niculos  vel  lepores  emerit  vel  vendiderit  ut  ornais  fraudis 
suspitio  excludatur  (1). 

Item  statuimus  quod  sex  bannerii  statuantur  qui  nichil  pos- 
sint  petere  vel  recipere  ab  aliquo»  prêter  illud  quod  redpere 
debent  a  commuai  :  quod  si  fecîsse  coafessi  vel  convicti 
fueriat,  ammictaat  quod  habituri  eruat  pro  suo  officio  a 
commuai. 

Item  statuimus  quod,  ia  omaibus  peais  que  pertineat  ad 
baaaum,  si  baaaerii  acceperiat  compoaere  ab  aliquo  iavealo 
et  capto  ia  baaao  pro  se  vel  pro  bestiis  ia  baaao  captis, 
solvat  commuai  taatumdem  peae  quaatum  solveret  ia  baaao 
captus  vel  bestie,  et  aichilomiaus  captus  ia  baaao  vel  bes- 
tie  totum  baaaum  solvere  teaeaatur. 

Baaaerii  autem  etiam  illud  quod  babueriat  pro  composi- 
tioae  ia  qua  duplum  curie  reddere  teaeaatur  :  accusator 
autem  peae  exacte  habeat  quartam  partem. 

Item  statuimus  quod  omai  baaaerio  et  cuilibet  alii  boae 
opiaioais  ia  alieuo  facto  credatur  usque  ad  XX  soL,  siper  sa- 
crameatum  asseraat  se  vidisse;  et  ia  majori  suoima  creda- 
tur eis  arbitrio  curie  :  et  boc  statu tum  iatelligimus  ia  baaoo 
et  dampao  dato  tau  tum,  de  quibus  supra  facta  est  meatio. 

Addeates  huic  statuto  quod  de  qualibet  parrochia  eligaa- 
tur  XXX  juratores  per  cousules  baaai,  qui  baaaum  jureat 
et  fideliter  iaquireiit  et  inventum  consulibus  baaai  deaua- 
tieat,  et  tuac  medietatem  baani  habeant  (2)  baaaerii  et  super 
predictis  credatur  uaicuique  juratorum  usque  ad  XXX  sol. 

Item  statuimus  quod  si  aliquis  baaaerius  uvas  vel  alios 
fructus  de  viaeis  vel  ia  ortis  vel  aliis  prediis,  prêter  illud 
quod  ia  ipsis  prediis  comederit,  exlraxerit  vel  exporlaverit, 

(1)  Tout  ce  §  est  supprimé  dans  les  rédactions  de  1346  et  1244. 

(2)  Alias  :  habeant  bannerii  et  tune  tantum  participant  {aiias,  percipiaot) 
quantum  ad  XXX  solidos  bannerii  et  super... 

Cet  amendement  depuis  addentes,  assez  confusément  rédigé,  semble  si- 
gnifier que  ces  trente  juratores  ont  juridiction  jusqu'à  concurrence  de 
;tO  sous  :  pour  les  amendes  de  ce  chiffre  ou  au-dessous,  ils  ont  moitié  du 
ban,  et  les  6annmi  l'autre  moitié,  au-dessus  ils  sont  de  simples  accusateurs: 
disposition  bizarre  qui  donne  aux  juratores  une  juridiction  plus  étendue 
qu'aux  bannerii.  Le  st.  103  renferme  une  disposition  que  celle-ci  abroge 
implicitement,  et  d'après  laquelle  les  Juratores  au  nombre  de  vingt  seule- 
ment n'obtiennent  pas  foi  en  justice  et  n'ont  que  le  quart  de  l'amende. 
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vel  exporiari  vel  extrahi  fecent,  ita  teneatur  baunutn  sol- 
vero  sicut  (juilibet  alius  teoeretur,  et  insuper  lantumdem 
aichil  accipiant  banuerii  ab  aliquo  sub  eodem  modo  [et  sub 
eadem]  pena  que  curie  superius  est  statuta,  et  sub  eisdem 
pénis  puniantur  ilU  qui  lu  leuemento  de  ultra  HoJauum 
dampnum  dederint  vel  iuvaaionem  feceriul  civibus  hujus 
civilatia  [cum]  roctores  hujus  civilatis  per  (1)  dampoum  pas- 
sos  fuerint  requisiti  et  certificati. 

Item  banuerii  per  sacramentum  a  feslo  Omnium  Sancto- 
rum  usque  ad  carniprivium  teneantur  fugare  pariler  et  ter- 
rere  gautura  (2)  et  anseres  et  grues  de  die  et  de  noctâ. 

Addentes  insuper  quod,  exceplis  iatis  ses  bauneriis  su- 
perius nomiuatis,  BÎQt  duo  homines  alii  constituli  ad 
fugaudum  ganturas  et  anseres,  grues,  commnniter  per 
tolum  planum  ci%'itali3  et  per  tempua  prediclum,  et  quod  eia 
pro  eorum  labore  dentur  G  sol.  a  curia,  et  quod  insistant  in 
diclo  officie  de  die  et  de  nocte. 

Stalueiites  insuper  quod  oranes  bannerii  tempore  messium 
et  vinderaiarum  stent,  uocle  et  die,  extra  civitatem,  et  ban- 
nerii in  banno  quod  invoneriut  participant  (3)  medietatem 
banni  cxacti,  de  banno  alio  quod  ipsi  non  inveaerinl  et  eis 
Tel  curie  denuatialum  fuerit,  participant  solummodo  quar- 
tam  partem. 

CVUI 

De  hiis  que  eviunlur  in  foropublico. 

Preterea  statuiraus  quod  ea  que  de  die  ementiir  et  traden- 
tur  in  loro  publico  bona  Me  et  sine  ornai  fraude,  et  emptor 
nesciret  rem  furatam  vel  vi  ablatam,  absque  eodem  pretio 
emptor  ca  restiluere  non  cogalur,  dum  tamen  iuUicei  emptor 
illum  a  quo  emerit,  et,  si  venditor  vel  veuditores  recesserint 
itaqnod  uon  possint  persoaaliter  indîcari,  emptori  sno  sa- 
cramento  credatur  si  juravorit  rem  de  qua  est  questio  in 
mercato,  plateis  vel  carreriis  publicis  se  émisse,  rem  sine 

[l)Quod. 

(Il  GanUï. 

(3}  Percipiuil. 
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precio  restituere  non  cogatur  :  et  intelligimus  forum  publi- 
cum  plateas  et  carrerias  publicas 

CIX 

De  restitumdis  occultis  [maie fie iù], 

Statuimus  etiam  quod  potestas  vel  consules  teneantur 
restituere  de  communi  infra  tempus  sui  regiminis  omnia  oc- 
culta malefîcia  in  talis  vel  in  aliis  quecunque  sint  illata  intus 
vel  extra  infra  tenementum  civitatis  civibus  Avinionis,  ex- 
cep  tis  tamen  furtis.  Quicunque  vero  in  hiis  fraudem  fecerit 
in  quadruplum  rei  quam  peteret  puniatur  ;  arbitrio  tamen 
proborum  virorum  relinqualur  inspiciendum  utrum  damp- 
num  datum  fuerit  ab  inimicis  aut  ab  ipso  cujus  res  eruut; 
[nec]  antea  moveantur  animalia  si  qua  occisa  fuerint  de  lods 
ubi  inventa  erunt  quam  videantur  a  premissis  dictis  viris 
probis. 

GX 

De  transitu  portus. 

Item  statuimus  quod,  tempore  pacis,  portanerii  (1)  portus 
Rodani  et  Durentie  Berbentani  vel  Roignonatii,  toto  tempore 
quo  ibi  transitur,  singulis  diebus  sint  ad  ipsos  portus,  per 
sacramentum  super  hoc  faciendum  per  se  vel  per  alios,  in  au- 
rora  vel  aiite,  et  ibi  stare  teneantur  per  totum  diem  assidue, 
et  portanerii  portuum  ipsorum  teneantur  ibi  stare  et  expec- 
tare  transeuutes  usque  ad  lioram  pulsationis  campane  sero- 
tine  vel  amplius  si  présentes  fueriut  transeuntes;  quod  nisi 
fecerint,  singuli  portanerii  pro  singulis  vicibus  in  V  sol. 
puniantur,  cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  quartam 
partera. 

Item  statuimus  quod  oranes  portanerii  sint  fortes,  ydonei 
ad  illud  officium  peragendum,  et  quod  in  tempore  messium 
et  viudcmiarum  et  seminum  sint  ad  portum  puisante  cam- 
pana  mat utinali. 

Item  statuimus  quod  si  quis  ante  auroram  et  ante  adven- 
tum  portanerii  portum  [Malviciui]  vel  portum  Roignonatii 

(1)  Portanarii. 
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vel  Berbantani  (1)  transi verit  et  navem  illuc  transduxerit, 
nisi  sine  dilatione  aliqua  navem  hue  per  ^e  yel  per  alium 
reduxerit,  in  X  sol.  puniatur,  cujus  pêne  [exacte]  accusator 
habeat  quartam  partem.  '     :    -- 

CXI  ' 

De  guerreriis  ad  portas  predicios  non  transferendos^cnm  na- 

vibus  (2).  .   ' 

>  .  . , 
Item  statuimus  quod,  tempore  pacis,  guerrerii  ad  portos 
predicios  Rodani  et  Durentie  et  pontis  Rodani  cum  male- 
ficiis,  cum  na vibus  tamen  non  transeant  eundo  velredeundo. 

CXII 

De  libertate  civitatis  servanda. 

Item  statuimus  quod  singuli  milites  et  burgenses,  probi 
homines  et  filii  eorum  et  juvenes,  secundum  antiquapti 
franquisîam  civitatis,  possint  facere  valentiam  deguerra  (3) 
dominis  et  amicis  suis,  ila  tamen  quod  ea  die  qua  de  Avi- 
nione  exiverint  non  sint  in  maleflcio  vel  insultu,  vel  ea  die, 
qua  maleûçium  fecerint  aut  in  insultu  fuerint,  non  redeant 
in  civitate  Avinione. 

CXIII 

De  transsegatoribus  seu  espîis. 

Item  statuimus  quod,  tempore  pacis,  transsegatores  seu 
espie  aut  explorantes  vel  exploratôres  maleflciorum  vel  guerre 
non  veniant  uèque  habitent  in  civitate  Avinionis  :  nec  in  ci- 
vitatem  istam  preda  adducatur  vel  ibi  vendatur. 

(1)  Barbani.  i    .  ...     .     ^  ..     ,. .   .  .  •.  .: 

(^)  Cf.  St.  AreUtis  :  14,  De  armis  non  portandis  per  Arelatem, 

(3)  V.  la  dissertation  du  Joinvllld,  de  Ducangç  :  •  Pet  guerretprivéet  eédu 

droit  de  guerre  par  coutume  »>.p.  33Q.  -tt  CL  Stat.  Àrelatis,  st.  38^  Dç  ad»^ 

catU\  '  ..  ....;.... 

. .  -  ■      "...     •■-•.■      i      '.'■.■  .    ■ 
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CXIV 
.    De  licitatoribus  [et  incantaioribus]  (1). 

Item  statuimus  quod  incantatores  jurent  quod  fideliter  in- 
cantent  bona  quecunque  fuerint  sibi  tradita  ad  incantan- 
dam  ;  et  incantatores  per  se  vel  per  alios  non  possint  emere  res 
que  fuerint  tradite  ad  incantandum,  nec  ad  opus  patris  sui, 
matris,  vel  uxoris,  vel  etiam  liberorum;  et,  si  aliquis  contra- 
fecerit,  pro  qualibet  vice  in  XX  s.  solvendis  curie  condemp- 
netur,  cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  quartam  partem  : 
et,  nisi  incantatores  pretium  rei  vendite  infra  très  diespost- 
quam  ipsum  receperint  restituent  bona  âde  in  duplum  ipsius 
precii  puniantur  :  habeant  bec  incantatores  de  rébus  quas 
incantabunt,  de  XX  sol.  vel  inferius  ad  rationem  VI  den. 
pro  libra,  a  XX  sol.  usque  ad  G  s.  III  d.  pro  libra,  et  a. 
G  s.  usque  ad  GGG.  II  den.  pro  libra,  a  GGG  solid.  superius 
I  den.  pro  libra,  nec  ille  qui  (2)  vendi  iaciet  vel  alius  pro  eo 
possit  aliquid  oJSerredum  incantabitur  in  eadem,  et  incanta- 
tor  qui  hoc  sustineret  pro  qualibet  vice  in  G  solid.  con* 
dempnetur,  et,  si  plus  quam  statutum  est  accepisse  confessas 
vel  convictus  fuerit,  pro  qualibet  vice  in  V  sol.  puniatur. 

GXV 

De  tutore  vel  curaiore  testamentario  (3). 

Item  statuimus  quod  aliquis  tutor  vol  curator  testamenta- 
rius  qui  absolutus  fuerit  a  testatore  a  redditione  ratiouis  et 
confectione  inventarii,  de  tutela  vel  cura  reddere  rationem 
non  cogatur  a  curia,  nisi  hoc  ipsi  minores  vel  eorum  amici 
postularent;  que  postulatîoprout  jus  fuerit  ad miclator. 

GXVI 
De  mansione  et  habitu  meretricum  (4). 
Item  statuimus  quod  publiée  meretrices  et  rufflane  seu 

(1)  Cf.  Stat.  Arelaiis  :  155,  De  peiheriis  et  inquaniatoribus, 

(2)  Suppl.  rem. 

(3)  Cf.  Stat.  Arelaiis  :  1 16,  Quod  redditus  tutelarum  et  eurarum  incm» 
tentur;  117,  Quod  nullux  tutor  possit  esse  curator  UHus  cujus  fuerit  tutor; 
118,  De  tutore  vel  curatore, 

(4)  Cf.  sut.  Arelatis  :  49,  De  Meretricibus  ;  50,  De  veto  et  plechio. 
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dcstralea  in  contracla  seu  vicinia  houestarum  personarum 
iiiilla  tenus  commorentur,  nec  vêla  defferre  audeaiil  :  meretri- 
ces  vero  publiée  conjugale  a  tota  civitate  penltus  expellantur, 
et,  si  contrafecerint,  arbitrio  curie  puniantur  ;  utruni  autem 
meretrices  publiée  mantellum  defferre  audeaat,  sil  in  arbi- 
trio potestatis. 

ex  VII 
De  indicatoribus  banni  et  talarum. 

Item  statuimus  quod  omoes  ortolani  et  cum  eis  lu  ortis 
Tel  vineis  conversantes  sacramento  spocialiter  ob  boc  facto 
teueantui-  iudicare  curie  baunum  quod  Doverint  et  talani 
quam  noverint  esse  faclam. 

GXVIII 
De  pace  servanda 

Item  statuimus  quod  pas  in  civitate  Avinionis  et  ^  xtra 
per  potestatem  vel  consules  iu  tolo  districtu  civitatis  istius 
inviolabiliter  observetur,  et  non  moveatur  nec  fiât  guerra  ali- 
cui  ve!  aliquibus  per  potestatem  vel  per  commune  Avinionis, 
nisi  fiarct  concordi  volunlate  potostatis  vel  consulum  et  ge- 
seralîs  consilii  et  ctiam  contiouis. 

CXIX 

De  Mxtairalagio  ab  exlraneis  dando. 

Item  statuimus  quod  omiiis  homo  qui  vendet  blaJum  iu 

civitate  ista  det  sextaralagium ,  nisi  ia  bac  civitate  faciat 

'  focum  SQum  et  caput  suum,  et  nisi  faciat  residcuLiam  iu 

'  hac  civitate  bona  flde  io  stari  proprio  vel  gratis  habito  seu 

I  conducto. 

Item  statuimus  quod  [si]  aliquis  filiuafamilias  moretur  iu 
I  civitate  et  pater  suus  moretur  extra ,  et  si  vendat  bladum 
I  iu  civitate  ista,  tenetur  (1)  dare  sextalagium  quamdiu  fuerit 
I  in  patria  potestate  secuudum  antiquum  morem  civitatis,  et 
I  Bextairalagii  teneanlur  per  sacramentum  dicere  si  quem 
I  habuerint  suspectum  qui  retiueat  raliouem  sexlarii,  et  ittc 
I  per  sacramentum  teueatur  eia  dicere  veritatem. 

(1)  TeneUur, 
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Item  statuimus  quod,  si  quis  alienum  bladùm  vendiderit 
pro  alio  et  dixerit  esse  suum,  et  coavictus  luerit  esse  alie- 
num, ulterius  non  habeat  libertatem  de  sextairalagio,  et  det 
commun!  tantumdem  de  blado  vel  precium  ipsius  bladi 
quantum  vendiderit  de  blado  alieno  :  accusator  autem  ha- 
beat quartam  partem. 

Item  statuimus  quod  illi  qui  habent  custodiam  sextarii 
non  sint  ausi  emere  bladum  ad  vendcndum  quousque  nona 
fuerit  pulsata,  uec  saccos  claudant  vel  claudi  faciant  :  et  qui 
contrafecerit  arbitrio  curie  condempnetur. 

Item  statuimus  quod  nunquam  in  futurum  aliquis  habita- 
tor  castri  Interaquarum  in  civitate  ista  habeat  liberta- 
tem sextairalagii  vel  alterius  rei  cujuslibet  :  excipimus  tamen 
[inde  Petruni] ,  de  Interaquis,  quem  ac  si  esset  ci  vis  Avinionis 
gaudere  volumus  libertate. 

cxx 

De  pannis. 

Item  statuimus  quod,  in  pannis  qui  fuerint  in  hac  civi- 
tate, non  apponatur  nisi  lana  ovina,  et  qui  contrafecerit 
pro  singulis  pannis  in  XX  sol.  puniatur,  cujus'pe ne  accusator 
habeat  quartam  partem;  et  nullus  pannus  sub  eadem  pena 
non  exeat  de  operatorio  nisi  habeat  ad  minus  XI  cannas 
loiigitudinis;  et  si  contigeret  quod  unus  pannus  haberet  mi- 
nus quam  XI  cannas  et  alius  haberet  plus  quam  XI  cannas 
quod  per  illum  pannum  in  quo  erit  plus  possit  suppleri 
illud  quod  erit  in  alio  minus,  et  hoc  intelligimus  cum  multi 
panni  venduntur  insimul  et  sit  quilibet  pannus  MC  filorum 
ad  minus  :  et  aptentur  cum  cardonibus  et  non  cum  palmari- 
bus  ferrais,  et  in  quolibet  ponantur  due  libre  sagiminis;  et 
hoc  jurent  omnes  operarii  quod  ita  fideliter  faciènt  sub  pena 
premissa,  cujus  accusator  habeat  tercîam  partem.  Et  para- 
tores  hujus  civitatis  infra  XV  dies  incepti  regimiuis  ju" 
rent  (1)  se  revelaturos  curie  si  quem  noverint  contra  statutum 
illud  facientem;  et  teneantur  esborrare  pannes  antequam 
parentur. 

(1)  Operatores, 
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Et  huic  statuto  addimus  quod  pecten  in  quo  pannus  fiel 
habeat  longitudinis  uaam  cannam  VIII  palmorum,  et  pel- 
late  in  dictis  paunis  nuUatenus  apponantur. 

Item  statuimus  [quod],  ad  conservanda  predicta  et  ne  aliqua 
fraus  fiai  in  pannis,  eligantnr  per  curiam  duo  viri  légales 
jurati  bannerii  qui  de  hoc  curam  habeant,  in  quorum  co- 
gnitione  sit  si  factores  pannorum  tenebuntur  ponere  sagimen 
in  paunis  albis  brunis  et  sais,  et  illi  duo  possint  addere  vel 
diminuere  huic  statuto  ad  meliorationem  pannorum  et  non 
ad  deteriorationem ,  licite  cum  possint  âeri  panni  bruni 
cum  appositione  cujuslibct  lane,  qui  maxime  consueverunt 
fîeri  per  Bertrandum  Pergamenarium. 

Addentes  quod  illi  duo  viri  elligantur  infra  mensem  a 
principio  regiminis  rectoris  vel  rectorum  civitatis. 

Addentes  insuper  quod  nullus  pannus  scindatur,  sed  sicut 
textus  fuit  cum  ambobus  capitibus  vendatur,  et  per  vendi- 
torem  ex  quo  venditus  fuerit  nichil  innovetur  nisi  de  consilio 
emptoris. 

CXXI 
De  denario  Dei  (1). 

Item  statuimus  quod  quelibet  mercadaria,  cujuscunque 
rei  emptio  et  in  re  locata,  et  in  quolibet  alio  contractu,  post- 
quam  pro  eis  contrahendis  contrahentes  in  1er  se  dederint  vel 
alius  pro  eis  denarium  Dei,  firma  et  irrevocabilis  habeatur,et 
contrahentes  teneantur  précise  solvere  precium  et  remtradere 
super  qua  celebratus  est  contractus  utro  citroque  adimplere  ; 
et  si  contrahentes  in  ter  se  contractum  adimplere  noluerint 
vel  non  potuerint,  nisi  fuerint  interitu  speciei  liberati,  jure- 
tur  in  litem  contra  illum  qui  contractum  adimplere  noluerit^ 
habita  taxatione  judicis, 

CXXII 
De  rapina  facta  civibus  Avinionis, 

Item  statuimus  quod  quicunque.  predatus .  fuerit  civem 
vel  cives  Avinionis  de  rapina  facta  in  quocunque  loco  vel 

(1)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  191,  De  denario  Dei,  .        ' 
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terra,  quod  ex  quo  dominas  loci  vel  terre  vel  rector  civîtatis 
unde  raubaria  exiverit  vel  ubi  recepta  fuerit  per  litteras  vel 
certum  nuntium  rectoris  vel  rectorum  Avinionis  amoniti 
fueriut  quod  predictam  rapinam  fatiant  emendari,  et  per 
mensem  cessatum  fuerit  quod  dicta  raubaria  non  fuerit 
emendata.  Exinde  ille  qui  rapinam  passus  fuerit,  vel  illi,  li- 
beram  potestatem  habeant  pignorandi  per  se  vel  per  amicos 
suos  locum  illum  vel  terram  unde  raubaria  exiverit  vel  ubi 
recepta  fuerit,  non  obstante  statuto  in  hoc  casu  de  rébus  ex- 
traneorum  salvis  remanentibus  :  et  nuUus  civis  Avinionis 
possit  manutenere  raptorem  contra  civem  cui  facta  fuerit 
raubaria. 

CXXIII 
De  magistris  lapidum. 

Item  statuimus  quod  magistri  lapidum  jurati  de  hiis  con- 
troversiis  que  coram  eis  veulent,  si  steterint  ibi  usque  ad 
terciam,  possint  habere  VIII  d.  quilibet  inter  utranque  par- 
tem;  si  usque  ad  nonam  XYI  deu.;  si  per  totum  diem  II 
sol.  et  non  amplius  :  si  autem  audiveriut  controversias  in 
diebus  festivis,  possint  habere  per  totam  diem  XII  den.,  et 
similiter  prorata  diei  :  et  hoc  intelligimus  sine  dampno  illius 
cum  quo  operantur  ;  et  predictas  expensas  victi  in  causis 
solvere  teneantur. 

CXXIV 

De  lîgnis  non  tenendis  in  carreriù. 

Item  statuimus  quod  nuUus  ligna  audeat  tenere  in  carre- 
ria  apportata  cum  bestia  vel  sine  bestia,  vel  cum  ipsis  mo- 
rari  in  carreria  vel  aliquo  loco  civitatis  nisi  in  platea  Sancti 
Symphoriani  et  sancti  Pétri  et  sancti  Desiderii;  transira 
tamen  possit  qui  ligna  cum  bestia  vel  sine  bestia  attulerit 
per  carrerias. 

CXXV 

Quo  tempore  Judei  non  exeant  juzatariam. 

Item  statuimus  quod  Judei  vel  Judée  a  die  mercurii 
sancti  in  sero  usque  ad  diem  sabbati,  ad  horam  qua  puisa- 
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bantur  campane,  non  audeant  exire  juzatariam,  et  quod,  ia 
diebus  dominicis  nec  in  festivitatibus  beata  Marie  nec  in 
allia  EoUemnibus  festivitatibus,  Judei  veIJudee  palam  nuUa- 
tenus  operentur  :  et,  si  quia  contra  hoc  fcccrit,  arbitrio  cu- 
rie puniatur. 

Item  statulmus,  ad  honorem  Del  el  reverentîam,  quod, 
diim  corpus  Cbristi  portabltur  ad  Intlrmos,  nuiltia  Judeus 
vel  Judea  major  oovem  annîs  remaiieat  in  carreria  iii  ejua 
presentia,  sed  se  removeant  et  abscondaot  ;  et  si  quia  cou- 
trafecerit,  pro  qualibet  vice  in  V  sol.  puulatur. 

Item  statulmus  quod  nullus  Judeus  in  futurum  possit 
emere  iu  dvitate  Ista  vel  districtu  ceusum  in  aliquo  honore 
quem  possideaut  Chrlstianl. 

Item  slatuimus  quod  Judei  portent  iu  superiori  veste  sl- 
gnum  rote  beue  apparentls  per  quod  [a  christianis  deceruan- 
tur,  et  illud  teueautur]  portare  in  siuistra parte  supra  pectus 
et  non  alibi  ;  et  quod  omnes  judee  que  conjugale  suut  vel 
fuerunt  déférant  oralla. 

CXXVI 
De  hmùrihus,  stanàus  vfl  censibut  exlraneorum. 

Item  statulmus  quod,  de  honorlbus,  starlbus  vel  ceuaibus 
extraueorum,  nicbll  acclpiatur  occasiooe  colleté  vel  alterius 
communitatis  niai  communiter  caperetur  a  clvlbus,  vel  nisi 
in  castris,  vUlis,  civitatibus  aliis  caperetur  a  civibus;  lune 
autem,  de  honorlbua  et  cenalbus  iilorum  in  quorum  locis 
aliquid  caperetur  pro  tonta  vel  novo  gravamlne,  secundum 
çuod  a  civibus  in  predlclis  locis  caperetur,  ab  eorum  hono- 
ribusetcensibus  caplatur;  quoddehiis  captum  fuerlt  eisdera 
civibus  a  quibus  in  alienis  locis  exlortuni  fuerit  restituatur 
juxta  quantilatem  abelsextorlam  illo  pluri  quod  de  honorlbus 
vel  censibus  extraneoriim  captum  fuerit  si  plus  de  ela  [capia- 
lur]  remaneule  commuul, 

CXXVII 

De  mutuis  factis  pro  solvenda  satart'o  domini  Persmalli  et  pro 

reficiendis  porlalilim. 

Item  staluimua  quod  mutua  facta  pfo  solvendo  aalarlo 
domlui  Persavalll  et  pro  reûcieutibus  portalibus  excusentur 
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illis  qui  mutuaverint,  si  contigeret  coUeçtam  vel  alias  ex- 
pensas  fieri  Gommuniter  a  civibus  hnijus  civitatis. 

CXXVIII 

4  I  •         • 

De  konoribus  dimtnutts  per  Bodanum  vel  Durantiam, 

Item  decernimus,  quod  sipèr  aquam  Rodani  vel  Durentie 
dôhonoribus  aliquorum  civium  hujus  civitatis  fueritdiminu- 
tum  per  allivionem  particulâriter  vel  inregulariter  (1),  et  ex 
alia  parte  alvei  fueritaugmentatum,  coipmodumspectet  ad 
illum  ad  quém  spectabat  incommodum,  postquam  super 
hiis  curie  facta  ifuerit  plena  fidcs  :  iiUllus  lamea  contra  ter- 
imnationem  vel  divisionem  cum  aliquo  vel  aliquibus  a  se 
factam  venire  possit,  et  curia  faciat  predicta  terminari  (2). 

CXXIX 

De  calopedibus. 

'■■>•"         .  •  .  •   ■    . 

Item  statuimus  quod  de  calopedibus  si ve  soccis  clavi  pe- 
dum  siût  ultrerii  et  iutegri  et  teneantur  zoquerii  dicere 
ementibus,  interrogantibus  vel  non,  quod  parata  est  corii  ve- 
teris  vel  novi  et  sic  possint  vendere  sine  pena  :  et  quod  nulla 
ferratura  apponatur  in  calopedibus  nisi  apponens  probare 
posset  duodenam  constitisse  ad  minus  III  sol.  et  dimidium 
vel  plus,  et  qui  contrafecerit  in  amissione  calopedum  puuia- 
lur  et  quod  zoquerii  teneantur  annis  singulis  hoc  jurare  (3). 

cxxx 

Ne  spectatores  faciant  emprenementum  cum  medicis  (4) . 

Item  statuimus  quods  petiatores  et  eorum  servienles  jurent 
quod  fideliter  exerceant  offitium  suum,  et  non  faciant  coUu- 
sionem  vel  conspirationem  cum  medicis  vel  cum  aliquo  me- 
dicorum,  nec  sint  participes  cum  eis  nec  fatiant  ipsis  aliquod 
servitium  vel  donarium  vel  promissiones  ad  hoc  quod  fa- 
ciant eos  veudere,  nec  vendant  rem  aliquam  vel  spetiem  pro 

(1)  Intcgraliter.  —  AUat^  suppr. 

(2)  Suppl.  et  dividi  per  viros  légales  et  sapitores  (124G-1244). 
(3J  Tout  ce  §  est  supprimé  dans  les  éditions  de  1244,  1246. 
(4)  Cf.  Sut.  ÂrelaUs  :  137,  De  speciatmnbui. 
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alia  re  vel  spetie;  et  quod  confectiones  faciant  secundum 
quod  legalius  et  melius  poterunt,  nec  fraudem  aliquam  ce- 
lent  quamaliquiseorum  feceritin  offitio  suo^ymo  teneantur 
hoc  curie  indicare  etiam  non  requisiti;  et  qui  contratecerit 
pro  singulis  vicibus  in  XX  sol.  puniatUr  :  cujus  pêne  exacte 
accusator  habeat  quartâm  partem.  Et  quicutrque  niedicus 
vel  medici  vel  speciatores  vel  ejus  vel  eorum  scolares  fecerint 
oonventionem  vel  pactum  inter  se  quod  medicus  vel  medici 
faciant  eis  vendere  in  operatorio  suo,  et  propter  hoc  specia- 
tores vel  speciator  vel  eorum  scolares  aliquid  dederint  me- 
dico  vel  medîcis  vel  promiserint,  uterque  dator  scilicet  et 
acceptor  seu  promissor,  in  C  sol.  pro  singulis  vicibus  dan- 
dis  curie  puniatur,  et  medicus  quod  maie  acceperit  restituât 
communi  :  cujus  pêne  exacte  accusator  habeat  medietatera. 
Alla  capitula  in  eodeni  statuto  contenta  de  pena  XX  sol.  in 
sua  firmitate  remaneaut; 

CXXXI 

Quod  corraterii  et  blanquerii  fideliter  operentur  in  suis  officia. 

Item  statuimus  quod  rectores  duas  personas  eligant  suspi- 
tione  carentes,  et  quod  (1)  curam  habeant  in  offitio  corra- 
tarie  et  blancarie,  et  quod  [aptatores]  coriorum  aptent  côria 
prout  melius  poterunt,  et  utiliora  in  aptatione  apponant  et 
inutilia  pretermittant,  et  quod  coria  non  incidantur  per  obli- 
cum  sed  ex  directo,  etnonpossit  fieri  frausin  [aptatipnél  (2) 
vel  in  oFflcio  predicto;  et  si  fàcta  fuerit,  per  sacramentiim 
teneantur  insiniiare  réctori  vel  rectoribus,  et  super  hoc  cor- 
raterii et  blanquerii  ad  requisitionerii  predictorum  viroruin 
juramentum  prestare  teaeantur.  Teneantur  autem  corraterii 
et  blanquerii  aptare  coria  secundum  quod  aptantur  apud 
Massiliam,  arbitrio  predictorum  duorum  virorum;  et  qui 
contrafecerint  pro  singulis  vicibus  in  L  sol.  puniantur  :  cujus 
pêne  exacte  accusator  habeat  médietatem. 

Item  statuimus  ut  coria  camelorum  (3)  libère  possint  aptari 
in  civitate  ista,  non  obstante  aliqua  consuetudine  vel  con- 
ventione  in  contrarium  obtenta. 

(1)  Carentes,  que. 

(2)  Apportatione. 

(3)  Chamosiorum*  ; 
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GXXXII 

De  statutts  ter  legendis  in  anno. 

Item  statuimus  quod  omnia  statuta  legantur  ter  in  anno 
coram  populo  in  publica  coatione. 

CXXXIII 

De  loco  dando  piscatoribus. 

Item  statuimus  quod  a  sindicis  statuatur  locus  ydoneus, 
consilio  bajulorum  sextarii,  piscatoribus  hujus  civitatis,  ia 
guo  loco  vendere  possint  pisces  suos  :  quem  tamen  locum 
piscatores  conducant  justo  precio;  et  ad  hoc  faciendum  pis- 
cator  civitatis  usque  ad  mensem  Pasche  post  statuta  recitata, 
ornai  dilatione  post  posita,  teneatur. 

GXXXIV 

Quod  advocati  intersint  diebus  assignatis. 

Statuimus  insuper  ut  advocati  teneantur  interesse  diei 
assignate  ad  prestandum  patrociuium  illis  quorum  causas 
fovere  promiserunt;  quod  si  intéresse  noluerint,  pars  quam 
Lfovebaut  possit]  in  alio  advocato  convenire,  et  prioradvoca- 
tus  de  salario  habite  teneatur  secundo  advocato  solvere  sala- 
rium  arbitrio  judicis,  nisi  aliter  conventum  fuerit  inter  ad- 
vocatum  et  clientulum. 

CXXXV 

De  selleriis  et  coopertoriis. 

Preterea  statuimus  quod  sellerii  et  coopertorii  teneantur 
âdeliter  faccre  ofûcium  suum  et  non  apponant  in  bardis, 
bardonibus,  sellis  et  choopertoriis  nisi  borramvelcotonum; 
et  si  aliud  apposuerint  teneantur  [dicere]  per  sacramentum 
quid  aliud  immiserint  :  et,  qui  contrafecerit,  in  V  solidis 
puniatur,  nisi  hoc  facerot  de  voluntate  emptoris  vel  iilius 
qui  opus  faceret  fieri. 
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cxxxvr 

De    récognitions   faaenda. 

Item  Btatuimus  quod  si  aliquis  debitoi-  solverit  creditori 
totum  debitum  vel  partem,  leneattir  credîLor  ad  requisicio- 
nem  débitons  facere  8ibi  recogoiLionem  uude  possil  habere 
cartam  quaulum  sibi  solutum  fuerit. 

CXXXVII 
Ne  Judei  vel  meretrices  tangant  pane»  vel  fruclus. 

Item  statiiimus  quod  Jndei  vel  meretrices  non  audeaiit 
tangere  manu  panem  vel  fructus  qui  expoouotur  vénales; 
quod  si  fecerint,  tune  emere  illud  quod  tetigeriut  leneantur. 

CXXXVIII 

Ne  commune  accipiat  possesiionex  aliquorum  civium. 

Item  statuimus  quod  iiec  commune  nec  aliquis  pro  com- 
munipossitaccipere  possessionem  aticujua  civia  hujuscivita- 
lia  quas  ipse  vel  actor  suus  possiderit  per  XX  annos  et  ara- 
plius  :  possitlameo  commune  ordine  juditiado  piîtere  rem  ai 
crédit  jus  habere  in  ea;  statueutea  quod  si  commune  possi- 
det  possessionem  aliquam  in  qua  aliquis  privatus  credat 
habere  Jus,  de  ea  teoeatur  respondero  sicut  quilibet  civis. 

CXXXIX 

De  Dwantia  si  potest  noeere  teitemento  civitaiis. 

Item  statuimus  quod  rector  vel  rectores  civitatia  infra 
mensem  incopto  regimiue  toiieatur  vel  teneaiitur  videre  perso 
Tel  per  alios  de  curia  sua  utrum  Durautia  noeere  posait  in 
tenemento  hnjus  civilalis  per  callatam  vel  alium  locurn  et 
post  ea  habere  consilium  super  eo  a  consilio  geuorali. 

GXL 
De  fimoran'ù  non  faciendU  infra  civilalem. 

Statuimus  etiam  quod  nuUus  facial  infra  cîvitatem  istam 
ûmoraCium  ia  casalibus  vcl  in  locis  coutiguis  carreriia  publi- 


600  COUTUMES  ET  RÈGLEMENTS 

cis  nisilocuniilluinclausuni[habeat]  de  pariete  vel  tapia  vel 
sepe,  ita  quod  non  possit  ex  ire  inde  fetor;  nec  aliguis  possit 
ibi  intrare  causa  purgandi  ventrem  vel  afferendi  seu  proi- 
oiendi  aliquid  unde  fetor  procédât  :  quod  si  aliquis  contra- 
fecerit,  siiigulis  mensibus  in  XX  s.  puniantur  :  super  que 
illi  duo  quorum  arbitrio  removebuntur  appensa  curam  ha- 
beant,  et  ita  faciant  teneri  ;  et  quod  patuum  de  ulmo  clau- 
datur  in  Ira  mensem  a  principio  sui  regiminis  ita  quod  inde 
fetor  exire  non  possit. 

CXLI 
De  consilio  eligendo. 

Item  statuimus  quod  rector  vel  rectores  civitatis  teneantur 
eligere  et  levare  consiliarios  consilii  generalis  omnes  infra 
mensem  a  tempore  sui  regiminis  ;  quo  facto,  nuUo  modo, 
nulla  occasione;  possit  augmentari  per  totum  tempus  sui 
regiminis  dictum  consilîum,  verum  si  aliquem  consiliarium 
[coutigerit]  decedere,  possint  loco  illius  alium  subrogare. 

CXLII 
Ne  qms  campellatur  ad  dandum  mutuum  (1). 

Item  statuimus  quod  aliquis  vel  aliqui  cives  Âvinionis 
non  possint  compelli  ad  pecuniam  communi  vel  nomine 
communis  mutuo  concedendam,  nec  regimen  potestatis  vel 
consulum  possit  aliquem  vel  aliquos  compellere  ad  mutui- 
dationem  tempore  pacis  vel  guerre,  vel  casu  aliquo  contin- 
genta, nisi  auctoritate  consilii  generalis. 

Adicientes  quodtaJia  non  fiant  in  civitate  nisi  tantum  pro 
solvendo  salario  potestatis,  nec  etiam  tuncsiafiunde  possit 
satiffieri  de  suo  salario  potestati. 

CXLIII 

De  clausura  civitatis  (2). 

Item  statuimus  quod  clausura  civitatis  fiât  cum  reditus  pe- 

(1)  Cf.  Sut.  Arelatis  :  68,  Quod  consules  vel  curiaies  non  compellant  ali^ 
quem  ad  commodandam  equitaturam  ;  69,  Quod  consules  vel  cunales  non 
compellant  aliquem  ad  differendum  debitum. 

{2)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  107,  De  muro  seu  barrio  communis. 
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dagii  porte  Aquarum  (1  )  çt  Portails  Mataroni  (2)  a  nexu  pigao- 
ris  fuerint  absolut!»  et  (Juod  postea  quolibet  anno  la  clausura 
civitatis  expendatur  quarta  pars  omnium  reddituum  pedagii 
supradicti,  que  quarta  pars,  postquam  fuerit  a  pignere  libe- 
rata,  non  possit  vendi  nec  pignon  obligari,  sed  tantum  in 
clausurè  usibus  expendatur  ;  et  linus  miles  et  unus  ptobus 
homo,  qui  fuerint  ad  hoc  electi  per  regimen  civitatis,  aeci- 
piant  a  bajulis  pedagii  illam  quartam  partem  pedagii,  et  illi 
veniant  per  sacramentum  ad  ûdele  computum  de  receptis 
pariter  et  expeusis. 

CXLIV 

Ne  impedimentum  fiât  in  carrer ia  versus  portant  Feruciam  (3). 

Item  statuimus  quod,  in  carreria  super  baocas  Macelli 
versus  portam  Ferrutiam  (4)  aliquis  vel  aliqua  non  teneat 
nec  habeat  bancam,  nec  sellam,  nec  canistrum,  nec  caba- 
tium,  nec  cavillerium,  nec  stueram,  nec  postem,  nec  aliud 
impedimentum;  et  si  quis  contrafecerit  qualibet  [die]  qaa 
hoc  fecerit  teneatur  solvere  commùui  pêne  nomine  pro  qua- 
libet die  qua  hoc  fecerit  II  sol.  ;  et  vicini  et  circumstantes 
teneantur  hoc  quocienscunque  viderint  curie  nuntiare  : 
illi  vero  qui  aliquid  tenebuut  in  manibus  vel  in  brachiis  ad 
vendendum  in  carreria  supradicta  nichil  solvere  teneantur, 
et  ibi  unus  custos  assigiietur  per  bajulos  sextarii  qui  singulis 
diebus  recipiat  redditus  supradictos. 

CXLV 

Quod  magistri  teneantur  operarii  cum  ilhs  in  quibus  convenerint. 

Item  statuimus  quod  quilibet  magister  lapidum,  vel  ligno- 
rum,  vel  quilibet  alius  magister,  seu  carpentarius,  in  arte 
sua  convenerit  operari  cum  aliquo,  certa  mercede  statuta  ei 
vel  non  statuta,  quod^  die  assignata  ad  pperandum,  illi  cui 
convenerit  operari  teneatur  omnibus  modis  oj^ërari  et  iu- 
ceptum  opus  si  dominus  voluerit  adimplere,  nisi  justa  do 
causa  magister  sepoterit  excu^are;  et  si  magister  contrafe- 

(1)  Aquerie. 

(2)  Maratoni.  "  : 

(3)  Ferruçeam,  —  supernam. 

(4)  Feurciam.  . 
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cerit  pro  siogulis  diebus  quibus  in  hoc  defecerit  domino 
cum  quo  convenerit  operari  in  II  sol.  condempnetur. 

CXLVI 
De  reponendù  redditibm  sextarii  in  loco  assignato. 

Item  statuimus  quod  solutiones,  que  fient  de  debito  sex- 
tarii fiant  ad  palatium  communis  et  non  alibi  ;  et  teneantur 
illi  qui  sol  vent  mittere  solutionem  quumcunque  et  quociens- 
cunque  solvent  illi  qui  habent  partem  in  debito  sextarii  qui 
non  erunt  présentes  per  se  vel  per  alios  quum  solvent. 

Addentes  huic  statuto  quod  solutiones  fiant  de  IIII*'  in 
IIII'"  mensibus  secundum  quod  fieri  debent,  et  quelibet 
solutio  per  civitatem  preconizetur  cum  tuba. 

CXLVII 

Ne  ponantur  ligna  apud  Portam  Aurosam  versus  rmpem^ 

Item  statuimus  quod,  in  locis  communis  apud  portale 
porte  Aurose  usque  ad  Rodanum  et  versus  rupem,  nullus 
possit  reponere  ligna  sua  ;  et,  si  reposuerit,  infra  XV  dies  pre- 
dicta  ligna  qre  reposuerit  removere  teneatur,  et,  si  removere 
cessaverit,  elapsis  predictis  XY  diebus,  oxinde  pro  singulis 
VIII  diebus  quibus  predicta  ligna  ibi  steterint  in  V  sol.  pu- 
niatur  :  et  quod  via  ita  lata  remaneat  ibi  inter  ligna  ibi 
deposita  quod  bestia  honerata  etiam  cum  cancellis  ibi  possit 
libère  et  sine  periculo  pertransire  :  et  ad  hoc  custodiendum 
duo  probiviri  annis  singulis  a  curia  eligantur  ad  quinde. 
nam  pasche  ab  inceptione  regiminis,  qui  teneantur  per  sa- 
cramentum  hoc  curie  intimare. 

CXLVIII 
De  modo  et  forma  qua  operari  debent  aurivellerii. 

Item  statuimus  quod  omnes  aurivellerii,  qui  in  civitale 
ista  de  auro  et  argento  operantur,  jurent  operari  ad  illam 
formam  et  modum  in  pretio  quo  apud  Montem  Pessulanum 
vel  apud  Sanctum  Egidium  communiter  de  illo  offitio 
[opéra tur]  ;  et  si  quis  aurivellerius,  accipiendo  majus  precium, 
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contrafecerit,  pro  sinyuUs  vicibus  iu  XX  sol.  pmiialiir  :  cu- 
jus  pêne  exacte  medietatem  habeat  acciisalor. 


De  comporttndis  questionibus  inte}-  cives , 

Item  statuimus  quod  curia  eligat  duos  viros  légales  de 
draperiis  et  campsoribiis  iu  mui-caLo  et  alios  duos  viroa  lé- 
gales macellarios  lu  mercato  (I)  et  alios  duos  in  fusteria  et 
ripparia,  et  alios  duos  in  pelliparia,  et  alios  duos  de  tabate- 
riis  qui  quostiones  que  orientur  inter  draperios,  campsores, 
macellarios,  fusterios  ol  illos  de  ripcria  peJliparios  et  saba- 
lerios,  possint  quilibet  in  arto  et  professioue  sua  componere 
et  terminare,  salva  et  retenta  plenaria  poteatate  curie  si 
actores  vel  rei  voluerint  litigare  in  curia  :  et  eiectio  predic- 
torum  virorum  flal  ad  XX  dies  (2)  a  tempore  statut!  reci- 
lati  :  et  de  injuriis  et  omnibus  aliis  maleficiis  exceptamus. 

CL 

Depena  duclon's  beslie  tenenlis  ear>i  ultra  tempus  debUum. 

Ilem  statuimus  quod  guicunque  bestiam  vel  bestias  con- 
duxeril  certa  mercede,  et  predictam  bestiam  vel  beslias 
tante  tempore  tenueril  quod  sit  (3}  pulsata  campana  (4), 
teneatur  dare  civatam  illius  noctis  ad  minus  terciam  partem 
emine  conductor  (5)  bestie  vel  bestiis  couduclis  ;  et  propter 
hoc  nichil  de  mercede  in  alîquo  detrahatur.  Si  vero  per 
lotaoi  noctem  eam  vol  eas  conductor  tenuorit,  licet  mane 
reatituerit,  locator  totam  mercedem  illius  diei  qua  mane 
restituent  teneatur  solvere  locatori,  nisi  a  communi  vel 
occasione  communis  fuerint  locale;  tune  etenim  in  penam 
non  incidant  supradiclam,  uisi  conductor  ante  auroram  si- 
gniflcaverit  locatori  bestiam  vel  beslias  advenisse. 

l\)Ahas,  macetlD. 

(Ij  KV  dies,  dans  les  rédaclioDK  dn  l!1G  et  I3U. 
(3)  Si. 

(t)  Soppl.  noclurna  xntequsiu  eim  vel  ea»  reslimBrll  loolor  »el  ejns 
Mpitio  puisati  campin». 

(&]  Et  conduDtum  bettie  Tel  bwtîkrum. 
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CLI 

De  marcha  et  libra  subtili  legitïmandù. 

Item  statuimus  quod  curia  legilimjet  et  legitimari  faciat 
marcham  qua  ponderatur  argentum,  et  libram  subtilem 
ad  modum  et  pondus  marche  et  Kbre  que  currunt  et  de  qui- 
bus.utitur  in  civitate  Massilië;  et  ista  legitimaiia  marche  et 
libre  subtilis  fiât  infra  XV  dies  a  tempore  recitationis  hujus 
statut!  ia  publico  parlamento  :  et  quod  curia  habeat  mar- 
cham et  libram  subtilem  ad  quas  alie  marche  et  libre  que 
current  iu  civitate  Avinionis  legitimentur  :  et  si  guis  postea 
minorem  marcham  et  libram  quibus  pondérât  vel  emendovel 
yendendo  habere  inventas  fuerit,  pro  qualibet  ponderatione 
pro  minoratione  vel  majoratione  unius  denarii  et  prorata 
iu  X  sol.  puniatur,  et  omnes  cives  iufra  VIII  dies  postquam 
marcha  et  libra  communis  legitimate  fuerint,  marchas  suas 
et  libras  quibus  ponderabunt  emendo  vel  vendendo  legiti- 
mare  predictis  mensuris  ponderibus  communis  teneantur. 
Quod  si  infra  predictos  VIII  dies  non  fecerint,  guilibet  qui 
non  fecerit  in  XX  sol.  puniatur  :  et  quod  curia  quater  in 
anno,  de  tribus  et  tribus  mensibus,  marchas  et  libras  reco- 
gnoscere  teneatur. 

CLII 
De  factenda  calata  in  fustaria  nova. 

Item  statuimus  quod,  por  totam  carreriam  fustarie  nova, 
fiant  callate  de  minutis  lapidibus,  et  compleantur  usque  ad 
penthecosten  :  et  si  tune  facte  non  fueriut,  illi  qui  eas  de- 
buissent  fecisse  arbitrio  curie  puniantur. 

René  de  MAULDE. 

(L  a  fin  prochainement.) 
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CHAPITRE  III 

DROITS   ET   OBLIGATIONS   DE   l'hÉRITIER 

Sommaire.  —  I.  Créances  et  dettes.  —  U.  Cérémonies  funéraires.  —  Ven- 
geance du  meurtre.  —  IV.  Succession  aux  distinctions  honorifiques.  — 
V.  Transmission  de  l'atimie  et  des  responsabilités  pécuniaires. 

I. — L'héritier,  représentant  du  défunt  et  continuateur  de  sa 
personne  juridique,  était  le  maître  du  patrimoine  du  défunt; 
il  disposait  librement  de  tous  les  objets  qui  en  faisaient 
partie. 

Mais,  en  même  temps  qu'il  recueillait  l'actif  de  la  succes- 
sion, il  était  nécessairement  grevé  du  passif.  Les  créanciers 
du  défunt  pouvaient  s'adresser  à  lui  et  lui  demander  le  paie- 
ment des  dettes  de  son  auteur.  c<  Il  n'y  a  pas  de  loi,  dit 
Démosthène,  qui  permette  à  une  personne  de  posséder  les 

(1)  Voir  Revue  de  Législation,  1874,  p.  133-174;  1875,  p.  5-46;  1876, 
p.  649-C89. 
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biens  de  son  frère,  de  les  aliéner  à  sa  guise,  et  de  ne  pa 
payer  les  obligations  contractées  par  ce  frère  (i).  »  Les  deu: 
idées  d'hérédité  et  de  paiement  des  dettes  de  la  successioi 
paraissaient  si  intimement  unies  que  celui  qui  élevait  de 
prétentions  au  titre  d'héritier  croyait  établir  mi  préjugé  ei 
sa  faveur  en  démontrant  qu'il  avait  payé  les  créanciers  di 
défunt  (2). 

Lorsqu'il  y  avait  plus  de  passif  que  d'actif,  ou,  pour  em 
ployer  l'expression  consacrée,  lorsque  la  succession,  au  liei 
d'être  libre  (£XsuOepo;),  succombait  sous  le  poids  des  dettes 
(ôwo'xpewç),  nul  n'était  bien  pressé  de  la  réclamer  (3).  L'héri- 
tier était  en  effet  tenu,  non-seulement  sur  les  biens  hérédi- 
taires, mais  encore  sur  ses  biens  propres,  de  telle  sorte  que 
l'acceptation  d'une  succession  insolvable  causait  à  l'héritiei 
un  grave  préj  udice  et  compromettait  sa  fortune  personnelle  (4). 

L'héritier  devait  aussi  acquitter  les  legs  et  toutes  les  autres 
libéralités  faites  par  le  défunt, notamment  les  voOeta  en  faveui 
des  enfants  naturels.  Ménéxène  avait  promis  d'offrir  à  sa 
ville  natale  des  ex-voto  d'une  valeur  de  trois  talents  et  il  étail 
mort  sans  avoir  accompli  son  vœu.  Le  devoir  de  l'héritiei 
était,  nous  dit  Isée,  de  dégager  promptement  la  parole  de 
son  auteur  (5). 

II.  —  On  sait  quelle  importance  les  anciens  attachaient  à 
la  sépulture  et  au  culte  des  morts.  D'après  leur  croyance,  le 
malheureux,  dont  le  corps  n'avait  pas  été  mis  en  terre  avec 
des  rites  consacrés,  était  condamné  à  errer,  sans  trouver 
jamais  ni  repos  ni  bonheur.  Celui-là  même,  qui  avait  été 
régulièrement  inhumé,  souffrait  les  tortures  de  la  faim  et 
était  quelquefois  réduit  à  quitter  sa  demeure  souterraine,  si^ 
de  temps  à  autre,  des  offrandes  et  des  repas  funèbres  n'é- 
taient pas  déposés  sur  sa  tombe.  Le  mort  négligé  devenait  un 
être  malfaisant,  au  lieu  d'être  une  Divinité  protectrice.  De  là 
pour  les  vivants  le  devoir  d'honorer  les  morts. 

(1)  C.  Lacritum,  §  4,  Reiske,  924. 

(2)  Isée,  De  Âristarchi  hereditate,  §  15,  Didot,  p.  307. 

(3)  Isée,  Eod.  loc,  §  16,  Didot,  p.  307. 

(4)  Isée,  Eod.  loc.  g§  lo-l7,  Didot,  p.  307. 

(5)  De  DicMogenis  hereditate,  §  44,  Didot,  p.  ?73. 
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C'était  nalurellemen t  l'hérilicr  i[ui  était  leou  de  douner 
au  défunt  uue  sépulture  conforme  aux  usages;  c'était  lui  qui 
devait  visiter  périodique  ment  le  tombeau  et  oC'rir  aux 
mAuos  la  nourrituro  et  les  libalious.  »  Ils  suut  sacra  ad- 
junfila,  dit  Cicéron,  ad  quos  patrisfamilîas    morte  pecuoia 

veueril    (!) Poiitîflces    pecuniam  sacris  conjungi  vo- 

lunt  (2).  a  Les  doux  idées  do  succession  et  d'oflraude  de  re- 
pas fuuëbres  aux  mdaes  du  défuut  soat  eucoro,  pour  les 
Grecs  comme  pour  les  Romains,  doux  idées  inséparables, 
que  l'orateur  Isée  rapproche  d'uue  façon  frappante  ; 
KX>ipov<!{jtgv  tTvii  xsl  ItA  -tel  ^v^fiiaTcc  l:v«i  /tàiievov  xa)  ^ai-oùvTgt  ([i). 
«  Il  faut,  dit  ailleurs  le  même  orateur,  avoir  perdu  tout  senti- 
ment de  pudeur  pour  oser  réclamer  l'héiédité  d'uue  per- 
sonne à  laquelle  ou  a  négligé  de  rendre  les  bouneurs  pres- 
crits par  l'usage  (-i).  » 

Les  pieuses  visites  à  la  tombe  du  défunt  avaient  lieu 
ordinairement  le  troisième  et  le  ueuvièmo  jour  après  les 
funérailles  (5).  Puis,  cliaque  auuée,  le  jour  anniversaire 
de  la  mort,  un  nouveau  repas  funèbre  (tô  tûv  vexpSv  ipia-ro.)  (6) 
était  offert  aux  mânes  (7).  Visites  et  offrandes  étaient  rigou- 
reusement obligatoires  pour  l'héritier.  Ni  l'âge,  ui  les  infir- 
mités, ui  l'absence,  ne  pouvaient  en  dispenser.  L'héritier 
mineur  éUiit  représenté  par  sou  tuteur  (8);  le  majeur  absent 
ou  malade,  par  ses  parents  ou  par  ses  amis  (9), 

Quelquefois  le  mourant,  pour  se  prémunir  conti-e  la  né- 
gligence de  ses  héritiers,  chargeait  un  de  ses  affranchis  des 
cérémonies  funérab-es.  Dans  les  acLes  d'affranchissement 
trouvés  à  Delphes,  on  voit  souvent  le  maître  imposer  ii 
l'esclave,  comme  condition  de  la  liberlé  qu'il  lui  accorde, 
l'obligation  de  rendre  à  l'aflranchissaut,  après  sa  mort,  tous 

(IJ  DiLegiii's.n.  19.47. 

(!j  Ko./,  lof.  Il,  3".  50, 

(3]  Df  Phitoctemonh  htredilnle.  §51.  Didoi,  p.  ÏBO. 

(41  De  Nicost''ati  here-lilalt,  Diiloi,  §  IB,  p.  ÎG3i  tf.  De  A'typliilihtredi- 
tatr,  §  i. 

(b)  Isëo,  'le  Stentclit  lieredilule,  %  31,  Didot,  p.  :48i  ita  Cironh  he'tdilaU, 
§  39,  Didût,  p.  ID7. 

(H)  Suliolia  in  ArUtophinem,  lyaistealn.  vers  012,  Didot,  p.  2^fi. 

(1)  liée,  du  Meneclù  heredHah,  %  «.  Didoi.  p.  3*9. 

(8)  lii^e,  de  Cleoiymi  heredditU ,  §  10,  Didot,  p.  331. 

(D)  Uâe,  de  Àilyp/ÛH  heredilaU,  %  4. 
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les  honneurs  que  l'usage  prescrit  de  rendre  aux   m&nes  (ffl 
Souvent  le   maître  indique  avec  détails  quelles    sont 
offrandes  qu'il  exige.  Les  affranchis  de  Philon,  iils  de  Tel 
aarque,  devront  toujours  demeurer  à  Delphes  pour  êlro-4 
proximité  du  Lomheau  de  leur  ancien  mnître,  et,  deux  fi 
par  mois,  le  premier  et  le  seplième  joui-,  Us  déposeront  t 
ce  tombeau  des  couroune9  de  laurier  tressé  (2).  Nous  voyoi 
aiUeurâ   que   l'affranchi  devra   chaque  année   couvrir  i 
fi'uils  la  tombe  de  sou  maître  (3). 

Les  héiiliers  veillaient  alors  à  ce  que  raflranchi  se  c 
formât  &  aoii  devoir;  il  avait  tout  intérêt  à  n'y  pas  manqi 
Sa  liberté  était,  en  eSet,  couditioniielle,  et,  si,  par  sa  iié( 
geuce,  il  faisait  défaillir  la  condition,  il  pouvait  par  i 
jugement  ai-bitial,  êtro  remis  en  servitude.  La  cha)rge'4 
l'i\i-]iojisi  retombait  alors  sur  les  héritiers,  mais  ils  recd  ' 
Traient  l'esdave  et  les  biens  dont  le  maître  avait  pu  le  gra- 
tifier. 


IIL  —  Plusieurs  historiens  rattachent  à  l'hérédité  l'obllftl 
tion  de  venger  le  meurtre  du  défunt.  Nous  no  suivrons  g 
leur  exemple.  Le  devoir  de  faire  punir  l'homicide  n'était  pi 
en  elTet,  inhérent  à  la  qualité  d'héritier  ;  il  dérivuit  de  la.  à 
rente  ou  de  l'alliance,  iudépeudamment  de  toutes  rolatii 
de  succossibilité. 

A  l'origine,  c'étaient  tous  les  membres  de  la  famille,  * 
ytnt,  successibles  ou  non,  qui  avaient  le  droit  de  réclaol 
vengeance.  Plus  lard,  culte  faculté  fut  restreinte  à  jCert 
parents  ou  alliés.  Une  loi,  dont  le  teste  nous  a  été  coai 
dans  les  manuscrits  de  Oémoslbène  (4)  ut  a  été  récemmeot 
âéchilfré  sur  un  marbre  trouve  h  Athènes,  accorde  lo  dMJI 
de  irfo^fiiTiî  à  ceux  qui  soni  h-rU  tivE>{iiim)TOî[â),  c'est-à-dire  aux 
parents  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  oxclusivemcol, 
ot  le  droit  de  ouvSîw^î  aux  cousins  germains  du   défunt,  à 

(l)  IntQi-ipHona  itcueillics  A  Delfihfi  par  MM.  Wuacher  ot  Foiii'ftri  n*  Uu 
lisnet  laetsuiv,;  or.  n-St.fHi,  131.  etc.  ' 

(î)  Jîorf.  Iix..a-  ISG,  m,  *!0. 

(SI  Mod.  loc,  n'  110,  lignei  2t  elaiiir. 

m  C.  «aeartatam.  §  SI.  Beiskn,  IIKIS. 

(&)  Sur  l'inierpre»iionilB»inouivt4;iï£i).i4TiiTO!,  voir  Phili] 
und  SpMe»,  p.  Tl  et  «aiv. 
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leurs  enrants  (cousins  au  cinquième  degré),  aux  gendres, 
aux  beaux-pères,  aux  membres  de  la  phratrie  (1),  —  Mais 
toutes  ces  personnes  ont  lo  droit  d'agir  concurremment, 
bien  qu'elles  ne  soient  pas  sur  !a  même  ligne  pour  la  dévo- 
lution des  hérédités  et  que  les  dernières  soient  appelées  à  la 
succession  seulement  à  défaut  des  premières.  Elles  ont 
toutes  le  di'oit  d'agir,  bien  que  quelques-unes,  celles  qui 
sont  simpleinent  alliées,  les  gendres,  les  beaux-pères,  ne 
figurent  pas  sur  le  tableau  des  successibles.  Ainsi,  par 
exemple,  le  frère,  le  neveu  de  l'homicide  ont  le  droit  de 
jtpo^fiiaiç,  lors  môme  qu'ils  ne  sont  pas  héritiers  parce  qu'ils 
sont  primés  par  des  descendants. 

Go  qui  prouve  bien  que  le  droit  de  poursuivre  la  ven- 
geance du  meurtre  appartient  à  lous  les  parents  ci-dessus 
désignés,  et  nou  pas  seulement  à  ceux  qui,  étant  les  plus 
proches,  ont  le  titre  d'héritiers,  c'est  que,  pour  la  validité 
de  la  transaction  entre  le  meurtrier  et  la  famille,  transac- 
tion qui  dans  certains  cas  éteint  l'action  publique,  il  faut 
l'accord  de  toutes  les  volontés,  du  père,  du  frère,  des  descen- 
dants de  la  victime,  et  que  le  refus  d'un  seul  est  un  obstacle 
insurmontable  à  ruESBoiî  (2). 

IV.  —  Les  distinctions  honorifiques  étant  de  droit  attachées 
à  la  personne,  l'héritier  ne  les  trouvait  pas  dans  la  surcession, 
puisqu'elles  s'étaient  éteintes  par  la  mort  du  titulaire.  Il  y 
avait  cependant  des  exceptions. 

Comme  exemple  d'honneur  traosmissible  Jure  hereditario, 
au  moins  dans  quelques  cas  exceptionnels,  nous  citerons  le 
droit,  si  recherché  des  AIhénieiis  et  que  Soarale  réclamait 
devant  ses  juges,  de  prendre  chaque  jour  ses  repas  dans  le 
Prytanée  aux  frais  du  trésor  public.  D'après  les  anciennes 
légendes  relatives  àCodrus,  Kléomantis,  citoyen  de  Delphes, 
qui  avait  communiqué  aux  Athéniens  l'oracle  promcltanl  la 
victoire  aux  Doriens  pourvu  que  la  vie  du  roi  d'Athènes  fût 
respectée,  reçut  en  récompense  la  oiTinrit  Iv  nputuvftw  pour  lui 

(r)  KOhlor,  Hermès.  Il,  p.  27  et  auiv.  ;  Kirchhoff,  0>fT,us  inscriplioimm 
atli  aram,  1,  n-  01,  p.  37  ut  ïuiv.  ;  Hliilippi,  Amu/.a')  uni/  EpMeH.  p.  33-1 

[!]  Voir  SDT  EQ  point  Phillppi,  Artape^,  p.  13S  et  soîv. 
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et  pour  ses  descendants  («ôtS  te  xal  lxY<5votç)  (1).  A  une  épo- 
que moins  reculée,  une  faveur  analogue  fut  accordée  aux 
héritiers  d'Harmodius   et   d'Aristogiton;    une   inscription 
athénienne,  récemment   commentée  par  M.  Schœll,  porte 
que  la  (slTr\atç  appartient  au  plus  proche  parent  de  chacun 
des  tyrannicides  (Sç  àv  ?  IfpjTaTw  y^ouç)  (2).  Plus  tard,  le* 
Athéniens  se  montrèrent  moins  réservés  dans  la  concession 
de  ce  privilège.   Démosthène,  Démocharès,  Lycurgue  (3), 
Hérodore  (4),  etc.,  reçurent,  en  prix  des   services  qu'ils 
avaient  rendus  à  la  République,  la  alrriuiç  pour  eux  xaù  w¥ 
&tY(5vwv  àel  Tw  TTpeo^uTaTC}).  —  Ces  derniers  mots  signifient, 
non  pas,  comme  Ta  cru  Meier,  que  le  plus  âgé  de  chaque 
génération  avait  droit  à  la  a{Tr,aiç  et  que  le  frère  puiné  pre- 
nait la  place  de  son  frère  aîné;  mais  bien  que  le  privilège 
était  transmissible,  comme  la  royauté  (5),  comme  nos  an- 
ciens majorais,  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogéniture. 
Le  titulaire  qui  décédait  laissant  des  enfants  et  des  frères 
était  remplacé  par  l'aîné  de  ses  enfants  et  non  par  Tatné  de 
•ses  frères  (6) .  —  Quant  aux  femmes,  des  raisons  de  décence 
publique  ne  permettaient  pas  qu'elles  vinssent  s'asseoir  à  la 
table  du  Prytanée  ;  l'Etat  pouvait  tout  au  plus,  lorsqu'elles 
étaient  dans  la  misère,  leur  accorder  des  secours  èx  toû 
npuTavefou.  C'est  ce  qu'il  fit  pour  les  filles  d'Aristide  et  peut- 
être  pour  une  petite-fille  d'Aristogiton(7).  Mais  cette  libéra- 
lité n'a  rien  de  commun  avec  la  distinction  honorifique  qui 
nous  occupe. 

L'àTeXfifa,  autre  distinction  honorifique  qui  consislait  dans 
l'exemption  de  certains  impôts  pesant  sur  les  habitants  de 
l'Attique,  était  ordinairement  viagère  (8)  ;  mais  quelquefois 
le  décret  qui  la  concédait  retendait  aux  héritiers.  Ainsi  les 
représentants  d'Harmodius  et  d'Aristogiton  étaient  exemptés 


(1)  Lycnrgue,  C.  Leocratem^  §  87,  Didot,  p.  16. 

(2)  Hermès,  VI,  1872,  p.  31. 

(;i)  Pluiarque,  Vilœ  X  oratonim,  Décréta,  Didot,  p.  1036  et  siiiv. 

(4)  Rangabé,  Antiquités  hdléniques,  II,  n*'  4i3  ox  50S. 

(5)  Platon,    Critins,  Didot,  p.  255  et  suiv.  ;  voir  surtout  p.  256,  î.  0  et  s., 
où  le  philosophe  emploie  les  mots  dont  nous  cherchons  le  sens. 

(6)  Schœll,  Hermès^  toc,  cit. 

(7)  Plutarque,  Aristide,  27. 

^8)  Voir  Démosthène,  C.  Leptinem,  §  64,  Reiske,  476. 
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de  la  plupart  des  charges  légales  (1),  et  wtte  faveur  parais- 
sait si  digne  de  respect  (pie  Lepline  lui-même,  lorsqu'il  pro- 
posa la  suppression  de  toutes  les  ATtltiat,  se  crut  obligé  de 
faire  une  réserve  pour  les  successeurs  des  deux  illustres  ty- 
rannicides  (2).  Le  même  privilège  fut  accordé  à  d'autres 
Athéniens,  à  Conon  (3),  à  Chabrias  (4),  entre  autres,  et 
même  à  des  étrangers  qui  avaient  rendu  de  grands  services 
à  la  République  alhénionne,  par  exemple  à  Leukoa,  roi  de 
Bosphore  (5)  et  à  Epikerdès  de  Cyrône  (6).  Nous  voyons  les 
enfants  de  tous  ces  illustres  personnages  en  possession  de 
l'iJTiXefa  dont  avaient  joui  leurs  pères.  —  Cette  transmissi- 
bilité  de  l'exemption  de  certains  impôts  paraissait  naturelle 
aux  Grecs  et  on  la  rencontre  assez  fréquemment  en  dehors 
de  l'Attique.  Une  inscription  de  Delphes  parle  de  l'immu- 
nité Tîjç  yo^ilni;  )cil  Toû  toTpixoû  accordée  à  un  citoyen  et  à  sa 
postérité  {7).  Une  iuscripliou  de  Chypre  attribue  l'iTiXtfa  tJôv 
Iipwv  à  un  bienfaiteur  du  temple  de  Neptune  et  à  ses  des- 
sf8). 


V.  —  Si  las  honneurs  élaient  parfois  héréditaires,  par  une 
dure  réciprocité,  l'atimie  ou  dégradation  civique  passait  quel- 
quefois du  défunt  à  ses  héritiers  ;  non  pas  seulemeut  à  ses 
descendants,  mais  à  tous  ses  héritiers  indistluctemenl.  Une 
loi  athéoieune  le  dit  expressément  :  'A-rffiouî  Aai  x«l  aÙTolç 
■)ut\  Y^&i;  xal  xXt]povi(jiou(  tcEh;  toÛtiov  (9) . 

On  sait  qus  les  débiteurs  du  trésor  public,  lorsqu'ils  ne 
payaient  pas  leur  dette  à  l'époque  tixée  par  la  loi  ou  par  la 
convention,  étaient,  de  plein  droit  et  par  la  seule  échéance 
du  terme,  frappés  d'une  atimie,  qui  leur  enlevait,  siiion  la 
jouissance,  au  moins  l'exercice  de  leurs  droits  civils.  S'ils 
mouraient  avant  leur  libération,  leurs  héritiers,  qui  succé- 


(1)  End.  loc,  %  :»,  Reiike.  4Sfl, 

(S)  Eoft.  loc,  6|  18,  12Î,  1Î8.  ICO,  RcLske,  \Z1,  *9&  el  50f 

(3)  Eod.  loc.,  §  71. 

(4)  Bod.  /(K;.,§§75m7D,Rei»ke,479et*8i. 

(5)  Eod.  lor.,  I  J9,  Reiskn,  tG6. 

(6)  End.  l-c,  g  46,  (leiske,  471. 

(7)  Wesclier  '.t  Foucnpl,  [nscriplions  île  Delphes,  n*  16. 
|B)  ha  Ba4  et  Widdinglon,  Interiplions  de  rAnit  Minein-r 

B]  Démoethène,  C.  Uaearlatum,  §  SB,  Reiske,  IDDÏ. 
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dâient  à  leurs  obligations,  se  trouvaient  à  leur  tour  débiteurs 
de  l'État,  et,  comme  tels,  frappés  d'atimie  jusqu'à  parfait 
paiement  (1).  —  Il  est  vrai  que  latimie  était  alors  plutôt 
un  moyen  de  contrainte  qu'une  vraie  pénalité. 

Mais  Tatimie,  pénalité  proprement  dite,  enlevant  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  cette  atimie  que  le  législateur  avait 
édictée  pour  réprimer  certaines  infractions,  était  quelque- 
fois transmissible  à  la  postérité  du  condamné.  Ainsi  les  des- 
cendants légitimes  ou  naturels  du  traître  étaient  ixiitai  ;  il 
en  était  de  même  dans  le  cas  de  corruption  active  ou  passive 
de  fonctionnaires  publics.  Peut-être  même  faut-il  assimiler 
le  vol  à  ces  délits.  Mais  ici  il  y  a  controverse. 

Les  Athéniens,  tout  en  admettant  que  Tatimie  ou  dégrada- 
tion civique  pouvait  être  héréditaire,  reconnaissaient  pour- 
tant que  les  fautes  sont  personnelles  et  qu'un  fils  ne  doit  pas 
être  poursuivi  pour  les  infractions  commises  par  son  père  : 

oô  Y&p  Si^irou  irap'  l(xou  fjtiv  ÔTuàp  Sv  6  Tuar^p  IWpa^e  S(xv)v  Xi^ij^^vrai  (2). 

C'est  pour  ce  motif  que  la  mort  de  l'accusé  mettait  fin  aux 
actions  publiques. 

Quant  aux  actions  privées,  il  fallait  distinguer  entre  celles 
qui  avaient  le  caractère  d'actions  pénales  et  celles  auxquelles 
ne  s'attachait  pas  une  idée  de  pénalité  (3).  La  Blxr^  pXa6î)ç  ou 
action  en  réparation  d'un  dommage  causé  nous  offre  une 
application  notable  de  cette  règle.  Quand  le  dommage  était 
intentionnel  et  devait  être  réparé  au  double,  l'action  ne  pou- 
vait être  dirigée  que  contre  l'auteur  du  dommage  ;  si  donc 
il  mourait  au  cours  de  la  procédure,  Taction  ne  pouvait  pas 
être  continuée  contre  ses  héritiers.  Au  contraire,  lorsque  lo 
dommage  devait  être  réparé  au  simple,  Taction  était  trans- 
missible et  les  héritiers  étaient  responsables  (4).  —  Le  riche 
banquier  Pasion  est  poursuivi  par  Callippe,  qui  lui  reproche 

d'avoir  fait  sciemment  un  paiement  irrégulier,  et  l'action  in- 

(1)  y o\v  Dictionnaire  des  Anliquités  grecques  et  romaineSy  s.  v.  Atiuia, 
p.  5>2. 

(2;  Isocrate,  De  BigiSy  éd.  Glermont-Tonnerre,  III,  p.  298. 

(3)  Cf.  Gaius,  c.  IV,  §  11?. 

(4)  Voir  Démosthène,  C.  Nnusïmachum  fit  X^nopithem,  argumentum, 
Reiske,  984;  §  2,  Reiske,  985;  la  ôixtj  ^I6.6r,<;  est  ici  intentée  contre  les 
héritiers  du  tuteur  pour  sommes  que  celui-ci  a  touchées  depuis  la  fin  de  la 
tatelle. 
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tentée  est  la  pXaêYjç  BUri  (1)  qui  expose  le  défendeur  à  payer  le 
double  du  préjudice.  Pasion  meurt.  La  Kxyj  pXo^êYiç  se  trouve 
éteinte  par  le  décès  de  l'auteur  du  fait  dommageable  et  le 
demandeur  est  réduit  à  intenter  une  autre  action,  l'dpYupfou 
$(xYj,  action  de  droit  civil,  donnée  à  tous  ceux  qui  réclament 
le  paiement  d'une  somme  d'argent.  L'dpyupfou  SfxYj,  n'impli- 
quant pas  une  idée  de  peine,  est  possible  contre  des  héritiers. 


CHAPITRE  IV 

DES    PARTAGES   ENTRE    COHÉRITIERS 

Sommaire.  —  Inconvénients  des  partages.  —  II.  Actions  en  partage.  — 
III.  Composition  de  la  masse  et  rapports.  —  Formation  et  attribution  des 
lots.  —  V.  Division  des  créances  et  des  dettes. 

I.  —  Le  partage  d'une  succession  a  dû  être,  de  tout  temps, 
une  cause  de  querelles  et  de  haines  entre  parents.  Il  ne  faut 
donc  pas  s'étonner  de  rencontrer,  dans  l'histoire  des  mœurs 
d'Athènes,  des  faits  identiques  à  ceux  qui  se  passent  sous 
nos  yeux.  Sans  aller  aussi  loin  que  ces  frères,  dont  parle  Isée, 
qui,  pour  un  misérable  immeuble  laissé  par  leur  père,  en 
vinrent  aux  mains  et  se  battirent  si  rudement  que  l'un  d'eux 
fut  blessé  à  mort  (2),  les  cohéritiers,  sous  la  pression  de  l'in- 
térêt, se  comportaient  plus  souvent  en  ennemis  qu'en  pa- 
rents. Les  tribunaux  athéniens  furent  maintes  fois  obligés 
d'intervenir,  non  pas,  hélas  I  pour  rétablir  l'harmonie  entre 
les  copartageants,  mais  au  moins  pour  mettre  un  terme  à 
leurs  dissensions. 

Plutarque  s'est  efforcé  de  réagir  contre  l'égoïsroe  qui  in- 
spirait ces  luttes.  «  Que  des  frères,  dit-il,  ne  se  déclarent  pas 
mutuellement  la  guerre,  lorsqu'ils  ont  à  partager  la  suc- 
cession de  leurs  parents.  Qu'ils  se  gardent  bien  do  suivre 
l'exemple  commun  en  se  préparant  à  la  lutte  et  de  marcher 


(1)  Démosthène,  C,  Cailifipum,  §  14,  Reiske,  1240. 

(2)  Isée,  De  Astyphili  hereditate,  §  17. 
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à  la  rencontre  de  leurs  frères  en  s'excitant  par  ce  cri  belli- 
queux :  Viens  à  mon  aide^  à  Déesse  des  combats  l  Q,\x\\&  pensent 
que  le  jour  du  partage  peut  être  pour  les  uns  le  point  de  dé- 
part d'une  ère  de  dissentiments  et  de  haines  sans  remèdes, 
pour  les  autres  le  commencement  d'une  vie  d'amitié  et  de 
concorde.  Qu'ils  fassent  le  partage  entre  eux  seuls,  à  Tamia- 
ble,  ou  du  moins  qu'ils  se  contentent  d'appeler  un  ami  com- 
mun, qui  leur  servira  à  tous  de  juge  impartial.  Que  devant 
cet  ami,  ils  procèdent  loyalement,  comme  le  veut  la  justice, 
à  la  formation  des  lots.  Qu'ils  adoptent  pour  règles  dans  l'at- 
tribution des  parts  leur  mutuelle  amitié  et  leurs  convenances 
réciproques.  Qu'ils  divisent  entre  eux  les  soucis  qu'engendre 
l'administration  d'une  fortune,  et  qu'ils  laissent  en  commun 
pour  tous  la  jouissance  et  la  possession.  Il  y  a  des  frères  qui 
se  disputent  violemment  des  femmes  qui  les  ont  nourris,  des 
enfants  qui  ont  été  élevés  avec  eux.  Ils  se  croient  fort  habiles 
parce  qu'ils  ont  un  esclave  de  plus  que  leurs  frères,  et  ils  ne 
voient  pas  qu'ils  ont  sacrifié  le  plus  grand  et  le  plus  précieux 
de  tous  les  biens  laissés  par  leur  père  :  l'amour  et  la  con- 
fiance de  leurs  frères.  Nous  eu  connaissons  qui,  sans  intérêt 
véritable  et  uniquement  pour  donner  satisfaction  à  leur  pen- 
chant pour  la  lutte,  se  sont  comportés,  en  partageant  les 
biens  de  leur  père,  comme  des  pirates  qui  se  disputent  une 
proie.  Chariklès  et  Antiochus  d'Oponte  brisaient  un  vase  d'ar- 
gent et  déchiraient  un  habit,  comme  si  quelque  imprécation 
tragique  les  eût  condamnés  à  se  servir  d'une  épéc  pour  divi- 
ser leur  patrimoine.  D'autres  s'enorgueillissent  de  ce  que, 
par  artifices,  par  ruses,  par  impostures,  ils  ont  obtenu  plus 
que  leurs  frères.  Cependant  la  seule  chose  dont  on  puisse  se 
glorifier  et  qu'on  doive  tenir  en  haute  estime,  c'est  de  sur- 
passer ses  frères  en  douceur,  en  bienveillance,  en  généix)- 
sité  (i)...  » 

Le  mal  était  si  général  que  le  désintéressement  d'un  frère, 
au  moment  du  partage  d'une  succession,  était  regardé  comme 
un  fait  exceptionnel,  dont  on  devait  tenir  grand  compte.  Nous 
voyons  dans  Lysias  un  magistrat,  dont  Télection  est  attaquée, 
et  qui,  pour  la  défendre  devant  le  Sénat,  invoque  ce  titre 

(I)  De  fraierno  amore,  XI,  Didot,  p.  580. 
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d'honneur  :  J'ai  été  généreux  pour  mes  soîurs,  je  n'ai  pas 
rigoureusement  exigé,  quand  mon  père  est  mort,  que  la  part 
de  mou  frère  filt  mathématiquement  égale  à  la  mienne  (1). 
Quelqtiefois,  pour  prévenir  les  dissensions  que  ces  luttes 
d'intérêt  pouvaient  amener  entre  aes  descendants,  le  père  de 
famille  faisait  lui-même,  pendant  sa  vie,  le  partage  de  sa 
fortune.  Nous  trouvons  dans  Démosthèiie  un  ejemple  de  ces 
démissions  de  biens.  Buselus,  lorsque  ses  cinq  fils  furent 
devenus  majeurs,  distribua  entre  eux  tous  ce  qu'il  possédait. 
L'orateur  ajoute  que  le  partage  fut  loyal  et  équitable,  comme 
le  veulent  la  raison  et  les  convenances  :  Aiévei|a*v  jtuXtTiî  xal 

8l)C0l[lUÎ,  ÔffTIEp  WpOttîjXEV  (2), 

D'autres  fois  les  intéressés,  avant  de  commencer  les  opé- 
rations du  partage,  s'engageaient,  par  les  serments  les  plus 
solennels,  à  répartir  loyalement  et  équitablement  tous  les 
biens  déjà  connus  du  défunt,  à  éviter  que  le  lot  de  l'un  ne  fill 
plus  fort  que  celui  des  autres  cohéritiers,  à  rechercher  d'un 
commun  accord  les  biens  qui  avaient  pu  leur  échapper,  et  & 
ne  rien  faire  sans  s'être  préalablement  concertés  sur  l'utilité 
des  mesures  à  prendre  (3). 


II,  —  Les  contestations,  qui  pouvaient  surgir  entre  cohéri- 
tiers à  l'occasion  d'un  partage  rentraient  toutes  dans  la  com- 
pétence de  l'archonte  éponyme,  lorsque  les  parties  étaient 
citoyennes;  de  l'archonte  polémarqno,  lorsqu'elles  étaient 
étrangères.   —  Mais  les  juges  n'étaient  pas   toujours    les 


Quand  l'un  des  intéressés  soutenait  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  partage,  par  exemple,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  indivi- 
sion ou  parce  que  les  héritiers  étaient  convenus  de  rester 
peudant  quelque   temps   en   communauté,  c'étaient,   sans 


(1)  Lysiaa,  Pro  Uaniitheo,  g  10,  Didot,  p.  175. 

(3)  DAmosthftne.  C.  Macarlatum,  §  19,  Reiske,  I0S5.  —  Les  lais  indinnne» 
jiB  BB  bornent  pas  à  pormeitro  au  jièrB  de  famillu  de  pnriiiKPP,  lorM|u'il  la 
veuf,  sa  rartune  entre  ses  nli;  elles  lutoriseiit  les  enfanu.  duiiB  cpriniris  eus 
KHGz  élasiii(nos,  ï  exiger  ce  parUge,  quelles  que  soient  les  r-Uiaiuncus  du 
père  {Joumat  des  Savants,  1875,  p.  509).  —  Le  législateur  alliânien  s'était 
bien  girdË  d'accorder  aux  deaccnJanis  un  pareil  iliitit,  dont  dks  natures 
cupidrs  ji'auraienl  pas  manqué  d'abuser. 

(3J  DénioatlibiiB,  C.  OlymphHoium.  g  9,  Bùske,  US!);  cf.  §  10,  H.  1170. 
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doute,  les  juges  ordinaires,  les  Héliastes,  qui  vérifiaient  si 
la  résistance  était  fondée  et  gui  décidaient  si  le  partage  de- 
vait ou  ne  devait  pas  être  effectué  (1). 

Lors,  au  contraire,  que  les  héritiers  ne  contestaient  pas 
leurs  droits  réciproques,  lorsque  les  uns  se  bornaient  à  re- 
fuser le  partage  exigé  par  les  autres,  ou  lorsque,  tous  étant 
d'accord  sur  la  nécessité  d'une  division,  ils  ne  pouvaient  pas 
Teffectuer  à  l'amiable,  il  y  avait  lieu  à  une  action  que  les 
textes  appellent  Bavritm  atpeaiç  (2),  ou  plus  exactement  tU  5orci|- 
Twv  afpeaiv  ô(xtj  (3).  —  D'après  l'opinion  commune,  les  parties 
s'adressaient  au  magistrat  et  lui  demandaient  de  choisir 
(atfeîaôat),  de  nommer  des  experts  chargés  de  procéder  au 
partage  (SaTeT^ôat)  (4).  Meier  fait  toutefois  observer  que  le 
titre  de  BUy[  eU  SaTY^Tcov  atpe(riv  conviendrait  mieux  à  une 
action  par  laquelle  les  parties  se  mettraient  respective- 
ment en  demeure  de  choisir  des  ôaTT)Ta£  (5).  Mais,  en  cas  de 
désaccord,  il  fallait  bien  revenir  à  la  désignation  par  le  ma- 
gistrat. 

Les  ^oLTriroLl,  experts  ou  arbitres,  entendaient  les  parties, 
statuaient  sur  leurs  contestations,  procédaient  à  la  compo- 
sition des  lots,  en  un  mot  dirigeaient  ex  œquo  et  bono  toutes 
les  opérations  du  partage.  Ce  caractère  d'arbitres  explique 
la  confusion  que  les  grammairiens  et  les  lexicographes  ont 
souvent  faite  des  5iatTY)Tat,  arbitres  publics,  et  des  5aT7)Ta{.  Il 
n'est  pas  impossible  d'ailleurs  que  les  SaTYiTai  aient  été  choisis 
parmi  les  arbitres  publics,  toutes  les  fois  que  le  partage  n'of- 
frait pas  de  difficultés  pour  la  solution  desquelles  une  science 
technique  était  exceptionnellement  requise  (6);  mais  nous  ne 
pouvons  admettre  que  la  désignation  fût  abandonnée  au  ha- 
sard et  que  le  magistrat  dût  se  borner  à  tirer  au  sort  quelques 
noms  sur  la  liste  des  arbitres  publics  (7). 

(1)  Voir  Mcier,  Attische  Process,  p.  379. 

(2)  Bckker,  Aner.dota  yrœca,  I,  p.  235,  26,  où  lo  lexicographe  a  écrit  par 
erreur  oiaixYiTtôv  pour  Ôarr.Twv.  Cf.  eod.  /oc,  p.  186,  27  et  310,  17. 

(3)  Harpocration,  .v.  v.  SaTeTerôat,  éd.  Bckker,  p.  62  ;  Pollux,  VIII,  89,  cbo. 
avec  136;  cf.  eoiL  loc.J\,  176. 

(4)  Meier,  AttUche  Process^  p.  378. 

(5)  Miier,  Die  Priants chiedsrichfer,  Halle,  1846,  p.  29. 

(6;  Meier,  ÂHische  Process ^  p.  378;  cf.  Platner,  Process  und  Kiagerij  II, 
p.  334. 
(7)  Centra  Meier,  Eod,  lac,  p.  378. 
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Les  8ci-niT«£  peuvent  donc  êlve  comparés  aux  arbiiri  que  le 
préteur  romain  nommait  ad  erclum  ciendum  [11. 

Nous  lie  trouTous  dans  les  tezles  aucuu  rc u se ign émeut  sur 
les  particularités  de  YtU  S<xn\tZv  aXftan  SIxt).  Noua  sommes 
seulement  réduits  à  conjecturer  que  les  plaideurs  n'avaient 
à  payer  ni  prvtauiea  ui  épobélie;  mais  que  tous  devaient 
payer  la  îiïpaoïctdK  (3), 


111,  —  I/iïs  opérations  du  partage  d'une  succession  u'étaient 
pas  moins  compliquées  à  Athènes  que  chez  nous. 

Il  fallait  avant  tout  former  la  masse  partageable. 

Cette  masse  se  composait  d'abord  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles,  que  le  défuut  possédait  au  raoraeut  de  sa  mort. 
Pour  prévenir  toute  incertitude  sur  lem-  cousistauco,  les  hé- 
ritiers s'empressaient  de  dresser,  immédiatemeul  après  le 
décès,  un  inventaire.  «  Y  a-t-il  jamais  eu,  dit  Démostbêne, 
uu  citoyen,  qui,  au  moment  de  partager  les  biens  de  son  père, 
ait  négligé  de  consulter  les  actes  écrits  (y^é-^i-^Ta),  à  l'aide  des- 
quels il  pouvait  connaître  exactement  la  fortune  laissée  par 
le  défunt  {r^v  xataeiïfJeîoctv  oiotav)  (3)?» 

Aux  biens  existants  dans  la  succession  on  ajoutait  les  biens 
rapportés  par  les  béritiei's.  Chaque  héritier^  en  effet,  était 
tenu  de  rapporter  à  la  masse  (e(ï  t&  xqiv»  âvwpfpEiv)  les  dons 
qui  lui  avaient  été  faits  par  le  défunt  et  les  sommes  dont  il 
était  débiteur  envers  lui.  —  Polyencte  ut  sa  femme  avaient 
pour  héritières  deux  ûUes  mariées  l'une  à  Spudias,  l'autre  à 
un  client  de  Démosthène.  Spudias.  au  nom  de  sa  femme,  (■e- 
çut  entre-vifs  do  sa  belle-mùre  une  coupe  et  divers  objets 
d'orfèvrerie  qu'il  donna  en  gage  k  ses  créanciers;  il  obtint 
également  à  litre  gratuit  une  tente  ou  pavillon,  qu'il  possé- 
dait encore  quand  la  donatrice  mourut.  A  cette  éijoqne,  la 
beau-frère  do  Spudias  lui  demanda  de  rapporter  à  la  masse 
(àvaf  ÉpEiv)  ces  divci's  objets  (4),  et,  comme  Spudias  refusait  de 
se  conformer  à  son  obligation,  il  l'aclioana  en  justice  et  pro- 

(1)  Hudlwalcker,  Ueher  dû  Diattlea  in  Athm,  p.  GB, 
(ï)  Mêler,  AUUèlie  Procen,  p.  379. 
[3)  Dâcaaatlibie,  fro  Phomt'ont.  g  19,  neiske,  650. 
[i)  DémoiUièae,  C.  S/m^fum,  g  11.  ReUke,  1031. 
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uouça  uu  discours,  qui  nous  a  été  coaservt^  dans  les  œuncs 

do  Démo  s  11  I  eue. 

Spudiu:i  éLail,  de  plus,  débiteur  envers  la  successiou  de  son 
beau-père  d'une  somme  de  deux  ceuls  drachmes,  pris  d'un 
esclave  que  Polycucte  lui  avait  veudu  (1).  Il  devait  à  lasuc> 
cessiou  de  sa  belle-mère  dii-huit  cents  drachmes,  que  li 
veuve  de  Polyeucte  lui  avait  prêtés  (2).  —  Le  cohéritier  eiîgï 
que  Spudius  rapporte  à  la  masse  (d;  ib  xoivàv  àvafipsw,  ix*n- 
çtp(iv)  (3)  ces  deux  sommes,  et,  comme  Spudias  résiste,  l'on- 
teur  lui  reproche  sa  déloyauté.  Pourquoi  ne  suil-it  jui 
l'exemple  que  son  beau-frère  lui  a  donné  en  s'empres&intdï 
rapporter  tout  ce  qu'il  devait  à  Polyeucto  (tic  ïi  mnm  fé 
piiv)  (4),  priucipal  et  intérêts,  pour  quelque  cause  que  c«  Ùii. 
et  tout  ce  que  sa  belle-mère  lui  avait  douué  entre-vira? 

Lorsque  la  masse  était  formée,  les  héritiers,  avant  de  Iiin 
les  lots,  pouvaient  être  admis  à  exercer  certains  prtlèTB- 
meuls.  —  Si,  par  esomple,  le  père  de  famille  avait,  par  Inti- 
ment, donné  à  l'un  de  ses  enfants  un  préciput  (n^caéds),  et 
préciput  devait  être  délivré  à  l'eufant  avantagé  préalahl»- 
ment  au  partage  (5).  —  Si  l'un  des  héritiers  avait  dissipée 
choses  hérùdilaires  {àvaWoMiv),  les  antres  héritiers  pouvâieU 
prélever  une  valeui-  égale  [iyTi[ioipîii)  à  celle  que  leur  cohéri- 
tier avait  détruite  (6).  —  Eulln,  si  l'uu  des  héritiers  éliit 
personnellomenl  créancier  du  défunt,  il  était  autorisé,  »oit 
à  prélever  sur  l'actif  de  la  succession  le  moulant  de  sa  créatict, 
soit  à  exiger  de  ses  cohéritiers  le  paiement,  déduction  faiteà 
la  part  pour  laquelle  il  représentait  le  défunt.  Une  des  ûte 
de  Polyeucte  n'avait  reçu  au  comptant  qu'une  partie  den 
dot  ;  elle  était  restée  créancière  de  mille  drachmes,  garanties 
par  une  hypothèque  et  exigîliles  à  la  mortdu  coustituaot'.ua 
mari  réclama  le  di-oit  de  les  prélever  sur  la  masse  de  la  su^ 
cession  de  son  beau-père  (7).  Celte  même  fille  avait  a%-ancil 
son  père  une  mine  d'argent;  le  mari  en  réclame  la  moitié  t 

(I)  MmoMUène,  Brut,  loe.,  g  8.  Reiske,  1030. 
(î)  DémoBtliène,  Eod.  loc,  g  0,  ReUkn,  lOïO. 
{3]  DémoBtliène,  fini,  loe.,%  ï(1.  Reiiks,  103). 

(4)  Dimoeiliëne,  Eod.  loc.,  §  9.  Belske.  IDSO. 

(5)  Démoslbèiie,  Pro  P'tormion-,%  31,  Rniae,  655. 
(0)  Déinostliïne,  Eod,  t:,c.,  g  a,  Rei&lie,  U10. 

(7}  DicnosUi^ne,  C.  Spudtam,  g  S,  Reitke,  IÛ79. 
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son  beau-fi-ère,  et,  trouvant  toujours  la  même  réaistauce,  il 
Cuit  par  a'iudigner  cmilre  ce  cohéritier  déloyal,  qui  prétend 
garder  pour  lui  et  ue  pas  rapporter  ce  qu'ila  reçu  eu  avance- 
meut  d'hoirie,  qui  demande  le  partage  de  tous  les  biens 
existants  dans  la  succession,  sans  autoriser  aucun  prélève- 
ment, et  qni  refuse  de  payer  sa  part  dans  lus  dettes  du 
défunt  (1). 

IV.  —  Lorsque  des  héritit^rs  procédaient  à  l'amiable  an  par- 
tage d'uuc  succession,  ils  pouvaient  composer  les  lots  à  leur 
guiseetles  répartir  parla  voiedusortond'aprôsles  convenances 
individuelles  des  successibics.  Mais  on  employait  fréquem- 
ment un  autre  moyen,  qui  ue  fut  pas  complètement  inconnu 
des  Romains,  que  les  canonistes  exaltèrent  au  moyen  âge  et 
quo  plusieurs  coutumes  consacrèrent  formellement  :  Aller  di- 
viilat,  aller  eligai  (2).  L'un  des  héritiers  faisait  les  lots,  les 
autres  choisissaient  (3).  Cétaitiagénieus  et  l'on  était  en  droit 
d'espérer  une  égalité  aussi  parfaite  que  possible  ;  car  l'auteur 
des  lots,  étant  condamné  à  garder  pour  lui  le  lot  que  aes  co- 
héritiers laisseraient  de  câté,  avait  un  intérêt  manifeste  à 
composer  des  parts  de  même  valeur. 

Si  les  héritiers  ue  pouvaient  pas  se  mettre  d'accord,  les  lots 
étaient  formés  par  les  StmiTai  et  attribués  par  la  voie  du  sort. 
C'est  même  parce  que  les  successions  étaient  habitueUement 
dislribuéesau  moyeu  d'un  tirage  au  sort  quele  mot  xlîîpo!  était 
devenu  synonyme  d'hérédité  et  qu'il  était  entré  dans  la  com- 
position d'un  si  grand  nombre  de  termes  juridiques  en  ma- 
tière successorale. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu,  il  est  vrai,  que  le  droit  de 
composer  les  lots  et  de  faire  un  choix  entre  eus  était  un  pri- 
vilège accordé  par  la  loi  à  l'aîné  des  enfants  (4).  Cet  aîné  au- 
rait même  été,  à  proprement  parler,  seul  x3,T,poy()|io;,  titre  qui 
ue  convient  qu'à  celui  qui  a  pour  mission  de  partager  les 
biens  ()tXîjpo;-vi|uiv},  cujm  est  bona  dhiribuere.  —  Mais  nous 

(1)  Démaitliène,  C.Spudia-n.  g  II,  Relike,  1031. 

(2)  Vinniui,  Quaslionei  stleum,  I,  35,  §  î. 

[3.1  DÉmoslliène,  C,  Oli/mpiodoruoi,  §  13,  Beisko.  1171. 
(t)  Aux  autorités   citées  cb,  i,fect.  I,  §  i,  sjauur  Bianseii,  de  Jure  here- 
dilaria  Hheniensium,  p.  8Ii. 
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avons  déjà  dit  ce  qu'il  faut  penser,  en  droit  civil  sinon  en 

droit  politique,  de  ce  prélendu  droit  d'aînesse  (1). 

Dans  la  formation  des  lois,  ou  ne  teuait  pas  compte  seule- 
ment de  la  valeur  productive,  ai  môme  do  la  valeur  vénale 
des  biens;  ou  se  préoccupait  surtout  de  leur  solidité.  Aiiiii 
une  usine  pour  la  fabrication  des  boucliers,  qui  ne  rappor- 
tait qu'un  talent  par  au,  fut  considérée  comme  l'équivaleiil 
d'une  maison  de  banque,  dont  les  bénéfices  s'élevaient  cl* 
queaQDÉe^  cent  miues.  Les  cohéritiers  voyaient  dans  l'usiut 
une  propriété  stable  (xt7)[u[&x(v3uwv],  tandis  qu'ils  ôtaieut  ef- 
fraya par  les  risques  considérables  attachés  à  l'exploitâtioB 
d'ime  banque  (2). 

Quelquefois  même,  pour  ne  pas  laisser  un  seul  des  h^- 
tiers  exposé  à  loules  les  éventualités  d'un  partage  aléatoin, 
on  décidai),  dans  l'intérêt  de  tous,  que  certains  biens,  li^ 
maison  de  banque,  par  exemple,  une  usine,  resteraient  pron- 
sotrcmeut  eu  dehors  du  partage  ;  les  autres  biens  étaient  >lii- 
tribués  entre  les  successiblcs.  Les  biens  exclus  du  parUfi 
coutiuuaieDt  d'être  la  propriété  commune,  et  lours  reveuut 
étaient  répartis  à  des  époques  déterminées  (3). 

V.  —  Ivescréaucesquiappartanaieotaudérunt  âediTigùol 
de  plein  droit  eutre  ses  héritiers,  et  réciproquemaut  cbacvi 
des  héritiers  n'était  tenu  que  proporliounellemeot  àlapilt 
pour  laquelle  il  représentait  lo  défunt.  —  Nausicrale  Hûi, 
dit-ou,  créancier  d'Aristechmo  pour  unesommc-dequalnli- 
lents;  le  créancier  et  le  débiUiur  soûl  morts  laissant,  le  prcoiMr 
deui,  le  second  quatre  enfants.  Au  lieu  d'une  seule  créasiof. 
il  y  eu  3  maintenant  huit.  Chacun  des  béritiei-s  du  cnïailôtt 
a  droit  seulement  h  dcus  talents,  el,  pour  les  obluuir,  iled 
obligé  d'iuteuler  quatre  actions  coulre  les  quatre  héritMis 
du  débiteur.  Il  ne  peut  doue  demander  à  chacun  qu'un  deoù- 
talent  ou  trente  mines  (4). 

On  trouve  cependant  dans  Lysias  un  cas  de  poursQÏIe  m 
iolidum  (l.^Çi(  imi^  jEnovro;  tdû  y.pcou;),  dirigée  coQlre  tlD  9SÙ 

(1)  Voir  tap'à  dupltre  i,  aectlon  I,  g  4. 

(S)  Uémoithène.  Pra Phormiont,  g  11,  Raiake,  917-918. 

(3)  DémoMlièns.  Bad.  toc.,  §9,  RoitLo,  D47. 

(i)  Dâmostliiiie,  C.  Naunmackum,  §  !,  llci&ke,  9gà. 
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des  héritiers  du  débiteur  primitif.  Eraton  devait  deux  talents. 
Après  sa  mort,  le  créancier  s'adressa  à  Erasistrate,  le  plus 
jeune  des  trois  enfants  d'Ératon,  et  lui  demanda  d'exécuter 
intégralement  le  contrat  (XtjÇi;  Travxo;  tou  oufxêoXaCou)  (1).  Le 
jugement  rendu  par  les  tribunaux  accueillit  cette  préten- 
tion (2).  —  Mais  le  créancier  n'est  pas  convaincu  que  sa  mar- 
che ait  été  régulière  ;  il  cherche  à  l'expliquer  en  disant  que, 
au  moment  où  il  a  agi,  Erasistrate  était  seul  |)résent  à  Athè- 
nes. Les  deux  autres  frères  étant  à  l'étranger,  Erasistrate  pou- 
vait, à  la  rigueur,  être  traité  comme  leur  représentant.  Le 
créancier  va  même  plus  loin,  il  avoue  que  la  procédure  n'a 
pas  été  conforme  à  la  loi;  il  renonce  à  se  prévaloir  du  juge- 
ment, si  ce  n'est  pour  un  tiers,  c'est-à-dire  pour  la  part  de 
l'héritier  qui  a  été  mis  en  cause.  Quant  aux  deux  autres  tiers, 
il  avoue  qu'il  ne  peut  pas  invoquer  la  décision  du  tribunal  (3)^ 

E.  GAILLEMER 

Doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon, 
Correspondant  de  l'Institut. 

(1)  Lysias,  De  pecunm  publicU,  §  3,  Didot,  174. 

(2)  Lysias,  Eod.  /oc,  §  5,  Didot,  175. 

(3)  Lysias,  Eod,  loc,  §  6,  Didot,  175.  —  Pendant  l'impression  de  notre 
article,  deux  mémoires  ont  été  publiés  en  Allemagne  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe  ;  le  premier,  de  M.  Buermann,  a  pour  titre  :  Das  Attische  Intesta- 
terbfolgegesetz  ;  le  deuxième,  de  M.  G.  Gasshoff,  est  intitulé  Symbolœ  ad 
doctrinam  juris  attici  de  het'editatibus  ;  Pars  /,  de  successione  ab  iniestato^ 
Nous  n'avons  pas  encore  eu  le  temps  de  nous  les  procurer. 


41 


.rt 


^K 


L'EDIT  PUBLICIEN 


Parmi  les  sources  du  droit  romain,  l'uneMes  plus  irapor- 
tanles  est  celle  qai  dérive  de  l'édit  des  préteurs.  Comment  et 
dans  quelle  mesure  son  influence  s'est-elle  exercée  sur  la 
législation  romaine  î  C'est  une  question  qu'on  a  souvent 
cherché  à  résoudre,  sans  arriver  à  un  résultat  définitif.  II 
s'agit  en  effet  de  déterminer  quelle  était  à  l'origine  la  portée 
de  chacune  des  dispositions  de  l'édit,  puis  de  les  suivre  dans 
leur  développement  successif  jusque  dans  le  droit  de  Justi- 
nien.  Or,  c'est  là  une  lâche  très-délicate. 

Les  édits  des  préteurs  ont  subi  de  nombreuses  altérations 
avant  de  parvenir  jusqu'à  nous.  Sans  parler  des  modifications 
que  chaque  année  un  magistrat  pouvait  apporter  à  l'édit  de 
celui  qui  l'avait  précédé,  on  sait  qu'un  remaniement  géné- 
ral des  différentes  règles  établies  par  les  préteurs  fut  opéré 
an  temps  de  J.  César  parAulusOflliu3{L.2,§  H,deorig.Jur.^ 
1,2),  au  temps  d'HadrienparSalvius  Julianus(C.  2, 3,  de  vet. 
jure  enucl.,  1,  17).  Plus  tard,  au  sixième  siècle  de  notre  ère, 
les  compilateurs  byzantins  modifièrent  ces  règles  d'une 
façon  plus  sensible  encore  pour  les  mettre  en  harmonie 
avec  la  législation  nouvelle.  Enfin,  depuis  cette  époque,  les 
fragments  des  édits,  conservés  dans  les  Paudecles,  ne  nous 
ont  pas  toujours  été  transmis  dans  leur  intégrité  par  suite 
des  erreurs  ou  des  négligences  des  copistes  et  des  édi- 
teurs. 

On  a  cependant,  à  diverses  reprises,  essayé  de  restituer  l'é- 
dit des  préteurs.  C'est  là  le  point  de  départ  de  tout  travail  sur 
le  droit  prétorien,  Au  seizième  siècle,  Brisson,  Baron,  Itan- 
chin;  au  dix-septième  siècle,  J.  Godefroy,  Van  Giffen  ;  au 
dix-huitième  siècle,  Noodt,  Wieling,  Ueiueccius;  au  dix- 
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neuvième  siècle,  de  Weyhe,  Van  Reenen,  Haubold,  Haenel, 
9t  tout  récemment  M.  Rudorff  (1)  et  M.  Ch.  Giraud  (2)  ont 
cherché  à  recueillir  les  débris  de  la  jurisprudence  préto- 
rienne, ou  à  la  reconstituer  sous  la  forme  qu'elle  avait  reçue 
dans  VEdictum  perpetuum  de  Julien. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'entreprendre  une  œuvre  d'aussi 
longue  haleine.  Je  limiterai  mes  recherches  à  un  seul  édit, 
redit  Publicien. 

Cet  édit  a  exercé  sur  le  droit  Romain  une  influence  considé- 
rable. Il  a  opéré  une  véritable  révolution  en  accordant  une 
action  réelle  à  celui  dont  la  possession  reposait  sur  une  juste 
cause.  C'est  là,  de  l'avis  de  tous  les  interprètes,  l'innovation 
due  au  préteur  Publicius.  Mais  les  divergences  se  produi- 
sent dès  qu'il  s'agit  de  préciser  la  sphère  d'application  de 
l'édit,  lorsqu'on  se  demande  s'il  ne  contenait  pas  d'autres 
dispositions* 

Pour  garantir  la  possession  fondée  sur  une  juste  cause, 
Publicius  avait  imaginé  une  fiction  qui  faisait  considérer 
comme  accomplie  l'usucapion  simplement  commencée.  Ne 
doit-on  pas  lui  attribuer  également  l'idée  d'une  fiction,  in- 
verse de  la  précédente,  et  par  laquelle  on  tenait  pour  non  ave- 
nue l'usucapion  achevée  au  profit  ou  au  préjudice  d'un  absent? 
Est-ce  par  voie  d'action  ou  par  voie  d'exception  que  Publi- 
cius permit  la  rescision  de  l'usucapion  ?  Cette  rescision  pou- 
vait-jBlle  être  demandée  par  l'absent  et  contre  lui,  ou  dans  ce 
dernier  cas  seulement  ?  Ce  sont  tout  autant  de  questions  vi- 
vement discutées  et  dont  l'intérêt  historique  est  facile  à 
apercevoir.  Pour  y  répondre,  il  faut  établir  quelle  était  la 
teneur  primitive  de  l'édit  publicien . 

Un  fragment  du  Digeste,  qui  forme  la  loi  1  pr.  de  public^ 
in  rem  act.  6,  2,  rapporte  d'après  Ulpien  (lib.  16  ad  Edict.), 
le  texte  de  cet  édit  : 

Ait  prxtor  :  Si  quis  id  quod  traditur  ex  jdsta  causa  non 

A   DOMINO,    ET   NONDUM   USUCAPTUM  PETET,    JUDICIUM   OABO. 

Les  compilateurs  du  Digeste  nous  ont-ils  transmis  fidè- 
lement la  teneur  de  l'édit  publicien  ?  De  l'aveu  de  tous  les 
éditeurs,  le  texte  qui  nous  est  parvenu  a  subi  des  altérations. 

(1)  EdicH  prrpetui  quœ  reliqua  sunt^  Leipzig,  1869. 
(î)  Novum  Enchiridionjuris  Romani^  p.  35,  Paris,  1873. 
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Je  vais  examiner  ici  les  diverses  institutions  qui  ont  été 
proposées,  puis  rechercher  si  l'on  a  mis  à  profit  toutes  les 
données  que  nous  fournissent  les  divers  monuments  de  la 
législation  romaine.  Je  veux  en  particulier  appeler  l'atten- 
tion sur  un  texte  des  Insti tûtes  dont  le  sens  véritable  a 
échappé  aux  commentateurs,  et  qui,  sainement  interprété, 
me  paraît  contenir  une  indication  précieuse  sur  la  por- 
tée primitive  de  redit  pub licien  :  c'est  le  %3de  actiontbus,  lib. 
IV,  tit.  6. 


§  1 .  —  J*ai  transcrit  le  texte  de  Tédit  d'après  la  leçon  des 
meilleurs  manuscrits,  et  tel  que  le  rapportent  la  plupart  des 
éditeurs.  Mais  ce  texte  n'a-t-il  pas  été  altéré  par  les  copistes 
ou  par  les  compilateurs  du  Digeste  ?  C'est  ce  qu'il  faut  tout 
d'abord  examiner. 

Heineccius  prétend  qu'on  doit  lire  traditum  au  lieu  de 
iraditur.  Pour  justifier  cette  substitution  d'un  temps  passé  à 
un  temps  présent,  il  fait  remarquer  que  l'une  des  conditions 
requises,  pour  exercer  l'action  publicienne,  c'est  que  la 
tradition  ait  déjà  été  effectuée;  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit 
possible,  c'est-à-dire  que  la  chose  soit  susceptible  d'usuca- 
pion  (1).  Cette  observation  est  exacte  ;  elle  serait  confirmée 
au  besoin  par  les  Basiliques  (lib.  XV,  2,  1  ;  t.  II,  p.  169,  éd. 
Heimbach)  et  par  Gains  (IV,  36).  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  là  une  raison  assez  grave  pour  corriger  le  texte  ;  le  temps 
présent  s'emploie  fréquemment  en  latin  pour  le  temps  passé. 

Je  repousse  également  la  correction  d'Accurse  et  de  Ran- 
chin  (Meerman.  Thés.,  t.  III,  p.  245)  qui,  au  lieu  de  non  a 
domino  lisent  a  non  domino^  et  je  le  fais  avec  d'autant  moins 
d'hésitation  que  les  mots  non  a  domino  se  retrouvent  dans  la 
loi7,§ll,h.  t. 

Enfin  quelques  auteurs  (Brisson,  de  formulis,  lib.  III,  §  10  ; 
Guyet,  de  public,  in  rem  actione^  p.  30,  Heidelberg,  1823) 
placent  avant  non  a  domino  la  virgule  que  j'ai  mise  après. 
Avec  cette  ponctuation  le  sens  de  la  phrase  est  changé.  Il 

(I)  Op.  posth.,  Hal»,  1744,  p.  470.  Cpr.  Glttck,  Vm,  S2U 
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s'agirait  non  pas  d'une  action  intentée  par  une  personne  qui 
n'a  pas  encore  usucapé,  mais  d'une  action  exercée  contre  un 
possesseur  qui  n*a  pas  achevé  d'usucaper.  Les  mots  nondum 
usucaptum  se  rapporteraient  au  défendeur  et  non  au  de- 
mandeur. Mais  poinrquoi  le  préteur  aurait-il  créé  une  action 
spéciale  dans  un  cas  où  le  demandeur  aurait  pu  exercer  la 
revendication?  11  résulte  d'ailleurs  de  divers  textes  et  notam- 
ment du  §  3,  Inst.,  lY,  6,  que  dans  Taction  publicienne  le 
demandeur  est  réputé  avoir  usucapé  ;  c'est  dire  qu'an  réalité 
il  n*apas  achevé  Tusucapion. 

On  objecte,  il  est  vrai,  qu'avec  une  ponctuation  différente 
les  mots  non  a  domino  ne  présentent  pas  un  sens  bien  satis- 
faisant. L'action  publicienne  est  donnée  en  effet  non-seule- 
ment quand  la  tradition  émane  d'un  non  dominus^  mais  même 
lorsqu'elle  a  été  faite  exjusta  causa  par  le  véritable  proprié- 
taire, et  qu'elle  a  eu  pour  objet  une  res  mancipi.  Mais  cette 
objection  suppose  résolue  une  question  que  j'examinerai 
plus  tard  et  qui  est  très-discutée,  celle  de  savoir  si  Faction 
publicienne  appartient  au  propriétaire  bonitaire.  Pour  le 
moment  je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  si  Ton  rap- 
porte au  défendeur  les  mots  non  a  domino^  ime  difficulté 
nouvelle  va  se  présenter  ;  car  il  y  a  des  cas  où  l'action  publi- 
cienne peut  être  intentée  contre  le  propriétaire  lui-même, 
lors,  par  exemple,  qu'il  a  recouvré  la  possession  d'une  re$ 
mancipi  dont  il  avait  fait  tradition  ex /w5^a  causa.  Ainsi,  quelle 
que  soit  la  ponctuation  adoptée,  les  mots  non  a  domino  ne  sont 
pas  rigoureusement  exacts  ;  je  tirerai  argument  de  ce  fait, 
quand  j'essaierai  d'établir  qu'ils  ont  été  ajoutés  par  Tribo- 
nien  au  texte  primitif  de  l'Edit. 

C'est  à  Tribonien,  en  effet,  ou  aux  commentateurs  de  l'Edit, 
et  non  pas  aux  copistes,  que  l'on  attribue  généralement  les 
altérations  subies  par  la  loi  1  pr.  de  public,  in  rem  act. 

D'après  les  uns,  on  aurait  ajouté  certains  mots  qui  ne  se 
trouvaient  pas  dans  l'édit  du  préteur  Publicius.  D'après  les 
autres,  on  aurait  retranché  des  mots  qui  y  étaient  écrits. 

Noodt  {ad  Pandect.,  h.  t.)  prétend  que  les  mots  ex  justa 
causa  ont  été  ajoutés  après  coup  par  Ulpien  dans  son  com- 
mentaire sur  redit.  Il  en  trouve  la  preuve  dans  la  loi  7,  §  11 
h.  t.,  Oîi  l'on  voit  que  l'édit  parlait  d'une  tradition  effectuée 
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eo  vertu  d'un  contrai  de  vente.  Or  la  vente  étant  une  juita 
causa  pour  la  tradition,  il  était  bien  inutile  d'eiprimer  deux 
fois  cette  idée,  qu'une  juste  cause  était  nécessaire. 

Je  crois  cependant  .que  les  mots  ex  justa  causa  eiiataieut 
dans  l'édit.  Publicius  a  pu  faire  une  mention  expresse  de 
la  vente,  qui  est  la  cause  la  plus  ordinaire  de  la  tradition, 
sans  vouloir  pour  cela  refuser  sa  protection  à  ceux  qui  iu- 
voqueraieiit  une  cause  différente.  Il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre qu'Ulpien  ait  de  sa  propre  autorité  ajouté  ces  mots 
à  l'édit,  car  ils  se  trouvent  dans  la  formule  de  l'action  pu- 
blicienne,  telle  que  noua  l'a  conservée  Gaius  (IV,  36),  et  ils 
sont  commentés  par  d'autres  jurisconsultes  antérieurs  à  Ul- 
pien,  par  Julien  et  par  Marcellus  (L.  7,  §§  2, 17;  L.  1 1,  §  4, 
h.  t.). 

J'en  dirai  autant  des  mots  nondum  vsvcaplum,  qui  existaient 
certainement  dans  l'édit  de  Publicius.  Gaius  dit  en  eifet  que 
l'action  publicieuue  est  donnée  ei  qui  ex  juttâ  causa  tradîtam 
sibi  rem  nondum  usucepi't. 

Quelle  est  donc  la  raison  de  douter?  On  a  dit  que  les  mots 
nondum  usucaplum  ne  devaient  pas  se  trouver  dans  l'édit, 
parce  que  l'action  publicienue  appartenait  même  aux  pos- 
sesseurs de  fonds  provinciaux,  et  que  ces  fonds  n'étaient  pas 
susceptibles  d'être  usucapés.  Mais  il  y  a  ià  si  peu  une  raison 
de  décider,  que  Paul  prend  le  soin  de  dire  que  la  publicienne 
est  donnée  à  raison  des  fonds  provinciaux,  guamvis  non  uiu- 
capi  possint  (L.  12,  §  2,  h,  t.).  On  peut  donc  affirmer  que 
les  mots  nondum  usucaplum  n'ont  pas  été  interpolés. 

En  est-il  de  même  des  mots  no»  a  domino  ?  Je  suis  porté 
à  croire  qu'ils  ont  été  ajoutés  par  les  compilateurs  du  Digeste. 
Gaius  (IV,  36)  ne  dit  nullement  que  l'exercice  de  l'action 
publicienue  soit  limité  au  cas  où  la  tradition  a  été  faite  par 
un  non-praprié taire.  Si  une  restriction  d'une  aussi  graude 
importance  eût  existé  dans  l'édit,  Gaius  n'eût  pas  manqué 
d'en  parler.  Son  silence  m'autorise  à  penser  qu'elle  no  s'y 
trouvait  pas  contenue.  Il  est  facile  au  surplus  d'expliquer 
l'addition  des  mots  non  a  domino.  Justiuieu  ayant  abrogé 
l'antique  distinction  du  domaine  quirilaire  et  du  domaine 
bonitaire  (G.  un.  de  nudo  jure  guin't.  loll.  7,  S5),  l'action  publi- 
cienne s'appliquait  en  règle  générale  au  cas  d'une  tradition 
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faite  a  non  domino;  dans  des  cas  très-rares  elle  était  donnée 
pour  une  tradition  faite  a  domino.  C'est  pour  mettre  les  ter- 
mes de  l'édit  d'accord  avec  la  législation  en  vigueur  de  son 
temps  que  Tribouien  a  jugé  à  propos  d'insérer  dans  la  loi  1 
pr.  h.  t.,  les  mots  non  a  domino. 

Ainsi  se  trouve  constatée  une  altération  du  texte  primitif 
de  l'édit.  Voyons  s'il  n'en  a  pas  subi  d'autres. 

Certains  auteurs (Ranchin,  1.  c;  ILniz,  de  rei vindic.  ^pu- 
blic, act.,  Leipzig  1831,  p.  90)  pensent  que  l'édit  contenait 
les  mots  si  ea  res  possessoris  non  sit.  La  loi  4,  h.  t.  dit  sans 
doute  que  le  défendeur  peut  repousser  l'action  dirigée  contre 
lui  en  prouvant  que  la  chose  lui  appartient;  mais,  pour  lui 
reconnaître  ce  droit,  il  n'est  pas  nécessaire  d'admettre  que 
l'Edit  en  ait  fait  une  mention  spéciale.  Le  préteur  accordera 
cette  exception  toutes  les  fois  que  besoin  sera,  causa  cognita. 

Un  point  plus  discuté  est  celui  de  savoir  si  ledit  ne  con- 
tenait pas  les  mots  qui  bona  fide  einit.  La  plupart  des  auteurs 
pensent  qu'ils  ont  été  omis  par  Tribonien.  Ils  croient  en 
trouver  une  preuve  décisive  dans  L.  7,  §  11,  h.  t.,  où  sont 
rapportés  avec  un  commentaire  d'Ulpien  ces  mots  :  «  Prœtor 
ait^  qui  bona  fide  émit  (1).  » 

Malgré  ce  texte,  je  n'hésite  pas  à  adopter  l'opinion  con- 
traire. M.  Démangeât  (t.  II,  p.  510)  a  fait  remarquer  très- 
justement  que  supposer  Tacheteur  de  bonne  foi,  c'est  né- 
cessairement supposer  le  vendeur  non  dominus.  Or  si  l'on 
m'accorde  que  les  mots  non  a  domino  n'existaient  pas  dans 
l'édit,  il  faut  bien  convenir  que  les  mots  qui  bona  fide  emit^ 
n'ont  pu  y  figurer  davantage  ;  car  ils  expriment  la  même 
idée  sous  une  forme  différente. 

Que  devient  alors  l'affirmation  d'Ulpien  ?  Elle  s'explique 
aisément  si  l'on  fait  attention  que  ce  jurisconsulte,  dans  L.  7, 
§  11,  parle,  non  plus  de  la  teneur  de  l'édit  comme  dans  les 
lois  et  les  paragraphes  qui  précèdent,  mais  de  la  formule 
de  l'action  publicienne  (2).  Cela  résulte  des  §§  qui  suivent  : 

(1)  Mommsen.  Dig.  I,  212  ;  Pellat,  la  propriété,  p.  44G  ;  Obrock,  de  pu- 
blic, act.,  p.  '.3,  GOttingen,  1843. 

(2)  Sur  cette  distinction  entre  la  teneur  de  Tëdit  et  la  formule,  v.  M.  Hu- 
dorff  1.  c,  Prœf,  p.  1  ;  M.  Ch.  Giraud,  Rev.  île  légisL  anc.  1870,  p.  210  et 
sniT.;  M.  Husclike,  das  Recht  der  Publicianischen  Klage,  p.  13»  Stuttgard, 
4874. 
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§  12,  In  hac  actione,  dit  Ulpien,  non  oberit  mihi,  si  successor 
sum...;  §  16,  Ut  igitur  Publiciana  competat  hœc  debent  con- 
currere,  ut  et  bona  flde  quis  emerit,  et  ei  res  empta  eo  no- 
mine  sit  tradita. 

En  résumé,  Tédit  publicien  devait  être  conçu  en  ces 
termes  :  -Sï  quis  id  quod  traditur  ex  justa  causa^  et  nondum 
usucaptum  petet,  judicium  dabo. 

Je  ne  saurais  partager  le  sentiment  de  M.  Rudorff(/.  c, 
§  62)  d'après  lequel  Tédit  aurait  contenu  deux  dispositions 
distinctes,  relatives  Tune  à  la  propriété  bonilaire,  l'autre  à  la 
possession  de  bonne  foi.  A  son  avis,  Tédit  devrait  être  ainsi 
restitué  :  «  Si  quis  rem  mancipi  quœ  traditur  ex  justa  causa 
a  domino  et  nondum  usucaptam  petet,  judicium  dabo.  —  Si 
quis  id  quod  traditur  ex  justa  causa  non  a  domino  et  non- 
dum usucaptum  petet,  judicium  dabo.  »  Je  ne  vois  pas  l'uti- 
lité de  cette  double  disposition,  alors  qu'une  seule  suffit  et 
qu'elle  a  le  mérite  de  correspondre  à  ce  que  Gains  dit  dans 
le  §  36  cit.  La  restitution  proposée  par  M.  Rudorff  présente 
d'ailleurs  l'inconvénient  de  reconnaître  l'existence  de  deux 
actions  publiciennes,  ce  qui  est  contraire  à  tous  les  textes, 
qui  ne  parlent  jamais  que  d'une  seule  action  portant  ce 
nom. 

§  2.  —  Le  texte  de  Tédit  une  fois  restitué,  il  faut  chercher 
à  l'interpréter.  La  restitution  que  j'ai  adoptée  montre  que 
l'édit  avait  pour  but  de  protéger  aussi  bien  le  propriétaire 
bonitaire  que  le  possesseur  de  bonne  foi.  Cette  opinion  est 
confirmée  par  le  passage  déjà  cité  de  Gains.  La  formule  de 
l'action  publicienne,  telle  qu*il  la  rapporte,  s'applique  éga- 
lement aux  deux  hypothèses.  D'un  autre  côté  Ulpien  (L.  11, 
§  1,  h.  t.)  accorde  la  publicienne  à  celui  qui  a  acquis  par 
quasi-tradition  une  servitude  personnelle  ou  réelle,  et  il 
prévoit  spécialement  le  cas  où  l'on  a  traité  avec  le  véritable 
propriétaire  :  «  Si  per  domum  quis  suant  passus  est  aquae- 
ductum  transduci...  »  Si  l'action  publicienne  protège  les 
démembrements  de  la  propriété  acquis  jure  prœtorio,  elle 
doit  protéger  également  la  pleine  propriété  acquise  de  la 
môme  manière  (1). 

(1)  Pellat,  op.  cit,  p.  431  et  suiv.  ;  Obrock,  op,  cit,,  p.  33  et  suiv. 
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Toutefois  cette  manière  de  voir  est  loin  <i*êlre  acceptée  par 
tous  les  auteurs.  Les  uns  veulent  que  la  publicienne  ait 
uniquement  pour  objet  de  protéger  la  propriété  bonitaire,  les 
autres  déclarent  que  son  but  exclusif  est  de  protéger  la  pos- 
session de  bonne  foi. 

A  l'appui  de  la  première  opinion,  Kritz  [op.  et/.,  p.  78) 
allègue  que  le  possesseur  de  bonne  foi  peut,  aussi  bien  que 
le  propriétaire  quiritaire,  exercer  la  revendication  ;  que  dès 
lors  il  eût  été  inutile  de  créer  pour  lui  la  publicienne.  Pour 
triompher  dans  la  revendication,  il  n'est  pas  nécessaire,  dit 
Kritz,  d'être  propriétaii^e  ex  jure  quiritium  ;  i\  suffit  d'avoir 
un  droit  préférable  et  supérieur  à  celui  de  son  adversaire  ; 
or  telle  peut  être  la  condition  du  possesseur  de  bonne  foi. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  à  cette  opinion,  qui  est 
restée  isolée,  et  qui  méritait  de  Têtre.  Elle  conduit  à  cette 
conséquence  que  la  publicienne  devrait  être  sans  application 
au  temps  de  Justinien,  puisque  cet  empereur  a  supprimé  la 
distinction  du  domaine  bonitaire  et  du  domaine  quiiitaire. 
Mais  alors  comment  concevoir  que  la  publicienne  puisse 
être  intentée  par  celui  qui  a  reçu  tradition  d'une  chose  ex 
justa  causay  et  n'a  pas  encore  acquis  la  propriété  (Inst..  IV, 
6,  4)?  Comment  comprendre  aussi  qu'on  ait,  au  Digeste, 
consacré  un  titre  entier  à  une  action  désormais  inutile  ?  Il 
faut  donc  repousser  l'opinion  de  Kritz  et  admettre  que  la 
publicienne  est  donnée  au  possesseur  de  bonne  foi. 

Doit-on  raccorder  également  au  propriétaire  bonitaire? 
Bon  nombre  d'auteurs  Tont  contesté.  Ils  prétendent  que  celui 
qui  a  une  chose  m  bonis  peut  intenter  la  revendication,  du 
moins  per  petitoriam  formulam,  et  par  suite  qu'il  n'a  nul  be- 
soin de  la  publicienne.  Il  peut  recourir  à  la  petitoria  formula 
parce  que,  dans  Vintentio^  le  demandeur  affirme  simplement 
rem  suam  esse  (Gaius,  IV,  92)  ;  il  ne  peut  agir  ni  per  legis  ac- 
tionem,  ni  per  sponsionem^  parce  qu'alors  il  devrait  affirmer 
rem  suam  esse  ex  jure  quiritium  (Gaius,  IV,  16,  93)  (1). 

Cette  manière  de  voir  me  paraît  arbitraire.  Il  est  inexact 
de  dire  que  Vintentio  de  la  formule  pétitoire  se  distingue  de 
celle  de  la  sponsio  en  ce  qu'elle  ne  contient  pas  les  mots  ex 

(l)  Vangerow,  Lelirb.  I,  295,  A.  î. 
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jure  quiritium,  Gaius  (IV,  41)  eu  fournit  la  preuve  dans  l'exem- 
ple qu'il  donne  d'uno  formule  pélitoire  :  ■  Si  paret  hominem 
ex  jure  quiritium  h},  h*,  esse,  m  Du  reste  les  mots  rewi  meamesse 
n'ont  pas  un  sens  technique  diEEérent  de  celui  de  rem  meam 
este  ex  jure  quiritium;  ils  désiguent  toujours  la  propriété 
guiritaire.  Ici  encore  j'invoquerai  le  témoignage  de  Gaius 
(IV,  34).  Il  dit  du  bonorum  /lonsensor  qui  n'a  que  Vin  bonis  : 
R  non  habet  directas  actioues,  et  ueque  id  quod  defuiicti  Ml 
potest  inteadere  suum  esse   n 

On  ne  peut  opposer  le§],  lost.,  de  action.  :  «...  proditœ  ac- 
tiones  ia  l'en!  ^unt,  vcluti  si  rem  corporalem  possideat  quis, 
quam  Tilius  suam  esse  affirmet,  et  possessor  dominum  se 
Qssedicat  :  nam  si  Tilius  suam  esse  iutendat,  in  rem  actio 
est.  a  D'après  Guyet  {l.  c),  il  s'agirait  d'un  propriotairo  bo- 
DÎtaire,  Titius,  qui  réclameruit  la  possessiou  de  sa  chose 
à  celui  qui  a  sur  elle  le  nudumjus  quiritimn.  L'action  exercée 
étaut  l'action  in  rem,  Guyet  en  conclut  que  le  propriétaire 
bonitaire  jouit  de  la  rei  vindicalio.  Mais  cet  argument  n'est 
rien  moins  que  décisif.  Justinien  donne  ici  une  définition 
générale  de  la  revendication.  Cette  action  se  reconnaît  à  ce 
caractère  que  le  demandeur  réclame  une  chose  corporelle 
à  celui  qui  la  possède,  et  conteste  le  droit  de  propriOté  que 
le  défendeur  prétend  avoir  sur  cette  chose.  Ilien  dans  le 
te^ite  n'indique  qu'on  doive  l'entendre  du  cas  imaginé  par 
Guyet,  On  ne  peut  pas  surtout  y  trouver  la  preuve  que  le 
propriétaire  bonitaire  avait  droit  à  la  formule  pétitoire;  car, 
longtemps  avant  Justinien,  le  système  de  procédui-e  formu- 
laire avait  été  aboli. 

On  iuvoque  encore  eu  faveur  de  l'opinion  que  je  combats 
la  loi  23 pr.  deR.  V.,  6.  1.  Paul  dit  que  l'action  eu  revendi- 
cation protège  le  droit  de  propriété  de  quelque  manière  qu'il 
ait  été  acquis,  par  un  mode  du  droit  civil  ou  du  droit  des 
gens.  Or  la  tradiliou,  appliquée  à  une  res  mancipi,  est  un 
mode  d'acquérir  du  droit  des  geus.  Donc,  dit-on,  le  proprié- 
taire bonitaire  peut  exercer  la  revendication.  Je  me  rendrais 
à  cet  argument  s'il  m'était  démontré  que  Paul,  on  parlant 
des  modes  d'acquérir  du  droit  des  gens,  a  précisément  fait 
allusion  à  la  tradilion  d'une  res  mancipi.  Or  le  texte  ne  con- 
tient aucun  indice  qui  permette  de  le  supposer.  J'en  conclus 
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que  Paul  entend  parler  des  modes  tels  que  l'occupation,  la 
tradition  en  général,  quisontadmis  par  le  jus  gentium  et  non 
pas  seulement  par  le  jus  civile. 

Il  faut  donc  en  convenir,  l'action  publicienne  a  eu  pour 
but  de  protéger  à  la  fois  la  propriété  bonitaire  et  la  pos- 
session de  bonne  foi.  Mais  a-t-elle  reçu  dès  le  principe  cette 
double  application?  C'est  ce  que  je  vais  examiner. 

L'action  publicienne  est  une  action  ûctice  ;  elle  repose  siu* 
la  fiction  d'une  usucapion  accomplie.  Or  Gaius  (II,  41-44) 
dit  que  l'usucapion  s'appliquait  dans  deux  cas  :  lorsqu'une 
personne  avait  acquis  par  simple  tradition  ime  res  mancipiy 
lorsqu'elle  avait  acquis  une  chose  mancipi  ou  nec  manapi 
d'un  non-propriétaire,  en  vertu  d'une  juste  cause  et  de  bonne 
foi.  L'usucapion  conférait  ainsi  la  propriété  quiritaire  à 
celui  qui  avait  une  chose  in  bonis  ou  qui  la  possédait  de 
bonne  foi. 

Cela  posé,  pourquoi  le  préteur  aurait-il  accordé  sa  pro- 
tection à  l'un  en  la  refusant  à  l'autre?  N'étaient-ils  pas  tous 
deux  dans  une  position  identique,  m  causa  usucapiendi?  Il 
est  naturel  de  croire  que  l'un  et  l'autre  devaient  pouvoir 
invoquer  la  fiction  d'une  usucapion  accomplie. 

Si  maintenant  on  examine  comment  et  à  quelle  époque  a 
été  rendu  l'édit  publicien,  on  arrivera  au  même  résultat. 
L'histoire  n'est  ici  d'aucun  secours.  Elle  a  bien  conservé  le 
souvenir  de  deux  préteurs  Publicius  dont  Tun  vivait  Tan  de 
Rome  519,  Tautre,  l'an  685;  mais  rien  ne  prouve  que  l'au- 
teur de  l'édit  publicien  soit  l'un  d'entre  eux. 

Ce  que  l'on  doit  tenir  pour  certain,  c'est  que  notre  édit  a 
été  rendu  sous  l'empire  du  système  de  procédure  formulaire. 
C'est  seulement  après  l'abolition  du  système  des  actions 
de  la  loi  que  les  préteurs  proposèrent  des  formules.  L'action 
publicienne  a  donc  été  créée  au  plus  tôt  après  la  loi  iEbutia, 
c'est-à-dire  à  la  fin  du  VP  siècle  depuis  la  fondation  de 
Rome.  Je  crois  même  que  c'est  la  substitution  des  formules 
aux  actions  de  la  loi  qui  a  rendu  nécessaire  l'édit  publicien. 

M.  Huschke  {op.  cit.^  p.  115)  a  émis  l'opinion  que  sous  le 
système  des  actions  de  la  loi,  le  préteur  trouvait  dans  la 
vindiciarum  dictio  le  moyen  de  protéger  ceux  dont  la  pos- 
session reposait  sur  une  juste  cause.  C'est  à  lui,  dit  Gaius 
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(IV,  16),  qu'incombait  le  soin  de  régler  la  possession  intéri- 
maire, lorsqu'avaient  eu  lieu  la  vindicatio  et  la  contravindi^ 
catio  et  que  les  parties  s'étaient  provoquées  au  sacramentum. 
Dans  cette  attribution  de  la  possession,  le  préteur  n'était  pas 
assujetti  à  suivre  certaines  règles  comme  dans  l'interdit 
uti  possidetis  ;  il  pouvait  constituer  possesseur  tout  autre  que 
le  propriétaire  quiritaire.  Telle  est  la  première  forme  sous 
laquelle  le  préteur  vint  au  secours  des  possesseurs  m  causa 
usucapiendi. 

Lorsque,  après  l'abolition  du  système  des  actions  de  la  loi, 
la  vindiciarum  dictio  eut  disparu  et  que  les  interdits  retinendœ 
possessionis  furent  donnés  pour  régler  la  possession  intéri- 
•maire,  il  fut  nécessaire  de  pourvoir  à  la  protection  de  ces 
possesseurs.  C'est  ce  que  fit  le  préteur  Publicius.  Il  leur 
permit  de  réclamer  comme  un  droit  leur  maintien  en  pos- 
session, tandis  qu'auparavant  c'était  une  faveur  qu'ils  soUi^ 
citaient  du  magistrat.  L'édit  publicien  réalisa  ainsi  un  pro* 
grès  notable  sur  l'état  antérieur  de  la  législation. 


II 


Dans  cette  seconde  partie,  je  vais  rechercher  si  l'on  ne 
doit  pas  attribuer  à  notre  édit  une  portée  plus  large  que  celle 
que  je  viens  de  lui  assigner  d'après  la  L.  1  pr.,  h.  t.  Il  s'agit 
de  savoir  si  l'édit  publicien  contenait  plus  d'une  disposition  ; 
si,  à  côté  de  l'action  publicienne  proprement  dite,  fondée  sur 
la  fiction  que  l'usucapion  commencée  est  accomplie,  il  a 
établi  une  action  publicienne  rescisoire,  fondée  sur  la  fiction 
inverse  que  l'usucapion  accomplie  ne  l'est  pas. 

Plusieurs  interprètes  admettent  l'existence  d'une  double 
publicienne.  A  l'appui  de  cette  opinion,  ils  invoquent  la  loi 
35  pr.  de  0.  et  A»  44,  7.  Paul  dit  que  parmi  les  actions  pré- 
toriennes, les  unes,  celles  «  quœ  rei  persecutionem  conti- 
nent, »  ne  se  prescrivent  pas  par  un  an,  les  autres  ne  sont 
données  que  pendant  l'année.  Il  cite  comme  exemple  des 
premières  «  publiciana  quœ  ad  exemplum  vindicationis 
datur.  »  Mais,  ajoute-t-il,  lorsque  cette  action  publicienne 
est  rendue  en  rescindant  l'usucapion,  elle  se  prescrit  par 
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un  an  :  (c  Scd  cùm  rescissa  usucapione  redditur,  anno  floitnr, 
quia  contra  jus  civile  datur.  »  Ainsi,  dit-on,  la  publicienne 
a  xme  double  fonction  :  elle  protège  d'une  part  celui  qui  est 
m  causa  usttcapiendi^  en  réputant  accomplie  une  usucapion 
qui  ne  l'est  pas  ;  d'autre  part  celui  au  préjudice  de  qui  une 
usucapion  a  eu  lieu,  en  la  tenant  pour  non  avenue. 

La  loi  57  mandait,  17,  1,  confirme  cette  manière  de  Toir. 
Papinien  décide  que  l'ancien  propriétaire,  qui  a  eu  à  souf- 
frir de  Tusucapiou,  intente  utilement  la  publicienne  en  fai- 
sant rescinder  Texception  justi  dommtt  que  voudrait  opposer 
le  possesseur. 

Enfin  Justinien  (Inst.,  de  act.,  IV,  6,  §§  3-5)  présente  Tac- 
tion  réelle  rescisoire  comme  la  réciproque  de  l'action  publi- 
cienne. Il  y  a  donc  entre  elles  une  corrélation  qui  s'explique 
naturellement,  si  on  les  regarde  comme  ayant  une  oom- 
mune  origine. 

Mais  si  les  jurisconsultes  romains  ont  admis  deux  actions 
publiciennes,  il  est  bien  singulier  que  dans  le  titre  du  Digeste, 
qui  a  pour  rubrique  de  publiciana  in  rem  actione^  on  n'ait  fait 
aucune  allusion  à  la  prétendue  publicienne  rescisoire.  Où 
ne  peut  dire  qu'il  y  a  eu  un  oubli  des  compilateurs  ;  cet  ou- 
bli serait  inexplicable. 

Les  textes  que  l'on  fait  valoir  à  l'appui  de  l'opinion  con- 
traire n'impliquent  pas  nécessairement  l'existence  d'une 
double  publicienne.  Les  Institutes  ne  donnent  pas  à  l'action 
rescisoire  la  qualification  de  Publicienne.  Quant  aux  lois 
35  pr.  et  57  cit.,  elles  peuvent  s'entendre  de  la  publicienne 
proprement  dite,  rendue  à  la  suite  d'une  m  integrum  restitu- 
ii'o.  Cette  restitution  a  pour  efîet  tantôt  de  rendre  à  l'absent 
l'action  qu'il  a  perdue,  tantôt  de  paralyser  l'exception  justi 
domtnt'i  que  lui  oppose  le  défendeur.  Qu'on  n'objecte  pas  que 
l'action  ainsi  restituée  devrait  être  alors  non  pas  la  publi- 
cienne, mais  la  revendication  !  On  n'ignore  pas  que  la  pu- 
blicienne n'est  pas  refusée  au  propriétaire  quiritaire,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  créée  spécialement  pour  lui.  Elle  offre 
l'avantage  de  dispenser  le  demandeur  de  prouver  qu'il  est 
propriétaire;  il  lui  suffît  d'établir  qu'il  a  acquis  la  chose  ex 
jitsta  causa  et  qu'il  a  été  mis  en  possession. 

L'existence  d'une  double  publicienne  n'est  donc  rien  moins 
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que  prouvée.  Est-ce  à  dire  que  l'édit  publicien  ne  contenait 
aucune  disposition  en  dehors  de  celle  qui  accordait  une  ac- 
tion au  possesseur  in  causa  usucapt'endi  ?  Le  rapprochement 
fait  par  les  Iiistilutes  entre  la  pubUcienue  et  l'action  réelle 
rescisolce  est-il  purement  fortuit?  N'aurait-îl  pas  sa  cause  et 
sa  raison  d'être  dans  ce  fait  que  l'actioQ  réelle  rescisoire  dé- 
riverait sinon  immédiatement,  au  moins  médialement,  de 
l'édit  publicien?  Si  l'on  pouvait  établir  l'existence  d'un  in- 
termédiaire entre  ces  deux  actions,  si  l'on  pouvait  montrer 
qu'il  était  contenu  dans  l'édit,  n'aurait-on  pas  l'explication 
toute  naturelle  d'une  question  qui  a  donné  lieu  à  tant  de 
difficultés?  Or  cette  démonstration  résulte,  à  mon  avis,  du 
§  3,  de  act.  Inst.,  IV,  6. 

Juslinien  annonce  dans  ce  texte  qu'il  va  donner  des  exem- 
ples d'actions  réelles  établies  par  le  droit  prétorien. 

Ecce  plefumgue  ita  permitlit  in  rem  agere,  ut  vel  actor  diceret 
se  quasi  usucf pisse,  quad  usu  non  ceperit,  vel,  ex  diverso,  possenor 
diceret  adversarium  suwh  usu  non  cepisse  quod  usuceperit. 

Quel  est  le  sens  de  ce  dernier  membre  de  phrase,  vel,  ex 
rf(tiecso,/ioïse.'ïor...îEst-celàun  des  cas  où  le  préteur  permet 
d'exercer  une  action  réelle?  Mais  dans  quelles  circoustaucea 
celui  qui  possède  a-I-il  lieu  d'agir  in  rem  ?  En  règle  générale, 
il  joue  le  rôle  de  défendeur  et  uon  celui  de  demandeur.  Que 
veut  dire  aloi-s  Juslinien?  Les  commentateurs  sont  fort 
embarrassés. 

Plusieurs  d'entre  eux  ont  essayé  de  résoudre  la  difficulté 
en  disant  qu'elle  provient  d'une  mauvaise  leçon  du  texte. 
Juslinien  aurait  écrit  non  pas  possessor,  mais  possessorem  ,•  il 
aurait  voulu  faire  allusion  au  cas  prévu  par  le  g  5,  au  cas 
de  l'action  réelle  rescisoire.  Mais  cetle  correction  esl-elle 
légitime?  S' accord e-t-elle  avec  l'ensemble  du  texte?  Peut- 
on  invoquer  en  sa  faveur  l'autorité  des  manuscrits  ?  Il  y  a 
là,  on  le  conçjait,  des  questions  qui  méritent  un  examen  at- 
tentif, et  qui  ne  peuvent  être  résolues  à  priori.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'ajouter  que  cetle  difficulté,  qui  s'élève  sur  le  §  3 
de  aclionib.,  ofl're  un  intérêt  pratique  considérable;  car  sui- 
vant que  l'on  établira  l'exactitude  de  la  leçon  possessor  ou  de 
la  leçon  possessorem,  le  sens  du  texte  sera  manifestement 
changé. 
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Bien  que  cette  question  de  texte  implique  une  question 
de  doctrine,  il  semble  que  les  interprètes  contemporains  ne 
l'ont  pas  soupçonnée,  ou  en  tout  cas  que  la  leçon  possessorem^ 
qu'ils  adoptent  unanimement,  a  pour  eux  un  caractère  de 
certitude  tel  que  la  leçon  contraire  ne  mérite  pas  d'être 
mentionnée  (1). 

Cependant  la  leçon  possessor  a  été  recueillie  dans  un  ou- 
vrage dont  s'honore  la  philologie  française,  le  Novum  Enchù 
ridion  juris  Romani,  S'inspirant  des  traditions  de  nos  grands 
romanistes  du  XVI*  siècle,  qui  considéraient  la  philologie 
comme  l'auxiliaire  indispensable  de  la  jurisprudence, 
M.  Ch.  Giraud  a  pensé  que  c'était  un  service,  à  rendre  à  la 
science  que  de  rétablir  les  textes  dans  leur  pureté  primitive, 
et  d'appeler  l'attention  sur  des  documents  restés  ignorés  par 
suite  de  l'inadvertance  des  'éditeurs.  Appuyé  sur  son  auto- 
rité, je  ne  considère  pas  la  difficulté  qui  s'élève  sur  le  §  3 
comme  définitivement  résolue  en  faveur  de  la  leçon  passes- 
sorem,  et  je  vais  soumettre  la  question  à  un  nouvel  examen^ 
Je  ferai  d'abord  l'étude  critique  du  texte,  puis  j'en  donnerai 
l'interprétation. 

§  1.  —  Pour  déterminer  le  texte  exact  du  §  3  de  action,  ^  il 
faut  avant  tout  consulter  les  manuscrits.  Mais  les  manuscrits 
des  Institutes  sont  assez  nombreux.  Tous  ont-ils  une  valeur 
égale?  Quels  sont  ceux  auxquels  il  faut  ajouter  foi?  Ces 
questions  s'imposent  dès  le  début  de  notre  recherche. 

Nous  ne  sommes  plus  à  Tépoque  où  Ton  s'attachait  au 
premier  manuscrit  qui  tombait  sous  la  main,  où  l'on  consi- 
dérait comme  le  meilleur  celui  dont  l'écriture  était  la  plus 
soignée,  dont  les  enluminures  étaient  les  plus  élégantes.  Il 
est  vrai  de  dire  qu'autrefois  la  collation  des  manuscrits  était 
à  peu  près  impossible.  Ils  n'étaient  pas  étiquetés,  numérotés, 
conservés,  comme  ils  le  sont  aujourd'hui  en  grande  partie, 
dans  les  dépôts  publics.  Ils  étaient  presque  tous  en  la  pos- 
session d'amateurs  ou  de  curieux,  et  les  érudits  qui  en 
avaient  profité  ne  se  piquaient  pas  d'une  rigoureuse  exacti- 
tude pour  en  indiquer  l'origine,  l'âge  et  l'autorité,  ni  même 


(1)  Pellat,  op,  cit.,  p.  583;  Ortolan,  HI,  n°  2072;  Démangeât,  H,  p.  519, 
Cpr.  Vangerow,  Lehrb.,  I,    336  ;  Keller,  Civilprozess,  §  80  ;  Rudorff,  §  62. 
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pour  eu  constater  l'esistoiice  ou  pour  révéler  le  lieu  de  leur 
dépôt. 

Disons  de  suite  qu'on  n'a  pas  pour  les  lustilules,  comme 
pour  les  Paudectes,  un  manuscrit  type,  remontant  à  une 
époque  voisine  de  celle  de  Jiistinien,  La  bibliulhôque  du 
chapitre  de  Vérone  possède  bien  ua  manuscrit  {n"  36).  qui 
paraît  contemporain  des  Pandecles  ilurcntines;  malheureu- 
sement il  ne  contient  que  de  très-courts  fragments  inscrits 
sur  trois  feuillots. 

En  l'absence  d'un  manuscrit  type,  on  peut  cependant  re- 
constituer dans  sa  pureté  le  texte  primitif  des  Inslilutes,  en 
coltationnaot  les  divers  manuscrits  qui,  h.  raison  des  carac- 
tères externes  ou  internes  qui  les  distinguent,  paraissent  se- 
raltacher  à  des  familles  diiférentea;  ou  bien  encore,  on  exa- 
minant les  ouvrages  composés  "par  d'anciens  auteurs  qui  ont 
eu  en  main  les  meilleurs  manuscrits.  H  y  a  là  deux  sources 
d'information,  qu'il  ne  faut  pas  négliger,  et  qui.  lorsqu'elles 
couduisent  à  un  résultat  identique,  permettent  d'établir 
avec  certitude  la  véritable  leçon  du  manuscrit  original.  Les 
éditions  anciennes  peuvent  aussi  fournir  d'utiles  renseigne- 
ments, Boit  parce  qu'elles  ont  été  faites  à  l'aide  de  manuscrits 
aujourd'hui  perdus,  soit  pour  retrouver  les  raisons  qui  ont 
décidé  ceux  qui  les  ont  publiées  à  adopter  telle  ou  telle  leçon. 

Appliquons  la  méthode  qui  vient  d'être  indiquée  à  l'éta- 
blissement du  texte  du  §  3. 

Schrader,  qui  a  collationné  les  divers  manuscrits  connus 
des  Institutes,  les  a  répartis  {Prodromut,  p.  79  et  suiv.)  en 
cinq  familloa,  dont  trois  sont  particulièrement  importantes  : 
la  première  présumée  due  à  l'école  de  droit  de  Montpellier  ; 
la  seconde  avec  laquelle  concorde  généralement  la  receusion 
deCujas;  la  troisième,  qui  renferme  les  manuscrits  les  plus 
anciens  et  les  meilleurs.  Plusieui's  de  ces  manuscrits,  et  non 
des  moins  précieux,  sont  conservés  à  notre  Bibliothèque 
nationale.  Je  citerai  notamment  le  n"  4421  (fonds  latin)  du 
onzième  siècle,  c'est  l'uu  des  plus  anciens  manuscrits  rannus 
des  Institutes;  puis  les  a"  4432  et  13329  du  douzième  siècle; 
4426,  4429,  4439  du  treizième  siôcliï;  4423  à  4425  du  qua- 
torzième siècle;  enfin  le  n"  2122  du  treizième  siècle  (fonds 
latiu,  nouv.  acq.}-  <''ai  consullé  moi-même  ces  manuscrits,. 
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et  je  me  suis  assuré  que,  bien  qu'ils  appartiennent  à  des  fa- 
milles différentes,  ils  contiennent  tous  la  leçon  possessor  (1). 

Cette  leçon  est  également  celle  de  deux  très-anciens  ma- 
nuscrits, celui  de  la  bibliothèque  publique  de  Bamberg 
(sign.,  D.  II,  3)  du  neuvième  siècle  et  celui  de  la  bibliothè- 
que de  l'Athénée  royal  de  Turin  (n*  372)  du  dixième  siècle. 
Je  les  cite  d'après  Schrader  qui  s'en  est  servi  pour  son  édi- 
tion des  lastitutes. 

Si  maintenant  on  passe  aux  ouvrages  composés  par  des  au- 
teurs qui  ont  eu  entre  les  mains  les  plus  anciens  manuscrits, 
c'est  encore  la  leçon  possessor  qu'on  trouvera  acceptée.  On 
sait  avec  quel  soin  les  professeurs  de  Téoole  de  Bologne  ont 
cherché  à  établir  pour  les  Pandectes  un  texte  exempt  d'er- 
reurs. Ils  en  OQt  fait  autant  pour  les  Institutes.  Sans  doute 
les  travaux  critiques  des  glossateurs  étaient  ici  moins  né- 
cessaires. La  brièveté  des  lastilutes,  leur  clarté,  la  liaison 
intime  des  matières,  devaient,  aiasi  que  l'a  fait  remarquer 
Savigny  (Hist.  du  droit  romain  au  moyen  âge^  t.  III,  c.  22, 
§  180),  les  garantir  contre  les  mutations.  Est-ce  à  dire  qu'on 
négligea  de  veiller  à  la  correction  du  texte?  Assurément  non, 
et  la  meilleure  preuve  en  est  fournie  par  les  variantes  rappor- 
tées dans  la  glose  sur  les  Institutes.  Mais  où  retrouver  la  le- 
çon suivie  à  l'école  de  Bologne?  Par  un  bonheur  tout  par- 
ticulier, le  texte  même  du  §  3  «te  action.^  a  été  conservé 
intégralement  dans  un  abrégé  des  Institutes  connu  sous  le 
nom  ôH E pitomp.  j uris  civilis,  et  publié  pour  la  première  fois  par 
Bôckingen  1829,  à  la  suite  de  son  édition  du  Brachylogus  (2). 

h'Epitome  contient  sur  chaque  matière  les  textes  princi- 
paux des  Institutes,  et  ces  textes  nous  transmettent  dans  sa 
pureté  la  leçon  qu'on  est  convenu  d'appeler  leçon  de  Bolo- 
gne. L'auteur,  dont  le  nom  est  inconnu,  a  été  à  coup  sûr 
Tun  des  premiers  maîtres  de  cette  école.  Il  a  eu  sous  la 
main  les  meilleurs  matériaux,  et  les  livres  des  grands  juris- 
consultes antérieurs  au  milieu  du  douzième  siècle  lui  sont 

(1)  Lps  Mss.  d'accord  sur  ce  point  offrent  quelques  variantes  sans  impor- 
tance au  point  de  vue  de  Tinterprétaiion,  et  dont  j'indiquerai  seulement 
les  principales.  On  lit  quelquefois  c/^ca/  au  WeadQdtceret;  ustt  non  ceperat 
eiquod  u^u  ceperat  au  lieu  de  usu  non  ceperit  et  guod  usu  ceperit,  V.  l'his- 
toire de  ces  variantes  dans  Schrader,  Inst.,  p.  637. 

(2)  V.  Schrader,  p.  149.  Le  Ms.  est  à  Tubingue  (M.  C.  14). 
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familiers.  II  cite,  eu  efiet,  Bulgare  et  Martin  (p.  266,  272)  ; 
mais  comme  il  ne  parle  ni  de  Roger,  ni  de  Jean,  ni  de  Pla- 
centin,  on  doit  en  conclui'o  qu'il  vivait  avant  eus,  sans  quoi 
il  n'eût  pas  passé  sous  silence  des  auteurs  aussi  cousidé- 
rables.  Eh  bien  l  au  titre  de  actionibus,  l'Epitome  donne 
textuellement  (p.  279)  la  leçon  du  §  3  que  j'ai  adoptée.  Il  y  a 
là  une  preuve  décisive  de  l'exactitude  do  cette  leçon. 

J'arrive  aux  éditions  des  Institutes.  L'examen  que  je  vais 
en  faire  me  permettra  de  déterminer  comment  et  à  quelle 
époque  s'est  introduite  la  variante  possessorem. 

Ou  peut  diviser  en  quatre  péi-iodes  l'histoire  de  ces  édi- 
tions (I).  Dans  la  première  (1468  à  1502),  les  éditeurs  ne  se 
préoccupent  pas  de  rechercher  les  meilleurs  manuscrits;  ils 
impriment  le  premier  qu'ils  rencontrent,  mais  ils  le  repro- 
duisent aussi  exactement  que  possible. 

Dans  la  seconde  période  (lâÛ3-1585),  les  éditeurs  font  de 
louables  efforts  pour  retrouver,  en  rapprochant  divers  ma- 
nuscrits, la  véritable  leçon  des  textes.  C'est  l'époque  des  édi- 
tions do  Ghappuis,  d'Hoffmau  (Haloacder),  de  Le  Coûte, 
d'Holman,  de  Hussard.  C'est  surtout  l'époque  de  l'éditiou 
célèbre  publiée  par  Cujas  en  1585  (Parisiis,  apud  Sebastia- 
num  NivcUium,  sub  Ciconiis,  via  Jacobsa  ;  1  vol.  in-f°  le 
30  mars,  puis  I  vol.  in-13  le  30  juillet). 

La  troisième  période  (1586-1811)  n'a  rien  produit.  Chose 
étonnante!  c'est  à  peine  si  l'influence  de  Cujas  s'est  fait 
sentir.  On  réimprime  les  anciennes  éditions  de  Hussard, 
d'Haloauder.  Quelques-uns  cepeudant  (Vulteius,  Fabrot, 
Janus  à  Costa)  essaient  de  reproduire  avec  plus  ou  moins 
de  fiJéhté  lo  texte  donné  par  Cujas. 

La  quatrième  période  s'ouvra  eu  1812  par  l'édition  remar- 
quable de  Uiener.  Désormais  la  critique  des  testes,  dout  Cu- 
jas semblait  avoir  emporté  le  goiit  et  le  secret,  est  remise  en 
honneur.  En  1823,  MM,  Schrador,  Clossins et Tafel  annon- 
cent dans  leur  Prodromui  le  ti-avatl  qu'ils  vont  entreprendre 
pour  donner  des  Institutes  une  édition  plus  exacte  que  celles 
qui  ont  précédé,  et  indiquent  la  marche  qu'ils  vont  suivre 
pour  atteindre  leur  Ijut.  C'est  après  dix  années  d'un  labeur 


(I)  V.  Sclirader,  p.  173;  M.  Cli.CEraud,  Notico  «ur  Fabrot.  p.  m 
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incessant  qu'ils  ont  mené  à  bonne  fin  cette  œuvre  d'une 
valeur  exceptionnelle  tant  au  point  de  vue  de  l'exégèse  que 
de  la  critique  du  texte. 

Depuis  cette  époque,  plusieurs  éditions  nouvelles  ont  été 
publiées  en  Allemagne,  notamment  par  M.  Krîiger<  Berlin, 
1867)  et  par  M.  Huschke  (Leipzig,  1868).  Chacun  d'eux  a 
essayé  d'améliorer  le  texte  établi  par  Schrader,  mais  en  se 
plaçant  à  un  point  de  vue  différent  :  dans  les  cas  douteux 
M.  Erûger  doime  la  préférence  aux  leçons  des  plus  anciens 
manuscrits  ;  M.  Huschke,  au  contraire,  se  prononce  dans  le 
sens  de  la  paraphrase  de  Théophile,  sans  se  préoccuper  des 
manuscrits  qui,  d'après  lui,  dépendent  tous,  plus  ou  moins, 
de  la  paraphrase. 

En  France,  depuis  le  commencement  du  siècle,  on  a 
réimprimé  plusieurs  fois  les  Institutes.  L'édition  de  1805, 
due  aux  professeurs  de  l'Ecole  de  droit  de  Paris,  est  curieuse 
à  la  fois  comme  exécution  typographique  et  comme  expres- 
sion de  la  disposition  scientifique  des  esprits,  à  cette  époque 
de  rénovation  des  études  juridic^ues.  On  n'avait  trouvé  rien 
de  mieux,  pour  frapper  l'attention  de  la  jeunesse  et  pour  lui 
inculquer  les  principes  du  droit,  que  de  réimprimer  cette 
fameuse  édition  elzévirienne,  où  Ton  avait  détaché  en  lettres 
rouges  ce  qui  dans  le  texte  pouvait  représenter  ime  règle 
générale  de  droit. 

Quant  aux  éditions  postérieures,  à  part  celle  de  1822  {Juris 
civilis  ecloga)^  où  l'on  a  suivi  fève  per  omnia  réditioa  de 
Biener,  on  s'est  attaché  à  reproduire  la  recension  de  Cujas, 
soit  dans  TEcloga  de  1832,  soit  dans  le  Manuale  synopticum 
de  M.  Pellat  (1854).  Le  sentiment,  qui  a  inspiré  ces  éditeurs 
d'ailleurs  si  recommandables,  se  comprend  aisément.  Ils 
ont  pensé  que  les  éditions  classiques  ne  doivent  pas  accueil- 
lir aussitôt  toutes  les  nouveautés.  Mais,  comme  Ta  juste- 
ment remarqué  M.  Benoist  {Virgilii  Op,^  Introd.),  elles  ne 
peuvent  rester  longtemps  fermées  aux  nouveautés  légitimes, 
sans  produire  le  fâcheux  résultat  de  retarder  le  progrès  des 
études  et  do  les  renfermer  dans  le  cercle  étroit  de  la  routine. 
C'est  là,  dit-il,  l'obstacle  principal  à  la  propagation  des  dé- 
couvertes de  la  philologie. 

Ce  que  M.  Benoist  et  quelques  autres  savants  français 
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ont  eutrepha  dans  ces  dernières  aimées  pour  les  classiques 
latins  et  grecs,  M.  Ch.  Giraud  l'a  réalisé  pour  les  monu- 
ments du  droit  romain  qui  nous  restent  en  dehors  des 
grands  recueils  de  Justinien.  Mettant  à  profit  les  tra- 
vaux si  importants  de  MM.  Schrader  et  Kriîger,  il  a  publié, 
en  1873,  dans  son  !\'avum  Enchiridian  une  belle  lidition  des 
Institutes ,  fruit  d'un  travail  considérable,  et  contenant 
toutes  les  innovations  que  peut  admettre  une  critique  pru- 
dente et  éclairée. 

Quel  parti  ont  pris  ces  divers  éditeurs  sur  notre  §  3?  Pen- 
dant la  première  période  et  jusqu'au  milieu  de  la  seconde, 
la  leçon  possessor  a  été  uniformément  adoptée.  On  la  trouve 
dans  l'édition  incunable  de  Schoyffer  (1468)  et  dans  les  édi- 
tions de  Chappuis  (Kerver,  1511)  et  d'Haloander  (1529). 

La  variante  possessorem  se  trouve  pour  la  première  foifl 
dans  deux  ouvrages  publiés  presque  eu  même  temps  :  dans 
l'édiliou  de  Ferret  {Lyon.  1543)  et  dans  le  commeotaire  de 
Baudouin  {Paris,  1  vol.  in-f°,  1545).  Je  n'ai  pu  me  procurer 
l'édition  de  Ferret,  mais  Le  Conte  atteste  (p.  118,  n.  d, 
Paris,  1560)  que  «  possessorem  legit  Ferret  ex  vetusto  co- 
dice.  »  Quant  à  Baudouin  il  Ut  :  vel  ex  dïverso  posnessorem 
adversarium  siium  non  usucepisse  quod  usuceperit  (en  suppri- 
mant dicat).  Pour  justifier  cette  variante,  il  dit  en  note 
(p.  G43,  éd.  1554)  :  «  lia  hune  locum  esse  legendum  probat 
velerum  exemplariorum  {sic)  fides,  et  ipsius  sensus  ratio. 
Atque  hœc  est  ipsa  species  quœ  paulo  post  explicatur,  nempe 
cum  agitur  adversus  possessorem  qui  reipublicœ  causa  ab- 
fuit,  quasi  intérim  reus  non  usucepti'it.  »  Quels  sont  ces 
manuscrits  dont  parle  Baiidoïiia?  Dans  ses  Prolégomènes 
(1  vol.  in-4',  1545,  Paris,  Tilelan),  il  dit  qu'il  a  relevé  un 
certain  nombre  de  leçons  vicieuses  dans  Haloander  et  qu'il 
pense  les  avoir  fait  disparaître  «  partim  ex  collalione  vete- 
rum  exemplarium  et  ipsius  grœcaninœ  paraphrasées  Theo- 
phili;  partim  ex  justisconjeclurîs  quas  ipsius  juris  ratio  tan- 
tum  nobis  non  ostentat,  et  extorquet  etiam  ab  invitis  quadam 
necessitate  »  {p.  128).  Quelques  pages  auparavant  (p.  104), 
il  parle  d'un  très-ancien  manuscrit  des  Institutes  découvert 
par  Jean  Apell  dans  la  bibliothèque  d'une  ville  des  bords  de 
la  mer  Baltique.  Mais  ce  manuscrit  qu'il  pense  avoir  été 
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écrit  au  temps  de  l'empereur  Lothaire  II  de  Saxe  n'est  autre 
que  le  Brachylogus  (1). 

Vingt  ans  après  Baudouin,  Russard,  célèbre  professeur  de 
Bourges,  travaillant  pour  l'éditeur  Plantin  d'Anvers  à  une 
nouvelle  collection  des  œuvres  de  Justinien,  recueillit  la 
leçon  traditionnelle  alors  de  notre  §  3.  Mais  il  nota  en 
marge  de  son  édition  des  Insti tûtes  de  1566  (p.  140)  :  pùBses- 
sorem  in  quibusdam,  ajoutant  que  cette  leçon  vicieuse  avait 
induit  Accurse  en  erreur.  Cette  observation  n'est  pas  exacte, 
car  Accurse  a  glosé  la  leçon  possessor  (Ed.  Vincent,  Lyon, 
1617,  p.  606,  noteiw.). 

En  1569,  Hotman,  dans  son  édition  publiée  à  Bâle,  adopta 
la  variante  possessorem,  mais  rétablit  le  mot  dicat  supprimé 
par  Baudouin.  En  uote  il  dit  :  «  Possessorem  autem,  non  ut 
in  aliis  possessor,  legendum  esse,  et  veterum  librorum  aucto- 
ritas  et  res  ipsa  convincit.  »  C'est  la  reproduction  de  la  note 
de  Baudouin. 

Enfin  en  1585,  Cujas  vint  prêter  à  cette  leçon  nouvelle 
l'appui  de  son  autorité.  Il  est  à  remai^qùer  qu'à  la  différence 
de  Baudouin  et  d'Hotman,  il  ne  cite  aucun  manuscrit,  et 
l'on  peut  aujourd'hui  encore  s'assurer,  en  lisant  les  manus- 
crits dont  s'est  servi  Cujas,  qu'ils  contiennent  la  leçon  pos- 
sessor. Schrader  pense,  en  effet,  que  ces  manuscrits  ne  sont 
autres  que  les  n*»*  4439  et  18229  (Biblioth.  nat.,  fonds  latin). 
Voici  sur  quoi  repose  cette  conjecture  :  l'édition  de  Cujas  est 
en  général  conforme  aux  manuscrits  conservés  à  Paris  ;  puis 
elle  présente  ce  trait  caractéristique  que  les  titres  y  sont 
appelés  chapitres.  Or  cette  particularité  ne  se  trouve  que 
dans  les  deux  manuscrits  précités.  Il  est  donc  vraisemblable 
que  ce  sont  précisément  ceux  que  Cujas  a  eus  entre  les 
mains.  Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  les  manuscrits  ne  donnent 
pas  la  leçon  possessorem,  il  faut  en  conclure  que  c'est  une 
véritable  correction  du  texte  que  Cujas  a  proposée.  Il  dit  en 
efîet  ;  «  Rectius  legas  possessorem,  ut  Theophilus  et  §  Rur- 
sus...  »  (p.  315,  n.  10,  éd.  iu-12). 

Dans  la  troisième  période,   la  variante  possessorem  n'a 
trouvé  qu'un  petit  nombre  de  partisans.  Fr.  Broë,  l'un  des 

(I)  V.  sur  le  Brachylogus  Tarticle  publié  par  M.  A.  Rivier  dans  la  aVom- 
vei/e  Revue  historique,  1877,  p.  13. 
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élèves  de  Gujas,  rapporte  sans  observalion  la  variante  pos- 
testorem  dans  ses  Expositiones  sur  les  lu  a  ti  tu  tes  (Paris,  1622, 
p,  757).  Kôhler  l'a  également  recueillie  dans  sou  édition  de 
1772,  où  il  se  fait  un  honneur  de  rétablir  dans  sa  pureté  la 
recensiou  de  Gujas,  par  une  sorte  de  réaction  contre  le  texte 
traditionnel.  De  là  elle  a  passé,  en  1776,  dans  le  Corpus  juris 
de  Gotlingen,  dont  le  texte  avait  été  révisé  pour  les  Institutes 
par  Kôhler;  puis  dans  le  Corpus  juri»  de  Plilt,  qui  déclare 
dans  sa  préface  que,  pour  la  reproduction  des  Institutes,  du- 
cem  habuit  Gebauei-um. 

La  leçon  possesaor  est  au  contraire  adoptée  dans  toutes  les 
éditions  gothofrédiennes.  Vau  Gilfea  fait  aussi  remarquer 
(Strasbourg,  1611,  pet.in-4°,  p.  471)  que  «  iu  veteribus  libris 
constantcr  scriptum  reperitur  possefsor.  »  L'éditioa  de  Ny- 
vard,  emendatissimi  ex  editione  J.  Ci'jacn.  avec  un  commen- 
taire de  Janus  a  Costa  (p.  423,  Paris,  1659),  donne  cependant 
sans  observation  la  leçon  possessor.  Il  eu  est  de  même  d'Ot 
ton  (éd.  Iselii,  Bâle,  1760);  son  opinion  est  d'autant  plus 
remarquable  qu'il  reproduit  en  général  le  teste  de  Gujas, 
et  qu'il  donne  eu  regard  du  §  J  le  texte  corrospondaut  de 
Théophile.  li  indique  dans  une  note  que  la  considération  do 
ce  paragraphe  de  la  paraphrase  avait  décidé  les  dissidents 
du  seizième  siècle  à  préférer  la  leçon  posbessorem.  Le  Corpus 
Academicvm  de  1775  et  des  années  suivantes  porte  aussi  la 
leçon  posïe«or;  il  en  est  de  même  de  l'édition  des  Institutes 
publiée  ad  u»um  scholarum  jurts  en  1805  par  les  professeurs 
de  l'Ecole  de  di-oit  de  Paris  (p.  210). 

Dans  la  quatrième  période,  la  variante  possessorem  est 
complètement  abandonnée  en  Allemagne.  Bieuer,  Bui:her 
(1826),  Schrader,  Klenze  et  Bôcking,  dans  leur  édiliou  com- 
parée des  Institutes  de  Gaius  et  de  Juatiuien  (1829,  p,  244), 
Bet:k  (Leipzig,  1829),  Kriegel  [1840).  Gueist  [Syntcgma, 
p.  236,  1858),  Kriiger  (p.  144),  ont  recueilli  la  leçon  tradi- 
tionneUe.  Seul  de  tous  lea  éditeurs  d'outre-Khin,M.  Uuschke 
est  revenu  à  la  leçon  de  Gujas.  Il  a  mis  en  note  (p.  170)  ces 
mots  signiScatifs  :  u  Scripsi;  cf.  Theophilum  et  inCra  g  5. 
Possessor,  codd.,  edd.,  Schrador  et  Ki-iiger.  u  Ainsi 
M.  Huschke  a  pris  sur  lui  de  corriger  le  teste  qu'il  reconnaît 
être  celui  de  tous  les  manuscrits. 
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En  France,  ainsi  que  je  Tai  dit,  c'est  la  leçon  cujacienne 
qui  a  été  admise  non-seulement  dans  les  éditions  posté- 
rieures à  1832,  mais  même  dans  VEcloga  de  1822,  et  cela 
sous  l'influence  de  M.  Ducaurroy  qui  s'en  était  fait  le  défen- 
seur depuis  qu'il  avait  obtenu  la  possession  d'un  exemplaire 
de  l'édition  de  Cujas  de  1585.  M.  Pellat  a  suivi  les  errements 
-de  M.  Ducaurroy  dans  son  Manuale  juris  synopticum.  Mais 
dans  le  Novum  Enchiridion  (p.  532),  M.  Ch.  Giraud  a  adopté 
la  leçon  traditionnelle  du  §  3  et  rejeté  la  correction  de  Cujas. 

On  sait  maintenant  comment  s'est  introduite  la  variante 
j>osses8orem.  Il  reste  à  discuter  les  raisons  que  Ton  a  fait  va- 
loir pour  la  justifier.  J'ai  déjà  fait  remarquer  que  ni  Cujas, 
ni  M.  Huschke  n'invoquent  l'autorité  des  manuscrits.  11  y  a 
•donc  un  motif  très-grave  à  leurs  yeux  qui  les  décide  à  cor- 
riger le  texte  du  §  3.  C'est  la  signification  qui  lui  est  donnée 
•dans  la  paraphrase  grecque  des  Insiitutes  par  Théophile. 
Voici,  d'après  la  traduction  de  Reitz  (p.  791),  comment  est 
conçu  le  passage  correspondant  à  notre  §  3  :  «  ...Aut  e  con- 
trario adversus  eum  qui  rem  meam  usucepit  ac  possidet, 
agere  possum  et  dicere,  si  paret,  hanc  rem  meam  esse,  quasi 
eam  adversarius  meus  non  usuceperit.  » 

Le  témoignage  de  Théophile  fournit  aux  partisans  de 
la  leçon  possessorem  un  argument  dont  il  faut  apprécier  la 
Taleur.  Il  semble  que  la  question  doive  être  tranchée  dans 
le  sens  pour  lequel  il  s*est  prononcé,  car  Théophile,  Tun 
des  rédacteurs  des  Institutes,  avait  évidemment  sous  les 
yeux  le  manuscrit  original,  tandis  que  les  manuscrits  les 
plus  anciens  que  nous  possédons  sont  postérieurs  de  trois 
siècles  à  Justinien. 

Je  n*ai  pas  l'intention,  pour  affaiblir  la  portée  de  cet  ar- 
gument, de  reprendre  la  thèse  soutenue  par  Cujas,  Jac. 
Godefroy,  Fabrot,  d'après  laquelle  Tauteur  de  la  paraphrase 
neserait  pas  le  rédacteur  des  Institutes.  Cette  opinion,  qui  re- 
posait principalement  sur  les  contradictions  que  Ton  trouve 
entre  les  Institutes  et  la  paraphrase,  a  été  victorieusement 
réfutée  par  Reitz  (Praef,  §  44)  et  par  Ruhneken  (Meerman, 
'Thés.,  t.  III  et  V)  (1).  Mais  ces  contradictions,  si  elles  n'em- 

(1)  V.  II.  Ch.  Giraud,  Notice  sur  la  vie  de  Fabrot,  p.  GS. 
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pochent  pas  dïdentifier  l'auteur  de  la  paraphrase  et  le  ré- 
dacteur des  luslitulcs,  dimiuueut  singulièrement  la  valeur 
des  arguments  puiaôs  dans  Théophile.  Aussi  son  autorité  a 
été  sérieusemeut  ébranlée  par  sou  plus  savaut  interprète, 
Otto  Reitz.  Il  est  reconnu  aujourd'hui  qu'où  no  peut  ac- 
corder à  Théophile  une  conflanco  illimitée  pour  la  position 
du  lesle  latin  des  Institutes  (V.  Bicner,  Inst.  prœL). 

Toutefois,  cette  opinion  a  rencontré  uu  adversaire  dans 
M.  Huachke.  Dans  la  préface  do  sou  ôdilion  (p.  siii),  il  pose 
en  principe  que  la  paraphrase  doit  faire  autorité  pour  les 
deux  derniers  livres,  et  être  prise  en  considération  pour  les 
deux  premiers.  D'après  lui  les  livres  III  et  IV  des  Institutes 
seraient  l'œuvre  exclusive  de  Théophile,  les  livres  I  et  H, 
celle  de  Dorothée;  Tribouien  n'aurait  eu  que  la  direction 
générale  du  travail.  Ainsi  s'expliqueraient  les  contradictions 
que  l'on  rencontre  parliculièrement  entre  les  deux  premiers 
livres  des  Institutes  et  les  livres  correspondants  de  la  pa- 
raphrase. Mais  les  raisons  que  M.  Huschke  invoque  à  l'appui 
de  sa  thèse  ne  sont  rien  moins  que  concluantes. 

Il  a  d'abord  cru  remarquer  (p.  vni  et  ix,  in  f.)  que  le  style 
des  deux  derniers  livres  est  moins  recherché  que  celui  des 
deux  premiers.  Dans  ceux-ci  ou  exalte  à  tout  propos  les  mé- 
rites de  Justinieu  et  de  Tribouien,  ce  qui  est  assurément  le 
fait  d'un  provincial  (Dorothée  était  de  Béryte),  flatté  d'avoir 
été  appelé  à  la  cour  par  le  crédit  de  Tribonieu.  Théophile  au 
contraire,  qui  habitait  la  capitale,  est  plus  réservé  dans  ses 
éloges.  Pour  savoir  ce  que  vaut  cet  ar^'umeut,  il  suffit  de 
lire  la  paraphrase;  ou  verra  que  Théophile  ne  le  cède  eu 
rien  à  Dorothée.  li  appelle  (II,  C,  U)  l'impératrice  Tliôodora 
religiosissima  domina  nostra  (on  n'a  pas  oublié  q  ne  c'était  une 
comédienne),  et  Tribonieu  t/tiœslor  glorioaùsimus  (II,  23,  12), 
vir  exceltentissimus  (II,  8,  7). 

M.  Huschke  fait  ensuite  observer  (p.  x)  qu'on  trouve 
souvent  des  renvois  du  second  livre  au  premier,  ou  du  qua- 
trième au  troisième,  mais  non  des  deux  derniers  livres  aux 
deux  premiers,  ou  râcipruqiicment.  Cepeudant  au  début 
même  du  livre  II!  (tit.  1,  §  2),  je  lis  :  n  Sui  autem  heredes 
existiniautur,  ut  et  supra  dûimus..,  »  et  au  §  1  du  Lit.  2  : 
n  Sunt  autem  adgnati,  ulpitmo  quoque  tibro  tradidimui...  » 
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cum  in  eodem  statu  maueute  testatore,  ipsius  teatamenti 
Jus  viliatur.  »  Théophile  dit  au  contraire  (trad.  Reitz)  : 
«  Ruptum  autem  fil  lioc  modo  :  Testalus  ijuis  fuit  inculpate  : 
non  mauente  testalorc  ia  eoUetn  slalu,  jus  testamenli  immi- 
nutum  est.  »  II  ne  faut  pas  oateudre  ces  mots  non  manmte  in 
eodem  statu  d'une  eapilis  deminutio  subie  par  le  testateur  :  le 
testament  serait  alors  irrilum  et  non  rttpliitn,  Théophile  veut 
dire  simplement  que  l'aguatiou  d'un  héritier  sieu  produit 
aliqw'd  novi  dans  ia  situation  du  testateur;  c'est  l'idée 
qu'exprime  Tryphoninua  dans  L,  28,  §  1,0e  lîb.  et  post,, 
S8,  3.  Mais,  il  faut  on  convenir,  si  la  paraphrase  ne  contient 
pas  ici  une  erreur,  elle  s'écarte  complètement  du  sens  donné 
par  le  teste  des  luslitutes. 

Il  en  est  de  même  pour  le  §  13  (lib.  I,  tit.  10).  Théophile 
explique  les  derniers  mots  do  ce  iocux  vexatmimus  en  ce  sens 
que  la  couslitution  de  Justiiiieu  profite  non-seulement  aux 
enfants  nés  avant  le  mariage,  mais  même  à  ceux  qui  sont 
nés  depuis.  Rien  de  plus  exact  sans  doute  que  d'affirmer 
que  les  enfants  nés  durant  le  mariage  sont  légitimes;  mais 
cela  avait-il  besoin  d'être  dit?  Si  l'on  adopte  avec  Cujas, 
Schrader  et  M.  Ch.  Giraud  la  leçon  des  plus  anciens  ma- 
nuscrits (quod  et  alii  ex  eodem  matrimonio  si  fueriut  pro- 
creati),  le  texte  signifie  que  la  légitimation  produit  seselfets, 
alors  même  que  des  enfants  naîtraient  ensuite  du  mariage. 
Celte  question  avait  fait  difficulté,  comme  on  le  voit  parla 
C.  10,  De  natur.  lib.,  5,  27.  Justinien  l'a  résolue  en  disant  : 
«  qui  ex  iisdem  matrimoniis  procrcati  sunt,  simili  perfruan- 
tur  fortuua.  j> 

A  côté  de  ces  négligences  qu'on  rencontre  dans  la  parar 
phrase,  voici  nu  fait  qui  vient  témoigner  en  faveur  de  l'opi- 
nion que  je  viens  do  présenter.  Les  rubriques  ofi'rent  de 
nombreuses  variantes  suivant  les  manuscrits;  cela  vient  de 
ce  que  le  professeur  les  lisait  en  latin;  les  élèves  les  tradui- 
saient ensuite  en  grec.  Aussi  ces  traductions  sont  Irès-défec^ 
tueuses;  je  n'en  donnerai  qu'un  exemple  :  la  rubrique  de 
vulgari  giibstitulione  a  été  transformée  eu  itspi  yusftKr,i  &no- 
xatiMtxnuii,  ce  qui  veut  dire  de  rmlica  suÈslilulione,  contre-sens 
qu'on  ue  saurait  imputer  k  Théophile,  qui  se  sert  toujours  du 
mot  puXfxfitt. 
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T^iifin  il  n'esl  pas  sûr  que  Théophile  ait  eu  sous  1{ 
le  teste  autheiilique  dos  Iiistilutes.  Il  est,  eu  eflel,  à  _ 
quer  que  le  titre  I"  de  justilîa  et  jure  fait  défaut  ilansi 
paraphrase.  Ou  ne  peut  attribuer  celte  lacuue  à  la 
geuce  d'un  copiste,  car  un  scholiaste  des  Basiliques,  rappiv- 
tant  la  déliuition  du  jilébisclie  d'après  Théophile,  dil  qu'eOt 
se  trouve  au  tit.  1"  de  jure  nataraii.  Or  dans  lo  tojtlo  blin 
ce  titre  porte  le  u"  3  (V.  Reitz,  p.  929,  n.  4). 

Comment  concevoir  que  l'un  des  rédacteurs  des  Instilula 
n'en  ait  |ias  connu  le  teste  déûnitif?Justiiiieii  aurail-Ll,  poar 
les  lustilutes  comme  pour  le  Code,  donné  deux  ôdltVNtt 
dout  la  secojide  serait  postérloui-o  à  la  paraphrasa? 
n'autorise  à  l'affirmer.  Mais  je  suis  porté  à  croire  ipielbil- 
phile  Qt  du  nouveau  recueil  l'objet  de  son  cours  aviuiq» 
Jusiinien  l'eût  officiellement  publié.  Les  lustilutes  fOKil 
publiées  le  20  novembre  b33  et  rendues  exécutoires  k  {xitt 
du  ^0  décembre  de  la  même  année.  Or  la  paraphntts 
d'une  date  antérieure  à  la  fia  de  534,  car  elle  no  ooolitf 
aucune  allusion  directe  ni  indirecte  au  droit  postérieur  iB 
lustilules,  [lar  eiemple  au  Codex  repelitœ  prœlectionù,  folfi 
le  16  novembre  534,  et  aux  Novellcs,  dont  la  prenû^ 
du  1"  janvier  535.  Sans  doute  Théophile  est  mort 
avant  que  les  Instîtules  aient  reçu  leur  forme  d^ 
(V.  Reilz,  p.  1054,  n.  26). 

Eu  résumé,  si  la  Paraphrase  doit  être  prise  on 
considération  comme  émanant  de  l'un  deâ  rédacl 
Inslitutes,  cependant  pour  les  raisons  que  jo  viens  d' 
on  ne  saurait  lui  attribuer  une  autorité  irrécusuhle. 
lement  eu  ce  qui  concerne  le  §  3  (/(t  action. ,  il  faudrait, 
adopter  le  sens  que  lui  donne  Théophile,  qu'une  exi 
dilTérente  fdl  impossible.  C'est  ce  qu'il  rae  reste  & 

§  2.  —  La  difficulté  d'inlerpréler  notre  §  3  a  été 
temps  aperçue.  D'après  Accnrso,  possessor  désigue 
une  personne  qui  possède  aclucllcmeut,  mais  l'ancii 
priétaire,  ifuioUm  posiedit.  Celle  maniùre  de  [jarler  : 
contre  quelquefois  dans  les  textes.   Ainsi  dans   le 
acn'on,,  le  mot  daminus  signifie  non  pas  celui  qui  est 
lement  propriétaire,  mais  celui  qui  l'a  été  avant  1' 
Cpr.  L.  B6,  §  1.  D,  41,  1  ;  L.  13,  14.  D.  27,  3. 
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Chappuîs,  Hagues  de  la  Porte  (p.  311  du  vol.  parvura, 
Lyon  1558),  Le  Conte  (Paris,  1560,  p.  118),  adoptent  l'inler- 
prélatioa  d'Accurse.  Mais  Baudouin,  Hotmau  et  Giijas,  c;ui 
lisent  possessorem,  joignent  ce  mot  à  adversarium  et  eutea- 
dent  le  texte  comme  s'il  portait  :  h  vel  ex  diverso  actor  dicat 
possessorem  eumdemque  adversarium  suum  nou  usuce- 
pisse.  n  Touterois  ce  n'est  pas  sans  hésitation  que  Gujas  se 
rallie  à  cette  interprétation.  Il  dit  (p.  315,  n.  10,  éd.  iii-12)  : 
H  Rectius  legas  possessorem  ut  Theoph.  et  §  Rursns,  quan- 
quam  possessor,  qui  in  esceplione  aclor  est,  et  hoc  ipsum 
in  ea  dicere  possit,  actorem  non  usiicepisse  quod  usucepit; 
nam  ut  actionem,  ila  exceptionem  prœtor  dat  contra  jus 
civile,  rescissa  usucapione.  ■  Cette  dernière  interprétation, 
que  Cujas  propose  sous  une  forme  dubitative,  contient  en 
germe  la  véritable  solution  de  la  difflcullé.  Cujas  l'aurait 
certainement  adoptée,  s'il  eût  connu  le  système  de  procé- 
dure formulaire,  comme  on  le  connaît  depuis  la  découverte 
des  laslilutes  do  Gaius.  Je  mo  borne  à  constater  que  Cujas 
se  défiait  de  l'argument  lire  de  Théophile,  et  qu'il  entre- 
voyait la  possibilité  d'expliquer  la  leçon  possessor. 

Déjà  enl583|Doneau,  sans  trouver  une  in terprotatiou  bien 
satisfaisante  de  cetle  leçon  qn'i!  avait  recueillie,  montrait 
qu'en  tout  cas  !a  leçon  possessorem  était  encore  moins  admis- 
sible. Si,  en  effet,  le  mot  actor  est  le  sujet  de  diceret  dans  la 
seconde  phrase  comme  dans  la  première,  les  mots  possessorem 
et  adversarium  font  double  emploi,  puisqu'ils  désignent  une 
seule  et  môme  personne,  le  défendeur.  Justinien  aurait  écrit 
un  mot  absolument  inutile  pour  exprimer  sa  pensée.  Aussi 
Doneau  déclare  qu'il  eût  été  préférable  de  le  supprimer  (1). 
Ce  u'esl  pas  tout.  Si  les  mots  possessorem  et  adversnrium  se 
réfèrent  à  une  même  personne,  pourquoi  les  avoir  séparés 
par  le  mot  dko'et  ?  Il  y  a  là  une  traosposition  de  mots  tout 
à  fait  contraire  au  génie  de  la  langue  latine,  et  dont  on  trou- 
verait tout  au  plus  des  exemples  chez  les  postes. 

La  leçoa  possessorem  ne  présente  donc  pas  un  sens  satis- 
faisant et  n'est  pas  admissible  au  point  de  vue  de  la  con- 
struction de  la  phrase.  Il  faut  alors  ou  maintenir  possessor  ou 

isde  U.  KrQger, 
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le  supprimer.  Une  opinion  intermédiaire  n'a  paa  de  raison 
d'être.  C'est  l'avis  de  Yinnius  (in  IV  lib.  Instit  imperialinm 
comment.,  Lyon,  1755,  p.  875)  :  a  Yerbum  poesessor  es- 
puQgendum  yidetur...  Quis  enim  ferre  potest  in  oratioiMi 
prosa  tam  inepte  affectatam  trajectionem  yeibommi  iamqiis 
duram  et  incondnnam  constructionem?  » 

Sans  aller  aussi  loin  que  Yinnius,  Ricdus  dans  ses  YmH- 
eim  juris^  insérées  dans  le  Trésor  d'Otton  (II,  795),  maintieni 
la  leçon  poêteuor^  et  se  plaint  amèrement  de  la  manie  quVmt 
certains  auteurs  de  trouver  du  nouveau  en  toutes  choses. 
«  Exemplum  est  §  3,  Inst.  de  aei.^  ubi  cunctus  Bdd.  et 
Mss.  codex  prioribus  sœculis  uno  consono  ore  :  vel  ex 
diverso  potsetior  dicat  advenarium  iuum^  ut  de  ea  quidem 
scriptura  nunquam  apud  veteres  qusestio  ezstiterit.  »  Repre- 
nant le  raisonnement  de  Doneau,  il  montre  combien  la  va- 
riante poisesiùrem  souffre  d'objections  ;  puis  il  repousse  l'ju^ 
gument  tiré  de  Théophile,  guia  verbum  vtrbo  non,  trametiJiÊ. 
Il  blâme  ceux  qui  pour  couper  court  à  la  difficulté  ont  cm 
pouvoir  supprimer  le  mot  potsesior^  et  adoptant  l'interpré- 
tation d'Âccurse,  il  conclut  en  ces  termes  :  cr  Non  opus  est  in 
sano  membre  medicina.  Facile  etiam  nunc  contra  tenues 
istos  morsus,  tôt  editorum  ac  manuscriptorum  codicum  re- 
ligione  insigniter  ârmata,  et  a  magna  ratione  subfulta  ob- 
durât  scriptio  antiqua  possessor.  » 

Parmi  les  interprètes  contemporains,  Ducaurroy,  seul  à 
ma  connaissance,  s'est  préoccupé  do  la  difficulté  qui  s'élève 
sur  le  §  3.  «  Dans  les  éditions  vulgaires,  dit-il  (Instit.  nou- 
vellement expliquées,  II,  1194,  p.  361,  8*  éd.),  au  lieu  de 
possessorem  on  lit  possessor;  ce  qui  indiquerait  une  revendi- 
cation intentée  contre  tous  les  principes  par  celui  qui  pos- 
sède. Le  mot  possessorem^  qui  se  retrouve  dans  le  §  5,  ne 
laisse  aucun  doute  sur  la  véritable  leçon  du  §  3,  et  indique 
le  rôle  de  celui  qui  possède  ;  il  est  défendeur  et  par  cela 
même  adversaire  de  celui  qui  intente  l'action.  »  Gomme  on 
le  voit,  c'est  la  difficulté  d'expliquer  le  mot  possessor  qui  a 
décidé  Ducaurroy  à  rejeter  la  leçon  commune  ;  il  n'apporte 
aucune  raison  nouvelle  à  l'appui  de  son  opinion  ;  il  n'invo- 
que même  pas  Taulorité  de  Théophile. 

Est-ce  à  dire  qu'en  acceptant  la  leçon  possessor,  il  faille  s*en 
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W  tenir  à  l'interprétation  d'Accurse?  n  Cbsciiriiis  est  paulo 
I  illud  possessor,  dit  Doneau,  uL  possessorem  interprelemur 
r  qui  olim  possessor  fuit.  »  Et  Riccius  :  a  Quibusdam  saue 
Accursiana  intorprelatio  visa  fuit  duriuscula.  n  Quant  à 
Schrader,  il  dît  :  «  Id  quaravis  satis  facile  procédât,  lamen, 
propter  opposita  orationis  membra,  bic  aliquid  raagis  recon- 
ditumlateresuspicamur.  »  Aussije  crois  que  l'ou  doit  recher- 
cher la  vraie  solutiou  de  la  difOcuIté  dans  une  explication 
historique  de  notre  §3. 

Avant  tout,  il  y  a  un  fait  à  constater  :  la  traduction  litté- 
rale du  g  3  m  fine  conduit  à  reconnaître  que  la  rescisioa 
de  l'usucapion  est  admise  au  profit  d'un  possesseur,  par 
conséquent  du  défendeur  à  une  action  réelle.  C'est  doue 
par  voie  d'exception  que  le  bénéfice  de  la  rescision  lui  est 
acquis.  Gela  posé,  voyons  d.ins  quelles  circonstances  il  peut 
demander  au  préteur  celte  exception.  Le  §  3  n'en  dit  rien  ; 
il  ne  parle  pas  davantage  des  cas  où  le  demandeur  peut  faire 
réputer  accomplie  une  usucapion  simplement  commencée. 
Mais  de  même  que  le  §  4  donne  le  détail  des  cas  où  le 
demandeur  dit  se  yw<isi  umcepisse  guod  non  umceperit,  dô 
même  lo  §  5,  qui  se  relie  au  précédent  par  les  mots  ex  di- 
verso,  doit  indiquer  les  cas  oi)  le  possesseur  dira  adversartum 
iuum  non  usucepùse  quod  usuceperit. 

Ce  §  5  suppose  que  la  rescision  do  l'usucapion  est  accordée 
à  une  personne,  habitant  la  ville  de  Rome,  et  qui  n'a  pu 
faire  reconnaître  son  droit  parce  que  le  possesseur  était 
absent  pour  le  service  de  l'Etat  ou  en  captivité  cliez  l'cn- 
nemi.  On  sait  que  la  procédure  romaine  n'admettait  pas 
primitivement  les  jugements  par  défaut,  et  que  la  présence 
du  défendeur  ou  de  son  représentant  êlait  nécessaire  pour 
introduire  une  action  en  justice.  Mais  c'est  une  action  resci- 
aoire,  et  non  pas  seulement  une  exception  que  le  préteur 
accorde,  aux  termes  du  §  5  !  11  semble  donc  que  ce  paragra- 
phe ne  soit  d'aucun  secours  pour  l'explication  du  §  3. 

Cependant  examinons  de  près  cette  action  rescisotre  do 
l'usucapion.  On  est  d'accord  pour  y  voir  une  application 
de  l'édit  sur  Vin  interjrum  reslàutio  pour  cause  d'absence. 
Mais  cet  éJil  dont  le  texte  a  été  conservé  par  la  loi  1 ,  g  1 ,  D. 
4,  6,  a  établi  Vin  ùilegrumyKslUutio  nou-seulemeut  contre  les 
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absents,  mais  aussi  à  leur  profit.  Pourquoi  le  §  5  ne  men- 
lionne-t-il  qu'une  seule  des  causes  de  restitution?  Pour- 
quoi surtout  parle- t-il  de  celle  qui  n*avait  plus  de  raison 
d'être  à  l'époque  où  il  a  été  rédigé?  La  const.  2,  De  annali 
except,^  7,  40,  avait  en  effet  rendu  sans  utilité  la  restitution 
donnée  contre  les  absents  ;  et  désormais  il  était  permis  d'in 
terrompre  Tusucapion  en  adressant  une  réclamation  au  pré- 
sident de  la  province. 

Cette  double  anomalie  s'explique  aisément  si  l'on  admet 
que  les  rédacteurs  des  Institutes  avaient  sous  les  yeux  le 
texte,  non  pas  de  Tédit  suri'm  integrum  restiiutto,  mais  d'un 
édit  antérieur  destiné  à  protéger  le  plaideur  qui  avait  perdu 
son  droit,  faute  de  pouvoir  conduire  en  justice  son  adver- 
saire en  temps  utile  (1).  Or  on  peut  prouver  de  bien  des 
manières  que  l'action  dont  il  est  parlé  au  §  5  n'est  pas 
donnée  en  vertu  de  Tédit  sur  Vin  integrum  restitutio.  D'abord 
cette  action  est  donnée  contre  l'absent  qui  a  usucapé,  sans 
réciprocité.  L'tn  integrum  restitutio  est  donnée  à  l'absent  ou 
contre  lui.  Puis  cette  action  ne  peut  être  intentée  que  dans 
deux  cas  :  lorsque  celui  au  profit  de  qui  a  eu  lieu  l'usucapion 
était  absent  pour  le  service  de  l'Etat  ou  captif  chez  l'ennemi. 
La  restitution  est  accordée  à  l'absent  dans  bien  d'autres  cas, 
et  notamment  quand  son  absence  n'a  pas  eu  de  cause  légi- 
time. Enfin  l'action  mentionnée  au  §  5  est  donnée  sans  dis- 
tinguer si  l'absent  a  eu  ou  non  un  représentant.  La  restitu- 
tion au  contraire  n'était  possible,  Ulpien  eu  fait  la  remarque 
expresse,  que  cum  absensnon  defenderetuv  (L.  21,  §  1,  D.  4,  6). 

Ce  n'est  donc  pas  en  restituant  à  Tancien  propriétaire 
l'action  réelle  qu'il  avait  perdue,  que  le  préteur  lui  accorde 
sa  protection.  Mais  comme  la  restitution  contre  l'usucapion 
est  la  condition  nécessaire  pour  que  l'ancien  propriétaire 
puisse  agir  en  justice,  il  reste  à  dire  que  le  préteur  vouait 
à  son  secours,  non  pas  par  voie  d'action,  mais  par  voie  d'excep- 
tion. Lorsque,  depuis  l'accomplissement  de  l'usucapion, 
l'ancien  propriétaire  avait  recouvré  la  possession  de  sa  chose 


(1)  C'est  aussi  l'avisdeM.  Huscliko  {D.  Recht  der  Public,  Kiage,  p.  101); 
mais  il  conclut  à  la  coexistence  dans  le  droit  de  Justinien  de  deux  actions 
rescisoires  de  l'usucapion  :  l'une  qu'on  pourrait  exercer  de  ptanOf  l'autre 
qui  nécessiterait  une  in  integrum  restitutio  préalable. 


l 


et  qu'il  était  poursuivi  parl'usuca/H'eni  de  relourà  Rome,  alors 
posiesiordkebaladversariuinsuumnomisucepissequodmuceperit. 

Ainsi  s'explique  notre  §3  qui,  dans  l'ouvrage  auquel  il  a  été 
enapruuté,  devait  être  conçu  eu  œs  tormes  :  «  ...Pemiitit  in 
rem  agere  vel  exctpere  ut...  »  Comme  au  temps  do  Justinieu 
ce  n'élait  plus  seulement  une  exception,  mais  une  action  que 
l'oa  donnait  contre  l'absent,  on  a  supprimé  les  mots  vel 
excipere  et  transformé  maladroitement  le  passage  correspon- 
dant au  §  5. 

Que  si  l'on  objectait  l'impossibililé  d'admettre  une  inexac- 
titude do  rédaction  dans  le  texte  des  Institutes,  je  répondrais 
que  ce  serait  ne  pas  tenir  compte  de  la  manière  dont  cet  ou- 
vrage a  été  composé.  Ce  n'est  pas  une  œuvre  originale,  mais 
une  suite  d'extraits  d'ouvrages  du  même  genre,  écrits  par 
d'anciens  jurisconsultes  tels  que  Gaius,  Ulpien,  Florentin, 
Marcien.  Ces  extraits  devaient  être  mis  eo  harmonie  avec 
la  législation  eu  vigueur;  mais  comme  ils  ont  été  rédigés 
très- rapidement,  les  négligences  sont  assez  fréquentes;  on 
les  remarque  particulièrement  au  titre  de  actiombui.  La  ma- 
tière des  actions  en  droit  romain  est  irès-délicate  à  cause  des 
divers  systèmes  de  procédure  qui  se  sont  succédé.  Les  ré- 
dacteurs des  Institutes  l'out-ils  toujours  bien  comprise?  Il 
est  permis  d'en  douter.  Ainsi  dans  le  §  I  on  trouve  un  sou- 
venir du  système  des  actions  de  la  loi  :  possessor  dominum 
se  esse  dka(.  Dans  le  §  '28  on  fait  de  la  pétition  d'hérédité 
une  action  de  boune  foi  ;  au  §  29,  ou  crée  des  actions  mixtes, 
à  la  fois  personnelles  et  réelles.  Je  pourrais  multiplier  les 
exemptes;  il  me  suffit  d'avoir  répondu  à  l'objection  proposée. 
Avec  l'interprétation  que  j'ai  donnée  du  §  3,  voici  com- 
ment on  peut  concevoir  le  développement  historique  du  droit 
romain  en  cette  matière.  Le  but  de  l'édit  Publicien  était  de 
déterminer  l'efflcacité  de  l'usucapion.  Deux  questions  étaient 
à  résoudre  :  1°  devait-on  attendre  l'achèvement  de  l'usuca- 
pion pour  protéger  le  possesseur  m  causa  usucaptendi?  2"  De- 
vait-on admettre  l'efficacité  de  l'usucapion  lorsque  le  pro- 
priétaire avait  été  dans  l'impossibilité  de  l'interrompre  par 
suite  de  l'absence  du  possesseur? 

Le  préteur  Publiciu»  avait  senti  que  l'application  rigou- 
reuse des  règles  du  droit  civil  conduisait  souvent  à  des  râ- 
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sultats  iniques.  Lorsque  le  propriétaire  bonitairc  ou  le  pos- 
sesseur de  bouue  foi,  qui  avait  reçu  traditiou  ex  juxta  cqum, 
venait  à  purdre  la  possession  de  sa  chose,  il  n'avait  aucnue 
actioB  pour  la  réclamer  à  celui  qui  avait  un  droit  inférieur 
au  siun;  le  droit  civil  ue  garantissait  que  la  propriété  qm- 
ritaire.  Mais,  dit  Juslinien  (§  4  de  action.),  quia  sane  durvm 
a-at,  eo  casu  de/icere  actionem,  inventa  est  a  Prœiore  aciio...  C'est 
donc  un  motif  d'équité  qui  a  fait  créer  l'action  Publicienne. 
Le  même  sentiment,  qui  inspirait  ici  le  préleur,  devait  le 
couduiie  à  limiter  daus  certains  cas  l'eflicacitô  de  l'usucs- 
pion.  N'était- il  pas  souvorainemenl  inique  de  permettre  qu» 
l'usucapioii  pût  s'accomplir  au  préjudice  d'uue  personne  qui 
□'avait  pu  faire  reconnaître  son  droit  par  suite  de  l'absena 
du  possesseur  ?  Devait-on  laisser  sans  proloction  celui  qm 
n'avait  pu  amener  eu  justice  son  adversaire,  retenu  borsdi 
Rome  par  le  service  de  l'Etat,  ou  captif  chez  l'euiiemi  F 

Toutefois  cette  seconde  question  offrait  plus  de  difUoiIlJ 
que  la  première,  car  il  s'agissait  do  tenir  pour  non  a*voD 
un  droit  régulièrement  acquis  d'après  le  jus  civile.  On  coaçàl 
que  le  préteur  n'ait  pas  cru  devoir  se  mettre  toul  d'abord  a 
contradiction  ouverte  avec  le  droit  civil  ;  cela  n'eût  pat  âf 
conforme  à  son  mode  habituel  de  procéder.  Aussi,  au  liM 
d'accorder  à  l'ancien  propriétaire  une  action  pour  repreadif 
sa  chose,  il  se  contenta  de  lui  donner  une  exceplion.  Sut 
doute  il  y  avait  là  uu  secours  d'uue  portée  restreinte,  pui»- 
gu'on  ne  pouvait  l'invoquer  qu'à  la  condiliou  d'avoir  rccoc- 
vré  la  possession  de  la  chose.  Mais  enfin  il  perraettaill 
l'ancien  propriétaire  de  se  défendre  contre  l'absent  qui,  i 
retour  à  Rome,  aurait  voulu  faire  valoir  son  di-oit. 

Ainsi  l'édit  Publicien  contenait  une  double  disposition  : 
l'une  créant  une  action  au  profit  des  personnes  in  cauia  m^ 
capiendi  qui  avaient  perdu  la  possession  ;  l'autre  accoHaal 
nue  exception  rescisoljc  de  l'usucapion  à  celui  que  l'absoui 
forcée  du  possesseur  avait  empoché  d'agir  ea  temps  uldc  (\\ 
Hus  tard  cette  seconde  disposition  de  l'édit  Publicien  H 
généralisée  par  l'Edit  sur  Vin  integrum  restUulio  des  majeundl 
viugtrcinq  ans.  Au  lieu  d'accorder  seulement  une  ezoeptùi 
(1)  Celte  eicoptian  detiil  tire  confoe  en  cm  lermei  :  Si  Mer  iU^d  tit^ 
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rescisoire  de  Tusucapion,  le  préteur  donna  une  action  contre 
l'absent  de  retour  à  Rome.  Cette  action  put  être  intentée 
même  quand  Tabsence  n'avait  pas  de  cause  légitime.  Si  le 
préteur  n'avait  d'abord  songé  qu'aux  cas  d'absence  forcée, 
c'est  qu'alors  le  propriétaire  était  dans  l'impossibilité  absolue 
défaire  valoir  son  droit,  tandis  que,  dans  les  autres  cas,  il  se 
trouvait  en  présence  d'une  difficulté  qui  à  la  rigueur  pou- 
vait être  surmQutée. 

C'est  donc  à  l'édit  Publicien  que  le  préteur  a  emprunté 
ridée  de  la  restitution  contre  les  absents,  de  même  que  c'est 
la  loi  Hostilia  (Inst.  IV,  10  pr.)  qui  lui  a  suggéré  l'idée  de  la 
restitution  des  absents.  Ce  développement  du  droit  romain 
serait  aujourd'hui  inconnu,  si  les  commissaires  de  Justinien 
n'avaient,  dans  la  rédaction  imparfaite  des  §§  3  et  5  de  action,^ 
conservé  des  vestiges  de  la  législation  antérieure,  créée  par 
l'édit  Publicien.  Mais  comment  en  aurait-on  soupçonné 
l'existence,  si  l'on  avait  maintenu  la  correction  de  Baudouin 
et  des  autres  éditeurs  qui  avaient  altéré  le  texte  en  croyant 
l'améliorer  ? 

On  comprend  maintenant  l'importance  qu'il  faut  attacher 
à  la  restitution  des  textes.  C'est  une  justice  à  rendre  à  M.  Ch. 
Giraud  que  de  lui  attribuer  l'honneur  d'avoir,  par  l'exactitude 
savante  de  son  édition  des  Institutes,  montré  ce  nouveau 
champ  d'études  à  l'école  française. 

Edouard  CUQ, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 


L'AFFRANCHISSEMENT 


PER  HANTRADAM 


On  trouve  dans  la  loi  des  Fraucs  Chamaves  (J)  un  mode 
d'affranchissement  gui  est  particulier  à  cette  législation;  on 
n'en  rencontre  aucune  mention  ailleurs*  La  loi  lui  donne  le 
nom  de  hanirada.  Elle  le  décrit  ainsi  : 

XI.  Qui  par  hantradam  (2)  ho-  Art.  i  i .  Celui  qui  voudra  af- 

minem  ingenuum  dimittere  vo-  franchir  un  esclave,  par  le  modfr 

luerit,  in  loco  qui  dicitur  Sanc-  appelé /ian^rada,  le  fera  mettre  en 

tum  sua  manu  duodecima  ipsum  liberté  en  jurant,  lui  douzième^ 

ingenuum  dimittere  faciat.  dans  le  lieu  appelé  le  Lieu  Saint. 

Ainsi,  pour  affranchir  par  ce  mode,  le  maître  devait  prêter 
un  serment  solennel,  avec  onze  cojurateurs  (3).  Voilà  ce  que 
la  loi  dit  expressément. 

Elle  ne  dit  pas  ce  que  contenait  le  serment  prêté  par  le 
maître.  Elle  ne  dit  pas  non  plus  quelles  pouvaient  être  les^ 
autres  formalités  de  Tafiranchissement  per  hantradam^  et 

(1)  u  Notitia  vel  commemoratio  de  illa  euua  quae  se  ad  Amorem  habet.  » 
On  sait  que  ce  texte  avait  été  pris,  par  Baluze,  pour  un  capitulaire,  et  publié 
par  lui  sous  le  titre  de  Capituiare  tertium  anni  dccgxiii.  On  s*accorde  au- 
jourd'hui à  y  voir,  avec  le  dernier  éditeur,  E.  Th.  Gaupp  {Lex  Franco- 
rum  Chamavorum  oder  das  vermeintliche  Xantener  Gaurecht,  Breslau, 
J.  Max,  1855^  in-8*),  la  loi,  «  euua  »,  des  Francs  Chamaves  ou  habitants  du 
Hamarland  (a  Amorem  »)^  aux  bouches  du  Rhin.  Cette  loi  parait  avoir  été^ 
écrite  dans  les  premières  années  du  neuvième  siècle. 

(2)  C'est  la  leçon  du  meilleur  des  deux  manuscrits  qui  contiennent  la  loi,, 
celui  de  Metz;  l'autre,  le  manuscrit  de  Navarre,  porto  handradum. 

(3)  Gaupp,  Lex  Francorum  Chamavorum,  p.  65-67  ;  Sohm,  Die  Frân'^ische 
Beichs-  und  Gerichtsverfassung  {Die  Aitdeutsche  ReichS'  und  Gerichtsver- 
fassung,  t.  I,  Weimar,  H.BOhlau,  1871,  in-S**),  p.  580.  Le  lieu,  a  qui  dicitur 
Sanctum  »  est  le  sanctuaire  d'une  église  (Sohm,  p.  580)  ou  le  lieu  où  repo*^ 
sent  les  reliques  d*un  saint  (Gaupp,  p.  14). 
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quel  était  Tacte  qui  opérait  proprement,  en  droit,  raffran- 
chissement  de  Tesclave.  Sur  ces  points  nous  en  sommes  ré- 
duits aux  conjectures.  Il  s'agit  donc  de  chercher  ce  qui  peut 
être  conjecturé  avec  le  plus  de  vraisemblance. 

On  a  supposé  que  le  serment  du  maître  et  de  ses  coju- 
rateurs  était  la  seule  formalité  exigée,  et  que  ce  serment 
opérait  par  lui-même  la  libération  ;  on  a  pensé  aussi  que  ce 
serment  était  un  serment  promissoirey  par  lequel  le  maître 
s*engageait  à  tenir  désormais  Tesclave  pour  un  honmie  li- 
bre (1).  Ces  hypothèses  sont  difficiles  à  admettre. 

Il  est  difficile  de  comprendre  comment  une  promesse  du 
maître,  même  confirmée  par  serment,  aurait  pu  par  elle 
seule  changer  l'état  de  Tesclave.  Une  promesse  n'a  d'eflet 
qu'entre  la  partie  qui  la  fait  et  celle  qui  la  reçoit;  TafiFran- 
chissement  est  un  acte  qui  intéresse  la  société  entière.  L'es- 
clave qui  devient  libre  n*est  pas  seulement  soustrait  au  pou- 
voir de  son  maître,  il  reçoit  un  état  civil  nouveau  et  devient 
membre  de  TEtat  :  il  n'appartient  donc  qu'à  l'autorité  de 
l'Etat  de  faire  d'un  esclave  un  homme  libre.  C'est  ainsi  que 
l'affranchissement  ordinaire  du  droit  franc,  per  denarium^ 
exige  l'intervention  du  roi,  peut-être  aussi  à  l'origine  celle 
du  peuple  (2).  L'affranchissement  per  hantradam  devait  donc 
aussi  comprendre  une  action  quelconque  de  l'autorité  pu- 
blique. —  Et  cette  action  de  l'autorité,  le  texte  même  de  la 
loi  l'indique.  La  loi  ne  dit  pas  que  le  maître,  par  son  ser- 
ment, a/franchit  l'esclave  :  il  y  aurait  alors  :  «  sua  manu 
duodecima  ipsum  ingenuum  dimittat  »  ;  elle  dit  qu'il  le  fait 
a/franchir  :  a  ipsum  ingenuum  dimittere  faciat.  »  Le  maître, 
par  son  serment,  n'opère  donc  pas  la  libération  de  l'esclave  : 
il  la  provoque  seulement;  d'autres  l'opèrent. 

Il  est  probable,  en  outre,  qu'un  serment  pour  lequel  on 
exigeait  des  cojurateurs  n'était  pas  un  serment  promissoire. 
L'emploi  des  cojurateurs  dans  le  serment  promissoire  est 
un  fait,  sinon  sans  exemple,  du  moins  très-rare  (3).  Le  plus 
souvent,  l'office  des  cojurateurs  est  de  confirmer  le  serment 

(1)  Gaupp  et  Sohm,  itid. 

(2)  Sohm,  p.  46-60. 

(3)  M.  Solim  en  a  trouvô  trois  ou  quatre  cas  en  cinq  siècles  (p.  573-579). 
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judiciaire,  celui  qu'une  partie  prête  devant  uu  tribunal,  et 
par  laquelle  elle  repousse  ta  demande  ou  la  plaiute  intentée 
contre  elle. 

Ainsi  l'affranchissement  per  haniradam  a,  d'une  part,  le 
caractère  d'un  acte  qui  ne  peut  être  accompli  que  par  l'au- 
torité publique;  d'autre  part,  il  a  celui  d'un  acte  judiciaire. 
Donc,  à  ce  que  noua  devons  supposer,  l'autorité  qui  l'ac- 
complissait, celle  qui  mettait  l'esclave  eu  liberté,  c'était 
l'aulorité  judiciaire,  le  tribunal. 

Un  autre  article  de  la  loi  des  Charnaves  confirme  pleine- 
ment cette  supposition.  C'est  celui  qui  précède  imméJiate- 
menl  l'article  relatif  à  l'affranchissemeat  per  hantradam.  Là 
aussi  on  voit  un  serment,  prêté  par  douze  personnes  à  la  fois, 
amener  une  sentence  judiciaire  qui  reconnaît  à  un  homme 
la  qualité  d'homme  libre  : 

X.  Si  quishominem  ingenuum  Arl.  10.  Si  quelqu'un  réclame 

ad  servitiuin  requiril,  cum  duo-  un  homme  libre  comme  son  ea- 

decim  liomiuibus  de  suis  proxi-  clave,  celui-ci  de^ra  jurer  sur 

mis  parenlibus  in  aunctis  juret  les  saints  avec  douze  hommes 

et  se  ingenuum  esse  facial,  aut  de  ses  proches  parents,  et  ainsi 

in  servilium  cadat.  il  se  fera  reconnaître  pour  libre; 
sinon,  il  tombera  en  servitude. 

Il  y  a  entre  les  deux  articles  une  similitude  frappante.  Les 
termes  même  sont  identiques;  dans  l'un  et  l'autre,  la  mot 
faciat  est  employé  pour  exprimer  le  fait  de  provoquer,  par 
une  formalité  légale,  une  scutcuce  que  l'autorilé  judiciaire, 
moyennant  cette  formalité,  ne  peut  refuser.  L'alFrauchisse- 
meut  pei'  hantradam  paraît  donc  avoir  été  une  procédure  ju- 
diciaire, aboutissant  à  faire  déclarer  la  liberté  de  l'aiTranchi 
par  une  sentence  du  tribunal. 

Pour  amener  une  sentence,  il  faut  un  procès.  Or  il  n'y  a 
pas,  dans  un  affranchissement,  matière  à  un  procès  réel.  Il 
y  avait  donc  uu  procès  fictif. 

Les  Chamaves  ne  sont  pas  le  premier  peuple  qui  ait  donné 
à  l'affranchissement  la  forme  d'un  procès  fictif.  Avant  eux, 
un  peuple  plus  illustre  et  dont  le  droit  nous  est  mieux  connu, 
le  peuple  romain,  avait  recouru  au  môme  artifice.  L'afTian- 
chissemeut  par  la  vindicla,  tel  que  le  décrivent  les  juriscou- 
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suites,  n'est  autre  chose,  dans  la  forme,  qu'un  faux  procès 
suivi  d'un  faux  jugement.  Le  maître  romain  gui  voulait 
affranchir  se  faisait  actionner  en  justice  par  un  tiers  qui 
affirmait  la  liberté  de  l'esclave  :  il  s'abstenait  de  répondre  à 
cette  affirmation  ;  il  était  alors  condamné  sur  son  silence,  et 
l'esclave  était  déclaré  libre. 

Chez  les  Chamaves,  dans  l'afliranchissement  per  hantra- 
dam, la  procédure  semble  avoir  été  inverse.  C'était  l'esclave 
qui  était  mis  en  cause,  soit  par  le  maître,  soit  par  un  tiers 
chargé  de  ce  soin,  lequel  le  revendiquait  comme  sien.  D'après 
la  règle  de  l'article  10  de  la  loi  des  Chamaves,  il  suffisait  que 
l'esclave  attaqué  se  prétendît  libre,  et  attestât  sa  liberté  avec 
douze  cojurateurs,  po\ir  que  sa  liberté  dût  être  reconnue 
par  le  tribunal.  Le  maître  qui  voulait  affranchir  se  servait  de 
cette  règle  ;  loin  de  défendre  ses  droits  sur  l'esclave,  il  se 
présentait  lui-même  pour  attester  sa  liberté,  et  lui  fournis- 
sait les  onze  autres  cojurateurs.  Les  formes  de  la  loi  étant 
remplies,  le  tribunal  ne  pouvait  faire  autrement  que  de  dé- 
clarer l'esclave  libre  ;  et  dès  lors  sa  liberté  était  consacrée 
par  une  sentence  publique.  Telle  est,  semble- t-il,  la  procé- 
dure décrite  par  l'article  11  de  la  loi  des  Chamaves. 

Le  serment  prescrit  par  cet  article  n'était  donc  pas  un 
serment  promissoire.  C'était,  comme  dans  l'article  10,  une 
attestation  (attestation  fausse  dans  l'espèce)  de  la  liberté  de 
rhomiTie  dont  l'état  citait  mis  en  question. 

Ce  qui  jadis  avait  amené  les  Romains  à  recourir  à  la  voie 
indirecte  des  procès  fictifs,  c'était  Tincommodilé  des  autres 
modes  d'affranchissement,  le  testament  et  le  cens.  Une  raison 
semblable  peut  avoir  agi  chez  les  Chamaves.  Le  mode  d'af- 
franchissement ordinaire  des  Francs,  per  denartum,  exigeait 
la  présence  du  roi.  Or  les  Chamaves  habitaient  Taucien  pays 
des  Francs,  la  rive  des  bouches  du  Rhin,  et  dès  le  cinquième 
siècle  les  rois  francs  avaient  quitté  cette  contrée  pour  fixer 
leur  résidence  dans  la  France  actuelle.  L'affranchissement 
per  denarium  était  donc  en  pratique,  pour  les  Chamaves, 
impossible  ou  très-difficile.  C'est  ce  qui  explique  qu'on  ait 
jugé  nécessaire  d'y  suppléer  par  un  expédient  et  qu'on  ait 
inventé  la  voie  indirecte  du  procès  fictif. 
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On  pourrait  faire,  contre  la  théorie  qui  vient  d'être  exposée, 
deux  objections: 

La  première,  c'est  que  les  articles  10  et  1 1  ue  s'accordent 
pas  aussi  bien  que  le  voudrait  cette  théorie.  L'article  10,  ce- 
lai qui  prévoit  le  cas  d'un  véiilable  procès,  exige  que  les  coju- 
rateurs  soieul  pris  parmi  les  proches  pareuts  du  défendeiir, 
«  do  suis  proximis  paroutibus  «  ;  l'article  II  demande  sim- 
plement douze  cojuraleurs  quelconques,  «  sua  manu  duode- 
cima  ».  —  On  peut  répondre  que  la  sanction  de  l'article  10 
devait  êlre  dans  le  droit  de  récusation  rt^servù  au  deman- 
deur à  l'égard  des  cojurateurs  incompétents  :  cet  article  de- 
vait donc  rester  lettre  morte  quand  il  n'y  avait  pas  de  de- 
mandeur sérieux,  c'est-à-dire  dans  un  procès  fictif,  comme 
celui  dont  semble  parler  l'article  11. 

La  seconde  objection,  c'est  que  ai  l'affranchi /ler  hanlradam 
eût  été  un  homme  déclaré  libre  par  sentence  judiciaire,  il 
eût  été  pleinement  libre,  ce  qui  est  contraire  h  l'opinion  jus- 
qu'ici reçue.  On  admet,  en  effet,  que  l'aiTranchissement  per 
haniradaiii  ne  donnait  à  l'esclave  qui  en  était  l'objet  qu'une 
liberté  restreinte  (i).  Or  comment  un  homme  dont  ta  li- 
berté aurait  été  attestée  et  reconnue  en  justice  ne  jouirait-il 
pas  de  celte  liberté  sans  restriction  ?  —  li  est  vrai  que  la 
présente  théorie  de  l'affranchissement  per  hantradam  impli- 
que la  pleine  liberté  de  l'affranchi.  Mais  aussi  rien  n'empô- 
che  de  croire  à  cette  pleine  liberté.  La  thèse  contraire  n'est 
fondée  que  sur  un  argument  a  contrario,  tiré  d'un  article  de 
la  loi  des  Chamaves,  qui  déclare  pleinement  libre  l'esclave 
affranchi  par  un  autre  mode,  per  chartam,  et  qui  est  muet 
sur  l'affranchi  per  kimtrudam  :  «  Xfll.  Qui  per  chartam  in- 
genuns  est,  sic  débet  in  omnia  pcrlinere  sicut  alii  Frauci.  » 
Or  cet  article  ne  dit  pas  que  l'affranchi  per  hantradam  ne  fût 
pas,  lui  aussi,  pleinement  libre  :  et  s'il  ne  dit  pas  qu'il  le  fût, 
c'est  que  précisément  pour  celui-là  il  était  inutile  de  le  dire, 
parce  que  cela  résultait  évidemment  du  mode  d'affranchis- 
sement employé. 

On  a  voulu  voir  encore  une  restriction  à  la  liberté  de 
l'affranchi  ptr  hantradam  dans  cet  autre  article  de  la  même 


(1)S 
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loi.  :  «  XII.  Qui  per  chartam  aut  per  hantradam  ingenuus 
est,  et  se  ille  foris  de  eo  miserit  {sic  ?),  tune  ille  leodis  in  do- 
minicum  veniat  et  suis  peculiariis  traditum  jam  dicto  do- 
mino non  fiât  {sic?)  ».  Cet  article,  sans  doute  corrompu,  est 
des  plus  obscurs.  On  n'y  voit  clairement  qu'une  chose,  c'est 
qu'il  met  sur  le  même  pied  l'affranchi  per  chartam  et  Taffran- 
chi  per  hantradam  (1).  Or  ou  vient  de  voir  que  Taffranchi 
per  chartam  était  pleinement  libre.  L'article  12  ne  saurait 
donc  contenir  une  restriction  à  la  liberté  de  l'affranchi  per 
hantradam. 

On  peut  donc  s'en  tenir  aux  conclusions  suivantes  : 

Les  articles  10  et  11  de  la  loi  des  Ghamaves  sont  en  con- 
nexion étroite  l'un  avec  l'autre  ; 

L'article  11  indique  un  cas  particulier  d'application  de  la 
règle  posée  dans  Tarticle  10  ; 

L'affranchissement  chamave  par  la  hantrada  comme  Taf- 
franchissement  romain  par  la  vindicta,  est  dans  sa  forme  un 
procès  fictif,  par  lequel  le  maître  qui  veut  libérer  son  es- 
clave obtient  une  sentence,  qui  déclare  —  faussement  —  que 
cet  esclave  est  et  a  toujours  été  un  homme  libre. 

Julien  HAVET. 

■ 

(1)  M.  Solim,  p.  575,  n.  5,  prétend  séparer  les  mots  «  per  chartam  •  et 
a  per  liantradam  »,  et  rapporter  aux  derniers  seulement  l'incise  :  a  et  te 
ille  foris  de  eo  miserit  ».  Une  construction  aussi  forcée  est  inadmissible. 
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NOTICE 

LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX  DU  COMTE  CHARLES  BAUDI  DE  VESME  (l). 

Le  comte  Charles  Baudi  de  Vesme  naquit  à  Cuneo,  ville 
du  Piémont,  le  23  juillet  1809,  d'une  famille  noble  et  vivant 
dans  l'aisance.  Il  fit  ses  premières  études  à  Turin,  au  collège 
des  Jésuites  ouvert  peu  après  la  restauration  de  1814.  De  là 
il  passa  à  l'Université  de  la  môme  ville,  pour  y  suivre  les 
cours  de  droit.  Il  y  prit  les  degrés  de  docteur  en  droit  civil 
et  endroit  canon,  selon  l'usage  d'alors.  Quelque  temps  après 
il  fut  attaché  au  parquet  du  procureur  général  du  roi  près 
la  Chambre  des  comptes  ;  mais  il  ne  tarda  guère  à  se  dégoû- 
ter de  la  carrière  judiciaire.  Au  sein  de  sa  famille,  qui  avait 
transporté  son  domicile  à  Turin,  il  trouva,  sinon  de  grands 
encouragements,  au  moins  des  moyens  suffisants  pour  se  li- 
vrer entièrement  à  Tétude  de  l'histoire  du  droit  et  de  l'anti- 
quité classique,  vers  lesquelles  il  était  porté  parla  nature  de 
son  esprit. 

Doué  d'un  bon  tempérament  et  d'une  volonté  de  fer,  il 
s'adonna  entièrement  à  l'étude.  Les  distractions  ordinaires 
de  la  jeunesse  lui  furent  inconnues.  Il  comprit  de  bonne 
heure  l'importance,  ou,  pour  mieux  dire,  la  nécessité  qu'il 
y  avait  pour  lui  de  posséder  à  fond  non- seulement  les 
deux  langues  qui  forment  la  base  de  toute  instruction  litté- 
raire de  haut  rang,  le  latin  et  le  grec,  mais  encore  presque 

(1)  Au  lendemain  même  de  la  mort  de  M*  Baudi  de  Vesme,  la  Revue  a 
rendu  un  premier  hommage  à  sa  mémoire  (V.  n*  mai-juin,  p.  389).  Mais  il 
appartenait  au  savant  vénérable  et  illustre  qui  fut  le  contemporain  et  l*ami 
de  M.  de  Vesme,  de  retracer  en  détail  sa  vie  et  ses  travaux.  Cette  tâche, 
Id.  le  comte  Sclopis  a  bien  voulu  l'accepter,  et  nos  lecteurs  lui  en  sauront 
autant  de  gré  que  nous-mômes.  {Note  de  la  Rédaction,) 
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toutes  les  langues  vivantes  de  l'Europe.  Loin  de  s'en  tenir  à 
des  connaissances  superficielles  et  générales,  il  s'enfonça 
dans  l'étude  des  textes,  et,  si  jamais  le  titre  vulgaire  de  pio- 
cheiu*  peut  être  ennobli  par  la  qualité  du  travail,  ce  titre  con- 
vient à  l'infatigable  activité  du  jeune  Charles  de  Vesme. 
Mais,  pour  nourrir  l'activité,  surtout  chez  les  jeunes  gens,  il 
faut  des  occasions  qui  les  engagent  au  travail.  Les  Compa-. 
gnies  savantes  ont  cela  de  particulier,  qu'en  x)uvrant  des 
concours,  elles  fixent  l'attention  de  la  jeunesse  studieuse  et 
l'engagent  à  faire  l'essai  de  ses  forces.  L'Académie  royale 
des  sciences  de  Turin  avait  mis  au  concours,  en  1834,  une 
histoire  de  la  propriété  foncière  en  Italie  depuis  la  chute  de 
l'Empire  romain  jusqu'à  l'établissement  du  régime  féodal  (1). 
M.  de  Vesme,  qui  n'avait  encore  que  vingt-cinq  ans,  con- 
courut pour  le  prix. 

Il  eut  pour  collaborateur  dans  ce  travail  un  de  ses  amis 
intimes,  M.  Spréte  Fossati,  homme  doué  de  toutes  les  qualités 
qui  peuvent  promettre  de  brillants  succès  littéraires,  mais 
qu'une  mort  prématurée  vint  enlever  à  la  fleur  de  l'âge. 

Dans  le  rapport  de  la  commission  académique,  après  avoir 
déclaré  que  ce  travail  avait  épuisé  la  matière  mise  en  discus- 
sion, on  faisait  remarquer  la  forme  tout  à  fait  convenable  de 
la  rédaction  du  mémoire  ;  une  érudition  riche  sans  surabon- 
dance fastidieuse,  une  attention  constante  à  suivre  l'ordre 
chronologique,  un  style  simple  et  clair.  L'auteur  du  rapport 
n'oublia  point  de  marquer  la  coïncidence  de  ce  concours  avec 
celui  ouvert  à  la  même  époque  par  TAcadcmie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres  sur  ce  sujet  :  Déterminer  quels  ont  été ^  à 
partir  du  règne  de  V empereur  Constantin  jusqu'à  la  fin  du  set- 
zieme  siècle^  les  caractères  et  les  vicissitudes  du  droit  de  propriété 
foncière  dans  toutes  les  régions  qui  ont  fait  partie  de  V Empire 
romain  en  Europe.  La  conformité  de  vues  entre  les  deux  Aca- 
démies contribuait  à  relever  l'importance  du  double  concours. 
L'Académie  des  sciences  n'hésita  point  à  reconnaître,  par 
l'organe  de  César  Balbo,  rapporteur  du  concours,  que  le  mé- 
moire de  MM.  de  Vesme  et  Fossati  méritait  non-seulement  le 
prix,  mais  une  distinction  hors  de  ligne.  En  effet,  une  récom- 

(I)  Vicemte  delta  proprietà  in  Ualin  dalla  caduta  deli*  Imperio  R'jmnno 
fino  allô  stabilimento  dei  feudi.  Turin,  1836. 
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pensepliishautonese  fit  point  attendra;  en  1837,  l'Académie 
ouvrit  ses  portes  à  M.  dfe  Vesmo.  L'épigraphe  du  mémoire 
couronné  portait  le  cachet  du  caractère  de  l'auteur.  On  y 
lisait  ces  mots  adressés  par  Gicéron  ft  son  frôre  :  Si'  ex  sen- 

tentia  SMCesserit,  bene  erit  opern  poitta.  Sin  minus "ggre- 

diemui'  ùtia  quoniam  guiescere  non  pottumui. 

Il  ne  se  repose  point,  en  effet  ;  au  contraire,  il  saisit  avec 
empressemeHt  une  autre  occasion  qui  s'offre  à  lui.  L'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles -lettres  de  France  avait 
remis  au  concours  la  question  suivante  :  lîechercher  qvellet 
furent  les  impositions  politiques  ^ans  la  Gaule,  depuis  i'ortgine 
de  la  monarchie  des  Francs  juiqu'à  la  mort  de  Louis  le  Débon- 
naire; comment  elles  furent  établies  et  perçues,  et  quelles  per- 
sonnes y  étaient  soumises. 

En  1837,  l'Académie  partagea  le  prix  entre  doux  mémoi- 
res, dont  l'un  était  celui  de  M.  do  Vesme  portant  poiu'  épigm- 
phe  :  A'oôi's  sœculum  virtull amicum,  etc.  On  doit  noter  que  le 
Ministre  do  l'Instruction  publique,  d'après  le  désir  de  t'Aca- 
dimie,  ayant  ajouti»  500  francs  à  la  somme  ordinaire  de  1,500 
francs,  chacun  des  auteurs  des  deux  mémoires  couronnés 
reçut  une  médaille  d'or  de  1 ,000  francs. 

On  raconte  que  le  roi  Charles- Albert,  ayant  été  le  premier 
informé  par  son  ministre  à  Paris  de  ce  succès  de  notre  jeune 
savant,  le  manda  immédiatement  auprès  de  lui  pour  lui  en 
apprendre  la  bonne  nouvelle.  Honneur  aux  princes  qui  com- 
prennent ainsi  la  grandeur  de  la  science  et  le  mérite  de  ceux 
qui  la  cultivent  ! 

Voici  en  quels  termes  était  formulé  le  jugomenl  de  l'Aca- 
démie sur  le  mémoire  de  M.  do  Vesme  :  «  Ce  mémoire,  dit 
«  le  savant  rapporteur  de  la  commission,  M.  Guérard,  est 
K  précédé  d'un  traité  sur  lo  système  des  impôts,  et  en  quel- 
«  que  sorte  de  l'administralion  romaine  sous  les  empereurs, 
n  traité  fort  clair,  fort  savant,  et  fort  remarquable.  Ce  qu'on 
«  y  lit  de  la  manière  dont  se  fai-sait  l'assiette  de  l'impôt  fon- 
«  cier  est  surtout  digne  de  la  plus  grande  attention.  Suivant 
«l'auteur,  qui  paraît  très-versé  dans  lo  droit  romain,  ettrês- 
«  ingénieux  dans  l'interprétation  des  textes,  cet  impôt  fut, 
«  depuis  Constautiu,  basé  sur  le  capital  et  uon  plus  sur  lo  re- 
«venu;  et  toute  propriété  estimée  mille  so/i'c/i  constitua  ce 
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«  qu'on  appelait  un  caput^  un  jugum  trtbutarium.  Cette  valear 
tt  de  l'unité  imposable,  composée  A  mille  sous  d'or,  n'avait 
a  pas  encore  été  déterminée  :  l'auteur  l'a  découverte  en  rap- 
(c  prochant  fort  adroitement  un  passage  négligé  jusqu'ici 
(c  d'une  loi  de  Majorien,  des  autres  passages  des  textes  latins 
a  depuis  longtemps  employés  dans  le  même  cas  par  les  Gom- 
«  mentateurs.  Cette  découverte,  si  elle  se  confirme,  ouvre  la 
<(  voie  à  une  foule  de  questions  neuves  relatives^à  réconomie 
«  politique  de  l'Empire  romain,  et  par  rapport  à  quelques- 
ce  unes  de  ces  questions,  elle  recule  beaucoup  le  terme  où 
<•  M.  de  Savigny  s'est  arrêté  (1).  » 

A  la  haute  distinction  reçue  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  on  doit  en  ajouter  une  autre  particulière- 
ment flatteuse  pour  M.  de  Vesme.  M.  Edouard  Laboulaye  fit 
de  ce  travail  un  objet  spécial  d'étude  et  publia  la  traduction 
de  la  première  partie  du  mémoire  (2) .  Nous  allons  lui  laisser 
la  parole  :  «  Ce  beau  sujet  des  impôts  chez  les  Romains  a  oc- 
«  cupé  à  plusieurs  reprises  l'attention  des  savants  :  Vaillant^ 
«  Spanheim,  Jacques  Godefroy,  ont  ébauché  le  sujet;  puis 
«  est  venu  M.  de  Savigny,  dont  la  destinée,  en  ce  point 
<c  comme  en  bien  d'autres,  a  été  de  rendre  inutiles  les  tra- 
«  vaux  de  ses  devanciers.  Son  mémoire  sur  les  impositions 
a  romaines^  publié  dans  le  sixième  volume  du  journal  de  ju- 
«  risprudeuce  historique,  est  un  modèle  de  critique  ingé- 
«  nieuse,  et  c'est  M.  de  Savigny  qui  a  ouvert  la  voie  dans 
<c  laquelle  M.  Vesme  a  fait  faire  à  la  science  un  nouveau 
«  pas.  M.  Pellat  a  donné  dans  la  Thémis  une  traduction fran- 

«  çaise  de  ce  mémoire Quant  à  l'importance  de  la  décou- 

«  verte  de  M.  de  Vesme  sur  la  valeur  de  l'unité  imposable, 
«  je  crois  pouvoir  affirmer  que  personne  ne  l'apprécie  mieux 
«  que  M.  de  Savigny.» 

Le  goût  de  M.  de  Vesme  pour  les  études  juridiques  et  phi- 
lologiques ne  fît  que  s'accroître  par  ces  premiers  succès.  Il 
forma  le  dessein  d'un  grand  travail  sur  le  Code  théodosien. 

(1)  Ce  rapport  de  M.  Guérard  a  été  publié  par  la  Bibliothèque  de  ^ École  des 
Chartes^  tom.  I,  p.  339. 

(2)  Cette  traduction,  précédée  de  considérations  générales,  parut  d'abord 
en  1 840  dans  la  Revue  Bretonne  de  droit  et  de  jurisprudence ,  recueil  d'une 
publicité  restreinte.  Elle  fut  publiée  de  nouveau  dans  la  R^vue  historique 
de  droit  français  et  étranger  :  livraison  de  septembre  et  octobre  1861. 
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Deux  qualités,  l'une  intellectuelle,  l'autre  physique,  le  ren- 
daieal  propre  plus  qu'un  autre  à  raccomplir;  une  sagacité 
pénétrante  pour  se  rendre  compte  de  la  valeur  dos  idées  et  des 
mots,  une  myopie,  lui  permettant  de  saisir  les  moindres  traces 
d'une  écriture  irrégiilière  ou  presque  eutièrement  effacée. 

Le  code  théodosien,  malgré  tout  le  savoir  que  Jacques  Go- 
defroy  y  dépensa  pendant  les  trente  dernières  années  de  sa 
vie,  oQre  encore  'in  champ  assez  vaste  aux  conquêtes  de  l'é- 
rudition. Di!s  seize  livres  dont  ce  Code  se  compose,  les  six 
premiers  sont  ceux  qui  présentent  le  plus  de  lacunes.  Ou 
peut  même  dire  que  nous  n'en  avons  que  des  fragments. 
Toutefois  une  restitution  pai-tielle  el  remarquable  a  été  opé- 
rée, grâce  aux  travaux  de  plusieurs  érudits.  Dès  l'année  !  823, 
un  éminent  Piémontais,  qui  a  appartenu  à  l'Institut  de 
France,  et  dont  on  ne  saurait  assez  regretter  la  perte,  AméJéef 
Peyron,  avait  publié  Codtcis  Theodoaiani  fragmenta  inedila  (1) 
tirés  des  palimpsestes  de  la  Bibliothèque  de  l'Univei-aité  de 
Turin,  qui  provenaient  de  l'ancien  couvent  fondé  par  saint 
Colomban  à  Bobbio,  au  commencement  du  septième  siècle. 
A  peu  près  à  la  même  époque,  le  Docteur  Clossius  découvrit 
dans  la  Bibliothèque  ambrosienne  de  Milan  d'autres  frag- 
ments ayant  la  même  origine.  On  publia  des  éditions  suc- 
cessives avec  ces  additions;  mais  ce  fut  M.  Gustave  Haenel 
de  Leipsick  qui  s'attacha  le  plus  particulièrement  à  préparer 
une  édition  aussi  complète  que  possible  de  ce  Code.  C'était 
en  1836,  à  l'époque  où  M.  deVesme  parvenait  à  déchiltrer 
plusieurs  constitutions  inédites  des  cinq  premiers  livres.  A 
peine  la  nouvelle  de  cette  découverte  se  fut-elle  répandue,  que 
M.  Haenel  conijul  une  juste  inquiétude  sur  le  cours  ultérieur 
de  ses  travaux.  Je  reçus  une  lettre  de  M.  de  Saviguy  que 
je  me  plais  à  insérer  ici,  parce  qu'elle  témoigne  d'une  soli- 
darité de  vues  entre  deux  hommes  d'un  très-grand  mérite. 
«  Monsieur,  permettez-moi  de  m'adresser  à  votre  bonté  pour 
«  une  affaire  littéraire,  M.  Carlo  Vesme,  bibliothécaire  à 
u  Turin  (2),  vient  de  découvrir  vingt-deux  couslilutions  iaé- 


(i;  Kous  ne  tinrions  oublier  de  rippeler  ici  les  iIoci«b  e 
restitutions  et  les  supplénisnli  de  U .  Peyron  aux  rrsgments  de 

(2)  Li  qualité  Utribuéo  ici  ï  M.  de  Vesme  n'éttit  qu'une  sii 
Uon.  U.  de  Vcsme  n'a  Junûs  été  blbtioUiec>ire. 
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tt  dites  du  Code  théodosien  dont  il  annonce  la  prochaine 
(c  publication.  Or,  M.  Haenel,  professeur  en  droit  à  Leipsick, 
<c  mon  ami  intime,  a  consacré  une  partie  considérable  de  sa 
((  vie  à  des  recherches  sur  ce  Code  pour  lesquelles  il  a  par- 
ce couru  toute  l'Europe  pendant  plus  de  sept  ans.  Depuis 
«quelque  temps,  il  a  commencé  son  édition,  dont  plusieurs 
<(  livres  sont  même  déjà  imprimés.  Vous  comprenez  que, 
«  dans  ce  moment,  la  nouvelle  susdite  a  pour  lui  une  im- 
«  portance  bien  plus  grande  encore  que  pour  nous  autres.  Il 
«  s'est  adressé  sur-le-champ  à  M.  Vesme  pour  lui  demander 
«  la  communication  la  plus  prompte  possible,  soit  en  feuilles, 
((  soit  en  copie  manuscrite  représentant  exactement  le  texte 
«  qui  sera  imprimé.  Cette  communication  ne  diminuera  en 
<c  rien  le  prix  et  le  mérite  de  la  découverte,  et  ne  servira  qu'à 
t(  propager  ce  que  nous  devons  au  zèle  littéraire  de  M.  Vesme 
«  et  à  préserver  Tédilion  de  M.  Uaenel  du  défaut  d'être 
«  incomplète  immédiatement  après  sa  publication.  Conune 
<(  cette  demande  est  faite  dans  un  intérêt  général  et  littéraire 
:<  plutôt  que  personnel,  je  n'hésite  pas  à  m'adresser  à  vous, 
«  Monsieur,  en  vous  priant  d'intercéder  en  sa  faveur,  et  de 
«  l'appuyer  de  votre  ascendant.  Je  me  sentirai  lié  d'une  obli- 
«  gation  particulière  et  envers  vous  et  envers  M.  Yesme,.8i 
«  M.  Haenel  peut  voir  accomplir  ses  vœux.  Dans  ce  cas-là,  je 
«  vous  prierais  de  choisir  la  manière  la  plus  courte  et  la  plus 
«  avantageuse  pour  Tenvoi  des  feuilles,  soit  par  la  voie  diplo- 
«  matique,  soit  par  une  autre  occasion  quelconque.  C'est 
<(  avec  la  considération,  etc. 

«  De  Savigny.  » 
Berlin,  11  décembre  1836. 

Je  me  hâte  de  dire  que  ces  bons  offices  de  Villustre  Savi- 
gny se  trouvèrent  surabondants.  A  peine  M.  Haenel  fit-il 
connaître  son  désir  si  bien  justifié,  que  M.  Vesme  s'em- 
pressa d'accéder  à  sa  demande,  et  il  s'établit  ainsi  entre 
eux  une  amitié  durable.  La  générosité  rehausse  le  prix  du 
savoir. 

Quant  au  fond  du  travail  de  M.  de  Vesme,  on  peut  en  me- 
surer rétendue  en  lisant  la  préface  qu'il  mit  à  l'édition 
du  Codex  Theodosianus  ex  manuscriptis  codicibus  et  veteribus 
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editionibui  auctior  et  emendaliot,  publiée  à  Turin   en  1839. 

De  celte  édilioa  il  ne  parut  que  le  premier  cahier  de  XV 
—  217  pages,  avec  un  fac-simile  du  palimpseste.  Il  com- 
prend les  trois  premiers  livres  du  code  et  le  quatrième  jus- 
qu'au titre  XXII.  Dans  la  préface  on  trouve  tous  les  délails 
de  l'œuvi-e  de  restitution  entreprise  par  M.  deVesme;  il  y 
décrit  le  chemin  qu'il  a  parcouru  pas  à  pas.  Il  marque  les 
Bom'ces  auxquelles  il  a  puisé;  d'abord  les  fragmenta  du 
Code  théodosien  des  Bibliothèques  de  Turiu  et  de  Milau, 
ensuite  le  Breviarium  d'Alaric,  la  première  édition  de  Gujas 
qui  renferme  des  constitutions  tirées  probablement  d'un  ma- 
nuscrit de  Besançon  copié  par  'Pilhou,  le  Corpta  agrime'iso- 
rum,  et  plusieurs  autres  pièces  qu'il  serait  trop  long  d'énu- 
mérer  ici{I). 

La  publication  de  cet  ouvrage  remonte  àTanoée  1839;  à 
peu  près  en  même  temps  M.  de  Vesme  faisait  paraître  ses 
Conjeclurœ  critkœ  in  difficiliora  duo  loca  e  fragmends  Codicii 
Theodoiiani  a  Clossio  reperds. 

II  n'y  a  que  ceux  qui  se  sont  occupés  tout  particu- 
îèroment  de  ce  genre  d'études  qui  peuvent  se  faire  une 
idée  de  ce  qu'il  fallut  de  patience,  de  savoir  et  de  saga- 
cité pour  découvrir  et  recomposer  ces  fragmenls  d'aacieu- 
nes  lois. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  suivi,  au  risque  d'y  perdre  les 
yeux,  les  notes  du  Code  théodosien,  imprimées  on  caractères 
minuscules,  qui  peuvent  calculer  les  trésors  de  diligence 
et  d'érudition  que  l'auteur  y  a  dépensés. 

M.  de  Vesme  publia  aussi  vers  ce  temps  un  mémoire  sur 
l'édition  des  IVovellœ  constituUones  de  Justiuien  et  de  Justin, 
do  Heimbach,  etsuruu/'rai/«en(  de  laLex  Romana  }\isigotho' 
rum  do  Haenel.  Il  parvint  à  saisir  les  premières  lignes  de  la 
glose  du  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  de  l'Uuiversilô  de 
Turin, insérée  dans  l'appendice  de  l'histoire  du  droit  romain 

(1)  Il  nau3  suffira  de  dire  que  H.  de  Vesina  découvrit  vingt-trois  consti- 
tution* impériales,  Is  plupart  entières,  et  dont  deui,  ipéciRlement  reniir- 
qusbles,  celles  dos  D'ftnsaribun  Staala»,  et  des  Definiorïbus  Ci"Hntum, 
Dans  es  damier  titre,  nom  trouvons  des  dispositions  tiui  prouvent 
toute  rimpanance  que  l'on  ttUch^t  aux  cboii  de  ces  HapsCrata,  '|ue 
nous  appelons  aujourd'hui  Maire»  ei  que  les  Grecs  possédaient  sous  le  nooi 
da  ix'îixo;.  Voir  la  &6'  lettre  de  Cicéron  au  livre  13  des  Famliaret, 
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au  moyen  âge  de  Savigny,  que  nul  autre  n'avait  pu  lire,  tant 
elles  étaient  effacées  (1). 

Les  grands  mouvements  dans  la  république  des  lettres 
dépendent  souvent  de  quelque  fait  accidentel  qui  donne  le 
branle  et  que  les  circonstances  favorisent.  Gela  est  arrivé  à 
propos  des  études  sur  l'histoire  des  Lombards,  de  ce  peuple 
qui  au  VP  siècle  conquit  l'Italie  et  y  fonda  un  gouverne- 
ment vigoureux  et  pour  ainsi  dire  tout  d'une  pièce.  Le  carac- 
tère de  ses  institutions  publiques  et  de  sa  législation  civile 
et  pénale  ont  imprimé  à  cette  domination  un  cachet  tout  spé- 
cial. 

Cette  période  de  Thistoire  d'Italie  n'avait  pas  été  soigneuse- 
ment étudiée.  On  croyait  sur  la  foi  de  Machiavel  et  de  Muratori 
que  la  domination  lombarde  n'avait  pas  été  trop  mauvaise 
pour  les  Italiens,  lorsque  tout  à  coup  une  voix  puissante 
s'éleva  pour  protester  contre  cette  indulgente  appréciation. 
Alexandre  Manzoni  publiait  à  la  suite  de  sa  tragédie  d'Âdel- 
chis  (2)  une  dissertation  sur  l'histoire  des  Lombards  en  Ita- 
lie, et  déclarait  que  c'était  une  histoire  à  refaire,  parce 
qu'il  manquait  un  ouvrage  qui  donnât  une  idée  sûre  et 
précise  de  l'état  moral  de  ce  peuple. 

Ce  Jni  là  l'étincelle  qui  alluma  les  grandes  discussions. 
Les  hommes  de  lettres  les  plus  estimés  de  l'Italie,  tels  que 
Balbo,  Troya,  Capponi,  Rezzonico,  Capei,  travaillèrent  à 
Tenvi  l'un  de  l'autre  sur  ce  vaste  sujet.  On  peut  dire  que 
la  matière  est  épuisée,  et,  s'il  reste  encore  quelque  point  à 
éclaircir,  c'est  la  faute  des  documents,  et  non  pas  de  ceux  qui 
les  ont  illustrés. 

N'oublions  pas  d'ajouter  que  la  politique  aida  aussi  à  ce 
mouvement  des  études.  Tout  ce  qui,  directement  on  in- 
directement, pouvait  servir  à  nourrir  la  haine  contre  les 
étrangers  dominateurs  de  l'Italie,  était  alors  saisi  avide- 
ment par  la  jeunesse  italienne.  On  faisait  du  patriotisme 
sous  le  couvert  de  l'érudition. 

(1)  Voir  la  dissertation  :  dell*antica  denominazione  e  del  modo  di  cita" 
tione  dei  frammenti  dei  GiureconsuUi  inseiiti  nelle  Pandette, 

Cette  glose,  selon  M.  de  Vesme,  pourrait  appartenir  au  temps  de  Narsès. 

(2)  Discorso  su  alcuni  punti  délia  Sloria  Longobardica  in  Halia.  Milan 
1822.  La  tragédie  d'Adelchis  est  un  poëme  dramatique  plutôt  qu'une  pièce 
faite  pour  )a  scène. 


F 

M.deV 
'         eu  s'atlacl 
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M.  de  Vesme  ue  se  mêla  point  à  ces  discussions.  Il  Ht  mieux 
eu  s'atlachant  à  nous  donner  un  texte  des  lois  des  Lombards 
soigneusement  épuré  et  savammeut  étudié.  Des  recueils  de 
ces  lois  avaient  été  plusieurs  fois  publiés  d'abord  par  Hérold, 
Goldast  et  Lindenbrog,  ensuite  par  Muratori  et  Canciani. 
Mais  tous  ces  efforts  réunis  n'élaienl  point  parvenus  h 
noua  procurer  la  compilation  des  Edicla  regum  Latiycdardo- 
7-um  dans  sa  sincérité  et  sa  rudesse  primitive.  M.  de  Vesme 
se  mil  à  l'œuvre  et  il  réussit.  Dans  une  préface  de  cent 
pages  in-folio  il  expose  les  différentes  phases  de  son  travail 
d'éditeur.  On  y  voit  tout  ce  qu'a  exigé  de  recherches  et  de 
temps  cette  œuvre  de  science  et  de  conscience.  M.  Eugèiie  de 
Rozièreapu  dire  eu  toute  vérité,  dans  un  savant  mémoire  pu- 
blié en  1864,  que  M.  de  Vosme  a  rétabli  avec  autant  de  patience 
que  de  sagacité  le  texte  des  édits  antérieurs  à  la  chute  du  royaume 
des  Lombards. 

Il  est  à  noter  ici  que  M.  de  Vesme  usa  d'une  précaution 
assez  singulière  et  qui  pourrait  servir  d'exemple  pour  des 
travaux  analogues.  Onze  ans  avant  la  publication  des  Edicta, 
il  en  avait  fait  faire  un  tirage  de  cinquante  exemplaires  seule- 
ment. 

Sur  le  frontispice  de  ces  exempSaires  on  lisait  :Çuffnonrfum 
absolu/a  editione  ad explenda  doctorum  hominum  vola  lypis  man- 
data sunt;  ce  qui  était  à  la  fois  un  avant-goût  et  une  invita- 
tion offerts  à  ceux  qui  pouvaient  fournir  des  conseils. 

Après  le  labor  împrobus  de  vérifier  et  dejustiflur  le  tBxlede 
ces  lois  tantôt  défigurées  parles  transcriptions,  tantôt  obscur- 
cies par  les  difficultés  du  langage,  M.  de  Vesmo  a  augmenté 
la  valeur  historique  do  sa  publication  en  y  joignant  un  do- 
cument précieux.  C'est  une  chronique  qui  porte  la  date  de 
l'au  643;  elle  contient  une  série  de  dix-sept  rois,  depuis 
CLaffa,  fils  de  Godehoc,  jusqu'à  Rotharis,  à  qui  l'on  doit  la 
compilation  des  Edits. 

Dans  un  appendice  M.  de  Vesme  a  placé  onze  pièces  im- 
poriantes  relatives  à  l'histoire  des  Lombards.  On  y  lit,  entre 
autres,  les  lois  de  ces  rois  qui  n'appartiennent  point  à  la 
grande  collection  des  Edicla,  les  inscriptions  Lombardes  qui 
cïisteut  en  Piémont,  les  gloses  des  manuscrits  d'Ivréo  et  de 
la  Gava  sur  les  lois  lombai-dee,  euflnune  note  de  l'illustre 
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architecte  archéologue,  Charles  Promis,  sur  le  maçonnage 
et  le  salaire  des  ouvriers  de  la  haute  Italie  dans  ces  temps 
reculés. 

L'édition  des  Edicta  regum  langobardorum  fait  partie  de  la 
grande  collection  des  Monumenta  historiœ  patriœ  que  le  Co- 
mité royal  d'histoire  nationale  {Regia  deputazione  sovra  gli 
studi  di  storia  patria)  publie  à  Turin. 

Comme  il  est  possible  que  l'existence  de  ce  corps  savant 
dont  M.  de  Yesme  était  membre  et  la  série  de  ses  travaux 
ne  soient  point  encore  assez  connus  hors  de  TltaUe,  il  ne 
sera  pas  hors  de  propos  d'en  faire  ici  l'objet  d'une  courte  di- 
gression. 

Le  Comité  royal  d'histoire  nationale  a  été  créé  en  1833, 
par  le  roi  Charles- Albert,  sur  la  proposition  du  comte  Pros- 
per  Balbo  (1). 

Le  premier  volume  de  ses  publications  parut  en  1836, 
quinze  autres  volumes  ontparu  depuis  à  différents  intervalles. 
Les  agitations  politiques  et  les  guerres  dont  l'Italie  a  été 
depuis  trente  ans  le  théâtre,  n'ont  point  empoché  le  cours 
des  travaux  du  Comité  qui  compte  parmi  ses  membres 
des  hommes  qui  ont  joué  un  rôle  dans  les  affaires  poUtiques 
de  la  Péninsule. 

Le  sentiment  de  patriotisme  est  entré  pour  beaucoup  dans 
la  création  de  cette  institution  littéraire.  Le  roi  Charles- 
Albert,  en  évoquant  les  souvenirs  de  ce  que  ses  ancêtres 
avaient  fait  pour  ritaiie,  en  se  montrant  le  protecteur  éclairé 
des  études  sérieuses,  travaillait  à  accroître  les  forces  morales 
de  son  pays. 

Ce  fut  aussi  d'un  sentiment  do  patriotisme  que  partit 
l'entreprise  de  la  publication  des  Monumenta  Gomaniae  histo- 
rica  commencée,  en  1826,  par  Georges-Henri  Pertz  dont  la 
perte  récente  a  été  si  douloureusement  sentie  du  monde  sa- 
vant. Le  baron  Charles  de  Stein,  ce  grand  homme  d'État  qui 
fut  le  vrai  réparateur  des  désastres  de  l'Allemagne  au  com- 
mencement de  ce  siècle  et  le  précurseur  du  système  d'unité 

(1)  Le  comte  Balbo  en  avait  pris  Tinitiative,  sur  les  sollicitations  pres- 
santes d'un  homme  d'esprit,  Ludovic  CosU,  docteur  agrégé  à  la  faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Turin,  et  dont  je  me  fais  un  devoir  d'honorer  ici  la 
mémoire* 
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germanique,  a  eu,  lui  aussi,  le  mérite  de  l'initiative  du  grand 
monument  littéraire  élevé  à  la  gloire  de  sa  nation. 

Le  recueil  allemand  porte  pour  épigraphe:  Sanclus  amor 
patriœ  dat  animuin,  le  recueil  italien  rappelle  daus  chaque  vo- 
lume la  protection  du  roi,  sans  laquelle  ce  vaste  travail  n'au- 
rait pu  se  faire. 

Il  est  à  la  connaissance  des  érudits  que  lorsque  l'illustre 
Muratori  commença  sa  magnifique  collection  des  Nerum 
ilalicanim  scfiplores,  le  P  iémont  n'y  apporta  qu'un  très-faîile 
concours.  En  vain  Muratori  s'adressa-t-il  à  la  cour  de  Vic- 
lor-Amédée  II,  pour  être  autorisé  à  puiser  dans  les  Archives 
de  l'Etat.  Ses  prières  n'eurent  aucun  succès.  Chartes-Albert 
paya  largement  la  dette  de  ses  devanciers,  et  tandis  que  les 
ditTéreuts  souverains  en  Allemagne  concouraient  partielle- 
ment chacun  h  la  dépense,  il  se  chargea  de  faire  lui  seul 
les  frais  do  la  publication  italienne.  Le  Comité  d'histoire  na- 
tionale a  publié  jusqu'à  présent  15  volumes  des  Monumenta  : 
le  16'  va  paraître  incessamment. 

Ce  même  Comité  a  entrepris,  depuis  1862,  la  publication 
d'un  recueil  secondaire  sous  le  litre  de  Miscellaitea  di  Slorta 
ùaliana  (1)  qui  est  déjà  arrivé  au  16"  volume. 

Revenons  maintenant  aui  autres  travaux  de  M.  de  Vesme. 
Passant  du  moyen  âge  à  l'époque  classique,  il  s'occupa  des 
honestœ  missiones  ou  congés  militaires  accordés  par  les  empe- 
reurs romains  aux  vétérans  de  leurs  armées.  11  commença 
par  l'examen  d'un  de  ces  congés  du  temps  de  l'empereur 
Gordien,  découvert  à  Lyon  en  1781,  et  forma  ensuite  une 
série  de  quarante-huit  de  ces  titres  sur  tablettes  de  bronze, 
émanés  de  différents  empereurs.  11  enrichit  les  volumes  de 
l'Académie  des  sciences  de  Turin  des  fragments  des  Ora- 
tiones  panegtjricœ  de  Marc-Aurète  Cassiodoro.  On  lui  doit 
aussi  l'illustration  d'une  table  de  bronze,  avec  inscription 
du  temps  de  l'empereur  Othou,  de  l'année  69  de  notre  ère, 
trouvée  à  Ësterzili  dans  l'île  de  Sardaigne. 

Voila  un  nom  qui  nous  introduit  dans  un  vaste  champ 
d'études  et  d'entreprises  industrielles  ouvert  à  l'activité  de 

(1)  La  lUiieellawa  di  Sloria  itnlîann  na  se  borne  pns  seule  m  em  comme 
les  Monumenta  liiitoria:  fintnœ  lui  documenta  relatifs  «m  lucieiis  ÉUls 
de  la  Maison  do  Savoie.  Elle  s'étend  à  toutea  les  proiincu  de  l'iulio. 
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M.  de  Vesme.  Dès  l'aniiéc  1841  il  avait  acquis  une  grande 
propriété  dans  cette  île,  avec  le  projet  d'eu  faire  une  ferme 
modèle.  Gela  ue  put  se  rêaliaei-,  mais  ce  qui  a  au  contraire 
réussi,  c'est  l'exploitation  des  mines  de  plomb  argentifère  de 
Monleponi  près  de  la  ville  d'Iglesias  dans  la  même  Ue. 

M.  de  Vesme  devint  directeur  eu  chef  et  priacipal  ac- 
tionnaire de  la  Société  coucessiouaaire  de  cette  exploitation. 
Ses  succès  dans  ce  genre  furent  tellement  remarquables  que, 
dans  un  rapport  de  la  Commission  d'emiuête  parlementaÎK 
sur  l'industrie  mëtatlurgii^ue,  le  rédacteur,  M.  QuIuIidO 
Sella,  adressa  à  M.  de  Vesme  de  grands  éloges. 

L'industriel  en  lui  était  toujours  doublé  de  rérudit;ea 
étudiant  la  localité,  M,  do  Vesme  se  livra  à  des  rechercbct 
sur  l'bistaire  de  l'eiploitatiou  des  mines,  et  il  composa  suret 
sujet  un  mémoire  aussi  savant  que  curieux  (1).  Il  prépara  ea 
même  temps  l'édition  des  statuts  qui  font  partie  des  ifonn- 
menta  hisloriai  patriœ. 

C'est  de  la  Sardaigne  que  de  nombreux  documents  iaédilf, 
counus  sous  le  nom  générique  do  documents  d'Arborée,  çn- 
vinrent  à  M.  de  Vesme  et  formèrent  l'objet  de  ses  éluda 
pendant  les  quinze  dernières  années  de  sa  vie. 

Bon  nombre  do  savants  occupés  de  recherches  relaliTei 
aux  origines  des  langues  modernes  et  de  documents  Jn 
moyen  ^ge  ont  certes  entendu  parler  do  la  question  des  nu- 
nuscrits  d'Arborée,  c'est-à-dire  de  pièces  provenant  de  la  lo- 
calité de  ce  nom  qui  fut  jadis  le  centre  d'un  gouvornement 
spécial  daus  l'île  de  Sardaigne. 

Ces  manuscrits  renferment  des  récits  historiques  ot  dtf 
piècesde  poésie  attribuées  à  des  écrivains  dudouzième  siède 
Leur  contenu  avait  une  double  portée.  D'un  côté,  lia  détrui- 
saient de  fond  eu  comble  des  traditions  jusqu'ici  tenues  {•our 
trës-aulorisées  de  l'histoire  politique  du  pays;  de  l'autre,  ila 
faisaient  remonter  d'un  siècle  les  origines  de  la  langue  et  de 
la  poésie  italiennes.  On  Ôt  grand  bruit  de  ces  découverte 
auxquelles  vinrent  s'adjoindre  d'autres  trouvailles  du  mfaiê 
genre.  Des  doutes  ne  tardèrent  pas  cependant  à  s'élerer  sur 
la  sincérité  et  l'authenticité  de  ces  pièces.  Ceux  qui  les 

(I)  Dell'inJuttrin  itelle  Mi'iUre  iH  Villa  </i  Chiaa  .Iglefiot)  in  Sonftyu 
1(1  piimi  ttmyi  délia  dommaiioni  Aragonue. 
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avaient  trouvées  et  publiées  n'étaient  certainement  pas 
des  faussaires,  mais  ils  pouvaient  avoir  été  trompés.  L'A- 
cadémie royale  des  sciences  de  Turin,  la  première,  refusa 
d'admettre  ces  documents  dans  le  recueil  de  ses  mémoires. 
M.deVesme,  au  contraire,  s'attachaà  prouver  gue  la  plupart 
étaient  authentiques;  il  déploya  son  savoir  et  sa  ténacité  à 
soulenîi'  cette  thèse.  Avec  une  loyauté  littéraire,  qui  ne 
peut  jamais  lui  être  contestée,  M ,  de  Vesme  soumit  la  ques- 
tion à  l'Académie  des  sciences  de  Berlin  qui  nomma  une 
commission  composée  de  MM.  Mommsen,  Haupt,  Dove,  JafFa 
et  Dobler  pour  lexaminer.  Le  résultat  de  l'enquête  fut  que 
les  documents  étaient  reconnus  faux  et  de  fabrique  récente. 

M.  de  Vesme  ne  se  tint  pas  pour  battu,  il  riposta  par  de 
nouveaux  argumeats  et  de  nouvelles  applications  (1) , 

Sans  recommencer  h  nouveaux  frais  une  discussion,  qui 
probablement  tombera  faute  de  combattants,  il  nous  suffit 
de  remarquer  que  M.  de  Vesme  prit  occasion  de  là  pour  com- 
poser deux  volumes  sur  les  origines  de  la  langue  italienne 
qui  n'ont  point  été  imprimés,  mais  dont  l'aulem-  avait  lu 
quelques  chapitres  h.  l'Académie  des  sciences  do  Turin. 

Toujours  sous  la  double  préoccupation  des  affaires  et  des 
études,  M .  de  Vesme  écrivait  un  long  mémoire  sur  la  législa- 
tion minérale.  Chef  et  principal  intéressé  dans  un  grand 
établissement  d'exploitation  minière,  il  sentait  plus  que  tout 
autre  le  besoin  de  se  garantir  contre  les  entreprises  de  l'au- 
torité administrative.  11  soutmt  le  principe  que  la  propriété 
des  mines  n'est  qu'une  propriété  privée,  il  demanda  la  sé- 
paration absolue  de  la  propriété  du  terrain  de  la  propriété 
des  mines,  et  l'émancipation  totale  de  l'action  du  gouver- 
nement. C'est  une  solution  des  questions  si  compliquées 
qu'offre  la  législation  minérale,  et  sur  laquelle  on  a  même 
vu  s'exercer  le  génie  de  Napoléon  I"  (2). 

M.  de  Vesme  avait  un  goilt  très-prononcé  pour  l'étude  de 
!a  langue  italienne;  il  se  chargea  de  l'édition  de  plusieurs 

(1)  On  peut  lire  la  Rapport  trèS'Ctrconstancié  «ur  les  Manuscrits  d'Arborée 
publié  par  l'Acad^mis  de  Berlin  el  suivi  des  obeervations  et  lemarqucs  da 
H-  de  Vesme  dans  ['Archivio  ilorico  ilaliono  do  1870.  Troisième  sÉrii?, 
tome  lï*,  V  pftrtie. 

(î)  Voir  la  récit  Tait  par  l'illustre  Troplong;  Sinnces  et  Irnvavx  de  i'Àca- 
dtmie  des  Scieneet  morales  et  polilijiies,  tome  IV,  pRg,  ID!  h  iOT. 
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textes  anciens  de  cette  langue,  tels  que  le  Dialogue  de 
saint  Grégoire  traduit  par  Gavalia  et  l'ouvrage  du  comte 
Baldassare  Castiglione,  intitulé  il  Cortigïono  (rhomme  de 
coiur).  Ce  livre  n'est  point  un  recueil  de  maximes  comme 
El  oraeulo  manual  y  arte  de  prudencia  de  Baltasar  Gracian, 
traduit  par  Amelot  de  la  Houssaye  sous  le  titre  de  Vhomme 
de  cour.  C'est  un  exposé  pour  la  plus  grande  partie  en  forme 
de  dialogue,  de  la  manière  de  se  conduire  à  la  cour  d'un 
prince  éclairé.  C'est  le  tableau  de  la  bonne  compagnie  du 
seizième  siècle  en  ItaUe  à  la  cour  des  ducs  d'Urbino. 

On  a  reproché  à  M.  de  Vesme  d'avoir  édité  un  livre 
rempli  de  flatteries  à  l'usage  des  ambitieux,  mais  on  n'a  pas 
réfléchi  que  dans  cet  assemblage  de  doctrines  et  d'usages  du 
temps,  il  y  a  de  fort  beaux  exemples  et  de  fort  bonnes  ré^ 
flexions.  Il  n'y  manque  pas  non  plus  d'avis  pour  restreindre 
Fabsolutisme  ni  d'aspirations  pour  la  délivrance  de  l'Italie 
du  joug  de  l'étranger  (1) . 

Des  projets  de  travaux  plus  importants,  et  je  n'hésite  point 
à  les  appeler  plus  dignes  de  lui,  ont  pendant  longtemps  oc- 
cupé Tactivité  de  M.  de  Yesme. 

Dès  l'année  1850  il  avait  commencé  à  travailler  à  une  his- 
toire de  l'Italie  depuis  1796  jusqu'à  1815.  Il  réunit  pour  cet 
objet  de^ombreux  matériaux.  L'esprit  de  M.  de  Vesme  était 
porté  plutôt  à  la  profondeur  qu'à  l'étendue.  Il  creusait  son 
sujet  sans  l'élever  aux  plus  vastes  horizons.  Deux  volumes 
de  cette  histoire  sont  tout  prêts  pour  être  imprimés,  et  il  est 
à  désirer  qu'il  se  trouve  un  éditeur  disposé  à  les  pubher. 

Nous  avons  suivi  jusqu'à  présent  M.  de  Vesme  dans  sa 
carrière  littéraire,  il  nous  reste  à  parler  de  lui  comme  homme 
politique.  M.  de  Vesme  s'associa  de  bonne  heure  à  l'immense 
mouvement  patriotique  qui  s'est  développé  en  Itahe  de  1847  à 

(1)  J'ignore  si  le  Cortigiano  a  été  traduit  en  français  (a).  S'il  ne  Ta  pas  été,  je 
pense  qu'on  pourrait  le  traduire  en  l'abrégeant.  On  aurait  ainsi  Vesprit  d'ur. 
homme  qui  a  brillé  dans  la  littérature  et  dans  la  diplomatie,  qui  s'est  dis- 
tingué à  la  guerre,  qui  a  été  l'ami  de  Léon  X,  de  Bembo,  de  Sadolet  et  de 
Raphaél  qui  fit  son  portrait. 

(a)  Il  l'a  été  dès  1337,  huit  ans  à  peine  après  la  mort  de  Cas t i gl ione  (Pam,  J,Longitt 
petit  in-8o).  En  1538,  il  reparut  « nouuellement  reucu  et  corrigé»  [Lyon, Fr.  Juste ^  in-S*»). 
Le  traducteur  était  J.  Coliin  d'Auxerre.  EnGn,  en  1580  et  1585,  Gab.  Chappuis  donna 
une  nouvelle  traduction,  accompagnée  cette  fois  du  texte  italien,  sous  le  titre  de  Parfait 
eowrtisan  {Lyoïif  in-8»).  {Aote  de  la  Rédaction.) 
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1848.  Ceux  quin'ontpasassiaiéà  cegrand  réveil  d'un  peuple 
si  longtemps  opprimé  par  la  domiuation  étraugêre  nepcuveat 
se  faire  une  idée  de  l'enthousiasme  qui  saisit  alors  les  popu- 
lations italiennes. 

Il  est  des  enthousiasmes  improvisés,  des  enthousiasmes 
payés,  des  enthousiasmes  morbides,  le  nôtre  était  préparé 
de  longue  date,  absolument  libre  et  parfaitement  saio.  Ce 
mouvement  connu  imparCaiVement  et  encore  plus  imparfaite- 
mont  apprécié  des  puissances  étrangères,  trouvait  son  point 
d'appuidans  le  Piémont.  Le  roi  Charles-Albert  a  élél'homme 
prédestiné  par  la  Providence  à  commencer  la  lutte  qui  devait 
aboutira  l'indépendance  de  la  Péninsule  et  à  la  constitutiou 
delà  nationalité  italienne.  Il  fut  à  la  fois  le  hardi  promoteur 
et!e  martyr  dévoué  lie  cette  glorieuse  entreprise. 

Charles- Albert  avait  longtemps  médité  l'œuvre  de  celte 
gi'aude  réparation.  Porté  naturellement  k  la  mysticité,  il 
s'arrêta  sur  le  quinzième  verset  du  chapitre  xvn  du  Deulé- 
ronome  :  Vous  ne  pourrez  prendre  pour  roi  un  homme  d'une  attire 
nation  et  qui  ne  soit  point  votre  frère.  Cette  autorité  biblique, 
devant  laquelle  devaient  plier  certaines  anxiétés,  a  influé  puis- 
samment sur  le  parti  pris  par  le  roi  de  se  mesurer  avec  l'Au- 
triche. Dans  cette  situation  les  forces  morales  faisaient  seules 
compensation  avec  la  supériorité  des  forces  matérielles. 

Charles-Altert,  pas  plus  que  tous  les  autres  princes  qui 
tentèrent  de  grandes  entreprises,  n'était  naturellement  dis- 
posé à  se  dépouiller  d'une  pai'tie  de  son  autorité  souve- 
taine.  Avant  d'en  venir  à  octroyer  une  charte,  il  essaya 
d'un  système  de  réformes,  qui,  tout  en  maintenant  le  prin- 
cipe du  pouvoir  atsolu,  faisait  une  large  part  aux  fran- 
chises provinciales  et  communales.  On  voulait  que  la  presse 
filt  moins  gênée  sans  la  délivrer  toutefois  d'uuo  sorte  de  cen- 
sure préventive.  C'était  vouloir  retenir  par  un  fil  de  soie  un 
cheval  fougueux .  Aussi  le  cheval  ne  larda-t-il  point  à  s'em- 
porter. Le  journalisme  turinois,  se  mettant  à  l'unisson  de  la 
presse  périodique  d'autres  contrées  de  l'Italie,  prit  tout  de 
suite  une  altitude  de  provocation  envers  l'Autriche.  Le  jour- 
nal le  plus  prononcé  dans  ce  sens  Hait  la  Cimcordia;  M,  de 
Vesme  lui  fournissait  dos  articles.  Or  il  a'Jviut  que  dès  sa 
première  apparition  (1«  janvier  1848),  ce  journal  lança  ua 
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manifeste  très- violent  contre  T Autriche;  il  s'adressait  aux 
Lombards  en  leur  promettant  des  secours  pour  les  délivrer 
du  joug  de  rétranger.  On  y  proclamait  l'unité  italienne 
comme  le  seul  moyen  d'assurer  k  ce  pays  la  place  qui  lui 
était  due  parmi  les  nations  de  l'Europe  (1).  Cet  article  ne 
portait  point  de  signature,  mais  il  était  suivi  par  d'autres  au 
bas  desquels  on  lisait  le  nom  de  Carlo  Vesme. 

Cela  suffit  pour  qu'on  lui  attribuât  aussi  le  premier,  quoique 
la  diversité  du  style  parût  indiquer  la  différence  d'auteur.  Le 
gouvernement  autrichien  ne  tarda  point  à  faire  de  très-vives 
réclamations  auxquelles  il  fallut  satisfaire  en  désavouant 
l'article  et  son  prétendu  auteur.  Comme  dans  ce  temps-là  il 
n'y  avait  pas  encore  de  dissidence  marquée  entre  les  libé- 
raux, M.  de  Vesme,  collaborateur  de  la  foncor^/ia,  l'était  aussi 
du  Risorgimento^  journal  fondé  par  César  Balbo  et  Camille 
Cavour,  mais  il  ne  tarda  point  à  s'attacher  exclusivement 
aux  modérés.  Il  fonda  même  un  journal,  la  Nazione^  pour 
prêcher  le  calme  et  la  raison  à  des  gens  passionnés.  Les 
esprits  sages  et  prudents  n'ayant  pas  besoin  de  ces  leçons,  et 
les  autres  ne  voulant  point  les  recevoir,  le  journal  eut  aussi 
peu  d'efTet  que  de  durée. 

A  l'époque  des  réformes,  en  1847,  M.  de  Vesme  fut  chargé 
par  le  roi  de  rédiger  un  mémoire  sur  les  changements  à  in- 
troduire dans  rîlc  de  Sardaigne  pour  en  améliorer  la  con- 
dition. II  s'acquitta  de  cette  tâche  en  dix  jours;  la  connais- 
sance qu'il  avait  des  besoins  de  ces  populations  et  des  moyens 
d'y  satisfaire  était  telle, qu'il  put  sans  hésitation  et  avec  une* 
grande  liberté  de  jugement  proposer  un  plan  de  réorganisa- 
tion complète.  Ce  mémoire,  imprimé  en  1848,  à  Turin,  sous 
le  titre  de  Considerazioni  polit iche  ed  economiche  sulla  Sarde^ 
gna,  est  devenu  fort  rare,  mais  il  mérite  d'être  recherché  de 
tous  ceux  qui  s'attachent  à  connaître  en  détail  l'histoire  con- 
temporaine de  ritalie. 

En  1848,  M.  de  Vesme  entra  aux  affaires.  Il  fut  secrétaire 
général  du  ministère  de  l'intérieur  sous  le  marquis  Ricci, 

(1)  Voici  la  partie  la  plus  saillante  de  cet  article.  Il  disait  aux  Lombards: 
Si  assicurino  che  noi  terremo  per  nostre  le  loro  sventure  infino  a  che  la  con' 
dizione  civile  e  politica  délia  Lombardia  non  divenga  taie  da  compiere  fU- 
nitàita  liano,  solo  modo  perché  la  nostra  terra  a/d,ia  il  débit o  luogo  tra  le 
Nazioni  d'Europn. 
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il  fit  ensuite  partie  de  la  Chambre  des  députés,  et,  en  1850, 
il  fut  nommé  sénateur.  Il  remplit  ses  devoirs  parlementaires 
avec  une  noble  indépendance.  S*il  ne  se  fit  point  remarquer 
dans  cette  carrière,  on  doit  Tatlribuer  à  ses  nombreuses  oc- 
cupations qui  ne  lui  permettaient  point  de  suivre  sans  inter- 
ruption le  cours  des  débats  et  ensuite  à  sa  voix  grêle  qui 
Tempêchait  de  faire  une  forte  impression  sur  l'Assemblée. 
Quintilien  Ta  dit  :  Sed  ne  vox  quidem^  nisi  libéralisa  actionem 
habere  optimam  potest  (1).  Mais  si  M.  de  Vesme  était  privé 
de  cet  avantage,  la  nature  l'avait  dédommagé  en  lui  accor- 
dant un  tempérament  infatigable.  On  peut  dire  de  lui  qu'il 
n'a  pas  eu  un  moment  d'oisiveté  pendant  toute  sa  vie. 
L'étude,  les  affaires,  les  soins  domestiques,  les  voyages,  tout 
cela  marchait  de  front,  sans  jamais  s'enchevêtrer. 

Il  bravait  toute  espèce  de  dangers,  de  privations,  de  souf- 
frances pour  atteindre  le  but  qu'il  s'était  proposé.  Peu  de 
temps  avant  sa  mort,  déjà  très-affaibli  par  la  maladie  à  la- 
quelle il  succomba,  il  écrivait  le  4  janvier  à  un  de  ses  amis 
en  Sardaigne  : 

Vous  savez  comment  je  suis  fait;  quand  je  dois  faire  une  chose  ^ 
je  ne  regarde  plus  si  j'en  souffrirai  ou  non  dans  ma  santé.  Si  je 
suis  point  dans  une  impossibilité  absolue,  je  fais  ;  advienne  que 
pourra  (2). 

Il  revint  d'un  voyage  à  Rome  dans  les  derniers  jours  de 
février  et,  il  mourut  à  Turin,  le  4  mars  1877,  au  matin. 

Nous  avons  vu  combien  l'esprit  de  M.  de  Vesme  était 
propre  aux  finesses  des  recherches  et  aux  richesses  de  l'éru- 
dition. Il  nous  reste  à  dire  que  son  caractère  moral  se  dis- 
tinguait par  une  double  qualité,  la  ténacité  et  la  bonne  foi. 
Dans  les  discussions  scientifiques,  il  n'était  point  aisé  de  lui 
faire  quitter  l'opinion  qu'il  avait  d'abord  embrassée,  mais 
cette  opinion  était  en  lui  le  fruit  d'une  conviction  intime  et 
profonde.  Il  aimait  la  science  pour  la  science;  il  travaillait 
beaucoup  ses  ouvrages,  très-peu  ses  succès.  Aussi  la  re- 

(1)  Institutionum  Oratoriarum  lib.  XI,  cap.  3. 

(2)  Lettre  à  M.  Pillito  à  Cagliari.  Sapele  corne  son  fatto  io,  che  quando 
io  mi  trovo  dover  fare  una  cosa  non  sto  a  gua»'d(we  se  io  sia  per  sofffire 
0  no  nel/a  salule;  se  non  mi  trovo  nella  impossiUlità  assoluta^  facciOf 
avvenga  che  pud. 
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nommée  qu'il  acquit  fut-elle  bien  au-dessous  de  son  mérite. 
M.  de  Yesme  fut  heureux  dans  sa  famille  (1),  il  eut  des 
amis  dévouéSy  et  de  sincères  admirateurs.  Il  a  toujours 
pensé  ce  que,  Augustin  Thierry  a  si  bien  dit  :  //y  a  ou  mondt 
quelque  chose  qm  vaut  mieux  que  les  jouissances  maténeUeSy 
mieux  que  la  fortune^  mieux  que  la  santé  elle-même;  c*est  le  dé^ 
vouement  à  la  science  (2). 

Le  Comte  Frédéric  SCLOPIS 

Turin,  4  août  1877. 


CONSU  LTATION  DE  CU JAS 

SUR  ^ORGANISATION  DE  L'ENSEIGNEMENT  DU  DROIT  A  BESANÇON 

EN  1580 

M.  Henri  Beaune  a  publié,  d'abord  dans  la  Revue  des  So- 
ciétés savantes  (4«  série,  t.  1, 1865,  pp.  203-215),  puis  dansim 
volume  fait  en  collaboration  avec  M.  Jules  d'Arbaumont  {Les 
Universités  en  Franche-Comté  y  1870,  in-8),  de  curieux  docu- 
ments  sur  les  tentatives  delà  ville  de  Besançon,  au  seizième 
siècle,  pour  ouvrir  dans  ses  murs  une  université  d'études.  Ces 
documents,  conservés  au  château  de  Grosbois-en-Montagne 
(Gôte-d'Or),  se  composent  d'extraits  des  délibérations  commu- 
nales de  Besançon  et  de  plusieurs  pièces  originales  enlevées 
aux  archives  de  cette  ville.  Telle  est,  entre  autres,  une  lettre 
de  Cujas,  datée  du  24  août  1566,  dans  laquelle  le  grand  juris- 
consulte, ne  pouvant  accepter  les  avances  que  lui  faisait  Be- 
sançon, indiquait  à  la  municipaUté  de  cette  ville  ceux  à  qui 
elle  devrait  recourir  pour  mettre  en  renom  chez  elle  l'ensei- 
gnement du  droit. 

Par  quelques  extraits  des  registres  municipaux,  on  savait 
que,  quatorze  ans  plus  tard,  la  même  ville,  qui  n'avait  pas 

(1)  Sa  famille  se  compose  do  sa  veuve,  une  dame  française,  née  Corbeaa 
de  Vaulserre,  et  de  cinq  enfants,  tous  douloureusement  affectés  de  la  perte 
qu'ils  viennent  de  faire. 

(V)  Dix  ans  d'études  historiques  :  Préface. 
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eu  à  se  louer  du  professeur  François  Baudoin,  s'était  encore 
adressée  à  Cujas  pour  obtenir  l'indication  de  nouveaux  ora- 
cles de  la  science  juridique.  D'après  ces  documents,  Cujas 
aurait  répoudu  par  uu  refus  poli,  motivé  sur  ce  que  la  ville 
de  Besançon,  pourvue  d'une  autorisation  de  l'Empereur,  n'a- 
vait pas  encore  du  Saint-Siège  la  permission  nécessaire  pour 
ouvrir  une  université. 

n  y  eut  plus  et  mieux  de  la  part  do  Cujas.  Tout  en  faisant 
remarquer'à  la  ville  qu'elle  manquait  d'une  pièce  essentielle 
pour  être  eu  règle,  il  s'empressa  de  lui  renouveler  les  plus 
affectueux  conseils  quant  à  la  manière  de  composer  un  corps 
de  professeurs  en  droit.  Selon  lui,  il  îaut  que  la  municipalité 
choisisse  au  moins  quatre  professeurs  du  pays,  puis  qu'elle 
appelle  a  deux  estraQgers  qui  soyeul  et  ayeat  le  bruict  d'estre 
doctes  et  profons  en  ceste  science,  et,  ce  qui  est  le  principal, 
guisoyeut  paisibles  et  de  bonnes  mœurs,  et  du  tout  dissem- 
blables à  ceux  qui  troublent  aujourd'hui  tout  le  monde.  » 
Mais  de  tels  hommes  sont  d'autant  plus  recherchés  qu'ils  sont 
plus  rares,  et  il  faudra  do  grands  sacrifices  d'argent  pour  les 
attirer.  Quand  il  saura  quelles  offres  la  viUe  est  en  mesure  de 
faire,  il  s'emploiera  pour  lui  trouver  deux  professeurs  et  «  les 
conviera  prendre  ceste  charge,  quin'estpas  petite,  de  bailler 
hruict  à  une  université  nouvelle.  »  En  attendant  ce  rensei- 
gnement, il  jette  déjà  les  yeux  sur  Roaldës,  actuellement  à 
Lyon,  qu'il  se  fait  fort  do  décider. 

Ce  qui  précède  est  tiré  d'une  lettre  autographe  de  Cujas, 
datée  de  Bourges  le  10  août  1580.  Cotte  pièce  n'existant  ni 
eu  original,  ni  en  copie,  au  chlleau  de  Grosbois,  MM,  Beaune 
et  d'Arbaumoat  ne  Tout  pas  connue,  et  elle  ne  figure  pas 
dans  leur  volume.  Nous  en  dounous,  ci-après,  le  texte  inédit. 

11  nous  a  paru  intéressant  d'y  joindre  :  1'  la  délibération 
municipale  prescrivant  la  nouvelle  démarche  à  faire  auprès 
de  Cujas  ;  2°  une  lettre  du  chanoine  Pierre  de  Soye  (1),  ré- 
sumant la  conversation  qu'il  a  eue  avec  le  docte  juriscoa- 


(1)  Pierre  ds  Soys,  docteur  en  tliâologie,  chsnoino  de  la  caUégiale  de 
Sainte-Madelelna  de  Boiantati,  fut  l'un  des  aui<1isirea  dévoués  de  l'tublia- 
sement  des  Jésaites  dxns  les  deux  Bourgognes.  La  délibèralion  municipale 
du  2  août  lâl)4,  ralnUie  \  li  ceiiion  du  collège  da  Besanton  kui  Jésuites, 
le  mentionne  comme  »jant  été  ■  d-deiaot  économe  es  coEléges  de«  Jisultes 
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suite  âu  sujet  des  désirs  de  la  ville  ;  3*^  la  délibération  muni- 
cipale constatant  la  réception  des  deux  lettres. 

Dans  la  missive  de  Pierre  de  Soye,  il  est  relaté  que  Cujas 
avait  indiqué  Claude  Chifflet  comme  l'un  des  professeurs  à 
choisir  sur  place  pour  jeter  les  bases  de  l'université  projetée. 
Cette  marque  d'estime,  venue  d'un  illustre  maître,  dut  met- 
tre en  singulier  relief  le  nom  de  celui  qu'elle  concernait 
Comme  toujours,  la  formule  d'ébruitement  exagéra  les  ter- 
mes mêmes  du  rapport  authentique.  Il  en  résulta  une  lé- 
gende, consignée  dans  toutes  les  Biographies^  suivant  laquelle 
Cujas,  sollicité  par  les  magistrats  de  Besançon  de  venir 
professer  chez  eux,  aurait  répondu  en  ces  termes  :  Habetà 
alte7*um  me  Claudium  Chiffleiium.  Or,  comme  on  en  jugera 
par  la  lettre  que  nous  publions  plus  loin,  Cujas  se  servait  trop 
habilement  de  la  langue  française  pour  avoir  jamais  eu 
ridée  de  correspondre  en  latin  avec  la  municipalité  de  Be- 
sançon. 

Auguste  CASTAN 

Correspondant  de  l'Institut  de  Frtoce 
(Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres }• 

I 

Délibération  municipale  conceimant  une  démarche  à  faire  auprès 

de  Cujas  dans  Vintérêt  de  la  future  université  de  Besançon, 

Du  samedy  pénultième  jour  de  juillet  1580. 

UNIVERSITÉ. 

Ce  conseil  a  esté  assemblé  pour,  suyvant  plusieurs  précé- 
dantes délibérations  sur  le  faict  de  l'université  concédée  par 

à  Dijon  et   à  Dole.  »  La  délibération  municipale  suivante  donne  une  idée 
des  pieux  sentiments  qui  animaient  cet  ecclésiastique. 

«  Du  samedy  w*  de  janvier  1603. 

c  HospiTAL  Sainct-Jacqdes. 

a  Vénérable  messire  Pierre  de  Soye,  prestre,  chanoine  en  l'église  collé- 
giale Saincte-Marie-Magdaleine,  par  une  requeste  sienne,  a  supplié  Mes- 
sieurs accepter  une  sienne  dévotion  de  cent  francs  pour  tirer  rente  annuelle 
à  employer  en  huyle  pour  faire  clairer  la  lampe  posée  devant  le  Saioct-Sa- 
crement  de  l'Aultel  qui  repose  en  la  chappelle  dudict  hospital,  et  durant  le 
jour  :  laquelle  dévotion  Mesdissieurs  ont  loué  et  accepté,  et  pour  ce  député 
les  sieurs  Jaquelin,  Varin  et  de  Chavirey  pour  luy  remercier  et  adviser  d'en 
faire  escript,  selon  qu'il  semblera  audict  sieur  de  Soye,  pour  perpétuelle 
mémoire.  » 
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Sa  Majesté  impériale  à  ceslecilé,  adviser  moyens  de  l'enche- 
miaer,  nonobstant  toutes  les  traverses  et  empeschemens  du 
coatel  de  Dole. 

Sur  quoy,  a  esté  résolu  que  l'on  escriproit  (et  ce  qu'a  laicl 
le  secrétaire)  à  messieurs  Cabet,  docteur  rcgeut  en  l'univer- 
sité  de  Thoulouae,  et  Cujas,  docteur  régent  en  celle  de 
Bourges,  pour  les  prier  d'avoir,  s'ilz  pouvoieni  treuver  en 
leurâ  quartiers,  deux  bons  docteurs,  sçavaiis  et  catholiques, 
pour  lire  aux  droiclz,  et  l'ou  les  stipendiera  raisouablement, 
et  h  messir6_  Pierre  de  Soye  de  à  ce  tenir  main  devers  ledict 
sieur  Cujas.  Monsieur  do  Chavirey  a  prins  charge  de  faire 
tenir  lesdictes  lettres, 

II 
Réjiome  de  Cujas  à  la  munîci/jalilé  de  Besançon  qui,  pour  la 

seconde  fois,  lui  avait  demnndé  des  conseils  au  sujet  de  i'orga- 

nisaUon  de  Venseignemenl  du  droit  en  celte  ville. 
1580—  10  août. 

[Archives  de  la  ville  de  Besuncon). 

Messieurs,  j'ay  esté  très  aise  d'entendre  par  voz  lettres  le 
privilège  qu'avés  obtenu  de  Sa  Majesté  impériale  poui-  dresser 
en  vostre  ville  une  université  en  droict  et,  comme  je  pense, 
aussy  en  théologie,  médiciue  et  arts,  ainsy  qu'il  en  est  aux 
aulti-es  universités.  J'en  ay  esté,  dis-^e,  très  aise,  parce  que 
je  sray  bien  que  le  lieu  est  digne  et  tout  propre  pour  en  avoir 
une  bonne  et  bien  peuplée  d'escholiers,  et  que  ce  seraung 
î  grand  bien  à  vostre  ville,  lequel  je  vous  ay  tousjours  désiré 
despuis  le  temps  qu'il  vous  pleut  mo  faire  cest  honneur  d'en- 
voyer icy  vers  moy  monsieur  Malarmey,  mon  bon  et  ancien 
amy,  pour  le  mesmeeffect,  lorsque  j'avoye  le  pied  à  l'eslrier 
pour  m'en  aller  à  Turin,  ce  qui  feut  cause  que  luy  et  moy 
nepeumes  rien  faire  ensemble,  d'aultaut  que  j'avoye  Ei-es- 
chement  receu  exprés  commandement  de  feu  Madame  de 
Savoye  do  me  retirer  audict  Turin  et  lui  avoye  donné  parole. 
Or,  Messieurs,  en  ce  faict,  ce  n'est  pas  assés  d'avoir  le  privi- 
lège de  l'Empereur,  il  le  fault  aussy  avoir,  si  vous  ne  l'avés 
encor  eu,  de  Nostre-S.-Père,  comme  je  pense  que  sçavés  trop 
mieux  :  et,  après,  choisir  pour  le  moins  quatre  de  vostre  ville 
I     ou  du  pays  qui  soyent  bien  versés  en  droict  pour  jecter  les 
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piemiersfoûdemeos  de  ceste  université  et  qui  oommenoeni  à 
Instir  le  corps  de  la  faculté,  ausquels,  comme  avés  aâvisé, 
TOUS  pourrés  après  adjouster  deux  estrangers  gui  soyeal  et 
àyent  le  bruict  d'estre  doctes  et  profons  en  ceste  sdencer,  et 
ce  qui  est  le  principal,  qui  soyent  paisibles  et  de  bonnes 
mœurs,  et  du  tout  dissemblables  à  ceux  qui  troublent  aqjooi^ 
d'huy  tout  le  monde,  comme  vous  avés  prudemment  cotté  en 
vozdictes  lettres.  Je  ne  sçay  pas  quel  ions  vous  avés,  ny  quels 
moyens  de  les  entretenir,  ny  quelles  offres  vous  leur  voulés 
faire  pour  les  convier  à  prendre  ceste  charge,  qui  n*est  pas 
petite,  de  bailler  bruict  à  une  université  nouvelle.  Je  sçay 
bien  que  sans  un  bon  fons,  à  peine  trouverés-voua  personne 
qui  soit  pour  fournir  à  cela.  Car  il  y  a  si  peu  d'hommes  ao- 
jourd'huy,  que  ceux  qui  peuvent  quelque  chose,  tant  plus 
ils  sont  requis,  taitf  plus  ils  sont  difficiles  à.recouvrer.  Et  vous 
diray  au  vray,  sur  ce  propos,  que,  ceste  année  mesme,lednc 
de  Lorraine  a  offert  mille  escus  à  un  personnage  de  ce 
royaume  pour  l'avoir  en  son  université,  et  le  duc  de  Bavière 
douze  cens  escus,  et  n*ont  peu  lien  faire  avec  luy .  Et  par- 
tant, je  seroye  bien  ayse,  devant  toute  aultre  chose»  de  ega- 
voir  de  vous  quels  moyens  vous  avés,  ou  quel  entretenement 
vous  avés  intention  de  fEdre  mesmement  à  ces  deux  que  de- 
mandés, qui  porteront  aussy  tout  le  faiz  ;  et  lors  j'en  pourray 
chercher  et  trouver  de  la  qualité  requise,  ne  pouvant  aussy 
tout  à  coup  vous  en  trouver  deux,  ny  sonder  si  tost  leur  vo- 
lunté  parce  qu'ils  ne  sont  pas  icy.  Et  ne  sçauroye,  pour  le 
présent,  vous  en  nommer  qu'un,  qui  n'a  point  son  pareil, 
nommé  monsieur  Roaldès,  qui  est  à  présent  à  Lyon  et  dans 
peu  de  jours  doit  estre  en  ceste  ville,  qui  en  cecy  se  gouver- 
nera tousjours  selon  mon  conseil,  si  vous  montrés  à  bonne 
escien  qu'ayés  affection  de  l'avoir,  en  raccommodant  de  tout 
ce  qu'il  fault  on  ce  cas  et  que  Ton  a  acosturaé  nous  fournir. 
Et,  sur  ce,  Messieurs,  je  me  recommanderay  très  humble- 
ment à  vostre  bonne  grâce,  et  prieray  Dieu  vous  donner  la 
sienne  très  saincte. 

De  Bourges,  ce  10  aoust  1580. 

Vostre  bien  humble  serviteur, 

JAC.  DE  GUI  AS. 
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(Au  dos)  A  Messieurs  Messieurs  les  Gouverneurs  de  la  cité  im- 
périale de  Besançon, 

(Au  bas)  Ii[eçue]  le  xx®  d'aoust  1580. 

III 

Letb^e  du  chanoine  Pierre  de  Soye,  accompagnant  une  réponse 
de  Cujas  à  la  municipalité  de  Besançon. 

1580  — 13  août. 

{Archives  de  la  ville  de  Besançon.) 

Très  honorez  Seigneurs, 

Suivant  le  contenu  des  lettres  qu'il  vous  a  pieu  m'escripre, 
j'ay  délivré  à  monsieur  Cujas  la  missive  y  mentionnée,  lequel 
l'ayant  leu  avec  bon  visage,  s'est  monstre  fort  affable  et  de 
bonne  volunté  envers  la  cité  ;  et,  entre  plusieurs  choses  qu'il 
m'a  commimiqué  en  son  logis,  son  ad  vis  est  que  monsieur  le 
docteur  Chifflet  seroit  bon  pour  estre  l'ung  de  ceuk  qui  se- 
ront admis  pour  encheminer  nostre  dessaing  et  honeste  en- 
treprinse.  Il  dict  aussy  que  pour  avoir  hommes  fameux  et 
renommez,  il  fauldra  foncer  bonne  somme  pour  commance-^ 
ment.  Du  surplus,  il  escript  à  Voz  Seigneuries  ce  que  je  leur 
envoyé  :  que  m'occasionnera  finir  cestes  par  humble  saluta- 
tion et  actions  de  grâces  que  je  leur  offre  pour  m'avoir  faict 
ce  faveur  m'emploier  pour  le  service  de  la  cité  ;  priant  le 
Créateur  de  toutes  choses,  Messeigneurs,  mectre  à  chief  ce 
qu'il  vous  a  pieu  sagement  commencer,  préserver  de  tout 
danger  la  cité  et  accrois tre  voz  biens  et  honneurs. 

De  Bourges,  ce  xiii*  en  aost  1580. 

De  Voz  Seigneuries 
Très  humble  et  dévot  serviteur  selon  Dieu 

P.  DE  SOYE. 

(Au  dos)  A  Messeigneurs  Messieurs  les  Gouverneurs  de  la  cité 
impériale  de  Besançon. 

(Au  bas)  R[eçue]  fexx»  d^aoust  1580. 

45 
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IV 

Délibération  municipale  concernant  la  réception  des  répùnset  et 

Cujas  et  de  Pierre  de  Soye. 

Du  samedy  xx"  d'aoust  1580. 

UNIVERSITÉ. 

Messieurs  ontreceu  responses  à  leurs  lettres  envoyées  de^ 
niërement  à  monsieur  Cujas  et  à  messire  Pierre  de  Soye, 
contenant,  entre  aiùtres  choses,  celles  dudict  sieur  Oujas  que 
ce  n'est  assez  d*avoir  le  privileige  de  l'Empereur,  mais  qu'il 
le  fault  aussi  avoir  de  Nostre-S.-Père  ;  et  le  reste  comme  pir 
lesdictes  lettres. 


COMPTES  RENDUS  BIBLIOGRAPHIQUES 


Bellâtre  criminel  de  1»  Jasttce  de  Saint-Harlin  des 
Champ»  à  Parla,  an  «aatorzl^me  alèrle,  publié  pOUr  la  pre- 
mière fois,  d'après  le  manuscrit  des  Archives  nationales,  et 
précédé  d'une  étude  sur  la  juridiction  des  religieux  de  Saint- 
Martin  (1060-1674),  par  Louis  Tanon,  substitut  au  tribunal 
de  la  Seine.  Paris,  Léon  Willem,  1877.  I  vol.  petit  in-8*  de 
cixxii  —  236  pages. 


Les  registres  des  anciennes  justices  seigneuriales  remon- 
tant jusqu'au  treizième  et  au  quatorzième  siècle  sont  des 
documents  fort  rares  sur  lesquels  l'atlention  des  historiens 
du  droit  commence  à  se  porter,  non  point,  j'aime  à  le  croire, 
à  cause  de  leur  rareté,  mais  parce  qu'ils  nous  offrent  le  ta- 
bleau vivant  (quoique  très-iu complet)  des  mœurs  judiciaires 
de  l'ancienne  France.  Les  ouvrages  purement  théoriques  sur 
le  droit  français  et,  en  particulier,  les  coutumes  et  les  coulu- 
miers  ne  nous  manquent  pas  à  partir  de  la  seconde  moitié  du 
treizième  siècle  ;  mais  c'est  en  rapprochaot  le  plus  souvent 
possible  ces  traités  des  actes  qui  attestent  authentiquemcnt  et 
dii'ectement  la  pratique  en  vigueur  au  moyen  âge,  que  noua 
tirerons  de  cet  ensemble  de  documents  les  renseignements 
les  plus  sûrs  et  les  plus  complots,  et  que  nous  parviendrons 
à  pénétrer  tout  un  monde  de  faits  et  d'idées  si  différent  du 
uôtre,  qui  pourtant  en  procède- 
Le  registre  de  la  justice  de  Saint-Martin  des  Champs  que 
publie  aujourd'hui  M.  Tanon  est  antérieur  aux  premiers  re- 
gistres du  Ghâtelet  édités  par  M.  Ûuples-Agier  :  la  mention 
la  plus  ancienne  remonte  à  l'année  1317;  la  plus  récente  est 
de  1357. 

Les  affaires  crimiuelles  sont  à  peu  près  les  seules  que 


688  COMPTES  RENDUS  BIBLIOGHAPHIQL'ES. 

relate  le  compilateur  :  il  note  aussi,  avec  un  soin  patticulier, 
les  divers  incidents  gui  lui  paraissent  de  nature  à  bien  éta- 
blir les  droits  du  couvent  sur  tel  ou  toi  point  des  territoire 
soumis  à  sajuridiction  :  car  les  coutestaUotts.&ur  la  coeu[^ 
tence,  les  querelles  avec  le  voisin,  sont  k  Saint-Martin  d» 
Champs,  comme  daus  toute  justice  du  moyen  ^e,  la  p 
Cupation  dominante.  Si  l'on  nous  apprend,  par  * 
que  les  gens  do  Saiul-Martin  fout  le  bornage  des  cbei 
Noisy,  qu'ils  émoudentles  arbres  sur  les  rives  desdits  d 
miu8,  c'est  umquctaeut  qu'on  tient  k  mettra  en  j 
droits  du  couvent  dans  cette  localité  :  ailleurs,  aurûol 
le  rédacteur  ne  parait  point  avoir  ou  d'autre  pensée  ^ 
de  constater  très-régulièremeut  toutes  les  décidons  iula 
nues,  comme  le  pourrait  faire  un  moderne  greffier.  1 
semble  de  ces  mentions  si  diverses  eai  ploin  d'ioté 
moraliste,  le  criminalisle,  le  jurisconsulte  trouTeronl  là  n 
source  d'iuformatioiis  précieuses, 

M.  Tanoii  a  fait  pri^céder  co  teJtle  d'une  inlroduclton  A 
plcment  et  tacilcment  C-crite  daus  laquelle,  après  a 
pelé  les  origines  de  la  justice  de  Sainl-Martiii  de»  Chi 
il  s'attache  ii  recousliluer  les  principes  de  di-oît,  le»  r 
de  procédure,  les  péualités  en  vigueur  daus  cette  petite  ju^' 
diction.  C'est  U  une  étude  fort  bien  comprise  daus  UiufUb 
l'auteur,  sans  perdre  un  instant  de  vue  SainUMartin  il 
Champs  et  sa  justice,  touche  néanmoins,  comme  ilo 
nait,  à  l'histoire  générale  du  droit  et  des  institutions.  Le  la 
tenr,  ainsi  guidé,  abordera  avec  plus  de  fruit  les  lostet  (tii 
corrects)  qui.'  publie  M.  Tanoa. 

L'auteur  effleure,  dans  cette  préface,  dos  problème!  U 
divers  :  pout-étre  s'est-il  cru  à  tort  dans  l'obligation  dall 
cher  les  questions  qui  se  présentaient  à  son  esprit,  t 
l'espace  lui  manquAt  pour  appuyer  d'une  manière  b 
suffisante  les  solutions  proposées.  Cette  façon  tle  pit 
certainement  ses  inconvénients',  mais  je  reconn 
doit  produire  sur  le  lecteur  peu  babiloé  à  scruM 
blêmes  historiques  un  eflet  vraiment-  agréable 
reposant.  Je  me  permettrai  de  soumettre  ici  Ik^  î 
quel (jues-u lis  des  scrupules  qu'a  fait  naître  Ou  mon  «raotJl 
lecture  de  son  iutéiessante  préface  : 
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Les  divers  aspects  de  l'origine  des  justices  seigaeuriales 
ont-ils  été  clairement  aperçus?  Préoccupé  de  ce  brocard  re- 
cueilli par  Loysel  :  a  Fief,  ressort  et  justice  n'ont  rien  de  com- 
mun »,  M.  Tauoa  l'a  commenté  en  ces  termes  : 

«  Le  droit  de  justice  devint,  h.  l'époque  féodale,  une  dé- 
«  peudance  naturelle  du  domaine  féodal,  en  sorte  que  ce 
«  domaine  parfait  le  comprenait  nécessairement.  Il  y  avait, 
H  il  est  vrai,  des  fiefs  sans  justice  à  côté  des  fiefs  emportant  la 
<(  juridiction.  Mais  cette  division  démontre  seulement  que 
<{  l'on  distinguait,  dans  le  domaine  féodal,  les  divers  droits 
i<  utiles  dont  il  se  composait  pour  en  séparer  notamment  le 
«  droit  de  justice  qui,  si  éminent  qu'il  fût,  n'en  était  pas 
n  moins  regardt^  surtout  comme  un  droit  lucratif,  et  consi- 
<•  ài-vé  pour  le  profil  (1).  » 

J'avoue  que  co  commentaire  laisse  mon  esprit  inquiet  et 
qu'un  nuage  continue  à  troubler  ma  vue.  Je  pri^fère  me  re- 
porter aux  aperçus  vrais  et  simples  de  Pardessus  :  cet  auteur 
fait  observer  que  les  ducs  et  les  comtes  forcèrent  les  posses- 
seurs des  bénéfices  à  se  rendre  leurs  vassaux  :  «  et,  selon  que- 
11  l'iiitérôt  leur  en  faisait  sentir  le  besoin  ou  que  la  force  leur 
(1  en  donnait  la  possibilité,  ils  ne  laissèrent  aux  uns  que  les 
«  droits  féodaux  proprement  dits,  ils  confirmèrent  aux  autres, 
«  avec  ces  droits,  cenx  de  justice.  Us  agirent  de  même  à 
n  l'égard  des  propriêlaires  des  domaines  allodlaux...  en  les 
11  contraignant  à  convertir  leurs  alleux  en  fiefs,  mais  c'étaient 
(ides  fiefs  auxquels  une  justice  seigneuriale  n'était  pas 
Il  annexée.  En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  d^'monlrer  que 
«  l'état  de  choses  constaté  par  l'axiome  fief  et  ji/siice  tant  dif- 
tt  férenti,  peut  être  considéré  comme  très-ancien  (2).  »  C'est' 
ainsi  que  Pardessus  explique  et  justifie  historiquement  la 
maxime  de  Loysel  qu'il  a  commencé  par  réduire  d'une  ma- 
nière sensible,  en  y  substituant  celte  idée  beaucoup  plus 
exacte  :  «  Fief  et  justice  sont  différents,  u 

Sans  quitter  le  chapitre  de  Torigine  des  justices  seigneu-  ■ 
riales,  nous  rencontrons  un  autre  problème  que  de  nombreux , 
auteurs  ont  abordé  avant  M.  Tanou,  que  bien  peu  ont  résolu. 
Je  veux  parler  du  droit  de  voirie.  D'où  vient  ce  droit?  Quelle 

r  topgwtù.  JttH.,  p.  31*. 
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en  est  la  portée  primitive?  La  forme  des  mots,  un  seoUment 
étymologique  insuffisant  ont  exercé  ici  sur  les  eprits  une  fâ- 
cheuse influence.  On  a  tiré  voirie  de  vote  :  on  a  cru  que  la  voirie 
était  le  droit  sur  les  routes,  sur  les  chemins,  et  le  voyer 
Tofficier  chargé  de  cette  police  des  routes;  tandis  que  la 
voirie  est  Tancienne  vicaria  (1)  devenue,  dans  le  Midi,  la  vi* 
guérie,  et  le  voyer  l'ancien  vicariusy  le  viguier  des  provinces 
méridionales.  Ainsi  l'organisation  mérovingienne  ou  carlo- 
vingienne  toute  transformée  est,  en  plein  moyen  âge,  encore 
reconnaissable  sous  sa  forme  féodale  :  rien  n'a  été  brisé,  rien 
n'a  été  radicalement  supprimé  ;  mais  tout  a  été  changé.  Le 
cornes  est  devenu  le  haut  justicier  ou  le  haut  justicier  s'est 
constitué  sur  le  modèle  du  cornes  ;  de  son  côté,  le  vicarius  ou 
centenier  est  devenu  le  justicier  inférieur,  vavasseur  ou 
simple  voyer.  Dans  la  chanson  de  Roland,  Basbrun  est  le 
vicaire  (veeir),  et  non  pas  Tagent  voyer  du  roi  (2)  ;  dans  la 
coutume  d'Anjou,  dans  les  établissements  (3)  et  dans  une 
foule  d'autres  textes,  la  voiiie  est  très-nettement  la  justice 
inférieure  et  n'a  aucun  rapport  particulier  avec  les  chemins. 
M.  Tanon  n'apercevait  pas  clairement  ces  origines  lorsqu'il 
a  rédigé  les  deux  paragraphes  consacrés  par  lui  à  la  voirie. 
((  Ce  droit,  écrit-il,  comprenait  la  police  de  la  voie  publique, 
((  la  perception  de  certaines  redevances  fiscales  qui  y  étaient 
((  attachées,  et  la  connaissance  de  tous  les  délits  qui  y  étaient 
«  commis. 

«  La  voirie  a  servi  encore  à  désigner  la  moyenne  justice^ 
«  mais  elle  était  plus  exactement  appelée,  en  ce  sens,  vouericy 
«  qui  signifiait  comme  advouerie^  garde  et  protection.  Elle  est 
«  dérivée  de  vïaria,  dans  son  sens  propre,  et  se  rapporte 
«  aux  droits  de  justice  sur  les  voies  publiques.  Beaumanoir 

(1)  Vicccomitatus  et  wigaria  (933),  jus  vicecomiutus  seu  viarisB  (US9) 
dans  du  Gange,  Glossaire^  édit.  Didot,  t.  VI,  p.  802,  2*  col.  ;  bassa  Nigeria, 
et  justiiia  (1252),  dans  Copies  et  extraits  de  Salmon  sur  Saint* 3iar tin ^  à  la. 
Bibl.  de  Tours,  t.  VIII,  pp.  19^  10;  vigeria  seu  viaria  totius  terre  (1312)». 
dans  Ch,  itis.  ecclesiœ  CenomanensiSy  p.  188;    utrum  casus  pertineat  ad 

altam  justitiam  vel  ad  vigeriam iu  casu  spectante  ad  quamlibet  Yige- 

riam  seu  basiam  justitiam  (1276),  dans  Copies  et  extraits  de  SaimoD  f ur 
Saint- Martin,  à  la  BibJ.  de  Tours,  t.  VIII,  p.  127. 

Cf.  les  art.  2,  3,  5,  12  d'un  texte  du  x m* siècle  sur  le  voyer  de  Paris,  dans 
Code  de  la  Voyerie,  t.  II,  p.  16  et  suiv. 

(2)  V.  290. 

(3)  Et.  I,  38,41  (coutume  d'Anjou),  et  p^^^^tm. 
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«  la  considère  à  ce  point  de  vue,  et  la  uomme  aussi  \a.  justice 
«  des  chemins  (1).  »  Quaat  à  moi,  j'assigne  à  la  voirie  d'autres 
origines  historiques  que  M.  Tanoo,  et  j'adopte  pleinement 
sur  ce  point  l'opinion  exprimée  déjà  dans  le  Glossaire  de 
du  Gange  :  j'ai  même  cité  tout  à  l'iieure,  pour  confirmer  ces 
vues,  plusieurs  textes  uouveaux  et  importants;  mais  jemehâte 
de  reconnaître  que,  dès  le  treiïiènie  siècle,  on  a  plus  d'une 
fois  appliqué  tout  spécialement  les  mots  viaria  et  voirie  à  la 
police  des  chemins;  eu  d'autres  termes,  j'admets  volontiers 
que  le  mol  voirte  avait  dqà  ret;u  à  cette  époque  le  sens  de 
police  de  la  voie  (2)  sans  perdre  le  sens  plus  général  de  droit 
de  justice.  L'importaace  prêdomîuaute  que  garde  la  notion 
de  droit  de  justice  dans  les  textes  mêmes  où  ce  mot  votrie  est 
appliqué  aux  routes,  me  fait  supposer  qu'il  y  eut  là  un  simple 
effet  de  mots  et  que,  par  suite  d'une  étymologie  fausse,  on 
arriva  à  la  coucepliou  d'une  voirie  toute  spéciale  pour  les 
chemins. 

Des  origines  des  justices  passons  à  la  compétence  :  je  ren- 
contre encore  ici  quelques  vues  que  je  ne  saurais  admettre 
sans  contestation  :  M.  Tauon  semble  dire  (3)  que  les  nobles 
relevaient  primitivement  de  la  justice  du  roi  el  non  point  des 
hauts  justiciers.  Je  suis  surpria  qu'on  ait  pu  eutrevoir  un 
pareil  état  de  choses  dans  le  moyeu  âge  primitif,  et  je  ne 
connais  aucun  texte  qui  autorise  une  pareille  supposition  : 
la  pensée  d'enlever  les  nobles  aux  juridictions  seigneuriales 
et  d'attribuer  aux  cours  royales  la  compétence  exclusive  dans 
les  affaires  où  ils  étaient  intéressés  me  parait  dater  du  trei- 
liàme  siècle  :  je  la  crois  même  postérieure  b.  saiut  Louis  (4). 

En  revanche,  le  rôle  que  s'attribua  la  royauté  daus  une 
autre  catégorie  d'affaires  et,  cela,  si  je  ne  me  trompe,  dès  le 
règne  de  saint  Louis,  n'a  pas  été  signalé  :  je  veux  parler  de 
cette  espèce  très- fréquente  :  un  homme  du  roi  est  pris  eu 


.    13)  PP.  L,  U. 

ii]  En  i:So,  U  prétention  de  na  relever  que  du  roi  est  émise  par  un 
cheviller;  miiaelle  est  rejetéo  dans  l'espÈca.  Cena  décision  esi  prise  en 
faveur  de  U  justice  de  Saint-Germain  des  Piés  (Arch,  ClK.,  Reg.  tX,  IUT7 
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flagrant  délit  par  la  juMee  seigneuriale  dii  lieu  où  Ï6 'eriâiie  ' 
a,' été  commia  t  ^mmê-il  neiid.àv6  pas  de  cMte  justice;  il  ne- 
poum,  Buiyaitt:  platieuFS  coatumes,  dtre '▼éléUnnieftt'jiigS^ 
par  elle  qa'eOi  t*aiâKm  du  flagrant  déïit;  mais  iïnsekflai^aMr- 
délit  et  se  réckaid  du  roi  :  les  gens  du  liri:  enî^mâmè»  dè^^ 
miGuidesst  à  êti^  saisis  de  rafiBatire.  Que  se  pasdera-t-il?  Lé' 
délinquant  sera  rpreVisoirement  rwtoyé  devanl  la  jusâéè 
royale;  et  c*eet  dêtant  cette  justice  gne  le*  seigneur  devra 
prouver  rexistenee  du  flagrant  délit  pouif  que  ratRedré  puisse 
lui  être  remise^  CSe  trait,  gui  montre  fort  bien  Pinflueneë 
croissante  dès  justices  royales,  n*est  pas  relevé  par  M.  Tanon.* 
On  ne  soupçonne  pas  cet  état  du  droit  à  la  lecture  du  pûa- 
graphe  de  Tintroduction  où  sont  analysées  les  dispositioiia  du 
chapitre  ïi  au  livre  II  des  Blablissements  :  cependant  il  eût 
été  utUe  d'attirer  l'attention  sur  cette  procédure  ai  &v<naUe 
^uroi. 

M.  Tanon  estime  que  le  cas  du  flagrant  délit  est  le  ëéul  eu 
le  criminel-  puisse  être  jugé  par  la  justice  du  lieu  et  non  par 
^Ue  du  domicile;  c'est,  suivant  lui,  la  compétence  du  jugé 
•du  domicile  qui  longtemps  prévalut  :  on  doit,  dit-il^  la  con- 
sidérer comme  la  plus  ancienne,  comme  la  plus  conforme  k 
l'esprit  du  droit  féodal  :  la  compétence  (1)  du  juge  du  Ueu 
n'aurait  été  introduite  que  plus  tard  par  les  ordonnances 
royales.  —  Des  textes  importants  sont  en  contradiction  avec 
cette  théorie  :  la  compétence  du  juge  du  lieu  est  formellement 
reconnue  pour  certains  crimes  par  Tancienne  coutume  d'An- 
jou (de  1246  environ)  et  par  d'autres  textes  coutumiers  (2). 
La  décision  de  la  coutume  d'Anjou  a  passé  dans  les  Etablis-* 
sements  de  saint  Louis  qui  s'expriment  ainsi  : 

((  Si  aucuns  hom  estoit  appelez  de  larrecin,  ou  de  murtre, 
«  ou  de  traison,  où  d'autre  chose  qui  apartenist  à  desloi,  il 

(1)  p.    XL,  XLI. 

(2)  «  Si  fur  quilibet  interceptas  fuerit,  ad  illum  in  cujus  tem  cftptas  fuerit, 
ut  de  eo  justitiam  faciat  adducatur  (i  184),  »  dans  Thaumas  de  la  Thanmas- 
sière.  Cou/,  foc.^  p.  239  ;  en  12:{2,  il  est  réglé  que  si  un  hôte  du  chapitre 
de  Saint-Donat  à  Bruges  commet  quelque  forfait  sur  les  terres  du  comte  de 
Flandre,  le  bailli  du  comte  en  fera  Justice  ;  et  de  même  si  les  hommes  du 
comte  commettent  quelque  forfait  sur  les  terres  de  l'Église,  ils  seront  Jugés 
par  celle-ci  {Inventaire  des  archives  de  la  chambre  des  tomptes^  à  Lille, 
1. 1,  p.  227,  no  567).  •    ■ 
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«  convient  qu'il  se  defFaude  en  la  chastelerie  où  il  sera  ape- 

<i  lez Li  autres  sires  n'auroil  pas  la  cort  (1).  « 

La  coutume  d'Orléans,  au  coulraire,  admettait  la  compé- 
tence du  juge  du  domicile  :  et  c'est  pourquoi  les  chapi- 
tres xni  et  xs  au  livre  U  des  Rtabliasemenls  (chapitres  Orléa- 
nais) sont  en  contradiction  avec  le  chapitre  cLsiv  du  livre  1"" 
(chapitre  d'origine  angevine).  Je  n'ignore  pas  que  d'antrea' 
textes  témoignent  en  faveur  de  la  compétence  du  juge  du  do-- 
micile,  et  que  le  registre  (du  quatorzième  siècle)  publié  par 
M.  Tanon  contient  lui-môme  plusieurs  décisions  favorables 
à  cette  deruière  compétence  :  tout  ce  que  j'ai  voulu  faii'e  en- 
tendre, c'est  que  des  textes  importants  et  fort  anciens  admet- 
tent très- claire  ment  et  très-neltement  la  compétence  du  juge 
du  lieu  où  le  crime  a  été  commis  {et  même  plus  simplement 
encore  du  juge  qui  s'est  emparé  du  coupable). 

Mais  je  laisse  ces  problèmes  généraux  de  l'histoire  du 
droit  et  j'arrive  au  terrain  particulier  qu'a  choisi  M.  Tanon  ; 
il  me  permettra  ici  deux  courtes  observations  ; 

Estril  bien  exact  de  dire  que  les  justices  seigneuriales  de 
Paris  suivaient,  en  général,  assez  exactement  le  style  du 
Châlelet  (3)?  Les  justices  seigneuriales  et  !e  Châtelot  se 
mouvaient  dans  un  même  centre  coulumier;  et,  par  suite, 
bien  des  usages,  bien  des  règles  leur  étaient  communs,  sans 
qu'on  puisse  conclure  de  ces  similitudes  que  les  justices  sei- 
gneuriales suivaient  le  style  du  Châtelet. 

L'exposé  de  l'organisation  judiciaire  de  Saint-Martin  des 
Champs  est-il  au  point  de  vue  de  la  forme  pleinement  satis- 
faisant? Deux  personnages,  le  chambrier  et  le  maire,  jouent 
daus  cette  organisation  un  grand  rôle,  mais  un  rôle  très-iné- 
gal. Le  chambrier  était  le  chef  de  la  justice,  et  le  maire,  son 
inférieur.  Un  texte  qui  règle  la  part  du  chambrier  et  celle  du 
maire  dans  les  revenus  de  la  justice  est  à  cet  égard  fort  Ieis- 
Iructif  :  il  peut  être  utile  de  le  mettre  sous  les  yeux  du  lec- 
teur : 

(■  Item  omnes  vente  lolîus  terre  nostre  Parisiensis  et  sub- 
11  urbium  ad  camerarium  rations  dictiofficii  spectant;  nec- 


[\)  Et.  i,  161.  Cf.  I,  11,  59  et  Pierre  de  Foiilaiiies,  ch.  xixi.'g  1 
vérité,  ce  §  1  eat  singulièrement  ttténué  par  le  §4  du  mfirae  chtipitre 
l!)  P.  cvi. 
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f  non  espave  et  forefacture  boooruni  mobtlium  duQtaxat.nûi 
n  delinquentes  de  familia  Dostraseu  successonim  nostrorm 
a  existèrent,  aut  si  propter  machiuatioaem  aut  delicii  petp^ 
«  tratiouem  ta  nostram  personam  vel  successarum  oosUoroa 
«  fuerÎDt  commissa;  in  quibus  casibus  ad  aos  speetant.  llem. 
B  omnes  emende  tam  mague  quam  parve  gCDtitun  habitai- 
A  lium  ia  terra  predicla  [exceplo  quod  maj'nr  notter  in  najpdii 

■  emffxdù  et  liegectibu»,  forefaclurù,  etpavis  katre{  et  redpHH 
V  sol.  Vi  d.)  de  jure  suo  ad  camerariuio  pei 

■  habet  tiis  arpeuta  pratorum  ia  praeria  de   Nod 

■  euo(i).  I. 

Celte  petite  part  ('2  s.  ti  d.)  laissée  au  maire  sur  I 
des  ameudes  qui  appartieuueiit  presque  intégratemMd^ 
chambrier  est  le  signe  matériel  de  ritifériorité  de  cet  o 
dejiistice  :  le  maire  est  évidemmeut  ilq  person 
coud  ordre. 

M.  Tanoa  ne  s'est  pas  mépris  sur  la  situation  J 
maire  et  du  chambrier  ;  mais  il  a  décrit  leurs  i 
sorte  que  le  lecteur  pourrait  bien,  lui,  s'y  trou 
d'ciposer  avec  détails  les  fouclions  du  chambrier,ji 
s'est  tout  d'abord  occupé  du  maire  (I)  ;  et  quan 
pages  qu'il  a  coosacrées  à  cet  orhcier  de  justice,  oa  n 
çonne  pas  qu'il  s'agit  d'uu  subordouné  du  cbambrieT'  1 
rapprend  quelques  pages  plus  loin,  mais  trop  tard. 

Je  n'insiste  pas  sur  ces    détails  :  mou    but   nV 
d'affaiblir  le  jugement  favorable  que  j'ai  porté  eu  i 
çaut  sur  ce  livre;  j'ai  voulu  seulement,  en   soumot 
M.  Tanou  ces  observations  trop  longues  peut-être,  lui  u 
avec  quelle  atteutiou  et  quel  intérêt  soutenu  j'ai  lu  s 
vail. 

Paul  VIOLLET. 


El  dereeko  d*  ta  g-ncrm  csafome  à  ta  MBorBl.   La  A 

de  la  guerre  conforme  à  la  morale,  par  le  docteur  Do»  j 
usio  DE  Landa.  3'  édition,  Pampelune.  1877,  336  puesil 
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L'auteur  de  cet  ouvrage,  docteui-  ea  médecine,  soua-ins- 
pecteur  du  corps  de  santé  de  l'armée  d'Espagne,  iDspecteur 
général  de  la  Croix  rouge  dans  le  même  pays,  membre  effec- 
tif de  l'Institut  de  droit  international  dès  la  formation  de  ce 
corps,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  associations  philanthro- 
piques, réunit  bien  ou  sa  personne  toutes  les  qualités  né- 
cessaires pour  traiter  d'un  tel  sujet  avec  l'espérieuce  et  l'au- 
torilé  voulues  (1). 

11  nous  apprend  lui-même  quelle  fut  l'origine  de  sou  livre, 
dont  la  première  édition  parut  eu  !8ti7.  Ce  n'était  qu'un 
résumé  d'études  imposées  par  l'honneur  de  représenter  l'Es- 
pagne au  congrès  de  Genève,  qui  se  termina  par  la  célèbre 
couvcutiou  du  S3  août  1864,  sur  l'amélioration  du  sort  des 
militaires  blessés  (3). 

Uue  éloquente  introduction  fait  ressortir  les  contrastes  de 
grandeurs  et  de  misères  dont  la  guerre  offre  le  spectacle. 
«  Co  sont  là  des  calamités  qui  ont  leur  cause  dans  l'absence 
d'un  tribunal  suprême  et  commuu,  revêtu  de  la  force  et  de 
l'autorité  nécessaires  pour  faire  respecter  les  régies  du  droit 
international.  Elles  sévissent,  tout  particulièrement,  dans 
les  époques  de  transformations  sociales.  Le  rétablissement 
de  l'équilibre,  le  groupement  et  l'unification  de  peuples  au- 
trefois distincts,  semblent  devoir  préparer  uue  ère  d'apaise- 
ment et  d'harmonie.  Les  tendances  naturelles  de  l'humanité 
se  manifesteut  bien  certainement  dans  ce  sens  et  nous  en 
trouvons  de  remarquables  indices  dans  les  faits  qui  so  réali- 
sent sous  nos  yeus.  L'unité  italienne  s'est  complotée  des 
Alpes  à  l'Adriatique.  Au  feu  des  grandes  bataillus  de  187U 
et  1871,  les  tribus  allemandes  se  sont  foudues  en  l'empire 
Germanique  ;  et,  pendant  que  je  trace  ces  lignes,  ajoute  l'au- 
teur, les  légions  de  la  Russie  traversent  le  Danube  pour  ci- 
menter, dans  leur  sang,  les  fondements  de  l'empire  Gréco- 
Slave,  dont  la  capitale  doit  être  Goustanlinople.  Les  peuples 
de  la  race  latiue  auront  aussi  à  construire  l'édlûce  de  leur 
unité,  sous  forme  de  confédération  ou  d'empire  cherchant 
à  s'étendre  en  Afrique  où   la  civilisation  sera  l'œuvre   des 

(1)  Voir  la  notice  qui  lui  •  éië  conaicréo  d»ns  ÏAi 
droit  inUrnalional ,  année  tSTT, 
(3)  Voir  prdfkce,  pige  v  m  pige  300  d«  l'ourrige. 
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Italiens  à  Tunis,  des  Français  en  Algérie  ei  des  Espagadt 
dans  le  Maroc.  " 

a  Mais,  quelque  belles  que  puissent  être  ces  perspectini) 
eltes  Rout  eucore  loin  de  nous.  Appelés  à  subir  les  luaui  d» 
la  guerre,  nous  devons  nous  efforcer  d'y  apporter  quclqosi 
palliatifs  que  la  toute-puissance  de  l'opiuioo  peut  âal) 
nous  fournir  dans  l'état  actuel  des  choses.  » 

K  II  faut  que  le  monde  entier  sache  quel  est  le  droit  an- 
sacré  de  nos  jouis,  eu  cette  matière;  qu'il  sache  ce  qui  en 
encore  pei-mis  et  ce  qui  ne  l'est  plus,  ce  qui  peut  eucon  II 
tolérer  et  ce  qui  est,  dés  maintenant,  réprouvé.  De  tcta 
connaissances  ue  doivent  pas  être  le  patriiuoîiie  exclusif  da 
quelques  lolliés.  De  même  que  les  autres  uoUons  du  dtiÉ 
politique,  elles  doivent  s'iiiGUrer  dans  les  masses  et  dereOT 
communes  à  tous  ceu:x  qui  s'iutéresseut  su  hieii  public  * 

<i  C'est  cette  nécessité,  dit  modestement  l'auteur,  qni  ■! 
f.iit  aborder  les  ardues  questions  du  droit  de  la  ^arre.  ^ 
n'ai  pas  la  prétention  de  fonder  une  doctrine,  mais  seulement 
de  vulgariser  l'état  présent  de  la  science.  J'exposerai  Mèi» 
raeut,  à  la  lumière  du  bon  sens,  les  avis  les  plus  autorifél; 

Feci  quod  polui,  faciant  ninjura  iiotailei.  » 

L'ouvrage  se  divise  en  cinq  livres  traitaut  succesaiTemenl  ; 
1°  de  la  guerre  eu  général,  de  sa  justification,  de  sa  direc- 
tion, de  la  manière  dont  elle  commence,  de  reniieiiïi;î'd«l 
devoirs  envers  les  sujets  pacifiques  de  la  nation  adrcne; 
3°  des  devoirs  envers  l'eunemi;  4*  des  devoirs  eaven  la 
étrangers  non  ennemis;  5*"  de  la  fin  de  la  guerre, 
'  Ne  pouvant  sui\'re  l'auteur  dans  les  détails  de  soa  expoiî- 
tfon,  nous  nous  arrêterons,  plus  spécialement,  au  livre  nre- 
raier  où  se  trouvent  réunies  les  idées  fondamentales  do  l'oo* 
vrage. 

Pom-  réglementer  la  guerre  M.  do  Landa  chercha  i  U 
caractériser,  non  comme  un  simple  fait,  mais  comme  lia  hîl 
légitime.  Après  avoir  rappelé  plusieurs  définitions  d<vjà  con* 
nues,  il  s'arrête  à  celle  du  père  Taparolti  (I)  qu'il  complète  A 
rectifie  en  disant  ;  «  La  guerre  est  l'étal  d'une  naiiou  qui,  ft 

(IJ  Sagio  del  diritto  nanmle. 
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défaut  d'autre  moyen,  défend,  par  la  force,  ses  droits  natu- 
rels. »  Il  dit  plus  loin,  page  127,  que  ce  droit  de  défense  u'au- 
torîac  à  faire  que  le  mal  nécessaire  pour  atteindre  au  but  : 
Les  forces  de  l'Etat  adverse  doivent  être  momenlauément 
paralysées  plutôt  que  détruites.  L'ennemi  doit  âtre  respecté 
dès  qu'il  est  mis  hors  de  combat.  Il  s'élève  plus  loin  contre  la 
coutume  de  faire  les  blessés  prisonniers. 

n  Les  peuples,  est-il  ajouté,  sont  revêtus  des  mêmes  droits 
naturels  que  les  individus  :  chaque  nation  a  le  droit  d'oj;i8ter, 
sous  la  forme  politique  et  dans  les  limites  territoriales  qu'elle 
a  reçues  de  ses  membres.  Elle  a  droit  à  l'indépendance  et 
peut,  en  conséquence,  exercer,  tant  sur  son  territoire  que 
sur  celui  qui,  comme  la  mer,  n'appartient  h  personne,  tous 
Icsactes  naturellement  permis.  Elle  a  non-seulement  le  droit, 
mais  encore  le  devoir  de  protéger  la  vie  et  la  liberté  de  ses 
ressortissants  dans  le  monde  eutier.  Il  faut  entendre  par  lir 
berté  le  droit  de  faire  les  actes  qui  sont  licites  dans  le  pays 
où  l'on  réside.  )> 

n  Tels  sout  les  seuls  motifs  d'uue  guerre  légitime;  encore  ne 
le  sont-ils  que  s'il  n'y  a  pas  d'antre  moyeu  d'obtenir  satisfac- 
tion. On  ne  doit  considérer  comme  constituant  de  tels  molifa, 
ni  les  atteintes  portées  à  la  courtoisie  internationale,  ni  les 
prétentions  personnelles  des  monarques,  ni  les  velléités 
d'agrandissements  de  leurs  ministres,  ni  la  propagande  reli- 
gieuse ou  politique,  les  opinions  armées,  comme  disait  Pîtt. 
Les  attentats  qui  n'ont  pas  encore  reçu  un  commencement 
d'exécution  ne  peuvent  justifier  que  des  armements  défensifs 
et  des  négociations  d'alliances.  » 

n  Un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'obtenir  satisfaction 
sans  faire  la  guerre  consiste  i  recourii-  à  des  amiables  com^ 
positeurs,  procédé  que  préconisent,  de  nos  jours,  tous  les  es- 
prits élevés  et  amis  de  rhumanilé.  » 

«  Mais,  la  défense  de  l'Etal  devant  avoir  lieu  dans  un  b]  térêt 
public,  se  rapportant  à  la  nation  entière,  ou  ne sam-aitgénérar 
lement  pas  en  faire  dépendrerisaued'événements  aléatoires, 
tels  que  le  résultat  d'un  duel  entre  souverains  ou  entre  un 
certain  nombre  d'individus  choisis  à  cet  efTet.  » 

La  défmilion  que  nous  avons  transcrite  ci-dessus  exclut 
comme  illicite  la  guerre  entre  particuliers,  ceux-ci  devant^  se 
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soumettre  à  l'autorité  des  tribunaux;  elle  ne  laisse  i] 
importance  purement  stratégique  à   la  distiactîoa  i 
admise  entre  les  guerres  oflensives  et  déreoslTes. 
civile  suppose  géaéralement  un  état  de  dissolution  s 
dehors  duquel  elle  n'est  que  sédition  ou  rébellion, 
fésulte  pas,  toutefois,  que  les  révoltés  ne  doivent  jai 
considérés  comme  belligérants,  «  L'auteur  rappelle  qi 
un  écrit  publié  le  57  avril  1873,  sous  le  titi-e  de  Ouv 
les  guerres  civiles,  il  a  réclamé  le  bénéfice  de  la  conra 
de  Genève  pour  les  carlistes  blessés  et  appuyé  une  h 
mande  sur  les  progrés  de  la  science  actuelle.   Les  r 
peuvent  d'ailleurs  arriver  à  un  degré  de  puissance  eld' 
nisation  qui  met,  en  quelque  sorte,  deux  peuples  disliaeifll 
présence  (I).  » 

n  II  faut  admettre  qu'une  position  spéciale  doit  èOali 
aux  populations  qui  ont  été  incorporées  par  la  force  i 
État  étranger,  les  tribunaux  du  pays  no  pouvant  ë 
dérés  comme  suffisamment  impartiaux  à  leur  égard,  i 

«  Quant  aui  moyens  à  employer,  on  doit  repoussa 
cien  adage  jus  belli  in/ïmÏMm,  comme  injuste  et  conl 
la  morale.  Le  droit  de  la  guerre,  n'étant  quo  le  droit 
de  la  défense,  se  trouve  par  cela  même  renfermé  dans  b1 
mites  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre  ce  but,  ta  fr 
flanl  le  moins  de  mal  possible.  » 

«  Le  souverain  peut  seul  statuer  sur  la  convenance  ^h 
guerre.  La  loyauté  exige  qu'elle  soît  déclarée  avant  que  II 
actes  en  soient  commencés.  La  lutte  ayant  lieu  d'Étal  kttft 
il  en  résulte  qu'on  ne  doit  considérer  comme  ennemis  io*- 
battre  que  les  dépositaires  de  la  force  publique  de  la  inni| 
adverse  :  ceux  qui  prennent  les  armes  pour  soutenir  U  lus  I 
Les  populations  paisibles  qui  ne  se  livrent  à.  aucun  acte  dl» 
lilité,  doivent  être  respectées.  » 

«  Il  y  a,  d'autre  part,  des  combattants  qui,  par  l'irréguUflît 
de  leur  position,  par  le  but  qu'ils  se  proposent  d'attoindnft 
par  les  moyens  qu'ils  emploieut,  sont  placés  en  dehors  da 
règles  ordinaires  de  la  guerre  franche  et  loyale,  »  NoliC»' 
leur  rappelle  et  résume  les  vives  coulroverses  qui 


(1)  Voir  pa«M  ai  et  3!7. 
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élevées  à  cet  égard  et  n'accorde  le  béoéfice  de  ces  règles  qu'à 
ceux  qui  s'y  conforment  eux-mêmes. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cet  examen  ;  ce  que  nous 
avons  dit  suffit  pour  donner  uue  idée  satisfaisante  de  l'ou- 
vrage et  pour  le  recommander  à  la  sérieuse  attention  du  lec- 
teur. On  y  trouve,  d'un  bout  à  l'autre,  les  traces  d'un  esprit 
droit  et  d'un  cœur  charitable.  L'on  y  constate  avec  intérêt 
les  progrès  généralement  réalisés  dans  cette  voie.  Avide  de 
paix  et  soumise  par  la  force  des  choses  aux  calamités  de  la 
guerre,  notre  génération  doit  voir,  dans  ces  progrès,  l'accom- 
plissemeut  d'une  lâche  qui  s'impose  naturellement  à  elle 
plus  qu'à  toute  autre. 

Chables  brocher,  professeur  à  Genève. 


Traité  tbéorliiue  et  pratique  aie  la,  léxlalallon  et  d»  la.  Ju- 
rUprudcnc*  de»  minea,  de*  minière*  et  des  carrières,  par 

F,  Naudisr,  docteur  en  droit,  conseiller  de  préfecture  do 
l'Aube.  1  vol.  in-8.  Paria,  Larose,  1877. 

Nous  possédons  déjà  de  bons  commentaires  de  la  loi  du 
21  avril  1810.  M.  Naudier  a  voulu  faire  plus.  Il  a  donné 
une  théorie  complète  de  notre  droit  sur  la  matière.  Les  do- 
cuments législatifs,  les  instructions  et  circulaires  de  l'ad- 
ministration, la  jui-isprudence  des  tribunaux  et  du  conseil 
d'État  lui  ont  fourni  des  matériaux  abondants  qu'il  a  su 
classer  et  mettre  eu  ordre.  11  y  a  joint  d'utiles  documents 
empruntés  soit  aux  législations  étrangères,  soit  aux  rapports 
présentés  à  nos  dernières  assemblées  sur  les  propositions  de 
modifications  à  apporter  à  la  loi  fondamentale  de  1810.  L'ou- 
vrage nous  a  paru  en  général  exact.  Nous  devons  seulement 
relever  une  lacune  en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  pour  la- 
quelle l'auteur  se  borne  à  rapporter  le  texte  d'un  décret  du 
6  janvier  1855.  Il  eût  été  nécessaire  de  faire  l'historique  de 
la  législation  minière  en  Algérie,  et  surtout  de  citer  le  décret 
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de  18G5  qui  a  replacé  les  minières  sous  l'empice  de  U  Itt 

de  1810. 

L'ouvrage  est  précédé  d'une  intéressaute  introductioQ  his- 
torique doananl  l'analyse  des  principaux  édits  et  ordoit 
aances  qui  régissaient  la  matière  sous  l'ancienne  mouardiie 
et  dont  les  textes  ont  été  recueillis  par  M.  Lamé-Fleury.  Pû»r 
compléter  ce  travail,  il  auiait  fallu  sortir  des  gênéralilé*  (t 
faire  connaître  les  principales  concessions  de  mines  anl^ 
rieures  à  1789.  Ces  actes  de  concession  sont  plus  iostructUi 
que  les  lois  générales  qui  a'étaieat  pas  toujoui-s  obserrjw 
dans  la  pratique.  Si  l'auteur  avait  voulu  remonter  plus  tuai 
encore,  il  aurait  pu  faire  l'histoire  de  l'exploilatioa  des  tnintt 
dans  l'anliquité,  et,  pour  le  dire  en  passant,  cotte  hi^lotre  i 
été  tout  récemment  éclairée  par  des  découvcries  du  |iIib 
grand  inlérôt.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  le  mémoiR 
très-complet  de  M.  Kaugabé  sur  les  mines  d'argent  du  Uit- 
rion  (dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions)  s 
l'article  publié  par  M .  Girand  dana  le  Journal  des  tavanit  sor 
une  inscription  romaine  qui  vient  d'être  trouvée  en  Portagll. 

R.D. 


CHRONIQUE 


.  —  V École,  libre  des  sciences  politiques  est  entrée  le  19 
novembre  dans  la  septième  année  de  son  existence.  La  pre- 
miùre  leçon  a  été  faite  par  M.  Alexandre  Bibot  qui  traitera 
celte  année,  avec  lo  talent  que  chacun  lui  connaît,  l'histoire 
[larlementaire  et  législative  de  la  France  depuis  1789  jusqu'à 
1852.  n  a  abordé  ce  vaste  sujet  par  une  série  de  portraits  fi- 
nement esquissés  de  toutes  les  physionomies  qui  sedétachent 
sur  la  grande  œuvre  politique  et  lôpislative  de  la  Cousli- 
tuantc.  C'est  comme  un  frontispice  de  ce  livre  si  plein  de 
faits  et  d'enseignements,  dont  il  y  a  plaisir  à  parcourir  lea 
pages  avec  un  esprit  aussi  net  et  aussi  silr  de  lui-même. 

Les  autres  coui-a  de  l'Ecole  ne  le  cèdentà  celui-là  ni  pour 
l'importance  du  sujel  ni  pour  l'élévation  de  l'enseignement, 

Dans  la  section  administrative,  MM.  Flourens  et  Ali.\ 
étudient  l'organisation  administrative,  MM.  Leroy-Beaolibu 
et  Machart,  l'organisation  financière  de  la  France  compa- 
rée aux  autres  pays.  Dans  la  section  diplomatique,  MM.  Al- 
bert SoBGL  et  Pigeonneau  se  partagent  l'histoire  diploma- 
tique de  l'Europe,  le  premier  s'occupant  de  la  période  do 
1830  à  1873  (cours  de  2"  année),  M.  Pigeonneau  de  celle  de 
1648  à  1789. 

Un  certain  nombre  de  cours  sont  communs  aux  deux 
sections.  Noua  signalerons  :  MM.  Gh.  Lton-Gabn,  Législa- 
tion commerciale  comparée;  Fusck-Brentano  et  Remaolt, 
Droit  des  gens  et  droit  inlernational;  Boutmv  et  VeiicniaUd, 
Histoire  constitutionnelle  do  l'Europe  depuis  1789  (Angle- 
terre, Etats-Unis,  France). 

On  voit  quel  champ  d'études  l'Ecole  des  sciences  poli- 
tiques ouvre  à  ses  élèves,  et  à  quelle  méthode  rigouredse- 
menl  scientifique  elle  obéit  dans  le  choix  de  ses  programmes. 
Ce  qui  fait,  en  effet,  sa  force  et  son  succès,  ce  qui  assure  son 
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avenir,  c'est  ijue  la  vie  y  circule  saus  effort,  c'est  que  la 
professeur  se  meut  librenicul  daus  uu  cadre  qu'il  a  tract 
lui-même.  Au  lieu  de  Taire  de  lui  l'esclave  d'un  programou 
qui  éloulFe  toute  personnalité  et  paralyse  tout  essor,  l'Kcolc 
lui  permet  de  couccvoii-  sou  sujet,  de  l'aborder  par  soa  côtf 
à  la  fois  le  plus  élevé  et  le  plus  iatéressaut,  et,  excitant  uiu 
curiosité  iucessaute  chez  ses  auditeurs,  de  ue  coiiQer  àlew 
mémoire  que  des  couuaissauces  dont  elle  soit  devenue  iitk 
et  qu'une  déiluction  logique  y  grave  profoudément.  Jà- 
gncï  à  cela  une  précision  rigoureuse,  et  la  i-êgle  infleiibb 
de  bannir  toute  érudition  de  seconde  main,  de  puiserdir» 
temeut  aux  sources.  Ce  sont  là,  croyons- nous,  les  tniB 
caractéristiques  de  renseignement  de  l'École,  qui  eh<nk 
à  bon  droit  ses  bases  les  plus  soiides  dans  l'élude  hisloriqw 
et  comparative  des  sciences  qu'elle  est  destinée  à  répandit- 

L'expérience  aujourd'hui  est  faite  ;  le  succès  a  déanaM 
l'excellence  tout  ensemble  de  la  méthode  et  du  but,  Oll'Baili 
y  a  répondu,  comme  il  convenait,  eu  élargijjsaot  le  cercle  éi 
sou  enseignement.  Voici  trois  ans  que  nous  exprimioas  ici 
même  le  désir  de  lui  voir  créer  un  cours  d'/mtuire  pariam- 
taire  (1).  Ce  cours,  M.  Ribot  l'a  inaugure  cette  année.  Qaaul 
aux  résultats  obtenus,  ils  ont  dépassé  toute  attente.  Dans  lou 
les  concours  auxquels  elle  prépare,  les  succès  de  l'BcoIeoat  W 
complets.  D'autre  part,  le  nombre  des  élèves  a  suivi  uœ 
progression  chaque  année  plus  frappante.  De  02  qu'il  était 
&  l'origine,  il  s'est  élevé  successivement  à  150,  puis  l'aiiSH 
dernière  à  202 1  Nous  ue  connaissons  pas  eucore  lo  cbilts 
de  cetto  année,  mais  nous  gommes  convaincus  qu'il  sn 
digne  de  ses  aînés.  11  y  a  daus  ce  simple  fait  de  quoi  reiuln 
courage  à  ceux  qui  voudraient  désespérer  de  l'aveoir  i» 
haut  enseignement  eu  France. 

—  La  Société  fie  Législation  comparée  vient  do  publier  sM 
sixième  annuaire  (Un  vol.  In-S",  1^0'^  pp.]-  Il  n'est  pas  uu 
loi  importante  promulguée  eu  lt{76,  soit  en  Europe,  soit  daoi 
les  pays  sur  lesquels  s'est  étendue  la  civilisation  oonh 
péenue,  qui  n'ait  été  traduite  ou  analysée.  Près  de  tmle 
États  figurent  dans  ce  vaste  tableau  du  mouvemeut  lé^ialft- 

1}  L'enseignement  unirersiuin  et  l'enwign«nient  libre.  NtvHrdV 
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tif  contemporam  où  la  Grèce  el  la  Turquie  sont  venues 
celte  auoée  prendre  leur  place. 

En  dehors  des  notices  générales  sur  les  travaux  législatifs 
de  chaque  pays,  nous  signalerons  :  en  Angleterre,  Tact  du 
15  aoill  1876  (A.  Jones);  eu  Allemagne,  la  loi  du  K  jau- 
vier  I87G,3ur  la  propriété  arti9lique(A.  Mohillot);  eu  Prusse, 
les  diverses  lois  sur  la  constitution  de  l'Eglise  protestante 
(Paul  Gide)  ;  en  Saxe,  la  loi  du  25  août  1876,  sur  l'enseigne- 
ment secondaire  (F.  Daguin);  eu  Espagne,  la  constitution  du 
3U  juin  1876  (Torrës-Campos  et  Castonnet-Desfossks)  ;  en 
Belgique,  la  loi  du  20  mai  1876,  sur  la  coUatiou  des  grades 
(H,  Alpy)  ;  on  Hollande,  les  lois  du  28  avril  1876,  sui'  l'ensei- 
gucment  supérieur,  et  lIu  17  novembre  1876,  sut'  les  sociétés 
coopératives  (GouErfiOi)  ;  en  Norwége,  la  loi  du  8  juin  1876, 
sur  la  propriété  litlérairo  (  Pierre  Dareste)  ;  en  Russie,  la  loi 
du  10  novembre  1876,  sur  la  milice  (le  comte  J.Kapnist);  en 
Grèce,  les  lois  du  22  décembi-e  1876  el  du  33  mai  1877,  sur  la 
responsabilité  des  ministres  (T.  Puilémon);  en  Turquie,  les 
livres  XIII  et  XIV  du  Coda  civil  ottoman,  ot  la  constitution 
du  "^3  décembre  1876  (V.  Sehvickn)  ;  au  Canada,  l'act  du  26 
octobre  1875,  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  {Vai.a- 
brégue). 

—  M.  ,Gh.  Giraud  a  fait  connaître  le  30  octobre,  par  un 
rapport  au  Ministre  de  l'instructlou  publique,  le  résultat 
du  concours  yénéral  des  Facultés  de  di'oil.  Los  juges  du  con- 
cours étaient,  sous  la  présidence  de  M,  Giraud,  MM.  Paul 
Pont  et  Dareste,  cousoillers  à  la  Cour  de  cassation  ;  Vua- 
trin  et  Beudanl,  professeurs  à  l'École  de  droit  de  Paris. 
Comme  sujet,  les  concm'rents  devaient  traiter  ;  ii  De  la 
nature  et  des  eiîets  de  l'obligation  de  garantie,  et  do  l'excep- 
tion de  garantie  eu  matière  de  vente,  h  Quarante-cinq  com- 
positions fui'ent  envoyées,  mais  six  durent  ôtro  écartées 
comme  portant  en  tête  le  nom  du  concurrent.  Les  Facultés 
do  Toulouse  et  d'Aix  se  trouvèrent  par  le  fait  exclues  du 
concours. 

Voici  le  classement  définitif  :  l*'prix  :  M.  Charvet  (Fa- 
culté de  Grenoble);  2° prix  :M.  Bourcart  (Paris);  1" mention, 
M.  Fettu  (Reuncs);  2»  mention,  M.  Bergeron  (Rennes)  : 
3"  mention,  M.  Viallet  (Grenoble)  ;  4"  mention,  M.  Grand- 
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mottet  (Grenoble);  5>  mentioa,  M.  Aymard-Davemay  [Gn- 
noble). 

Ainsi,  sur  dix  Facultés  qai  ont  pris  une  part  eSëctinn 
concours,  trois  seulemeiilout  obtenu  des  nominations.  C«l 
un  succès  pour  celles-ci ,  mais  un  échec  évident  pour  l'i 
semble  de  notre  enseignement  universitaire 

—  L'Académie  des  inscriptions  et  l^eUes-lettres  pi 
comme  sujet  d'un  prbc  à  décerner  en   1 880  ;   «  Étudo 
riquo  sur  les  impôts  indirects  chez  les  Romains,  jusqt 
invasions  des  barbares,  d'après  lesdocumeota  HUfin 
épigraphiques. 

Elle  a  remis  au  concours  pour  le  pris   Bordin  de 
une  question  proposée  déjà  pour  1877:  n  Exposer  l'écoi 
politique  de  l'Egypte,  depuis  la  conquête  de  ce  paya 
Romains  jusqu'à  la  conquête  arabe.  » 

—  M.'-J.-B.  Duvergier,  qui  vient  de  mourir,  pou^'^ti 
considéré  comme  le  doyen  des  jurisconsultes  frauçais.1 
à  Bordeaux  le  25  aoiU  1799,  il  a  atteint  l'âge  de  85  ans 
interrompre  ses  travaux  d'écrivaiu  et  môme   d'avocat 
sultaiLt.  Son  nom  restera  attaché  à  la  continuatiou  de 
lier  dont  il  a  publié  six  remarquables  volumes  et  à  U 
collection  des  lois  qu'il  a  fondée  en  1824  et  dirigée  jusii 
derniers  jours  de  sa  carrière.  Il  fut  bûtoonier  do  i'oi 
avocats  en  1844  et  1845.  Dix  ans  après,  ij  eotra  au 
d'Etat,  et  y  devint  présideuide  section  eo  18GU,  maJiilM 
fui  pas  compris  dans  la  ri'organisalion  qui  eut  lieo  aftè 
la  chute  de  l'Empire. 

—  M.  Eugène  Révillout,  dans  d'intéressantes  conunaiikl* 
lions  faU(>s  à  l'Académie  des  inscriptions  et  helles-leUiw.  a 
étudié  divei's  textes  démotiquet  tirés  d'une  Cbreslouulbit 
égyptienne  qu'il  va  prochainement  publier. 

Il  nous  fait  d'abord  connaître  une  série  d'actes  de  venta  ni 
révèlent  des  particularités  curieuses  sur  la  forme  des  coninli 
chei  1^  Égyptiens. 

Le  premier  est  un  acte  de  vente  de  mort*.  Une  peraatuiB 
chargée  de  l'obligation  de  pourvoir  au  culte  de  plosiesn 
morts,  moyennant  ime  rémunération  qui  lui  est  doe  pv 
leur  famille,  substitue  des  tiers  en  fùn  lieu  et  place.  M.  R^ 
villout  relève  la  circonstance  qu'acheteurs  et  voadeur  sonl 
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frères,  et  il  en  induit  qu*on  pourrait  voir  dans  ce  contrat  un 
partage  déguisé  de  succession,  divers  textes  nous  offrant  des 
exemples  de  pareilles  simulations. 

Dans  un  autre  acte  analysé  par  M.  Révillout,  il  s'agit 
d'une  vente  immobilière.  Elle  porte  sur  le  35®  de  la  copro- 
priété d'un  terrain  situé  dans  la  région  ouest  de  Thèbes,  et 
partiellement  surbâti.  Le  vendeur  est  un  prêtre,  pastophore, 
d'Ammon  Api  ;  l'acquéreur  une  de  ses  parentes,  jeune  fille 
de  dix  ans  et  six  mois  dont  l'acte  de  naissance  nous  a  été 
conservé. 

A  l'époque  des  Lagides  où  se  place  M.  Révillout,  toute 
vente  exigeait,  pour  être  parfaite,  la  confection  de  trois  actes 
distincts  :  1°  l'acte  «  pour  argent  »,  par  lequel  le  vendeur 
donnait  quittance  du  prix.  Le  payement  devait  se  faire  en 
une  fois  ;  2®  l'acte  6l  adjuration^  acte  essentiellement  religieux 
et  qui  finit  par  disparaître.  S'adressant  au  roi  des  dieux, 
Ammon  Râ,  le  vendeur  se  vouait  à  sa  colère  pour  le  cas  où 
il  manquerait  à  ses  engagements  ;  3^  un  acte  de  saisine  et 
dessaisine  qui  investissait  l'acheteur  de  la  possession  de  la 
chose  vendue. 

Ces  trois  actes  n'étaient  du  reste  exigés  qu'entre  Egyptiens 
de  race  pure  et  pour  le  cas  où  une  difficulté  serait  portée  de- 
vant les  tribunaux  des  laocrites  :  les  autorités  grecques  s'en 
tenaient  à  l'acte  pour  argent^  le  seul  qui  fût  enregistré. 

La  formalité  de  l'enregistrement  remonte  au  règne  d'Épi- 
phane.  Elle  donnait  lieu  à  un  droit  proportionnel  de  ^  du 
prix  de  vente.  Ce  droit  fut  porté  à  |^  par  le  roi  Philométor 
qui  exigea  un,  double  enregistrement  l'un  à  la  banque  royale 
(TpairéÇ?)),  Tautre  au  greffe  (ypaçeTov)  et  rendit  obligatoire  l'em- 
ploi de  la  langue  grecque. 

Par  exception,  on  ne  percevait  à  Memphis  qu'un  droit 
de  1/37  f  pour  l'enregistrement  à  la  banque,  et  le  visa  d'un 
scribe  résidant  à  Vanubeum,  avec  perception  d'un  simple  droit 
fixe,  y  tenait  lieu  de  l'enregistrement  au  greffe. 

C'est  de  l'Egypte  que  l'enregistrement  nous  est  venu,  en 
passant  par  le  monde  romain.  Si  l'on  compare  les  papyrus 
latins  de  Ravenne  publiés  par  Marini  avec  les  actes  égyp- 
tiens du  temps  des  Lagides,  on  est  frappé  de  la  ressemblance 
des  formules. 
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La  rédaction  des  actes  entre  particuliers  était  confiée  à 
une  corporation  de  prêtres  qui  en  avait  le  monopole  et  y  fai- 
sait procéder  par  de  véritables  officiers  ministériels  à  son 
service. 

La  présence  des  témoins  était  indispensable  ;  mais  leur 
nombre  varia  aux  diverses  époques.  De  quatre  ou  cinq  qu'il 
était  au  vii«  siècle,  nous  le  voyons  s'élever  à  sept  {tendant 
l'occupation  perse  et  atteindre  le  chiffre  de  seize  sous  le  règne 
d'Évergète.  On  exigea  même,  à  partir  de  Darius  III,  que  cha- 
que témoin  transcrivît  en  entier  le  texte  de  l'acte  qui  se 
trouvait  ainsi  répété  sept  fois  de  suite.  Cela  devint  imprati- 
cable quand  le  nombre  des  témoins  se  fut  accru  jusqu'à  seize, 
et  Ton  se  contenta  alors  de  leur  signature  mise  au  dos  de 
l'acte. 

Après  le  contrat  de  vente,  M.  Révillout  s'occupe  du  prêt. 
Il  analyse  divers  actes  de  prêt  portant  sur  du  blé,  et  dans  la 
plupart  desquels  nous  voyons  figurer  des  membres  d'une 
môme  famille,  qui  semble  avoirjoint  à  l'exercice  de  fonctions 
sacerdotales  la  pratique  habituelle  de  l'usure.  Ces  contrats 
nous  offrent  soit  les  formes  de  la  loi  égyptienne,  soit  celles 
de  la  loi  grecque,  suivant  que  les  parties  appartiennent  à 
Tune  ou  l'autre  nationalité. 

L'hypothèque  se  rencontre  fréquemment  dans  les  prêts. 
Elle  devait  être  constituée  dans  le  contrat  même,  qui  revê- 
tait alors  des  formes  plus  solennelles.  Le  concours  de  tous 
ceux  qui  avaient  un  intérêt  quelconque  dans  la  propriété  du 
fonds  était  impérieusement  requis.  A  côté  de  l'hypothèque, 
ou  rencontre  la  vente  à  réméré  faite  au  créancier. 

Les  Egyptiens  n'ont  pas  connu  seulement  Thypothèque 
conventionnelle.  M.  Révillout  nous  montre  chez  eux  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  mariée.  Elle  garantissait,  outre 
le  don  nuptial  et  la  restitution  des  valeurs  mobilières  de  la 
femme,  le  payement  d'une  amende  à  laquelle  le  mari  s'obli- 
geait pour  le  cas  où  il  prendrait  une  autre  femme,  et  .le  ser- 
vice d'une  pension  alimentaire  pendant  un  an.  Ce  n'est 
qu'au  bout  de  ce  laps  de  temps,  6n  effet,  que  le  mariage  de- 
veuait  parfait,  et  qu'un  contrat  définitif  pouvait  être  passé. 

Nous  n'avons  pu  donner  qu'une  idée  fort  incomplète  de 
l'intéressant  mémoire  de  M.  Eugène  Révillout,  où  nous  au- 
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rions  voulu  signaler  encore  une  étude  approfondie  du  papy- 
rus judiciaire  de  Turin.  Nous  devons  d'autant  plus  exprimer 
Tespoir  que  son  auteur  ne  tardera  pas  à  le  livrer  au  public, 
qui  ne  peut  manquer  de  lui  faire  bon  accueil. 

itaUe.  — La  Société  de  Tbistoire  des  provinces  napolitaines 
a  mis  au  concours,  pour  un  prix  de  500  francs  à  décerner  en 
1878,  le  sujet  suivant  :  «  Les  terres  domaniales  et  féodales 
des  provinces  napolitaines  depuis  l'établissement  de  la  mo« 
narcbie  au  vu"  siècle  ;  les  lois  qui  les  régissaient  et  leurs 
rapports  avec  le  pouvoir  royal  et  féodal.  »  Le  concours  sera 
clos  en  juillet  1878. 

liuxembourip. — Dans  la  seconde  session  du  Congrès  des  Amé^ 
ricanistes  tenu  à  Luxembourg  du  10  au  13  septembre,  M.  Na- 
dal  a  donné  communication  d'un  mémoire  sur  la  Législation 
comparée  des  Mexicains  sous  les  empereurs  aztecs  et  des  Péruviens 
à  t époque  des  Incas. 

BuMie.  —  Les  renseignements  statistiques  qui  suivent  fe- 
ront connaître  la  situation  des  universités  russes  pendant  Tan- 
née scolaire  1876-1877. 

Le  corps  professoral  de  l'Université  de  Saint-Pétersbourg 
se  composait  de  74  membres,  non  compris  9  professem*s  li- 
bres. ArUniversité  de  KiefTil  y  avait  70  professeurs  oWinaires 
et  extraordinaires  ou  adjoints,  à  celle  de  Moscou  93  (plus 
25  professeurs  libres).  Varsovie  comptait  71  professeurs  titu- 
laires et  Odessa  44. 

Quant  au  nombre  des  étudiants,  nous  trouvons  les  chiffres 
suivants  : 

Saint-Pétersbourg \  ,236  dont  505  étudiants  en  droit. 

Kîeff. 613    —      85  — 

Moscou i,30i    —    296  — 

Varsovie 406  —      57  — 

Odessa 344—91  — 

Ces  cinq  universités  ont  coûté  en  chiffres  ronds  à  l'Etat  : 

St-Pétersbourg.  1,500,000  fr.  dont  360,000  fr.  poor  iadenniléi  m  éiodiand. 

KiefT 1,350,000  fr.    —    120,000  fr.  — 

Moscou 2,500,000  fr.    —    400,000  fr.  — 

Varsovie 1 ,100,000  fr.    —    1 00,000  fr.  — 

Odessa 900,000  fr.    —         —  — 


708  CHRONIQUE. 

Voici  enfin  Timportance  des  biUiothôques  ludTanitaini. 

Saint-Pétersbourg. .  • .  120,551  volumes  imprimés  947  manascrits, 

Kieff. 32,000  —  643  — 

Moscou 164,737  —  —  — 

Varsovie. 306,398  —  1274  — 

Odessa 75,817  ^  115  — 


».  —  Le  2  novembre  dernier  est  mort  à  Genève»  où  il 
était  né  en  1797,  M.  Simon  Delapalud,  diont  les  travaux  juri- 
diques avaient  franchi  depuis  longtemps  les  limites  lestreiii- 
tes  de  sa  ville  natale.  Elève  de  Bellot,  dont  Tinflaenoe  fiit  si 
grande  sur  la  nouvelle  législation  genevoise  (i),  il  sut  complé- 
ter l'œuvre  inachevée  du  maître. 

Une  des  principales  réformes  dues  à  Bellot  avait  été  la 
publicité  des  droits  réels.  Elle  ne  tarda  pas  à  paraître  insuf- 
fisante pour  assurer  une  assiette  définitive  à  la  propriété  fim- 
cière,  et  couper  court  à  de  fréquentes  contestatioiiB  entra 
propriétaires  limitrophes.  Ce  résultat,  on  ne  respàra  que 
d'une  refonte  du  cadastre  et  d'une  relation  étroite  établie  en- 
tre le  plan  cadastral  et  le  registre  hypothécaire.  Tel  fut  le 
but  d'un  projet  de  loi  présenté  au  conseil  représentatif  le 
6  décembre  1839  et  renvoyé  à  l'examen  d'une  oommisBion 
dont  M.  ^imon  Delapalud  fit  partie  avec  P .  Odier,  Forget,  Pic- 
tet-Baraban,  etc.  Le  rapport  confié  à  M.  Delapalud  devint 
entre  ses  mains  une  œuvre  considérable,  et  Ton  a  pu  dire  à 
bon  droit  qu'il  fut  l'auteur  principal  de  la  loi  du  i^  février 
1841  qui  en  sortit  (2).  Cette  loi  décida  la  confection  d'un  ca- 
dastre nouveau  où  chaque  propriété  serait  exactement  défi- 
nie et  délimitée  ;  puis  elle  posa  le  principe  que  rinscription 
cadastrale  constituerait  une  présomption  de  propriété  qui  ne 
pourrait  être  détruite  que  par  la  présentation  d'un  titre  de 
propriété  ou  la  preuve  d'une  prescription  accomplie  (3). 
M.  Delapalud  a  consigné  ses  idées  et  le  résultat  de  ses  re- 
cherches sur  cette  importante  question  de  la  constitution  de 

(1)  Voyez  dans  la  Revue  n»  2,  mars-nvnl,  p.  2ôl  et  suW.,  l'article  de 
M.  Gb.  Brocher  :  F.  Bellot  et  le  droit  civil  français  à  Genèoe, 

(2)  M.  Horoung,  dans  une  notice  sur  Delapalud  insérée  ma  Jùurnai  et 
Genève  du  11  novembre. 

(3)  Voyez  Fiammer  :  Le  droit  civil  de  Genève  (1875),  p.  179  et  suit. 
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la  propriété  foncière  dans  un  livre  qui  doqne  plus  que  son 
titre  ne  promet,  car  il  ne  se  borne  pas  à  nous  faire  connaître 
la  législation  genevoise  (1).  Ce  même  sujet,  il  le  reprit  peu 
de  temps  après,  dans  un  article  qui  parut  dans  la  première 
série  de  cette  Kevue  (2]. 

Jacques  FLAGH. 


(1)  De  r application  du  cadastre  à  la  détermination  de  la  propriété  immo- 
bilière^ ou  Commentaire  sur  le  cadastre,  décrété  à  Genève  en  1841,  suivi  du 
texte  des  lois  et  règlements. 

(2)  Reime  historique  de  droit.  V.  p.  218  et  suiv.  (1859). 
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Lou.  Sulla  legittimazioDe  per  susseguerite  malrimonio.  —  Sali. 
Osservazioni  sugli  articoti  271,  S29,  333,  638  del  Codice  di  proc^- 
dura  pénale.  —  Tamburini  e  Gattkschi.  Bibliograjia. 

XI.  n  circolo  glurldico,  vol.  Vil  [1876}.  Fasc.  8-9.  —  MM,  Viazn 
Nelle  controversle  Ira  lo  Stato  ed  i  citladini  quando  ë  compé- 
tente l'autorità  giudizaria  e  quaodo  l'autoritik  ammiDistrativa  4 
corne  se  procède  ia  caso  di  couflitto  1  —  Deloca  Cab.vazza.  Teori^ 
délia  proprielà  reale.  —  Decisioni  civill  e  penali.  Leggi  e  decreH. 

Fasc,  iO.  —  HH.  Gugino.  Coacetto  del  diritto  di  pegao  seconde  11 
dii'itlo  Romaao.  —  G.  Leosi.  Gli  arlicoli  S3C,  S9I  del  Codice  Ci- 
vile. —  De  Mauro-Haiiio.  Schizzo  di  una  enciciopedja  giuridica. 
—  Oecisioni  civili  epenuli. 

B.  —  Travaux  hjtéhessaht  le  dboit  et  l'histoibë  dc  dïoit, 

PUBLIÉS  PAR  DIVERSES  BEVUES  OU   COMMUSIOUÉS  A  DES    SOCIÉTÉS 
SAVANTES. 

C    FR.A.NCE 

XII.  AcadAmla  des  inacriptlons  et  bellea-lettrea.  —  Séances  t 
30  juin.  —  Continuation  d'une  lecture  de  M.  Deloche  sur  les  io- 
vasioos  gauloises.  —  U  juillet.  Communication  par  M.  Albert 
DuaoNT  d'une  inscription  en  80  lignes  trouvée  à  Athènes  el  con^ 
tenant  un  traité  entre  les  Athéniens  et  les  habitants  de  Chalcis 
en  Eubêe  (S'  moitié  du  v"  siècle).  —  Traduction  et  analyse  de  ce 
traité  par  M.  Egueh.  —  S8  juillet  et  4  août.  Suite  du  mémoi 
H.DELnc:BE,  —  22  septembre  el  6  octobre.  Lecture  par  M.  Ggrkaix 
d'un  mémoire  sur  la  faculté  de  droit  dc  Houtpellier  (1 160-1793). 
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I.  —  RECUEILS  PÉRIODIQUES 
A.  Revues  de  droit 

1«  FRANCE 

I.  Bulletia  de  la  Société  de  léji^slation  comparée,  8*^  année. 
NO  1.  —  Janvier  1877.  —  Séance  du  13  décembre  1876.  —  Étude 
par  M.  P.  Dareste  sur  le  Code  pénal  danois.  —  Étude  par  M.  Le 
Loup  de  Sancy  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Espagne,  en- Italie,  en  Prusse  et 
dans  la  Confédération  suisse.  —  Chronique  législative.  —  Comp- 
tes rendus  d'ouvrages»  —  Statuts  et  règlements.  —  Liste* des 
membres. 

il.  Journal  du  Droit  international  privé  et  de  la  Jurispru- 
dence comparée,  3»  année  (1876).  N"  7-8.  —  Juillet-août  1876. 
—  Des  valeurs  mobilières  étrangères  dans  la  nouvelle  législation 
fiscale.  —  D'  A.  Stotzel.  De  la  validité  du  second  mariage. d*une 
tenime  séparée  de  corps.  —  Assimilation  des  lois  et  usages  re- 
latifs aux  lettres  de  change  dans  les  différents  pays.  —Jurispru- 
dence iNTERNATiOxNALE  :  Frauce.  —  Angleterre.  —  Belgique  (M.  L. 
Renault).  —  Suède  (M.  d'Engehstrôm).  —  Faits  et  informations. 
Documents. 

N<>»  9-iO.  —  Septembre-octobre,  —  MM.  G.  Spée.  De  la  compétence 
des  tribunaux  nationaux  à  l'égard  des  gouvernements  et  des 
souverains  étrangers.  —  Robinet  de  Cléry.  Des  conditions  de  va- 
lidité des  traités  diplomatiques  dans  l'état  actuel  de  notre  légis- 
lation. —  Jurisprudence  internationale:  France.  —  Allemagne 
(M.  Ortueb).  —  Angleterre.  —  Egypte  (M.  de  la  Pommehaye).  — 
Mexique.  —  Informations  et  faits.  Documents. 

III.  Revue  critique  de  législation  et  de  Jurisprudence,  nou- 
velle série,  t.  V.  N»  7.  —  Juillet  1876.  —  MM.  H.  Lespinasse. 
Chose  jugée.  —  Robinet  de  Cléry.  Des  droits  du  ministère  pu- 
blic en  matière  de  poursuites  criminelles.  —  P.  Beauregard. 
Subrogation  consentie  par  le  débiteur.  Des  cas  d'application  de 
la  seconde  disposition  de  l'art.  1250  du  Code  civiL  —  À.  Mo- 
RiLLOT.  Du  faux  par  onnission. 

(1)  Le  Bulletin  bibliographique  porte  une  pagination  spéciale  pour  qu'il 
puisse  être  réuni  en  un  tout  à  la  fin  de  chaque  volume  annuel. 
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a  cura  délia  Socielà  di  storia  pàtrîa(0.  -*  i**  partie.  Fasc.  1  et  %. 
—  B.  Gapasso.  Les  Sources  de  rhistbiln  des  provincea  napoli- 
taines de  S68  à  1500.  L'UDiTei:8ité^de  Naples  en  1714.  —  G.  de 
PetrA;.  0eax'dectrets  municipaux  cle  Pestuni.  i—  Storkaicolo. 
Ihstriptîons  inédites  d'Aquîno.  .  .  .    ,.  '/ 


....  _    .«.» 


$û  ESPAGNE 


.  i 


XXin.  Ravista  da  BapaSai»  i.3  octobre,  28  octobre^  13  novembre. 
—  Pedro  Perez  de  la  SiLÀ.  Histoire  de  l'usure. 

XXIY.  Hériata  de  la  Aoadamla  de  Jnrlapmdèncda  y  I«egla- 
laeloiï.  !>•  année,  N*  6,  septembre  1876.  —  Arhingol  t  Cornet. 
La  réunion  internationale  de  Brucbsal.  ^  J.  de  Yilhbna*  Le 

"moavemeht  jéHdiquéen  Portugal  de  1867  à  1875,  —  Mozrrr.  Les 
'tratiaox'decodlOcàtipn  dançles  pays  de  l'Amérique  du  Sud. 


II.  —  PUBLICATIONS  NOUVELLES 

1«  FRANCE 

i'.  Adam  (H.  F.  O.).  —  Ëtude  sur  la  nature  du  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  (PariSj  Lahure), 

2.  Accarias.  —  Précis  de  droit  romain,  t.  II,  3«  fascicule.  In-8% 
p.  385-782  {Pans,  Cotillon). 

3.  Annuaire  de  législation  étrangère,  publié  par  la  Société 
de  législation  comparée,  contenant  la  traduction  des  princi- 
pales lois  votées  dans  les  pays  étrangers  en  1875,  cinquième 
année  (1876),  grand  in-8«,  XW-d^S^.  (Paris,  Cotillon),.     12     » 

4.  Ancoc  (Léon).  —  Le  Conseil  d'Etat  avant  et  depuis  1780*  Ses 
transformations,  ses  travaux  et  son  personnel,  in-8%  lV-438  p. 
[Paris,    CotiUon) 8     » 

~  Conférence  sur  l'administration  et  le  droit  administratif,  t.  II 
(routes,  chemins  de  fer,  tramwavs)  (Paris,  Cotillon).  12  » 
T.  Mil \ 29     » 

5.  Azais  (R).  —  De  la  condition  juridique  des  étrangers  en  France, 
în-8*>,  141  p.  (Parts,  Chamerot), 

6.  Bardoux.  — Les  légistes,  leur  influence  sur  la  société  française, 
ih-8»    (Paris,  Germer-Baillièrc) o     » 

(1)  Cette  Société  a  été  fondée  à  Naples  en  décembre  1875.  Elle  publiera 
outre  VArchivio  des  documents  historiques  sous  le  titre  de  Monument  i  di 
Storia  palria  per  le  provincie  napo/etane. 
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7.  Belles  [A.J.  —  Roclierches  sur  l'ioslruclion  publique  dans  le 
dëparlement  da  ta  Sarthc,  avant  el  pendant  la  Révolution,  JQ-I^ 
jésiis,  a6S  p,  (te  Mans,  imp.  Monnoi/ey}. 

B.  Bertrand  (Alex.).  —  Archéologie  celtique  et  gauloise.  Mé- 
moires el  documents  relatiTa  aux  premiers  temps  de  notre 
histoire  ualionale,  in-8",  XXXri-4i>8  p.,  vign.  et  10  pi.  {Paris, 
Didier}. 

•J.  Blin  (Laclea).  —  De  l'assurance  sur  la  vie,  et  spécialeraeut  di? 
la  donation  contenue  ilans  l'assurance  an  profit  d'un  tiers,  iç-S» 
(Parts,    Cotitlon) 3    " 

(0.  Boachard  (!..].  —  Étude  sur  l'administratioD  des  Unances 
de  l'empire  romain  dans  les  derniers  temps  de  son  existence 
pour  servir  d'introduction  à  l'Histoire  des  inslitutions  finan- 
cières eu  France,  in-B",  XIX-o30  p.  {Paris,  Guillaumin). 

11.  Baurbon.  —  La  licence  d'enseigner  et  le  Râle  de  l'écol&tre 
au  moyen  âge,  in-8,  43  p.  (Pur**,  Palm(). 

12.  Chanteret.  —  Caractère  des  droits  de  cité  à  Honte,  et  de  la 
nationalité  française,  comprenant  l'examen  de  l'article  2  du 
Traiié  de  Francfort,  tO  mai  187),  relativement  au  changemciiL 
de  ualionalilé  des  Alsaciens-Lorrains,  in-8°,  310  p.  (Piim. 
Mulot). 

13.  Charvet  {G.).  —  Cartulaire  de  Bemoulius,  recueilli,  cla$sû, 
annoté  et  publié  sous  les  auspices  du  conseil  municipal  de  Rc- 
raoulius,  2'  livr.,  siv"  siècle,  in-s»,  p.  05-193  (A(ats.  %m\w. 
Martin). 

14.  Chevalier  (l'aDbé  G.).  —  Inventaire  analytique  des  archiver 
communales  d'Amboise,  )i2l-l789,  suivi  de  documents  inédits, 
relatifs  à  l'histoire  de  la  ville,  în-8»,  XLI-d22  p.  [Tour»,  GtwjKi- 
Jf/ubcrt). 

15.  ChevalUeF  {£.).  —  De  la  propriété  des  mines  et  de  ses  rap- 
ports avec  la  propriété  superficielle,  in-S",  201  p.  {Paris,  Marescq 

te.  Clamageran  (J.).  —  Histoire  de  l'impôt  en  France,  3<parlic, 
comprenant  l'époque  monarctiique  depuis  la  mort  de  Col- 
bert  (1683),  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV  [1774),  t.  III,  in-8-,  XVI- 
SOT  p.  {Paris,  Guillawnin) 7  50 

17.  Cornutier-Luciiilépe.  —  Du  droit  de  tester,  S'  édit.,  În-S", 
728  p.  {Orlùamt,  Herluisoni , 12    " 

18.  Gouroy  (A.  de}.  —  Question  de  droit  maritime.  L'avarie 
commune  el  le  fret  après  l'abandon  en  mer  de  l'épave,  in-ISv 
43  p.[Paris,  Attger). 

l'J.  CroB-Hayrevieille.  —  HOQUmenls  de  la  cité  et  de  ta  ville 
basse  de  Carcassoiiue,  3*  édit..  iu-ll),  143  p.,  et  plan  {Carcass. 
Pomiiisl. ,    , 
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commuriQ  d'Oisaery  (Seine-et-Marne),  in-8°,  lfi6  p.  {D<immniiin. 
Lemarié). 

36.  Lair  (Joies).  —  Ilislotre  de  la  seigneurie  el  de  la  paroisse  de 
Bures  (Seine-et-Oise),  in-S",  UO  p.  {Paris,  Ch-impion). 

37.  Lavisse  (E.).  —  l.a  fondation  de  l'Université  de  Berlin  à  pro- 
pos de  la  réforme  de  l'enseignement  supérieur  en  France.  Avec 
une  noie  sur  l'Université  allemande  de  Strasbourg,  in-8°,  48  p. 
{Paris,    Hachette) I     « 

38.  Lrecoq.  Oom  Labbé.  Étal  de  la  ville  de  Chauny,  eous  les 
comtes  de  Vermandûis  jusqu'au  311!" siècle,  in-S",  i07p,  {St-Quen- 
tin,  impr.  Poette), 

30.  Laques  (L.),  —  les  administrateurs  militaires  depuis  les 
temps  anciens  jus<|u'à  nos  jours.  Histoire  et  philosophie  de  l'ins- 
lilution,  in-8*',  111-217  p.  (Tours,  impr.  Ribaudeau  et  Chi^vatU-^r). 

iQ.  Loi  anglaise  sur  les  marques  de  fabrique.  Enregistrement, 
formalités,  etc.  [Paris,  impr.  Desnos). 

41.  Lyon-Caen  (Ch,).  —  Tableau  des  lois  commerciales  en  vigueur 
dans  les  principaux  Etats  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  in-8", 
24  p.  {Paris,  Marchai,  Billard). 

42.  Ualllard  de  Slarafly.  ^  Le  nouveau  régime  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  eu  Allemagne.  Rapport  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  in-8»,  oS  p,  (Paris,  impr.  Malteste:. 

43.  Moreau  (Gl.  —  Dca  juridictions  criminelles  jusqu'à  l'extinc- 
tioa  des  questiones  pcrpettix  ;  et  delà  composition  du  jury,  in-S", 
3i7  p.  (Paris,  Pichan). 

44.  Metzger  (Alb.).  —  La  république  de  Mulhausen,  iu-S".  9!l  p. 
{Mulhouse), 

4ii.  Perler  (Arsène).  —  Des  marchés  de  fournilures,  în-18  {Paris, 
Milrrsr.ii  niit'}} H     11 

46.  Philaatre.  —  Éludes  sur  le  droit  annamite  et  chinois.  Le  code 
annamite,  Nouvelle  Iraduction  complète,  comprenant  les  com- 
mentaires officiels  du  code,  Iraduits  pour  la  première  foi?.  T.  II, 
gr.  in-8°,  7S9  p.  (Paris,  Leroux] 20     u 

47.  Picard  (L.  A.].  —  Du  prêt  à  intérêt,  en  droit  romain,  dans 
l'ancien  droit,  et  en  droit  français.  Thèse,  in-8»,  208  p.  (Paris, 
Pichon). 

48.  Piolet  (G.).  —De  l'obligation  alimentaire  sous  le  droit  romain, 
le  droit  couluraier  el  le  code  civil.  Thèse,  in-8°,  261  p.  [bouai, 
Vri^iinj. 

49.  Professears  et  agrégés  à  la  focultë  de  droit  de  Montpel- 
lier (1160-1731),  iu-S",  100  p.  {Moniptilitr,  llamitin  cl  C").  Bio- 
graphie Monlpelliéraine. 

^iO.  Roblllard  de  Beaurepaïre.  —  Cahier  des  Ëlals  de  Norman- 
die sous  les  règnes  de  Louis  Xlll  et  de  Louis  XIV,  documeais 
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relatifs  à  ces  assemblées,  recadllis  et  annoiés.  T.  I  (1610-1620), 
in-8»,  :i63  p.  {Bouen^  Métérie). 

51.  Roblov  (F.).  —  Mémoire  sur  réconoimie  politiqoe,  Tadminis- 
tration,  et  la  législation  de  l'Egypte  au  temps  des  Lagtdes,  in-S^", 
XVI-248  p.,  et  une  carte  (Porii,  Impr.  naikmiM). 

52.  Roimrd  de  Gard.  —  L'arbitrage  international,  in*8*  {Paris, 
.JHtrandei  Pedeme-Lattfttff) 4    » 

53.  Rousseau  (IL).  — •  Da  trafic  des  billets  de  complaisance  d'a- 
près la  loi  civile  et  la  loi  pénale,  2*  édit.,  in*8%  71  p.  (Fam, 
Piehon^ 2    » 

54.  Sarrasin  (Alb.).  —  Un  avocat  ronennais  an  zvin*  siècle,  d'a- 
près les  lettres  inédites  d'Hag,  La  Chevalier,  1730-1744,  in-8«, 
JI-i09  p.  (Bousti,  Métérié)., 

55.  BlBolioUe  Câu);—-f' Le  mariage  civil  et  le  mariage  religieux, 
in-i8  (Pom,  Jrar«s09  tàné) 2    » 

56.  Souehet.  —  Histoire  du  diocèse  et  de  la  ville  de  Chartres, 
publiée  d'après  le  manuscrit  original  de  la  bibliothèque  do 
Chartres.  T.  IV,  2*  partie,  in-8*,  289-492  p.  (Ctoiref,  impr.  Gav- 

57.  Tilley  (Bdmoiid).  —  Précis  d\in  cours  de  droit  criminel, 
in-8*  (Paris,  Burond  et  Padone-Xaurief) 8    » 

2*  BELGIQUE 

58.  lAurent  (F.).  —  Principes  de  droit  civil  français.  T.  XXIII, 
in-8®  (PariSy  Ihaimd  et  PedwM'LauHel^ 9    » 

59.  Namnr  (P.).  —  Le  Code  de  commerce  belge  révisé,  inter- 
prélé  par  les  travaux  préparatoires,  elc.  2  vol.  in-S'»  {PariSj  Mi- 
rescq) 18    » 

60.  Thoniesen  (J.  J.).  —  La  conslilulion  belge  annotée,  in-8<^ 
{Paris,  Marescq  aine) 8    » 

61.  Van  Wetter.  —  Cours  élémentaire  de  droit  romain,  conte- 
nant rhisloire  du  droit  romain  et  la  législation  de  Justiniei), 
2«  édit.,  t.  II,  in-8»,  348  p.  (Gand,  Ad,  Hoste). 

62.  Vattier  (A.).  —  Cartulaire  du  prieuré  de  St-Chrislophe  eu 
Halatte,  in-4o,  X(:-75  p.  {Sentis,  impr.  Payen). 

63.  Verhaeghe.  —  Actes  diplomatiques  de  la  pacification  de  Garni 
en  1576,  in-S»,  68  p.  {Bruxelles,  H.   Tarlier) 2    » 

30  ALLEMAGNE  ET  AUTRICHE 

64.  Adickes  (F.).  —  Zur  Lehre  .von  den  Bedlngungen  nacli 
rômisch.  u.  heutigem  Recht.  Eine  Vorarbeit  f.  das  deutsche 
Civilgesetzbuch,  gr.  in-8S  Vn-i83  p.  {Berlin,  Guttentag).      b  oO 
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Amira  (K.).  Ueber  Zweck  u.  Mitte)  der  Germanischen  Rechts- 
jeschichte,  gr.  in-8S  li  p.  (Munich,  Achermann) 2  25 

Bechmann  (A.).  —  Der  Kauf  nach  gemeinem  Recht,  i^  partie 
(ous  le  titre  :  Geschic)ite  des  Kaufs  im  Rômischen  Recht,  gr.  in-8<>y 
n-692  p,  {Erlangen,  Deicheri)*. .,..     i6    » 

Bertram.  —  Das  uassauische  Familien  u.  Vormundschafts- 
•echt,  gr.   in-8,  VIII-350  p.  (Wiesbade,  Limbarth) 5  50 

Bruns  (G.  G.).  **  Die  Unterschriften  in  den  rômischen  Rechls- 
irkunden,  gr.  ia-4<>,  98  p .  (Berlin,  Dùmmler) 6    » 

Bndinszky.  —  Die  Universilât  Paris  u.  die  Fremden  an  der- 
eiben  im  Mittelaiter.  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  dieser  hôhen 
>chule  (Berlin,  Herz) ^   '» 

■ 

Clément  (K.  J.).  —  Forschungen  ûber  das  Recht  d.  salischen 
•"ranken  vor  u.  in  der  Kônigszeit.  Lex  Salica  u.  Malbergische 
■lossen  (Erlaeuterungen  nebst  erstem  Versuch  e.  vollstârKl. 
lochdeut.  Uebersetzung).  Œuvre  posthume  publiée  avec  introd. 
t  table,  par  H.  Zôpfl,  gr.  in-8«>  XXIV.468  p.  (Berlin,  Grie- 
en) 14    » 

Gohn.  —  Die  Verbrechea  im  ôQentlichen  Dieost,  nach  aitdeuts- 
hem  Recht.  Ersle  Abtheil.  Die  Justizverweigerung  im  altdeuts- 
hen  Recht.  Habilitationsschrift,  gr.  in-8<»,  185  p.  (Carlsruhey 
*raun) 4    » 

Duroy..  —  JJas  Staatskircheureclit  in  Elsass-Lothringcn.  I^ 
Latholischer  Quitus  (Strasburg,  Trùhner) 7    » 

Eisele  (F.).  —  Die  Compensation  nach  rôniischem  und  gemei- 
em  Recht,  gr.  in-8<»,  XVI-394  p.  (Berlin,  Weidmann),,,     12    » 

Fischer  (F.).  —  Preussen  am  Abschiuss  der  ersten  Haelfte 
es  19.  Jahrh.  Geschichtliche,  culturhîstor.  polit,  u.  slatist. 
lûckblicke  auf  das  Jahr  1849,  gr.  in-8«,  VIII-833  p.  (Berlin, 
',  Reimer) 15    » 
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Bertrand  sur  le  projet  de  loi  relatifà  l'homicide  en  Angleterre.  — 
Compte  rendu  par  M.  H.  Becker,  du  dernier  congrès  de  l'Association 
anglaise  pour  la  réforme  et  la  codiQcation  du  droit  des  gens.— 
Notice  par  M.  de  Montluc  sur  le  Code  de  procédure  civile  d'Es- 
pagne. —  Travaux  des  sections.  —  Chronique  législative.  — 
Comptes  rendus  d'ouvrages. 

II.  Journal  du  droit  international  privé  et  de  la  Jurispru- 
dence comparée,  3*>  année.  N'»*  1 1-12.  Novembre-décembre  1876. 

—  De  l'extradition  des  nationaux.  —  MM. F.  de  Holtzbndorff.  In- 
compétence des  tribunaux  nationaux  pour  ordonner  une  saisie- 
arrêt  sur  des  biens  appartenant  à  des  gouvernements  étrangers. 

—  G.  Spée.  De  la  compétence  des  tribunaux  nationaux  à  l'égard 
des  gouvernements  et  des  souverains  étrangers  (2«  article).  — 
Robinet  de  Cléry.  Des  conditions  de  validité  des  traités  diplo- 
matiques dans  l'état  actuel  de  la  législation  française  (suite  et 
fin),  —  Jurisprudence  internationale  :  France.  Allemagne.  An- 
gleterre. —  Belgique  (M.  Louis  Renault).  —  Egypte  (M.  de  la 
Pomhehaye).  —  Suisse  (M.  Charlks  Brocher). 

Iir.  Revue  critique  de  législation  et  de  Jurisprudence,  t.  VJ. 

^0  2,  Février  1877.  —  MM.  Reverchon.  Examen  doctrinal.  Des 
effets  de  la  naturalisation  du  mari  sur  la  situation  de  la  femme 
et  de  l'application  du  décret  du  26  août  1811.  —  Esmein.  De  la 
nature  des  reprises  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux.  — 
Jeanyrot.  État  actuel  de  la  législation  de  l'Algérie.  —  Nécrolo- 
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GiE.  Denis  Serrigny,  par  M.  BlFxNoir.  —  Bibliographie  :  Cow's 
de  droit  marilime  par  M.  Cresp,  compte  rendu  par  M.  Ch.  Lyox- 
Caen  (premier  volume  d'une  publication  qui  doit  en  comprendre 
deux  ou  trois.  Compte  rendu  favorable,  sauf  réserves  et  criti- 
ques de  détail). 

IV.  France  judiciaire  N<>  7.  1*'  Février.  MM.  A.  Vente.  Organi- 
sation des  tribunaux  de  première  instance.  Projet  de  M.  Du- 
faure.  —  Edm.Martln.  Examen  pratique  de  jurisprudence  sur  les 
ordres.  — P.  de  Croos.  Une  cour  souveraine  au  xvi*  siècle.  —  Dé- 
cisions judiciaires. 

N®  8. 16  Février  1877.  — MM.  Morillot.  Du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  et  de  la  nécessité  de  modifier  la  loi  du  19  mai 
1874.  —  P.  Leblond.  Une  question  de  chasse.  —  Garkauo.  Des 
impôts  directs,  de  leur  organisation  ûnancière  et  des  projets  de 
réforme  dont  elle  est  Tobjet.  — Jaucouht-Perroy.  L'esprit  de  ré- 
forme et  ses  résultats  au  point  de  vue  judiciaire.  —  Ch.  Constant. 
Des  institutions  de  prévoyance.  —  Décisions  judiciaires. 

N*  9.  1*^  Mars  1877.  —  MM.  G.  Thubé.  De  la  conscription  des  che- 
vaux. —  Morillot.  Du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
{suite).  — Garraud.  Des  impôts  directs  (suite).  —  Décisions  ju- 
diciaires. 

2'>  AUTRICHE 

V.  Zeitschrift  fur  das  Privât  und  offentliche  Recht  der 
Gegenv^art.  vol.  IV,  n^  2.  —  M.  Rœsler.  Le  tribunal  adminis- 
tratif (VerwaltungS'Gerichtshof)  institué  en  Autriche  par  la  loi 
du  22  Octobre  1 875.  —  Bibliographie, 

3°  ITALIE 

VI.  Archivio  giuridico,  vol.  XVIII,  Fasc.  1.  —  MM.  Serakim.  Le 
legs  d'une  chose  appartenant  au  légataFre  et  grevée  de  droits  au 
profit  de  tiers.  Essai  de  conciliation  des  lois  00,  §  6.  Dig.  De  le- 
gatis  2®  et  86,  pr.  Dig.,  De  kgatis  1°.  —  Skrafim.  Nouvelles  obser- 
vations sur  les  lois  8  et  10.  Dig.  De pecunia  constitnta.  —  Serafim. 
Essai  d'interprétation  de  la  loi  14,  §  3.  Dig.,  De  al  mentis  vrl 
cibariis  legatis.  —  Bu?:ciilm.  De  la  rétroactivité  de  1  anatocismc 
conventionnel.  Étude  sur  l'art.  1232,  Code  civil  italien.  — 
Padellkttl  Nouvelles  études  sur  l'histoire  du  droit  romain.  — 
SrpLNo.  Revue  des  périodiques. 

VIL  II  circolo  giuridico,  vol.  VII,  Fasc.  11-12.  —  MM.  Guciso. 
Le  droit  de  gage  à  Rome.  —  La  Manna.  Le  divorce.  —  Civelh. 
De  la  nullité  ou  de  la  réductibililé  du  legs  fait  au  nouvel  époux, 
en  cas  de  second  mariage.  —  Décisions  judiciaires  en  matière  ci- 
vile et  pénale.  Lois  et  décrets. 

Vol.  Vlll,  Fasc.  1.  —  MM.  H.  Cardona.  Cicéron  et  saphilosohie  du 
droit.  —  F.  P.  Badani.  Pour  affranchir  le  sol  des  redevances 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE.  23 

foncières  dues  précédemment  à  desétablissements  de  mainmorte, 
le  possesseur  doit-il  tenir  compte,  outre  la  rente  due,  d'une 
autre  rente  équivalente  à  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière? 

B.  —  Travaux  intéressant  le  droit  et  l'histoire  du  droit, 
publiés  par  diverses  revues  ou  communiqués  a  des  sociétés 
savantes. 

I»  FRANCE 

VIII.  Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  —  Séances 
du  2  février  et  du  2  mars  1877.  —  M.  Paul  Viollet.  Mémoire  sur 
les  établissements  de  S.  Louis  —  (Voir  supra,  Chronique). 

IX.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Décembre  et 
Janvier.  —  Discussion  sur  Turgot,  à  propos  du  récent  livre  de 
M.Foncin. — MM.  Vuitby.  Le  régime  monétaire  de  Hugues Capet  à 
Philippe  le  Bel  (suite;  règne  de  St-Louis).  —  Fustel  de  Coulan- 
GKs.  Institutions  politiques  du  temps  de  Charlemagne.  —  Du 
Chatellier.  Les  Reformations  de  la  noblesse  dans  le  xvii®  siècle, 
el,  en  particulier,  celle  de  la  Bretagne.  —  Giraud.  Les  bronzes 
d'Osuna  (suite). 

X.  Revue  historique,  t.  III,  n°  2.  Mars- Avril.  —  MM,  A.  Rambaud. 
Michel  Psellos,  philosophe  et  homme  d'Etat  byzantin  au  xi*  siè- 
cle.—  J.  GoLL.  Recherches  critiques  sur  l'authenticité  des  am- 
bassades et  négociations  de  M,  le  comte  d'Estrades.  —  Opinion  de 
Napoléon  I«'  sur  l'observation  du  dimanche  (Documents). 

XI.  Revue  critique  d^histoire  et  de  littérature.  —  N<^  5.  Sum- 
ner-Maine.  Lectures  on  the  early  history  of  institutions  (compte 
rendu  par  M.  ALpeoNsii  Rivier).  —  N°  9.  Thonissen.  Le  droit  pénal 
de  la  République  athénienne  (compte  rendu  par  M.  G.  Perhot). 

—  N®  10.  Rossignol.  Petits  États  d'Albigeois,  ou  assemblées  du 
diocèse  d'Albi  (compte  rendu  par  A.  M.). 

Xn.  Le  cabinet  historique.  Janvier  1877.  —  MM.  F.  de  Chanteau. 
Du  droit  de  bâtardise  sur  les  membres  du  chapitre  de  Saimt-Dié. 

—  U.  Robert.  Inventaire  sommaire  des  nouvelles  collections  de 
litres  originaux  de  la  Bibliothèque  nationale. 

XIII.  Bulletin  de  la  Société  départementale  d'archéologie  de 
la  Drôme,  t.  XI,  1877.  —M.  G.  Vallier.  Numismatique  du  Par- 
lement de  Grenoble. 

XIV.  Revne  historique  et  archéologique  du  Maine.  T.  I,  n*  2. 

—  M.  Menjot  d'ëlbenne.  Les  sires  de  Braitel  au  Maine,  du  xi*  au 
xui«  siècle. 

2»  ALLEMAGNE 

XV.  Historische  Zeitschrift.  Nouv.  série.  —  Wâitz.  Publications 
récentes  sur  l'histoire  des  anciennes  institutions  de  la  France 
(critique  des  ouvrages  de  MM.  Fustel  de  Coulanges,  Deloche, 
Boutaric). 
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3«  ANGLETERRE 


XVL  The  Academy.  N<»  250.  H  Février.  —  Luke  Owen  Pike.  A 
History  of  crime  in  England,  illustrating  the  changes  of  the 
laws  in  the  progress  of  civilisation  (compte  rendu  par  M.  Wiixis 

Bund). 

XVil.  The  Athenaeam.  iO  Février,  —  Sir  E.  Crbasy.  First  plat- 
form  of  international  law  (d'après  le  compte  rendu,  est  sans 
aucune  valeur  scientifique). 

4«  SUISSE 

XVIII.  Argovia.  T.  IX.  —  M.  E.-L.  Rocbhoijc.  Coutumes  de  TArgo- 
vie,  publiées  et  commentées. 

XIX.  Bibliothèqae  aniverselle  et  Revue  Baisse.  Août  i876. 
—  M.  E.  Lehr.  La  Constitution  de  la  République  de  Venise  au 
XVI*  siècle. 

XX.  Der  Gtoschichtsft:>eimd.  T.  XXXI.  ~  MM.  Landolt.  Histoire  de 
la  paroisse  de  Lachen. —  Boklsterli.  Histoire  documentaire  de  la 
paroisse  de  Schûpfheim.  —  Staub.  Une  taxe  sur  la  fortune  à 
Zoug  au  XIV*  et  au  xv*  siècle. 


II.  —  PUBLICATIONS  NOUVELLES  (*) 
1*   Ouvrages  généraux  et  bibliographiques. 

166.  Bibliotheca  juridica.  —  Handbuch  der  gesammten  neueren 
jurist.  u.  staatswiss.  Lileratur.  T.  Il,  18H7-1876,  Bearbcil.  v.  L. 
Rossberg  {Leipzig j  Rossbery) 4  50 

167.  Gaix  de  Saint-Aymour  (de).  —  Annuaire  des  sciences  his- 
toriques, bibliographie  des  ouvrages  d'érudition.  ln-8°,  vjii-4l6p. 
(Paris,  Hachette) 5    » 

2°  Histoire  du  droit  {y  compris  le  droit  romain)  et  sciences  auxiî.iaires. 

168.  Abel  (Ch.).  —  Des  institutions  communales  dans  le  départe- 
ment de  la  Moselle.  Le  tribunal  des  Échevins.  Le  tribunal  des 
Treize.  Les  Amans  de  Metz.  VI,  In-8°,  419-ool  p.  (Nancy,  imp, 
£.  Réau). 

168  bis,  Angnlo  y  de  la  Hormaza.  —  Sucinta  cxposicion  de  la 
historia,  legislacion,  etc.,  de  las  provincias  vascongadas.  1q-S®, 
144  p.  (Bilbao). 

(1)  Nous  adopterons  dorénavant  pour  ce  Bulletin  la  division  par  matière, 
qui  nous  parait  préférable  à  celle  par  pays.  Une  table  annuelle  facilitera  du 
reste  les  recherches. 
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169.  Boislisle  (de).  —  Choix  de  pièces  extraites  des  registres  des 
décisions  du  roi.  ln-8^,  48  p.  {Paris), 

(Extrait  de  rAnnuaire-Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de 
France.) 

no.  Bréqnigny  (de),  Pardessus  et  Laboulaye.  —  Table  chro- 
nologique des  diplômes,  chartes,  titres  et  actes  imprimés,  con- 
cernant rhistoire  de  France.  T.  VIII.  In-fol,  337  p.  {Paris,  Invpr, 
nationale). 

171.  Brière  (Louis).  —  Sanhédrin  des  avocats  du  Mans,  satire  ré- 
digée lors  de  leur  exclusion  de  Thôtel  de  ville  en  176o,  publiée 
et  annotée.  In-8<»,  26  p.  {Le  Mans,  Monnayer). 

172.  Bruns.  —  Die  Unterschriften  in  dea  rômischen  Rechtsurkun- 
den.  Gr .  in-4<»,  98  p.  {Berlin,  Dùmler) 6    » 

173.  Gartulaire  mnnicipal  de  la  ville  de  Lyon.  —  Privilèges, 
franchises,  libertés  et  autres  titres  de  la  Commune.  Recueil  formé 
au  xiv'^  siècle  par  Etienne  de  Villeneuve,  publié  d'après  le  ma- 
nuscrit original  avec  des  documents  inédits  du  xii»  au  xv«  siècle 
par  M.  Guigue.  In-4**,  lxix  526  p.  avec  41  grav.  {Lyon,  Brun). 

174.  Danz  (E).  —  Auctoritas  und  die  annalis  exceptio  Italici  coti- 
tractus  {Jéna,  Dufft) 1  îi5 

175.  Dûment  (Albert).  —  Essai  sur  Téphébie  attique.  2  volumes 
in-8«  {Paris,  Firmin  Didot) 35     >; 

176.  Perrero.  —  Dei  libertin!  {Turin,  Bocca). 

177.  Gardin.  —  Les  anciens  droits  de  coutume  dans  la  ville  de 
Bernay  à  la  fin  du  xvu«  siècle.  In-8«,  15  p.  (Bemay,  imp,  Lefévre). 

178.  HistoriSB  patri»  monumenta.  —  Vol.  XVL  Leges  munici- 
pales. T.  Il,  pars  prima  et  pars  altéra.  2  vol.  in-folio  {Turin,  Boc- 
ca  frères) 70    » 

179.  Kaempfe  ("W.).  —  Die  Begriffe  der  Jurisdictio  ordinaria, 
quasiordinaria,  mandata  u.  delegata,  im  rômischen,  canonis- 
chen  u.  gemeinen  deutschen  Recht,  etc.  {Vienne,  Manz),      7    » 

180.  Keussler.  —  Zur  Geschichle  u.  Kritik  des  bauerlichen  Ge- 
meindebesitzes  in  Russland,  1"  partie.  In-S^,  111-304  p.  {Riga, 
Deubner) 8    » 

181.  Naegeli  (A.).  —  Das  germanische  Selbstpfâudungsrecht  in 
seiner  historischen  Entwicklung  (Zù/'ic/i,  Schulthess) . . , ,      3  50 

182.  Niepce  (Léopold).  —  Histoire  du  canton  de  Sennecey-le- 
Grand  (Sa6ne-et-Loire)  et  de  ses  dix-huit  communes.  T.  II.  In-8**, 
xii-563  p.  {Lyon,  imp,  Vingtrinier). 

183.  Nigon  de  Berty.  —  La  vie  d'un  conseiller  au  Parlement  de 
Paris  dans  le  xvni"  siècle.  Etude  sur  l'histoire  de  ce  parlement. 
In-8°,  19  p.  {Amiens,  imp,  Delattre-Lenvol), 

(Extrait  de  l'Investigateur,  journal  de  la  Société  des  études  his- 
toriques.) 
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(//ffo  hi  ïttU:fu%iiftm\  Uw  (d'apréf  ie  compta  recda,  es  ^ 

4«  SUSSE 

XVIII.  ArgOTl».  T.  IX,  —  M.  E.-L.  Kocbbou.  Coutumes  de  Tli» 

vi«,  publié^;»  «t  rjtmnitniéen. 

XIX.  Blblloiliéqtttf  unlTersalle  et  Rerue  suisse.  Aovt  in 
-  M,  k,  ÎMiu,  ÏJi  (institution  de  la  République  de  Veaî«<  u 

XX.  Dsr  aesehlehtsfreund.  T.  XXXI.  —  MM.  Landolt.  Histoire  4e 
lu  paroiHAi}  tUi  liidiisn. —  BoM.flThhu.  Histoire  documentaire  de  a 
pnroiNNn  il»  ScliUpDicim.  —  Staijh.  Une  taxe  sur  la  fortosei 
kniJK  au  XIV'  ut  au  xv*  iiiêcic. 


II.  —  PUBLICATIONS  NOUVELLES  (*) 

I*    (MlVnAOKH    liRNRRAlIX    KT    HIBUOGRAPHIQUES. 

lAA.  BlbllothsoA  Jurldloa.  —  Handbuch  der  gesammten  neueren 
jurl«t.  u.  NlaalHwittH.  Kilorulur.  T.  Il,  1807-1876,  Bearbcil.  t.  L 
UiiHdiiKHii  (Lvipzi{/t  liosslnry) 4  30 

107.  Qalx  ds  Balnt-Aymour  (de^.  —  Annuaire  des  sciences  his- 
turi^ut^A,  bibliographie  dos  ouvrages  d'érudition,  ln-8%  vui416p. 
^INim.  liiioAt'ili*) 3  ■ 

)i*  HiKT\auK  mi  imoiT  (y  cx^mpris  k  dtvit  romain)  trr  sciences  auxi^jaimes. 

UVH.  Ah9\  \Çh,).  —  l)«s  institutions  communales  dans  Je  départe- 
luout  do  la  Miv^olio.  l.e  tribunal  des  Echevins.  Le  tribuna*  Jes 
Tiviio.  l.o»  Anvaus  de  MeU«  M,  lu-S*,  419-351  p.    y.jn.'j.  f*p. 

1^^  ^«js«  Aagttlo  y  d#  la  Rornasa.  —  Sucinta  e\po$ic:o=  ie  >a 
bisloria.  legîslaciou»  etc»,  de  las  prvniucias  ^ascri^civlas  lZ'^\ 

.1^  Vm»  «skyw^vi»  d^v>r:uvj!U  pour  c^  Bu'lrf e:  i  la  i  «.>;ca  r*r -l   :.■."?. 
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184.  Pigeonneaa  (H.)*  —  De  conventione  urbanae  annonae  et  de 
publicis  navicuiariorum  corporibus  apud  Romaaos.  Thèse  de 
docteur  ès-lettres.  Id-8<»,  H5  p.  (St.-Cloud,  imp.  veitve  Belin), 

185.  Ropartz  (Sigismond).  —  Exil  du  Parlement  de  Bretagne  à 
Vannes (1675-1690).  In-H'' (Paris ^Durand et Pedone-Lauriel).      2    » 

186.  Rosin  (H.).  —  r.ommenlatio  ad  titulum  Legis  Salies,  LIX  de 
alodis.  In-8°    (Breslau,  Kôhner) 1  50 

1 87.  Sachsenspiegel  (der  Landrecht),  herausgeg.  v.  J.  Wriskr. 
5^  édition  publiée  par  R.  Hildebrand  [Leipzig,  Fues) 3  50 

188.  Salies  (de).  —  Deux  arrêts  du  Parlement  de  saint  Louis. 
In-8®,  15  p.  {Orléans,  imp.  Jacob), 

(Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  archéologique  et  historique 
de  l'Orléanais.) 

189.  Sathas  (G.).  —  Bibliotheca  graeca  medii  sévi.  Vol.  VI.  Assis» 
et  Leges  (lypriae  et  alia.  In-8°  (PariSy  Maisonneuve) 10    » 

190.  Schlumberger  (G.). — Les  principautés  franques  du  Levant, 
d'après  les  plus  récentes  découvertes  de  la  numismatique.  1q-8®, 
128  p.  (Paris,  Leroux). 

191.  Schulte.  —  Lehrbuch  der  deutschen  Reichs  und  Rechtsge- 
schichte.  4^  édil.  In-8%  626  p.  [StuUgart,  NitzscJike) , , . .     16    » 

192.  Seeck.  —  Nolitia  dignitatum,  accedunt  nolitia  urbis  Constan- 
tinopolis  et  Laterculi  provinciarum  (Berlin,  Weidemann).    20    » 

193.Serafini(Filippo).  —  Délia  concorrenzadeirazione  dellaLegge 
Aquilia  colle,  azioni  contrattuali.  Saggio  d*interpretazione  delta, 
L.  84,  §  2.  De  obligat.  et  action.  In-8°,  10  p.  (Bologne,  imp.  Pava 
et  Garagnani). 

194.  Tamisey  de  Larroque  (Ph.).  —  AnL  Dadine  d'Auteserre. 
In-8°,  49  p.  (Paris,  Aubry). 

(Extrait  de  la  Revue  de  Gascogne.) 

195.  Zotenberg  (H.).  — Invasions  des  Visigoths  et  des  Arabes 
en  France.  Suivi  d'une  étude  sur  les  invasions  des  Sarrasins  dans 
le  Languedoc,  d'après  les  manuscrits  musulmans.  lu-8°,  47  p. 
(Toulouse,  imp.  Privât). 

(Extrait  du  tome  II  de  l'Histoire  générale  du  Languedoc.) 

.')°  Droit  public  et  administratif. 

196.  Bitzer  (P.).  —  Die  sozialen  Ordnungen  in  weltgescbichtli- 
cher  Enlviïcklung  [Stuttgart,  Bonz  et  C'**) 12     » 

197  Branehitsch.  —  Die  neueren  Organisalionsgeselze  der  inne- 

ren  Verwaltung  f.  die  Provinzen  Preussen,  Brandenburg,  etc. 

{Berliîi,  Heymann) 11     » 

198.  Bury  (Aug.).  —  Traité  de  la  législation  des  mines,  minières, 

usines,  carrières,  en  France  et  en  Belgique,  2«  édition.  2  vol. 

in-S**  {Paria,  Marescq  uiné) 18     » 

1U9.  Escargueil.  —  Les  enterrements  civils,  considérés  au  point 

de  vue  social,  religieux  et  législatif,  ln-8**,  98  p.  (Paris,  Haton)  > 
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200.  Martin  (L.-E.).  —  Commentaire  de  la  loi  du  10  août  1871 
relative  aux  Conseils  généraux,  in-8**,  170  p.  (Chambéry,  imp, 
Can'on). 

201.  Nandier  (Pern.).  —  Des  mines  et  des  carrières.  Législation 
des  mines.  Ancien  droit.  Droit  intermédiaire.  Loi  du  21  avril 
1810.  Doctrine  et  jurisprudence,  in-8°,  442  p.  (Paris,  La- 
rose) 10    M 

202.  Planta  (P.-C).  —  Die  Schweiz  in  ihrer  Entwicklung  zum 
Einheilsslaate  [Zurich,  Verlajs-Magazin) 2  50 

203.  Prazak  (G.).  —  Das  Redit  der  Enteignung  in  Œsterreich, 
unter  BerùksichL  der  ausw.  Gesetzgebungen,  etc.  (Prague, 
Meixy) 8    » 

204.  Vegezzi  e  Gaucino.  —  La  legge  15  agosto  1867  suUa  liquida- 
zione  delT  «asse  ecclasiastico  (Turin), 

4®  Dhoit  civil  et  procédure  civile. 

205.  Buniva.  —  Sulla  validità  del  riconoscimento  d'un  figlio 
naturale  falto  in  un  testamento  olografo  (Turin), 

206.  Buonamici.  —  Dell'  uso  del  diritto  romano  nella  guirispru- 
denza  moderna  (Pwe,  imp,  Nistri) . 

207.  Dreyer  (C.-H.).  —  Das  deutsche  Reichs-Civilrecht,  in-S®, 
XIV-18Î)  p.  (Leipzig,  Rossberg) 4  50 

208.  Drieghe  (Barth).  —  L'état  civil  ou  théorie  et  pratique  des 
actes  de  l'étatcivil  (en  Belgique),  in-8«  (Paris,  Maresc^  aine).      9    » 

209.  Durif  (Xavier).  —  Étude  sur  le  prêt  à  intérêt  au  point  de 
vue  de  l'économie  politique,  de  l'histoire  et  du  droit,  in-8^,  292  p. 
(Paris,  Guillaumin) 5    » 

210.Gimmerthal.  —  DieLehre  vom  Interesse,  neu  in  ihren  Grund- 
zûgen  reconstruit  (Amstadt,  Gimmerthal) 2    » 

211.  Jaccouci.  — Sulle  obligazioni  naturali  nel  diritto  romano 
e  nel  Codice  civile  italiano  [Rome). 

212.  Khalil  (Sidi).  —  Précis  de  jurisprudence  musulmane  suivant 
le  rite  malékile,  4«  édition,  in-S»,  240  p.  (Paris,  Leroux). 

213.Lang  (H.).  —  Handbuch  des  im  Kônigr.  Wûrttembcrg  gelten- 
den  Sachsenrechts.  1"  partie,  1"  livraison,  gr.  in-8®288p.(£Wa'ttn- 
gen,  Hess) 8    » 

214.  Maercker. —  Die  Nachlassreguliruog,  das  Ëibrecht  u.  die 
neue  Vormundtschaflsordnung  f.  das  preussische  Rechtsgebiet. 
5«  édition  (Berlin,  Decker) 6    » 

214  bis.  Martinez  (M.  A.).  —  Estudios  sobre  el  derecho  de  pro- 
piedad.  In-8o,  474  p.  (Madrid). 

215.  Peyrer.  —  Die  Regelung  der  Grundeigenthums-Verhâlt- 
nisse.  In-8°,  iv-395  p.  (Vienne,  Faesy  et  Ftick) 12    » 
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2i6.  Roth  (P.).  —  Zur  Lehre  von  der  Genossenschaft.  Rechls- 
gutachten  (Munich,  Th,  Ackermanti) ^ 4  50 

217.  Strohal  (B.).  —  Ziir  Lehre  vom  Eigenthum  aa  Immobîlien. 
In-S*»  (Grazy  Leuschner  et  Lubensky) 4  oU 

218.  Tartufari.  —  Délia  separazione  dei  patpimoni(Pîse). 

2i9.  —  Nuove  riflessioni  sulla  massima  il  possesso  vale  il  titoh 

[Rome). 

o<*  Droit  COMMERCIAL  et  industrie!.. 

220.  Guillery.  —  Des  sociétés  commerciales  en  Belgique.  Com- 
meolaire  de  la  loi  du  18  mars  1873.  T.  III  {dernier),  iii-8<»  [Paris, 
Marescq  aine) i  2     » 

22i.  Bojano^w^ski.  —  Dieenglischeo  Fabrik-u.Werkslàtten-Gesetze 
(Bei'/m,  Decker) 8    » 

222.Brentano(L.).  — Das  Arbeilsverhàltniss  gemâssdem  heutigen 
Recht.  GeschichtI.  u.  ôkonom.  Studien  {Leipzig,  Duncker  et 
Humblot) 8    » 

223.  Buchôre  (Ambrolse).  Traité  théorique  et  pratique  des  opé- 
rations de  la  Bourse.  In -8®  (Paris,  Marescq  aine) 9    » 

224.  Schnierep  (J.v.).  —  Commentar  zum  ungarischen  Handels- 
gesetzbuch.  (Buda-Pest) 8    » 

6°  Droit  pénal  et  instruction  crimineu.e. 

225.  Binding.  —  Die  Normen  und  ihre  Dbertretung.  2  vol.  in-8* 
{Leipzig,  Engelmann) i  2     » 

226.  Nandin  (S.  6.).  —  Reflexiones  sobre  la  legislacion  pénal,  el 
jurado  y  las  costumbres  judiciales  de  loglaterra.  lu-tS»,  i38  p. 
(Madrid). 

'lil.  Neyremand  (de).  —  L'art  de  frelater  les  vins.  Histoire  et  pé- 
nalités. Iii-S  {Paris,  Larosc) {  iiO 

228.  Sanz  (Alvaro  Gil).  —  El  jurado,  su  historia,  importancia  y 
situacion  acluaL  In-8°  101  p.  (Madrid). 

7**  Droit  international. 

229.  Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international. —  l'*'  an- 
née, iii-8°  (Paris,  Durand  et  Pedonc-Lauriel) 5     » 

230.  Recueil  général  des  traités,  et  autres  actes  relatifs  aux  rap- 
ports de  droit  international  (Martens).  —  Table  générale.  i494- 
1874.    Partie   alphabétique    (Gôttingue,  Dietcrich) 18     » 
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I.  —  RECUEILS  PÉRIODIQUES    ET  SOCIÉTÉS   SAVANTES 

A.  Revues  de  dboit 

1«  FRANCE 

I.  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  8*  année* 
N<»  6.  Juin.  —  Séance  du  9  mai  1877.  —  Étude  par  M.  Algernon 
Jones  sur  la  loi  de  i87n  relative  à  la  marine  marchande  en  An- 
gleterre. —  Élude  par  M.Andbé  Morillot  sur  le  droit  exclusif  de 
reproduction  qui  appartient  aux  artistes  dans  l'Empire  d'Allema- 
gne. —  Étude  par  M.  BuscHESur  l'organisation  du  jury  en  Italie. 
—  Travaux  des  sections.  —  Chronique  législative.  —  Compte» 
rendus  d'ouvrages. 

II.  Journal  du  droit  international  privé  et  de  la  Jurispra- 
dence  comparée,  4«  année.  N*»»  3-4.  —  MM.  Ch.  Démangeât. 
De  la  compétence  des  tribunaux  français  dans  les  contestations 
entre  étrangers.  —  E.  Lkhr.  Des  conséquences  juridiques  de  la 
naturalisation  au  point  de  vue  du  divorce.  —  E.  de  I.oth.  De 
i'ciïet  des  jugements  et  actes  étrangers  dans  la  principauté  de 
Monaco.  —  Jurisprudence  internationale  :  France.  — Allemagne 
(M.  Ortukb).  —  Angleterre.  — Pays-Bas.  —  Suède.  —  Revue  du 

MOUVEMENT  LEGISLATIF  A  L'ÉTRANGER. 

m.    Revue  critique   de  législation  et   de  Jurisprudence. 

T.  VI.  N«  5.  Mai,  —  MM.  Le  Vavasseur  de  Précourt.  Examen 
doctrinal  :  Légion  d'honneur  et  médaille  militaire.  —  H.  Bar- 
cRiiAUSEN.  Du  régime  légal  des  tramways.  —  H.  Pascaud.  Les  in- 
térêts capitalisés  dans  les  conventions  et  leur  collocation  dans 
les  ordres.  —  Ce.  Massigli.  Examen  d'un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifler  la  loi  du  iO-22  décembre  i874  sur  Thy- 
pothèque  maritime. — Bibliographie  :  La  constitution  ottomane,  par 
M.  A.  Ubicini.  (Compte  rendu  par  M.  P.  Beauregard;  intéres- 
sant.) 

N»  6.  Juin.  —  MM.  A.  Droz.  De  l'assurance  maritime  stipulée  par  le 
créancier  de  l'armateur  ou  de  raffréleur.  —  Ch.  Lucas.  Rap- 
port verbal  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  sur 
la  durée  de  l'isolement  dans  les  prisons.  —  L.  Thézard.  Les  ' 
droits  du  conjoint  survivant  d'après  un  nouveau  projet  de  loi.  — 
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BiBLioGflAPflUE  :  Conférences  sur  radmmisttatkm  el  le  draU 
traUf,  par  Al.  L.  Aucoc,  T.  IIL  (Campte  renda  par  M.  Ca.  Lu»» 
Caen.  —  Volume  coDsacré  à  la  graode  Toirie»  aox  routes  de 
ferre  eijairx  ^11^0840 1^  :  «lii^lé  con^fijet  et  ex^ceHout  de  la 
légidlatiéa^tt^  ébeteki^èB'irer.)  ^  Vh^Ai^  marilUme^^êt 
M.E.  Mallet.  (Compte  reodu  par  M.  !..  db  VAUtoom.)  —  Ou/biuieiiieiif 

(feto|)ro(ectlon  passe5Soire,parM.Iherîng^trad.  par  M.deMeuJ6naefe. 
(Compte  readu  par  M.Hangteau  ) 

IV.  France  JaAeiaIre.  N«  iS.  i*>^  Juin.  —  MM.  F.  GaiVKT.  loter- 
prétatioQ  de  la  règle  :  Nul  ne  peut  cha.sser  sans  permis  (suite 
dans  le  K®  16).  —  lAUcoimT-PEimoT.  L'esprit  de  réforme  et  ses 
résultats  au  point  de  vue  judiciaire. 

N^*  16.  16  Juin.  —  M.  Codlon;  Le  locataire  qui  a  fait  des  coa- 
strucjtions  çj^^^le  terrain  loué  peut-il  l'hypothéquer?  (Résolution 
négaiiye.)/ 

N«,  17.  4«  Ju^t.  ~MM.  BeanN.  Du  séquestre.  —  Cîh.  Constaiit. 
|)e9  instjtutioiiç  de  prévoyance  {Suite). 

2»  ANGLETERRE 

V.  I«aw  Magftsdne.  N«  223.  Féwrier  1877.  —  MM.  Thaters  Tyviss. 
La  juridiction  criminelle  de  l'amirauté  d'Angleterre.  —  Baoïfs- 

~É[Lt  Goma^/^ôdiflèatioès  à  la  bi  sur  les  breveiB  dlntei^oB. — 
Stegma^n  GiBB.  Le  ^it  du  public  à  la  naTigatleia*k-^Lapropri^ 
foncière  en  Bosnie  (d'après  Tétude  de  M.  Debains  publia  dïuis  le 
Bulletin  de  Mai  1876  dé  la  Société  de  législation  e<M(fiparée).  — 
N*  224.  Mat.  —  MM.  Travers  Tvviss.  La  juridiction  întemaUonate 
de  la  Cour  de  l'amirauté,  en  matière  civile.  —  W.  Marut.  Le 
fait  et  le  droit.  —  Robert  Cor.LiBit.  Curiosités  des  lois  anglaises. 
N<>  1.  Voies  de  recours  contre  les  pénalités  civiles. 

3«»  ALLEMAGNE 

VI.  Kritische  Vlerteljahrsehrift  fiir  Gesetzc^ebung  nnd 
Rechts^w^issenschaft.  T.  XIX.  N<*  3.  —  Droit  civil  :  Eisele.  Zur  Ge- 
schichtederKompensation.  (Compte rendu  par  M.  Brinz}.— Zimmer- 
MANN.  DieLehre  von  der  stellvertretendennegotiorumgestio,  (Compte 
rendu  par  M.  Hellmann.)  —  Jurisi'Rudence  et  économie  politique  : 
Rau.  Lehrbuch  der  politischen  (Ekonomie.  T.  1  (nouvelle  édition). 
(Compte  rendu  par  M.  Baron.)  —  Droit  criminel  :  Binding.  Die 
Normen    und   ihre    Uebertretung.  T.    II.    (Compte   rendu    par 

M.  GtYER). 

40  AUTRICHE 

VIL  Zeitschrift  tfXr  das  Privât  tmd  offentliehe  Recht  der 
Gegenwart.  T.  IV.  Livr.  4.  —  MM.  Bar  (L.).  Différences  entre 
le  projet  de  Code  de  procédure  civile  autrichien,  et  le  Code  de 
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procédure  civile  de  l'Empire  d'Allemagne.  —  Ubbelohde.  La 
capacité  du  prodigue  et  du  mineur  d'après  le  droit  commun.  — 
Comptes  rendus  bibliographiques. 

5«  ITAUE 

VIII.  Apchiviogiupidico.  T.  XVlïI,  1877.  N^S.  Mai.  —  MM.  Saredo. 
Peut-on  procéder  à  une  exécution  forcée  sur  les  biens  compo- 
sant une  succession  bénéficiaire  ?  —  Rignano.  De  la  capacité 
juridique  des  enfants  à  naître.  —  Tubazza.  Affaire  de  Bauffre- 
mont.  Réponse  à  un  article  de  M.  Reverchon  dans  la  Revue  cri- 
tique de  législation  et  de  jurisprudence  {Février  i877).  —  Lan- 
Ducci.  Étude  de  droit  musulman  (à  propos  de  l'ouvrage  de 
Van  den  Berg,  traduit  par  D.  Gatteschi.  Dei  contratti  do  ut  deSy 
seconda  ildiritto  musulmano),  —  Serafini.  Le  rapport  du  ministre 
Mancini  sur  le  projet  de  Code  pénal. 

IX.  Il  circolo  giuridico.  T.  VIII.  N^  5.  —  MM.  Siragusa.  La  ques- 
tion électorale.  —  Cardona.  Cicéron  et  sa  philosophie  du  droiU 
—  TuzzoLiNo.  La  véritable  nature  juridique  de  la  lettre  de 
change. 


B.  —  Travaux  intéressant  le  droit  et  l'histoire  du  droit 

PUBLIÉS  PAR  DIVERSES  REVUES  OU   COMMUNIQUÉS  A  DES  SOCIÉTÉS 
SAVANTES. 

1°  FRANCE 

X.  Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Séances  :  11 
Mai.  Fin  du  Mémoire  de  M.  Foucart  sur  les  colonies  ou  cléruchies 
athéniennes. 

XI.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Séances:  7, 
14  et  21  Avril,  Mémoire  de  M.  Naudet  sur  Tétat  des  personnes 
dans  l'Empire  romain.  — -  2  Juin.  Etude  de  M.  Vuitry  sur  les  re- 
venus de  la  couronne  au  moyen  âge.  —  M.  Picot.  Le  parlement 
sous  Charles  VUL 

XII.  Joornal  des  savants.  Avril  1877.  —  M.  Ch.  Giraud.  La 
table  de  bronze  d'Aljustrel.  —  Mai.  Naudet.  État  des  personnes 
et  des  peuples  sous  Tcmpire  romain. 

XIII.  Revae  historique.  T.  IV.  Juillet-août  1877.  —  MM.  Ch.  Bé- 
MONT.  Simon  de  Montfort,  comte  de  Leicester.  Son  gouverne- 
ment en  Gascogne  (12i8-i253).  —  J.  Goll.  Recherches  critiques 
sur  l'authenticité  des  Ambassades  et  Négociations  de  M.  le  comtf 
d'Estrades  (suite  et  et  Un).  —  Bulletin  historique  (France,  Angle- 
terre, Allemagne). 

XIV.  Revue  critique  d'histoire  et  de  littérature.  N»  22. 
2  Juin.  A.   Magbiy  et  G.  Thomn.  Archives  municipales  d'Agen. 
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Chartft.  Primiére  série.  (Compte  rendu  pnr  P.  M.)  —  N*  37. 
7  Juillet.  B.  Heistkbbkok.  L'origine  du  calonat.  (Cotnple  rendu  par 
M. JuuenHavet).  —  N'îa.  \i juillet. SicEEL.Veber Kaiser  Vrkunden 
in  drr  Schwtii.  (Compte  rendu  par  M,  X.  Mossmins.) 

XV.  Bulletin  de  la  Société  pour  l'histoire  da  ppotestautisme 
français.  15  Mai.  —  M,  ¥.  Puiu]!,  Le  dernier  procès  pour  cause 
de  religiou  au  svni"  siècle. 

XVI.  L'Investigateur,  i2'  «nnée.  Mai-juin.  —  M.  be  Blssï.  Des 
auciennca  mesures  eu  pierres, 

XVII.  Revue  Uatoriqne  nobiliaire.  Mars-Avril.  —  HM.  de  B^le- 
V.41,.  Les  lieulenants  des  maréchaux  de  Fcaiice.  — Sobbieb.  Les 
llt:fs  d'Auvergne  et  du  VelayjSuitp). 

XVUl.  Rovne  arcbéo logique.  Avril  —  H.  Foueart.  Décret  de» 
Alhénicns  relatif  à  la  ville  de  Cliaîcis  (4i3-iifi  av.  J.-C.], 

XIX.  Société  des  antiquaires  de  Picardie.  —  Mémoires, 
I.  KXV.  —  MM.  Deimvë.  P>nx  et  sea  seigneurs.  —  A.  de  JhLiRST. 
l'ii  anciea  inventaire  des  litres  de  Moalreuil-sur-Mer. 

XX.  Chroniques  du  Languedoc.  20  Avril.  —  M.  L^ierre. 
L'alTaire  Fitz-James. 

XXI.  Rsvne  da  OaMMCBS.  MaL  —  H.  GAUHn.  La  Deftte  (Suite  : 
l'Kdminislittioo  raonici^e  ta  x?m*  stècle). 


XXII.  BnUetin  da  Mutée  historique  de  Hnlhoau,  IST?.  — 
H.  St<ibeb.  Série  de  aentencea  des  Iribuntui  de  Uulhouse  aux 
iTi',  ivir  el  iTiii'  siècles. 

3*  ALLEU.^GNE. 

XXIII.  Jenaer  Llteratnpblatt.  N"  19. —  M\tizont.BibUogra/ia  degli 
statuti  ordini  e  leggi  dei  municipi  italiani.  (Compte  rendu  par 
M.  Vach.) 

XXIV.  aœttlngischeffelehrteAmEelgen.  îi-  16.  —  Sickel.  TJtber 
Kaiserurtiunden  in  der  Schweis.  (Compte  rendu  par  H.  KnONtu.) 
—  N°  "23.  Keusslkb.  Zur  Gesehichte  u.  Kritik  des  baueriichen  Ge- 
meindebesitzes  in  Riusland.  (Compte  rendu  par  M.  Siieda.) 

4«  ANGLETERRE. 

XXV.  The  Aoademy.  23  Juin  i  877.  —  A.  Morgan.  The  Law  of  Lite- 
rature.  (Compte  rendu  par  M.  S.  Cotton.) 

XXVL  Tbe  Atbennnm.  5  Mai  1873.  —  J.  Fisher.  The  Hûtory  of 
Landholding  in  Ireland  (iuaufflsaiit;  sans  originalité]. 
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50  ITALIE 

XXVII.  Archivio  veneto.  T.  XIU.  —  MM.  P.  Yianello.  Les  ancien- 
nes Archives  de  notaires  de  Trévise,  et  projet  d'organisation  des 
Archives  notariales  en  Italie.  —  G.deSardàgna.  Annales  des  sei- 
gneurs de  Reifenberg  (1165-1384)  (Suite).  —  Bocchi.  Le  statut 
d'Adria  (Suite),  —  A.  Valsecchi.  Bibliographie  de  la  législation 
vénitienne. 

XXVHI.  Miscellanea  di  storia italiana.  T.  XVI.  —M.  V.  Promis. 
Amendes  que  le  refus  des  charges  faisait  encourir  à  Florence, 
au  rv«  siècle. 

XXIX.  Archivio  storico  per  le  provincie  Napoletane,  2*  année. 
N»  1 .  —  M.  B.  Capasso.  Les  sources  de  l'histoire  des  provinces  na- 
politaines de  568  à  1500  (Fin),  —  Les  livres  de  quittance  de 
Pompéi. 

XXX.  Accademia  di  scienze,  lettere  ed  arti  (Padoue).  8  Avril. 
—  M.  F.  Bagatta.  Le  système  des  impôts  et  monnaies  à  Padoue 
et  à  Vérone,  sous  les  princes  de  la  maison  de  Carrare  et  les 
Scaliger. 

XXXI.  Accademia  dei  Lincei.  20  Mai.  —  M.  F.  Gregorovids. 
Les  Litterœ  civilitatis  accordées  aux  étrangers  par  le  municipe  ro- 
main, au  moyen  âge. 

60  SUISSE. 

XXXII.  Mémoires  de  TlDStitut  national  genevois.  T.  XHI. 
1877.  — M.  M.  J.  VuY.  Les  États  généraux  de  Savoie  de  l'an  1625. — 
Le  même.  Petit  mémoire  sur  la  Regiquina.  (Expression  que  l'on 
trouve  dans  les  chartes  du  pays  de  Vaud  et  delà  Franche-Comté, 
et  que  M.  Vuy  croit  pouvoir  traduire  par  torture.  Cette  explica- 
tion semble  bien  difficile  à  admettre  en  présence  des  textes  qu'il 
s'agit  d'interpréter.)  —  H.  Fazy.  Procès  et  condamnation  d'un 
déiste  genevois  en  1707. 

7^  RUSSIE. 

XXXIU.  L'ancienne  et  nouvelle  Rassie  (Drevniaja  i  novaja 
Rossija),  1877.  N<»  1.  —  Documents  pour  servir  à  l'histoire  du 
servage  en  Russie,  par  Dodbassov. 

80  POLOGNE. 

XXIV.  Bibliothèque  de  Varsovie  (Bibliotheka  Warszavoska), 
Février  1877.  —  M.  R.  Hubé.  Sur  les  dates  attribuées  aux  statuts 
de  Casimir  le  Grand. 

XXXV.  Revue  critique  (Przeglad  Krytyczny).  N«  1.  —  MM.  Pieko» 


scNâKi.  Cartulairedela  pelile  Pologne,  —  N°  4.  Hubè.Suf  les  dates 
lies  statuts  de  Casimir  le  Grand.—  ^°  a  raoabTowssi,  Mal^ 
riaux   pour  l'Iiislaire  de  l'agriculture  en  Pologne  aux    xvi*  et 

ivii"  siècles. 


II.  —  PUBLICATIONS  NOUVELLES 

I  °     HiSTOiftE   MI    DBOIT  (t    COIIPfllS   I.H    DHOIT  HOMAIU)  ET    SCIENCES     ACXI- 

3!)l .  Andrâ  (A.].  —  Etude  sur  le  serment  judiciaire  et  le  serment 
promissolre  suivant  l'ancien  droit  coutumier  de  la  province  de 
Bretagne.  la-S",  t40  p.  {Itermes,  Catelet  C'.) 

Z'oi.  Beauté  mp  s -Beau  pré  (J.  C).  —  Coutumes  et  institutions 
de  l'Anjou  et  du  Maine  antérieures  au  xvi'  siècle,  tcites  et  docu- 
menlsavec  notes  et  disserlatious.  I"*  partie.  Cou  tûmes  et  styles. 
T.  I.  lu-8°,  XIV,  606  p.  {Paris,  Durand  et  Pedone  Launel.) 

3S3.  Blsset  {A.)-  —  The  Hislorj  of  the  Struggle  for  Parliamenlapy 
Government  iu  Eugland,  2  vol.  In-8°,  680  p.  (Londres,  Henry 
S.  King.) 30    » 

3B4.Boosqaet(P.),— Étude  sur  la  loi  Falcidie,  en  droit  romain.  De 
la  combinaison  de  la  quotité  disponible  de  droit  commun  avec  la 
quotité  disponible  spéciale  entre  époux,  en  droit  rrançai^.  Tbèae. 
In-8'',223  p.  [Paris,  Pichon.) 

395.  Banvler-Bangillon  (B.).  —  De  la  tradition  considérée 
comme  mode  translatif  de  propriété  un  droit  romain  et  dans 
l'ancien  droit  français.  Ue  la  transmission  de  la  propriété  par 
l'etTel  des  conventions,  en  droit  français  actuel.  Thèse,  in-S*, 
aaa  p.  (Parts,  Pichon.) 

356.  Chnrtrler  de  Thouars.  Documents  historiques  et  généalo- 
giques. In-I*,  4*8  p.  et  31  pi.  (Nantes,  Forest  et  Grimaud.) 

357.  Cnauot  (René).  —  Des  droits  de  légitime  et  de  réserve  dans 
le  droit  romain,  l'ancien  droit  français  écrit  et  coutumier,  le 
droit  intermédiaire  et  le  Code  civil.  Thèse  pour  le  doctoral. 
lu-8»,  912  p.  (Poris,  J.  Le  Ckrc  et  C.) 

358.  Deecbamps  de  Pas  (L.).  —  Recherches  historiques  sur  les 
établissemenis  hospitaliers  de  la  ville  de  Saint-Omer  depuis  leur 
origine  jusqu'à  leur  réunion  sous  une  seule  et  même  adminis- 
tration en  l'an  V  {i'i97).  In-8°,  494  p.  [Paris,  Oeraehe.)..       8    ■ 

359.  Drechsler  (F.).  —  Die  Actio  quod  jussu.  {Wiirtzbourg,  Slu- 
ber.) 3  50 

360.  Dnlm  (G.  A.  t.).  —  Deutschrechtiiche  Arbeiten.  Abhandlun- 
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gcD  ûber  das  Immobiliarsachenrecht  und  die  Geschichte  der 
ReceptioQ  des  Rom.  Rechls.  (Lùbeck,  Seelig.) , . .      4  50 

36I.Festgabe  zum  Doctor  Jubilâum  des  Hrn.  Prof.  Dr.  Léon- 
hard  v.  Spengel  im  Auftrage  der  Juristenfacullâl  zu  Mûachea 
ûbcrreicht  v.  A.  BrJDZ  u.  K.  Maurer,  Studien  ùb.  das  sogenannie 
CMstenreckt  Kônig  Sverrirs  v,  K.  Maurer,  v-92  p.  —  Zur  contra- 
vindication  in  der  Legis  actio  sacramento  v.  A.  Brinz  xciii-146  p. 
{Munich,  Kaisei\) 4  50 

362.  Freeman  (Ed^virard,  A.).  — Le  développement  delà  constî  lu- 
tioa  anglaise  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours. 
Traduit  par  M.  Alexandre  Dehaye.  In-8^.  (Paris,  Guillau- 
min,) 3  50 

363.  Friedberg  (B.).  —  Geschichte  der  Civilehe.  2^  bis  auf  die  Ge- 
genwart  fortgefûhrte  Auflage,  gr.  in-8°,  40  p.  {Berlin^  Habel.) 
(Sammlung  gemeinverstdndl.  wissenschaft,  Vortràge,  Hefl.  l  I6.i  .)75. 

364.  Gnernsey  (R.  S.).—  A  Key  to  SLory'sEquity  Jurisprudence. 
(Neu^-Yorky  Diossy  et  C^*.) 

365.  Ihering  (R.  Ton).  —  L'esprit  du  droit  romain  dans  les  di- 
verses phases  de  son  développement.  Traduit  par  0.  de  Meule- 
naere.  T.  JL  In-8<».  (Paris,  Marescq  aine,) 10  » 

366.  Jaloustre  (Elle).  —  Du  droit  de  relief.  Iu-8<>,  15  p.  (Lyon, 
Cartay.) 

367.  Le  Clerc  de  Bussy  (Comte).  —  Lettre  sur  Ault  et  copie 
d'une  charte  royale  de  1382,  instituant  un  marché  dans  cette 
ancienne  ville.  In-8**,  12  p.  (Paris,  Dumoulin.) 

368.  L^Epinois  (Henri  de).  —  Les  pièces  du  procès  de  Galilée, 
précédées  d'un  avant-propos.  In-8%  avec  8  fac-similé.  (Paris, 
Librairie  catholique.) 5    » 

369.  Lescœur  (C).  —  Essai  historique  et  critique  sur  la  législa- 
tion des  sociétés  commerciales  en  France  et  à  l'étranger.  Mé- 
moire couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Jn-8<».  (Paris, 
Marescq  aine.) 6    » 

370.  liongnon  (Auguste).  —  Rôles  des  tiefs  du  comté  de  Cham- 
pagne sous  le  règne  de  Thibaud  le  chansonnier,  publiés  d'après 
les  minutes  conservées  au  Trésor  des  Chartes.  Texte.  In- 8*»,  422  p. 
(Paris,  Menu.) 

37t.  lioper  (G.).  —  Die  Rheinschiffahrt Strassburgs  in  frûherer 
Zeit  u.diestrassburgerSchiffleut-Zunft.  Nach  archivai,  u.  andern 
Quellenbearb.Nebst  einer  einleit.  Abhandl.  :  Das  Ziinflwesen  u. 
die  Stadlverfassungder  alten  ReichsstadtStrassburg  v.E.Trautt- 
wein  V.  Belle.  Gr.  in-8°,  viii-3l0  p.  (Strasbourg,  Trûbner.)      7    » 

372.  Marchegay  (P.).  —  Documents  originaux  et  inédits  sur  l'Au- 
nis  et  la  Saintonge.  Publiés  avec  des  notices.  In-8,  56  p.  (Saini- 
Jtan  d'Angély,  Lemarié.) 


311.  MàéÊ^  {ll^~  Uft  aaeieA  liiteslaifèriite  lilrwlle  MmttsmfH- 
^'  stir-Mer  et  Notes  foalr  sènrlr à  tai  reeiitltililatiaiidaÉ itceld^reft M»- 

374.  HfainiMiiiMi  (1P.^^  RftÉiiaeheB  JlnlwpeAL  1b^  Jl^  rf- 1«  jdi- 

3hfi  srissen  (Av).  — '  IM  Joétittàm.  #iié  Stqéte  éaàf'âèr  ftto^ri^. 

376.  Padélï^ttt  (JGt.).  —  fontes  jdrîs'italici  inedli  aeVi,  ia  usum 
À^eiiiIêQî&*  iéoUiegit,  "prolegotnena  iba^ofii^y  i^oësàttinÉi  iddidil 
1  T<>i*  Ëdfctà  tféfiliiiûstr^âioiralB,  ediëtum  regttiH  Làiigoterdo- 
>9m,  cafiCttlarB  itkliebmy  ezpositîo  hd  Hbnim  %iÉ  Laiig^MJrdo> 
rùin.  (Tuf^yLOicher.)^,.. ;•;..••.-...•.•••*.•.    iê   » 

tn\  gnAittln  (K.).  —  Histoire  de  ren^eigaemeiil  'séeôÉildre  et 
9âpétieur  dims  les  i^i^  dt^  dép&rtemetit  ôb  ITonoe  aviiil  ITM. 

378«  ]^teoa<»il  de  Mémoires  et  documents  sur  le  For»;  publiés 
par  }a  société  dè1a  Diànlu  T.  m,  iù-S«,  XI^S5»  p.  (fUmà^  Sa- 
vtgàé.) 

379.  RaeiidU  des  historiens  'des  Gaules  et  de  la  Çraace.  T.  XIV 
contenant  la  sirite  des  monuments  "dés  trois  régnés  de  MBippe  I» 
de  Louis  VI  le  Gros  et  de  Louis  vn  le  Jeune,  depuis  Fan  1060 
jusqu'en  1180.  In^,  gxx-874  p«  [JMtiet%  (MUm  firèm.)  Le 
Tol • • 80    » 

380.  Rosin  (H.)-  —  Der  Begriff  dêr  Schwertmagen  in  den  Recfats* 
bûchem  u.  Yerwandten  Quellen  d«  deutséhen  MiUelalters.  (Bref- 
lau,  Kœbner.) 5    » 

381.  Sarot  (M.  E.).  —  La  chouannerie  devant  la  juridiction  ré- 
pressive et  en  particulier  devant  la  juridiction  militaire  de  la 
Manche,  pendant  la  première  révolution.  Etude  historique. 
In-8<^,  67  p.  et  fac-similé.  (Coutances,  Salettes,) 

382.  Stieda  (AV.).  —  Zur  Entstehung  d.  deutschen  Zunriwesens. 
Gr.  in-8%  vî-133  p.  {lena,  Duft.) 4  50 

383.  Voitry  (A.).  —  Les  Monnaies  et  le  Régime  monétaire  de  la 
monarchie  féodale,  de  Hugues  Capet  à  Philippe  le  Bel  (987-1285). 
In-8<»,  80  p.  (Orléans,  Colas.)  {Extrait du  compte  rendu  de  V Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.) 

384.  Val  de  Lièvre.  —  Launegild  u.  Wadia.  Eine  Studie  aus  dem 
langobard.  Rechte.  (Innsbruck,  Wagner.) 

2®  Droit  public  et  administratif. 

385.  Abella  (F.).  —  Manual  de  policia  urbana.  In-4<>,  vii-424 
p.  (Madrid,  Murillo) 6  fr.    • 
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386.  Aacoc  (Léon).  —  Cooférenees  sur  l'admiDiatration  et  le  droit 
adminislralif  faites  à  l'Ëcolc  des  ponts  cl  chaussées.  T.  3,  Dca 
roules  nationales  et  départementales,  des  ponts  et  des  bacs,  des 
chemins  de  fer,  des  tramways.  In-8°,  764  p.  [Paris,  Ditnod.) 

387.  Bluntftcbll.  —  Théorie  générale  de  l'État.  Traduit  de  l'alle- 
mand par  M.  Armand  de  Riedmatten.  lo-8°  xivti-i7S  p.  [Piii-is, 
GuitUiumin  et  O.) 8  fr.    » 

388.  Boni  (S".).  —  Des  cou  trave niions  roresliéres.  Exposé  des  prin- 
cipes généraux  de  la  loi  du  19  décembre  1854  el  Commentaire  du 
titre  XUl  de  cette  loi.  In-S°,  146  p.  (Bnixcltes,  Bruylant-Chistophe 
etC",) 3  fr.     « 

389.  Cassani  (G.).  —  Délie  priacipali  questioni  politiche  reli- 
giose.  Vol.  n.  Del  primato,  del  pootifice  e  del  valore  giuridico 
del  Concilio  Vaticano.  Vol.  III.  Délia  proprietà  ecclesiastica  e 
délie  leggi  che  la  governano  in  Italia.  lo-S".  V,  I,  iv-iSO  p.  V.  !t, 
734  p.  (Bolngne,  Regia}, 

390.  Descoars  lAlexandre].  —  Des  eaux  courantes  en  droit  ro- 
main, el  des  cours  d'eau  navigables  et  llollablesen  droit  français. 
Tbèse  pour  le  doctoral.  In-S",  181  p.  (Paris,  Larase.) 

391.  Oareis  (C).  n.  P.  Zorn.  —  Slaal  a.  Kirche  in  dcr  Schweiz. 
Eine  Darslellg.  d.  ejd-geoôas.  und  kantonnalea  Kirchenstaats- 
l'echls,  m.  besond.  Rijuksicht  auf  die  neuere  Rechlsenlwicklg., 
u.  die  heuligen  Conflicte  zwischea  Slaat  und  Kirche,  (Zurich, 
Orell,  Fvssli  et  C".) 7  fr.     » 

3!)2.  Gesetze  belr.  die  allgemeinen  Volksschulen  in  Kârnten, 
nebst  einigen  wicht.  Verordng.;  gr.  in-8",  79  p.  Nachlrag.  v. 
1875,  I*  p.  (KhgenfUrt,  BertscMnger  et  Heyn,) 1  fr.  7B 

393.  Girtanner  (C).  —  Die  Cealralisalion  vom  Standlpuulite  d. 
Seeversicherers  ans  betrachtet.  Gr.  in-10,  144  p.  (Berlin,  Grie- 
ben.) 4  fr.  SO 

394.  Higgins  (Clément).  —  A.  Trealise  on  Ihe  Uw  ftelating  to 
Ihe  Pollution  and  Obalruclion  of  Waler-coorses  :  logelher  with 
a  brief  Summary  of  the  varions  Sources  of  Pollution,  (Steucnï  a. 
Haynes.) 

395.  Hulier(E.l.  — Die  Wasser  GeselzeElsass-Lolhringens  zusam- 
mengestellt  u.  eriftulert.  En  S  fasc.  I"  fasc.  {Mannbeim,  Benshei- 
Toer.) 3  fr.     » 

306.  Hurd  (R.  C).  —  A  Trealise  on  the  Right  of  Personal  Liberty 
and  on  the  Writ  of  Habeas  Corpus,  "2"  édition  avec  notes,  in-S". 
(Londres,  Albany.) 56     ■ 

307.  Uosel  (C,  V.  der).  —  Repertorium  des  deulschen  Vcrwal- 
tungsrechtcs.  Alphabetiscb  zusammengestelll.  In-8'>,  ni-iO'!  p. 
[Fbmm,  Sehône.) 3  fr,  50 
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399.  Pann  (A..).  —  Beitra^e  zur  Reform  des  Verwaltua^rechles. 
[Vimm,  Hàlder.) 3  fr.  àû 

309.  Paacaad  (Hear<^  —  De  l'organisation  communale  et  muni- 
cipale, en  Euro  \  Etats-Unis  et  on  France.  Etude  de  législa- 
tion comparée,  -  ire  et  de  droit  administratiT.  In-S*.  {ParU, 
A.  Cotillon  et  C'.,       3  fr.  50 

400.  Puterson  (Jamea).  —  Co  m  m  en  ta  ries  on  Ihe  Liberty  of  Ihe 
Subject  and  the  t.aws  of  England  Delaliag  lo  the  security  of  Ilie 
Person.  (Mactmllim  et  C".) 

40(.  Patlranl  (P.].  —  Progello  di  legge  coraunale  e  pi-ovinciale 
del  Rcgno  d'ftalia.  2°  édition.  1n-16,  124  p.  {Bergcane,  BolU.) 

40S.  plateo  (T.).  —  Sulla  riforma  delta  legge  comunale  e  proTiD- 
ciale  :  osservazioni.  In-S",  84  p.  (Stradella,  G.  Pena.) 

403.  Pocqnet  (Barthélémy].  —  Essai  sur  l'assistance  publique, 
son  histoire,  ses  principes,  son  organisation  actuelle.  Iq-S°, 
viii-373  p.  (Paris,  Manseq  aine.) 

W>.  Rogers  (Arimdel).  —  Tlie  Law  relating  lo  Mines,  Uiaerals 
and  Qoarries  in  Great  Brilain  and  Ireland  ;  with  a  Summarj-  of 
tlie  Laws  of  Foreign  States,  etc.. .  2°  édition.  {Stevens  and  Sons). 

405.  Rosal  (P.).  —  Œuvres  complètes  publiées  sous  les  auspices 
du  gouvernement  italien.  Cours  de  droit  (Constitutionnel  professé 
il  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  recueilli  par  M.  A.  Porée.  Intro- 
duction par  M.  C,  lïon-Compagni,  2°  édition,  4  voi.  in-S",  :.«tï- 
209!lp  {Paris,  Guillauinin  et  €.•'.) 30  fr.  - 

406.  SerdewltB  (P.  t.).  —  Die  neueren  EircheageaeUe  f.  das 
KSnigr.  Sachsen  u.  die  damitia  Verbindg.  BtehendenV««rdniin- 
gen.  Unter  Berûcksichl.  derSynodal  u.  Landtagsverhandiga.,  m. 
Erlautergn.  hrsg.  Hit  e.  Sachregister.  In-S»,  viii-204  p.  {Leipiig, 
Rossberg.) 2  fr.  50 

407.  Thndtciun  (F.J.  —  Deutsches  Kirchenrechl  des  19,  Jahrbun- 
derl,  l.  I.  [Lcipiig,  Duncker  et  HumbUit ,] <2  fr.    ■ 

40S.  TerfosBimE«nraK«,  die  meckleaburgische.  Berea  Gescbîchte 
u.  gegenwart.  Sland.  {Leipzig,  Bfockhaus) 1  fr.     ■ 


3"  Bhoit  civil,  procédube  civile  i 

409.  Andibert  (G.  A.).  —  Etude  sur  la  nullité  des  tcles  de  dispo- 
sition entre-vifs  qui  ont  pour  objet  la  chose  d'autrui.  Thèse. 
Gr,  in-S",  334  p.  {Lyon,  Mougin-Rusand.) 

4t0.  Aasapbeitnog,  die,  d.  Enlwarfs  e.  bûrgerlicben  Gesetzbu- 
clies.  Hrsg.  v,  der  Red.  d.  Beutschea  Reichs  u.  Kônigl. 
preuss.  Slaats-Anzeigers.  Grand  in-S",  31   p.  {Berlm,   C.  Hey- 

'  tnann.) 1  fr.  Ï5 
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4(1.  Chorinaliy  (C.  Graf).  —  Das  Notariat  u,  die  VerlasseD- 
schaflsabhandiung    in    Oeslerreicli.   Grand    in-8°,    vm-320   p. 

{Vienne,  Hôlder.) 6  fr.     » 

if2.  Corpus  JarlB  civilis  f,  das  deuisclie  Reich  und  Oealerreich 
V.  R.  Schroder.  2°  partie.  Die  privatrechllicheD  Geseize  des 
Deuischen  Reiches  und  Oesterreiclis,  oebat  dem  preuss.  allge- 
meinen  Berggeselze  uad  dea  Abweichgu.  dcr  aur  demselben 
beruh.  Berggeaelze  anderer  deutschen  SlaalcD.  (Bonn,  We- 
ber.) 5  fr.     - 

413.  nskbn  (F.).  —  Deutsches  Rechtsbuch.  EId  Spiegel  d.  Iieut. 
bûrgerlichen  Rei?bls  in  Deulschlaod.  2'  livraison.  Gr.  in-8',  97- 
192  p.  {Nordlinijue,  Beck.) 2  fr.  50 

414.  Faisant  (F.).  —  Essai  sur  la  justice  en  Algérie.  Iq-8%  60  p. 
(Rennes,  Oberthw  et  (Ils.) 

415.  Fuch»  (C).  — Der  deulsche  CoQcursprocess.  Cr.  in-S".  ti- 
180  p.  {Leipzig, Breilkopf  et  Ilartel.) 4  fr.  50 

4(6.  Oarels  (C).  —  Grundriss  zu  Vorlesungen  ûb.  das  deutache 
bûrgerliche  Rechl  m.  Eiiischluss  d.  Handels,  Wechsel  u.  See- 
rechts,  nebst  beigefuglen  QuelleoDachweisgQ.,  zum  Gebraucbe 
in  den  akadem.Vorleaungn.ûb.deulacbes  Privalrechl.  Gv.  ]n-8°, 
ivi-2û0p.  (Gim-CK,  floifi.) 5  fr,     » 

417.  Gesetz-Sammlung  der  freieo  u.  Ilansestadt  Hamburg. 
Alpliabelisches  Hesiater  «b.  lid.  I  bis  XI,  1868-1875,  236  p. 
{Hambourg,  J.  A.  Mdssner.) 7  fr.  50 

419.  Goldschmidt  (H.].  —  Syslemalik  d.  PPandrechta  u.  der  Hypo- 
Ihckld.  Eigenihûmers.  Gr.  in-8'.  37p.  {Berlin,  C-  Heymann).  {  rr.76 

4i!>.  Henry  (Léon).  —  Du  privilège  sur  le  prix  de  cession  des 
ollires.  Ëxamec  doctrinal  de  la  Jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation.  In-S",  ,14  p.  {Paris,  Sari-scq  aîné.) 

420.  Indiana.  —  Tbe  StaluLes  of  ibe  State  of  lodiaoa.  Containing 
Ihe  revised  Slalutes  of  1852,  with  thc  Aniendracnts  Ihorelo  and 
tbe  subséquent  Législation.  Wilh  Notes  and  Références  to  Ju- 
dicial  Décisions.  Edited  by  E.  A.  Davis.  Vol.  2.  In-S",  432  p. 
{Merrill  H.  a.  C.) 30  fr.    » 

43t.  Khalil  (SidI).  —  Précis  de  jurisprudence  musulmane  suivant 
le  rite  malëkite.  Publié  par  la  aocièté  asiatique.  4°  édition.  In-â" 
72  p.  [PariK,  A.  Wittersheim  etC".) 
Ea(Mii(  du  Jouniat  offieiel  des  14  et  18  mars  1877. 

422.  Klsslinir  {G,  v.).  —  Die  cesterreichiache  Concursor- 
dnung  m.  Commentai-  und  Formularien,  2"  édition,  (Vienne, 
Manz.) 8  fr.    - 

423.  I.lord(Eyre).—  The  Succession  Laws  of  Christian  Counlries, 
wilh  spécial  Référence  lo  the  Law  of  Primogeniture  as  il  exisls 
inEngland,  [Stevens  and  Haynes.) 
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424.  Minor  (J.  B.].  —  laslitutes  orComraoa  aad  SLalule  Law. 
Vol.  I.  The  R\^h\s  which  relate  to  Ihc  Person.  VoL  II.  The 
Itights  uliich  relaie  to  Things  Real.  2°  édiLîoD.  S  vol.  ia-8°.  673- 
l09Bp,  {Rundolpk.) 73  fr.     • 

423.  RedfleM  (I.  F.).  —  The  Law  of  Wills.  Embiacîng  Devises, 
Legacies,  Parliamentary  Trusts.  Their  CoDËtructioo,  Discliarge 
BDd  mode  ot  EaforcemeaL,  t.  I(,  3'  édition,  lu-8°  (Bot- 
ton.) 4  fr.     - 

42li.  Sarsfield.  —  Codigo  civil  de  la  Republica  Argenlîna.  Edi- 
cion  complela  cou  las  notas.  Gr.  În-S",  ixiu-61S  p.  {Paris,  P.  Itu- 

4-27.  Schall  (R.).  —  Der  Parteiwille  im  Rechtageschâd.  Gr.  in- 
8°,  iv-58  p.  {Stuttgart,  Etike.) 2  fr.  50 

428.  Sch«el  (H.  ▼,].  —  ErbschaflssteuerQ  u.  ErbrecliUreform. 
2' éililioii.  Gr.  in-8»  ¥11-104  p.  {Jena,  Mauke) ,    3  fr. 

429.  Story  (J.  "W.).  —  Commeolaries  on  Equily  Jurisprudence 
as  admiiiistcred  in  England  and  America.  12"  édition.  With 
Notes  and  new  Cases  added  by  i.  W.  Perry.  2  vol.  iD-8°  [Little  B. 
andC.) eO  fr.    ■ 

430.  Theobold  (H.  S.).  —  A  concise  Trealise  ou  Ihe  Conslruclion 
of  Wills.  (Siffutns  and  Sons.) 

ai.ThoumtÂ..  CJI.-»A-Tnâùa»oiiattUtw  ofHortgaga  of 
':  Real'and  PerMD&l  Pniperl;  in.the  SMe  iANew-Y«rt:  with  aa 

Appeadisof  Fora».  Ia-8*,  700  p.  (BoAer  7;a.-0*.}..  30  fr.  » 
43!.  Toatéa  {Panl).  —  [tes  foncttonB  dn'latear  des'  impubères  en 

droit  romain  et  du  tuteur  des  niineura  en  droit  français.  Thèse 

pour  le  doctoral.  In-S",  196  p.  (Paris,  Laroae.) 

433.  Tfler  (R,  H.).  —  ATreatise  on  the  Law  of  Fixlures,  embra- 
cing  [he  Leading  Décisions  upon  the  Subject.bolh  American  and 
ËQglish  bringiog  the  Law  dowo  to  le  Présent  Time,  la-8*, 
700  p.  {Oould  a.  Son.) 40  fr.     » 

434.  Tsptuuidliingen,  d.  13  deulschen  Juristeatages.  Hrsg.  v.  d. 
Schrinruhreramt  der  stâud.Depulatlon,  t.  I.ln-S',239  p.(BerZtn, 
Gutlentag.) 

i3ti.  'Walt  CW.).  —  Law  of  Actions  and  Défenses.  4  vol.,  t.  I.  In- 
«".  (Gouda.  Son.l 40  fr.    > 

430.  "Waveld  (A.  Friir.  t.).  —  Zur  Lehre  vom  gericbtiichen 
Augenschein  im  Civilprocess.  Gr.  in-6,  iu-71  p.  {Mtmich,  Tk, 
Aekermann) 2  fr.    » 

437.  Zamperlal  (L.).  —  11  divorzio  consideralo  nella  teoria  e 
oella  pratica,  di  D.  di  Bernardo.  la-16,  iZZ  p.  {Vérone,  H.  F. 
Xùnster.) 
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4<^  Droit  coMMERaALET  industriel. 

438.  Benning  (H.  T.).  —  Concise Treatise  oq  theStatute  Law  of  the 
Limitation  of  Actions.  In-8*>.  {Londres,  Stevens  a.  Haynes,)    20    » 

439.  Brice  (Seward).  —A  Treatise  on  the  Doctrine  of  Ultra  Vires, 
being  an  Investigation  of  the  Principles  which  limit  the  Capa- 
cities,  Powera  and  Liabilities  of  Corporations,  and  more  espe- 
ciably  of  Joint  Stock  Companies.  2**  Edition,  revised  and  contai- 
ning  the  United  States  andColoniaLDecisions.  {Stevens  a.  Haynes,) 

440.  Gesetz  ûb.  den  Markenschutz,  Gesetze  ûb.  Privilegien  u. 
Patente  auf  neue  Erûndgn.  u.  Entdeckgn.  Nach  den  offizîellen 
Ausgaben  ûbers.  v.  C.  Grûnwaldt.  Gr.  in-S*  27  p.  {Saint-Pé- 
tersbourg,  Rôttger.) 1     25 

44i .  Goodeve  (L.  A.).  —  Raiiway  Passengers  and  Raiiway  Com- 
panies. Their  Dulies,  Rights,  and  Liabilities.  In-8%  166  p.  {Lon- 
dres, Stevens  a,  Haynes .  ) 7    » 

442.  Grfine'wald  (E.).  —  Rechtsgrundsatze  der  Entscheidungen 
deutscher  Gerichtshôfe  m.  Ausnahme  d.  Reichs-Oberhandelsge- 
richts,  auf  dem  Gebiete  d.  Handelsrechts,  nach  dem  System  d. 
deutschen  Handelsgesetzbuches  geordnet.  Gr.  in-8®  m-91  p.  {Ber- 
lin ,  C.  Heymann) 3    50 

443.  Lee's.  Laws  of  British  Shipping  and  of  Marine  Assurance. 
Edited  and  toroughly  revised  to  the  Présent  Time  by  T.  C.  Bi- 
gham.  10«  édition.  In-8«,  902  p.  {Londres  Philip.) 23    » 

444.  Kowalzig  (F.).  —  Allgemeine  deutsche  Wechsel-Ordnung 
und  altpreussischer  Wechselprozess,  erlaûtert,  vornehmlich  aus 
den  Entscheidungen  d.  Reichs-Ober-Handelsgerichtes.  2«  édi- 
tion .  {Berlin,  Springer,) 4    50 

445.  Laumond-Peyronnet.  —  Étude  sur  les  intérêts  convention- 
nels en  droit  romain  :  sur  les  agents  de  change  en  droit  français. 
Thèse  pour  le  doctorat.  In-8»,  432  p.  {Toulouse ,  Privât,) 

44^6.  Lois  anglaises  des  9  août  1870,  6  juillet  1871,  et  6  août  1872 
modifiant  la  législation  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 
In-8°,  21  p.  {Paris,  Blot  et  fils  aîné.) 

547.  Macleod  (Dunning,  H.).  —  The  Theory  and  Practice  of  Ban- 
king, 3®  édition.  T.  IL  {Longmans.) 

448.  Marchet  (G.).  —  Die  Aufgabe  der  gewerblichen  Gesetzge- 
bung.  (Weimar,  B.  F.  Voigt,) 3    » 

449.  Roassean  (A.).  —  Du  gage  en  droit  romain.  Du  gage  com- 
merciaL  Privilège  du  commissionnaire.  Magasins  généraux. 
WarranL  Thèse.  In-8«,  282  p.  {Paris,  Pichon.) 

450.  Roasseaa  (Rodolphe).  —  Traité  théorique  et  pratique  de  la 
correspondance  par  lettres,  missives  et  télégrammes  d'après  le 
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droit  civil  et  commercial,  et  de  la  législation  réglementant  les 
rapports  particuliers  avec  les  administrations  des  postes  et  des 
télégraphes,  2»  édition.  In-8®  [Paris,  Marescq  aine.) 6    » 

451.  Vopdier  (F.).  —  Du  privilège  du  propriétaire  en  matière  de 
faillite.  Commentaire  de  la  loi  du  i2-20  février  1872  portant  mo- 
dification des  articles  450  et  550  du  Code  de  commerce.  In-8*, 
84  p.  (Paris,  Marescq  aîné.) 

452.  Vlbert  (Georges).  —  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie. 
Exposé  des  questions  controversées.  État  de  la  jurisprudence. 
Droit  fiscal.  In- 8°,  219  p.  {Paris,  Marescq  aine.) 4    » 

5®    Droit    criminel. 

453.  Cox  (F.-W.).  —  The  Principles  of  Punishement,  as  applied 
in  the  Administration  of  the  criminal  Law  by  ludges  and  Magis- 
trates.  In-8°,  250  p.  (Londres,  Law  Times  Office,) 9    » 

454.  Pfenninger  (H.).  —  Der  BegrifTder  Slrafe  untersucht  an  der 
Théorie  d.  Hugo  Grotius.  (Zurich,  Orell,  Fùssli  et  C*«.)..     il     » 

455.  Pike  (Owen).  —  A  History  of  Crime  in  England.  T.  If.  From 
the  Accession  of  Henry  VII  to  the  Présent  Time.  [Smilh  Elder 
a.  C\) 

456.  Rfidorff  (H.).  —  Strafgesetzbuch  f.  das  Deutsche  Reich,  mit 
Kommentar.  2«  édition.  (Berlin,  Guttentag.) 14    » 

457.Russel  f^illiam,  Oldnall).  —  A  Treatise  on  Crimes  aud 
Misdemeanors.  3  vol.  5«  édition  publiée  par  Samuel  Prentice. 
(Stevens  a.  Sons,) 

6°  Droit  international. 

4oS.  Eger  (G.)-  —  Die  Eirifiihrung  e.  internationalen  Eisenbahn- 
frachtrechts.  (Brcslau,  Kern.) 4  50 

4.)0.  Flore  (P.).  —  Eiïetli  inlernazionali  délie  sentenze  e  degli 
alti.  Ricerche.  Parte  seconda.  Materia  Civile.  In-8°,  clxxxvii-oOI. 
{Turin,  Lœscher,) 10     » 

460.  Haakman  (J.  A.).  —  Droit  international.  L'Egypte  et  les 
traités  internationaux  sur  la  réforme  judiciaire.  In-S^,  96  p. 
(Paris,  Durand  el  Pedone-LaurieL) 

461 .  Instituts  du  droit  naturel  privé  et  public  et  du  droit  des  gens  ; 
par  M.  B.,  licencié  en  droit.  2«  édition,  2  vol.  In-18  Jésus  xi-1309  p. 
(Paris,  Durand  et  Pedone-LaurieL) 8     » 

462.  Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  l'Autriche 
avec  les  puissances  étrangères  depuis  1763  jusqu'à  nos  jours. 
Par  A  Neumann  et  L.  de  Plason.  T.  VII  (Nouv.  suite,  1. 1).  Grand 
in-8%  xii-'f65  p.  (Vienne.) 12     » 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE.  59 

7<*  Économie  poutique  et  finances. 

463.  Balk  (G.  W.  A.).  —  FinanzverhâltDisse  ia  Mecklenburg- 
Schwerin  m.  besond.  Berûcksicht.  ihrer  geschichtl.  EalwickeL 
dargestellt.  Grand  ia-8®,  xii-246  p.  (Wiswiar,  Hinstorff.)      7    » 

464.  Dagarre.  —  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête parlementaire  sur  les  conditions  du  travail  en  France.  Sa- 
laires et  rapports  entre  ouvriers  et  patrons.  In-8<*,  xii-342  p. 
{Lyon,  Mougin-Rusand.) 

465.  Grad  (Charles).  —  Considérations  sur  les  finances  et  l'admi- 
nistration de  TAlsace- Lorraine  sous  le  régime  allemand.  Grand 
in-8».  {PariSy  Germer-Baillière  et  C»«.) 7  o(> 

466.  List  (F.).  —  Das  nationale  System  der  politischen  OEkonomie, 
5«  édition.  Grand  in-8<»,  xl-352  p.  {Stuttgart,  Cotta,) 8    .. 

467.  Ministère  di  Agricoltura,  Industria  e  Commercio,  Divisionc 
di  agricoltura.Relazione  intorno  aile  condizioni  deir  agricoltura 
nel  quinquennio  1870-74,  2  volumes  in-4<»,  902-636  p.  (Romi, 
Barbera.) 

468.  Rau  (K.  H.).—  Lehrbuch  der  politischen  Œkonomie.  Volls- 
tândig  neu  bearb.  v.  A  Wagner  u.  E.  Nasse,  t.  V,  gr.  in-8« 
{Leipzig,  C,  F.  Wintei\) i6    » 
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ï.  --  RECUEILS  PÉRIODIQUES    ET  SOCIÉTÉS   SAVANTES 

A .  —  Revues  de  droit 

i^  FRANCE. 

I.  Balletin  de  la  Société  de  Législation  comparée.  8<>  année. 
N«  7.  Juillet,  —  Séance  du  43  juin  i877.  —  Compte  rendu  par 
M.  Bi  FNOiR  des  deux  derniers  congrès  des  jurisconsultes  alle- 
mands. —  Étude  par  M.  Jozon  sur  l'organisation  des  nouveaux 
tribunaux  égyptiens.  — Etude  par  M.  A.  de  Borville  sur  le  pro- 
jet de  Code  pénal  italien  (2«  partie).  —  Notice  par  M.  Cortot  sur 
le  titre  I",  du  livre  préliminaire  du  nouveau  Code  de  procédure 
civile  belge.  —  Discours  de  M.  le  président.  —  Travaux  des 
sections:  Chronique  législative.  Comptes  rendus  d'ouvrages. 

n.  Joarnal  da  droit  international  privé.  N^'  5-6.  —  MM.  E.  Lehr. 
De  la  force  obligatoire  de  la  législation  civile  russe  au  point  de 
vue  du  droit  international. —  P.  Lombard.  De  l'exécution  des  juge- 
ments étrangers  en  Autriche.  —  J.  Bozérian.  Des  brevets  d'in- 
ventions pris  simultanément  à  l'étranger  et  en  France.  —  La 
protection  des  enfants  dans  l'État  de  New-York.  —  Jurisprudence 
INTERNATIONALE  :  Frauce,  Allemagne  (Bulletin  de  la  Jurisprudence 
prussienne  par  M.  Jacques  Flach),  Angleterre,  États-Unis. 

lU.  Revae  critiqae  de  législation  et  Jurisprndence.  T.  VI. 

N<>  7.  Juillet,  —  MM.  E.  Binet.  Quel  est  l'effet  de  l'hypothèque  ju- 
diciaire relativement  à  un  immeuble  déjà  aliéné  lorsqu'elle 
prend  naissance,  et  en  supposant  l'aliénation  non  encore  trans- 
crite au  moment  de  l'inscription.  —  P.  Bernard.  De  la  responsa- 
bilité des  fonctfonnaires  publics  sous  l'empire  du  décret  du  19 
septembre  1870  {suite).  —  R.  Garraud.  La  loi  des  5-16  juin  1875 
sur  le  régime  des  prisons  départementales.  —  Hadmont.  Quelques 
mots  sur  l'ameublissement.  —  Birliographib  :  Traité  de  la  légis- 
lation et  de  l'administration  de  la  voirie  urbaine^  par  A.  des  Ctlleuls 
(compte  rendu  par  M.  A.  Silvy).  —  Un  projet  de  loi  sur  les  Sociétés 
par  M.  A.  Vavasseur,  (compte  rendu  par|M.  P.  Flandin). 

IV.  Revue  pratique  de  droit  français.  T.  XL VIII.  N»»5  à  8.  — 
MM.  F.  Jacques.  Quelques  observations  sur  les  modifications 
projetées  dans  le  personnel  des  cours  et  tribunaux.--  Delalandr. 
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Étude  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique.  ^  De  Millt. 
Étude  sur  les  art  1084  et  1086  du  Gode  civil.  *—'  Cektaixicr.  De 
l'obligation  alimentaire  entre  parents  illégitimes.  —  Gillst.  De 
Tadoption  et  de  la  tutelle  officieuse.  —  Etssautiir.  Recrutement 
des  juges  suppléants,  comme  des  attachés  au  parquet»  par  le 
concours.  —  A.  Coulon.  Ordre  judiciaire  (Dénonciation  de  l'on- 
yerture  de  l'ordre  à  l'adjudicataire).  —  Léon  Guaud.  Les  deux 
définitions  de  la  condition. 

V.lA  France  Judiciaire.  N«  18.  iejuiUeti^l.-^mi.ïLBjJstnm 
Réct.  Des  efiiets  de  la  transcription  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  —  F.  DESJARnm.  La  liberté  de 
tester  appréciée  en  Belgique.  —  R.  Garraud.  Des  impôts  directs, 
de  leur  organisation  financière^  etc.  (4*  article).  {La  fin  au 
rf  19).  —  Condamnation  de  J.  Gambier,  àNieuport,  le  l*' janvier 
1618  (ExtraU  de  VkisMre  delamUede  Nieuport,  par  A.  If.  Nin- 
PORT.)  —  Organisation  judiciaire  en  l'an  XII  (ExiraU  de  la  Be^ 
gigue  judiciaire).  — N«  19.  l**  oM  1877.  MM.  A.  THnmAULT.  Des  jo- 
.  gements  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil  poursuivis  d'office 
par  le  ministère  public  et  des  voies  de  recours  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles. —  Lb  Courtois.  M.  le  conseiller  Ch.  Ran.  —  N«  20.  15 
Oùùi.  MM.  R.  PosTEL.  Du  droit  de  colportage.  ^  A.  Castbiah. 
Notice  [historique  sur  le  ministère  public 

2«  ANGLETERRE. 

YI.  Zaw  Iffagaaine.  N»  225.  Août  1877.  —  MM.  Robist  Goluir. 
Curiosités  des  lois  anglaises  :  De  la  condition  que  le  bénéfi- 
ciaire d'un  acte  ne  se  mariera  pas.  — Les  réformes  à  intro- 
duire dans  l'enseignement  de  l'Histoire  et  du  Droit  à  l'Univer- 
sité d'Oxrord.  —  H.  W.  Lush.  Durée  de  la  responsabilité  du 
fréteur.  —  L.  Gomme.  Loi  et  souveraineté.  —  Un  nouveau  pas 
vers  la  Codification  ;  &  propos  d'une  table  analytique  des 
Statuts. 
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VIL  Jahrbûcher  ffir  die  Dogmatik  des  heutlgen  rômisclien 
und  deatschen  Privatrechts,  von  R.  von  Ihering  and  J. 
Unger.  Nouv.  série,  t.  III.  —  MM.  Scbott.  Du  caractère  acces- 
soire du  droit  d'bypotbèque.  —  Hesse.  Révision  de  la  théorie  de 
l'erreur.  —  B.  Gôring.  Des  cas  où  le  droit  de  faire  adition  d'hé- 
rédité est  trausmissible,  d'après  la  loi  romaine.  —  Strucucann  . 
Recherches  sur  la  théorie  du  payement.  —  Rutstrat.  De  l'action 
de  in  rem  verso.  •*  Henrici.  Encore  un  mot  sur  l'acquisition  de 
l'île  par  le  propriétaire  riverain.  —  Yoss.  Théorie  du  ju$ 
o/pprendi,  —  Ihering.  Notes  critiques  et  exégétiques.  — Schrôoer. 
De  la  transmissio  ex  capUein  inteffrumrestitulionis.  —  T.  IV.  N*  I. 
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UM.  ËuiLG  KûHN.  De  la  formalion  des  coatrals  enlre  absents.  — 
Joseph  Kohleii,  Etudes  sur  la  simulalion  et  les  réserves  mentales. 
—  Bboelsbehgkb.  De  l'obligation  allernatiïe  et  de  l'obligation  fa- 
cultative du  cûlê  du  créancier, 

4»  ITALIE, 

VHI.  Apchlvio  elnridlco.  Vol.  XVIH.  N°  8.  Juin  1877.  —  MM.  C[i- 
aouANo.  La  lliëorie  du  commerce  des  gi'aius  en  Italie,  —  Buon*- 
Mici.  Quelques  observations  sur  le  legs  de  la  diose  appartenant 
au  légataire,  à  propos  de  la  coociliation  des  lois  Sd  pr.  De 
légal.,  I  et  66,  §  6  De  légat.,  Il,  proposée  par  M.  Seraflni.  —  Sco-  * 
LARi,  BrjoNAMia  et  Serafini.  Programme,  statuts  et  discours 
d'inauguration  de  l'École  d'histoire  et  de  droit  de  Pise.  —  Bi- 
bliographie :  GiuLANi.  Degli  uppclli  correiionati  (compte  rendu 
par  M.  Gattescht).  —  HAr-GAsiNi.  Nuobo  esame  delh  guestiom  Sû- 
dale,  coW  aggiunta  di  alame  conàderaiioni  sut  diritlQ  ititliano 
{compte  rendu  par  M.  B,].  —  Lauirault.  Manuel  d'assurmet 
à  prime  fixe  contre  rincmdie  (compte  rendu  par  M.  Fhuimnj). 

IX.  Il  Circolo  glurtdlco.  T.  VHI.  N"  6  et  7.  —  M.  Leoni.  Do  la 
poUiciLation  et  de  la  promesse  de  vente. 

B.  —  Travaux  ihtéhessant  le  droit  et  l'histoire  du  droit 

PUBLIÉS  PAR  DIVERSES  RETOËS  OU  COMMCIIIOUÉS  A  DES  SOCIÉTÉS 
SAVANTES. 

1»  FRANCE. 

X.  Académie  des  aclences  moralea  et  politiques,  Sianeei  : 
23  juin  et  7  juillet.  —  Mémoire  de  M.  A,  Vuitrï  sur  les  finances 
royales  au  mojen  âge. 

XL  Journal  des  Savants,  Juin.  —  M.  Nauoët.  De  l'état  des  per- 
sonnes et  des  peuples  sous  les  empereurs  romains  {lin). 

XII.  Hevae  historique.  T.  V.  Septembre-Octobre.  —  M.  Lal- 
UER.  Cliophon  d'Athènes. 

XIII.  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes,  l'°  et  2°  livr,  <ST7. 
U.  J.  Havei.  Les  cours  royales  des  îles  Normandes, 

XIV.  Revue  critique  d'histoire  et  de  littératupe,  N°  3f. 
4  Août.  —  G.  Paoki-lette.  Textes  de  droit  italien  du  moyen  agi 
(compte  rendu  par  M,JiiLiaNHAVET.  )  —  J.  Clément.  Recherches  sur 
le  droit  dfs  Francs  Snliens  avant  et  pendant  la  période  monarchique 
(compte  rendu  trës-défavorable  par  M.  R.  Sohu). 

XV.  Bulletin  de  la  SocUté  pour  l'histoire  du  protestantisme 
français.  (S  Juillet.  —  M.  M.  Viel.  L'élection  consulaire  de  la 
ville  d'Alais,  en  1583.  —  Les  enlèvemenls  d'enfants  ;  requête  au 
roi  touclianl  la  déclaration  du  17  juin  1681,  —  J,  Doinkl.  Pro- 
cès lait  à  un  cadavre  en  H99. 


04  BOLLBTIN  BIBUOORAPHIQUB. 

XVL  Revue  arohéolosiqve.  Juin.  «-*-  M.  A.  GAsriif.  VesoBtio, 
.  colonie  romaine, 

XVIL  BnUetlii  de  la  Soeiété  d'arehéolegle  de  la  Drôme.  42* 

'livrais.  -—M.  U.  Cbcvalieb.  Lettres  inédites  de  Dngues  de.Liomie. 

XVnL  Rerae  du  I<p^]mais.  MM.  —  IL  V.  db  V.  L'ancienne 

administration  consnlaire  de  Lyon  a-t-elle  été  gratuite  î(L'aateor 
répond  qu'elle  le  lut  jusqu'au  jxf  siècle.) 

XIX.  Reme  de  Caïampagne  et  de  Brie.  Juin.  —  If.  E.  B.  Mé- 
moires de  Jean  Foulquart,  procureur  de  l'écbeTinage  à  Rheims, 

^    i  497-99|  documents  inédits. 

)QL  Chroniques  du  Laniroedoc.  20  Juùu  —  IL  VAicauLDB.  Les 
privilèges  d'Â.ubenaS|  xm*  et  xiy*  siècles. 

20  ALLEMAGNE. 

XX.  Fènohiittgeii  mr  deateehen  Gtoechlchte.  T.XVn.  N*3.  — 
'  MM.  Platnbb.  Traces  de  populations  allemandes  à  l'époque  de 

la  domination  slave  dans  les  pays  situés  à  l'est  de  l'Elbe  et  de  la 
Saaie.  —  L.  Streit.  Les  riq»ports  des  Buta  LudooiM  VII  avec 
Guillaume  de  Tyr.  —  HARrruiro.  Une  bulle  de  croisade  de  Gré- 
goire VII.  —  L.  Marczali.  Les  Geêta  flungiaroftim  de  l'AnoRymicf 
Bekê  régis  notarius. 

XXH.  HistoriBChe  Seleteehrift.  T.  II,  fuc.  i.  —  M.  A.  Fominnu 
Origine  de  la  pragmatique  sanction  de  l'empereur  Charles  VI. 

XXHL  Zeltechrin  fllr  Kirobeogeseliiclite.  T.  II,  !*•  livr.  <- 
M.  K.  Wkseler.  Le  peuple  des  Galutes  cité  dans  les  Institutes 
de  Gains. 

3*  ANGLETERRE. 

XXIV.  The  Academy.  9  juin.  —  Mac  Lknnan.  Studies  in  Anciênt 
History, 

XXV.  MacmUlan's  Magasine.  Juillet.  ^  M.  T.  E.  Rolland.  L'an- 
cienne organisation  de  l'Universilé  d'Oxford. 

XXVI.  The  Westminster  Review.  Juillet.  —  Les  corporations 
de  Londres.  —  L'antique  civilisation  gaélique  (d'après  H.  Som- 
ner  Maine,  M.  Arnold  et  Bourke). 

4«  ITAUE. 

XXVII.  ArchlTio  storico  italiano.  3«  fasc.  —  M.  Ricci.  La  vie  et 
les  écrits  de  Baudi  di  Vesme. 

XX VIII.  ArchiTio  délia  Società  romana  di  storiapatria.  T.  1, 

fasc.  i.  —  M.  M.  G.  ToMMAsiNi.  De  l'histoire  de  Rome  au  moyen 
âge  et  de  ses  plus  récents  historiens.  — -  J.  Giobgi.  Gartulaires  et 
régestes  de  la  province  de  Rome  :  le  régeste  du  monastère  de 
S.  Anastasio  ad  a^uas  Salvias. 
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50  ESPAGNE. 

XXIX.  Revista  de  archives,  bibliothecas  y  maseos.  5  et  20 

juin.  —  M.  Cl.  Penez  y  Gredila.   Les  archives  espagnoles  à 
Home. 


II.  —  PUBLICATIONS  NOUVELLES 
i**  Encyclopédie  et  bibliographie. 

469.  Mas  y  Abad  (G.).  —  Diccionario  gênerai  de  la  Legislacion 
espanola  civil  y  pénal,  canonica,  [administrativa  y  maritima,  de 
la  especial  de  Indias,  la  de  los  antiguos  reinos  de  Aragon  y  del 
Principado  de  Cataluna,  y  Fueros  de  las  Provinciâs  Vascongadas 
y  Navarra  con  explicacion.  T.  I.  In-4«,  vii-888  p.  {Madrid^  Ariban 
et  C^\) 

470.  Schalze  fW.  N.).  —  Die  reichsrechtliche  Literatur  seit  Ent- 
stehungd.  norddeutschen Bundes  bis  Ende  i876.  In  lexikalisch. 
chronolog  Ordng.  aurgestelit.  2*  édition.  In-8<^,  iY-i35  p.  {Leipiig^ 
Slauffer,) 3  fr. 

2*   Histoire  du  droit  (y  compris  le  droit  romain)  et  sciences  aoxi- 

UAIRES. 

47i .  Bart&ôlemy  (E.  de).  —  Les  comtes  et  le  comté  de  Soissons. 
In-8<»,  146  p.  {Paris,  Menu.) 

472.  Boneval  Faare  (R.  van).  —  Historische  toelichting  van  bel 
Nederlandscbe  BezitrechU  In-8o,  vi-101  p.  (Leiden,  E,  J.  Brili^ 
Roy.) 

473.  Bassière  (Georges).  —  Études  bistoriques  sur  la  révolution 
en  Périgord.  i'*^  partie:  La  Bourgeoisie  périgourdine  au 
xviii«  siècle.  Agriculteurs,  Économistes  et  paysans  périgourdins 
en  i789.  In- 8%  208  p.  (Bordeaiia?,  Lefebvre.) 2  fr.  îîO 

474.  Cahiers  des  États  de  Normandie  sous  les  règnes  de  Louis  XIII 
et  de  Louis  XIV,  documents  relatifs  à  ces  assemblées,  recueillis  et 
annotés  par  Ch.  de  Hobillard  de  Beaurepaire.  T.  II  (1620-1631). 
In-8%  437  p.  (iîatien,  Métérie.) 

475.  CkioBsemaker  (Ignace  da).  —  Documents  inédits  relatifs  à 
lâYiJledeBailleui  en  Flandre.  T.  I.  In-8o,  xc*515  p.  (LiUe,  Quarré.) 

476»  Foster  (Dr.  J.  P.).  —  Gescbichte  der  Entstehung  u.  juristis- 
chen  Gestaitung  der  ôffentlicben  Domainen  in  den  Vereinigten 
Staaten  y.  Nord-Amerika.  Gr.  in-8«,  68  p.  {Berlin,  Puttkammer 
et  MiMbreeht.) 3  fr. 
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477.  Histoire  littéraire  de  la  Freace,  ouTrage  commeDcé  fMff  det 
religieux  bénédictins  de  la  coogn^Uon  de  Saint-Maar,  et  coBr 
tin  née  par  des  membres  dellnsUtot  (académie  des  iDScriptioni 
et  belles-lettres).  T.  XÏVU,  ziv*  siècle.  In-4«»  zzzu-780p..(Fari^ 
Imp.  nationale,) 

478.  Inama-Stemegff  (X.  Th.  ▼.)•  "^  U^«  ^^  Qaellen  der  deats- 
cben  Wirthschaflsgescbicbte.  In-S*,  78  p.  {Vienne^  GeroUPê 
Sohn.) 2  fr.  50 

479. 1«anglade  (Georyea).  —Étude bistorique  sur  l'impôt  foncier, 
depuis  les  Romains  jusiqu'à  nos  jours.  In-8*,  368  p.  (Pority  GSro- 
viàe-Morant.) 

480.  Miiasen  (F.).  —  Glossen  d.  canoniscben  Recbts  aus  demcaro- 
lingischen  Zeitalter.  In-8*,  68  p.  {Vienne^  GteroWê  Sokn)» 

481.  MayiiB  (G.).  —  Cours  de  droit  romain  précédé  d'une  introduc- 
tion contenant  l'bistoire  de  la  législation  et  des  institutions  poli- 
tiques de  Rome.  4*  édition.  T.  I  et  IL  In-8*  xn-023  et  ti-616  p. 
[BruxeUes,  BruylantChriMk^ke  Et  Q»).LdUlilik.;  ]»L  II  iOir. 

482.  Nonleas  (J.).  —  Le  comté  d'Âgenais  au  !•  siècle.  Gomband 
et  son  épiscopaL  Gr.  in-8%  iti  p.  (Ports,  DummUùiL) 

483.  PertHe  (A.).  —  Storia  del  diritto  italiano  dalla  cadafa  dell' 
impero  romane  alla  codificazione.  T.  V  :  Storia  dei  diritto  pé- 
nale. In*8%  600  p.  (Podotie,  Sofoim.) iO  fir. 

484.  PlBot  (O.).  —  La  femme  dans  la  société  et  dans  la  fjunîUe  aux 
diverses  époques  du  droit  romain  et  du  droit  français.  Tbèse. 
In-8%  266  p.  làngerêy  Lachète,  Betkwre  et  Dolbeau.) 

485.  Pontal  (Adonard).  —  L'Université  et  les  Jésuites.  Deux  procès 
en  cour  de  parlement  au  xvi*  siècle.  Étude  bistorique.  Gr.  in- 18, 

87  p.  {PariSj  Baltenweck.) 

486.  Schierlinger  (F.).  —  Die  Friedensbûrgscbaft.  Eîn  histo- 
risch,  criminal,  polit.  Versuch.  Gr.  in-8®,  109  p.  {Erïangen^  Dei- 
chert.) 3  fr.  50 

487.  VicUet  (Paul).  —  Les  sources  des  établissements  de  Saint- 
Louis.  Mémoire  lu  devant  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
letlres  dans  les  séances  des  2  février,  2,  9  et  23  mars  1877.  In-B% 
107  p.  {PariSj  Champion.) 

3®  Droit  public  et  adionistratip. 

488.  Agrnillon  (Gabriel).  —  Mines  exploitées.  Retrait  des  conces- 
sions. Observations  juridiques  à  propos  d'une  circulaire  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  en  date  du  10  février  1877,  relative  au 
retrait  des  concessions  des  mines  dont  rexpJoitation  est  res- 
treinte ou  suspendue.  In-8%  95  p.  (Parts,  Dwiod,) 

489.  Bacoelli.  —  Discorsi  sulle  modiûcazîone  alla  composiiione 
del  consiglio  superiore  di  publica  istruzione.  {Rome,) 
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490  Berna]  (C).  —  Tralado  polHico.  Kl  derecho.  Teorîa  y  aplica- 
cion  del  deroclio  y  la  auloridaU.  In-4°.  404  p.  {Madrid,  M.  Mi- 
nucsa  de  los  Rios.) 

491,  Pann  (A.).  —  Beiirage  zur  Reform  d.  Verwallungsrechles. 
Gr.  in-8",  ïri-fl6  p.  {Vienne,  «oWer.) 3  (v.  75 

492,  Pflander  u.  Bislln.  —  Die  Schweïz  in  ihrea  bundespechlli- 
chen  Verliàllnissen.  Kine  Volkstliuml.  Darslellg.  dci- Buadeaver- 
fass^.,  der  BuDdesgesetze,  derKonkordate  u.  der  SlaalsverLragc 
in  dem  Au  glande,  18  fascicules.  Gr.  in-8°,  10;i6  p.  {SavtUGailes, 
Aiiwegg-Weber).  La  livraison 75  c. 

493,  Rouardde  Gard  (K.).  —  Organisation  de  l'armée  en  droit 
romain,  La  guerre  continentale  dans  ses  rapporls  avec  la  pro- 
priélé  en  droit  français,  Tliëse  pour  le  doctoral.  In-8°,  304  p. 
{Paris,  Malverge  et  Dtibourg.'* 

4°  DBOfT  CIVJL,  PBOCÉDUilB  CIVILE  ET  ORGANISATION  ;oDicu]nE. 

404.  Abbott  (B.  V.).  —  A  Treatisc  upoQ  ihe  United  States  Courts 
andtlioirPraclii;e.3''édil.,2vol.in-8'>634p.[WflC(ieiP.)    37  tr. 

4S5.  Agnllo  Ppats  (B.).  —  Indice  de  la  iey  Ijypolecaria  y  su  re- 
glamento  y  de  las  principales  disposiciones  dicladas  para  la  nie- 
joraplicaciondeaquella,  precedida  de  un  compendio  de  la  Hislo- 
ria  del  Registre  pOblico  en  Espaiia.  Publicado  por  la  Iterorma 
Legislativa.  In-S",  !0i  p.  {Madrid,  A.  Garcia.). 

496.  Angloni-Contlni  (Francesco].  —  Délia  proprielà  secondo  il 
dirilltj  roraano.  In-8°,  150  p.  (Sassari,  Aziuri.) 

407.  Bierllng.  —  Zur  Krilik  der  jurislischen  Grundbegriffe.  Erster 
Tlieil.  {G-ilha.  Pcrtkes.) 4  fr. 

498.  Bréda  [Comte  do).  —  Considérations  sur  le  maria^'e  nu  point 
de  vue  di^s  lois,  ln-18  Jésus,  nii-490  p.  {Paris,  Palm^). 

409.  Caro  (E.).  —  De  la  condition  des  enfants  naturels  en  droit 
romain.  Du  droit  d»s  enfants  naturels  dans  la  succession  de  leurs 
père  et  mère  en  droit  français,  ln-8%  584  p,  (Paris,  Pichon.) 

500.  Efaop  (Joseph).  —  Essai  sur  les  réformes  judiciaires.  Les 
Avoués.  In-8».  44  p.  (Paris,  GuWaumin  et  C.) 

501.  aiBiiEana «  Allora.  —  Suila  queslione  di  diritto  Iransitorio  : 
da  quale  leg^e  si  regolino  i  dirîtll  di  ueurrulto.  {Mortara.) 

502.  Goddard  (J.  L.).  —  Trealise  on  the  Lan  of  Easmcnts.  2"  édi- 
tion. ln-8°.  (Londres,  Stevens  et  Sons.) 20  fr, 

503.  KnnowBki  (L.  v,).  —  Ueb.  den  Charackter  nnserer  heuligen 
Gesetzgebung,  Vorirag  geb.  in  der  Versammlg  d.  sacha.  Provin- 
lial.  Vereins  am  26  April  1876.  Gr.  in-8',  2B  p.  {Berlin,  van 
Suyden] 4  fr.    » 

504.  MaranoD  Gomez  Aceba  (U.).  —  Examen  del  decrelo  de  9 
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de  Febrero  de  i875,  reformando  la  Ley  dei  matrimonio  citU. 
In-4°,  22  p.  (Madrid,  La  Revista  de  Legislacwn.) 

505.  Marchesini.  —  Délia  vendita  dei  béni  immobili  délia  eredità 
beneûciate  (Bologne), 

506.  Massol  (H.).  — -  De  la  naturalisatioa  de  la  femme  séparée 
de  corps.  In-8»  {Paris,  Billard  et  (?•) {  (r.    » 

507.  Mittheilangen  d.  deutschen  Juristenvereins  in  Prag. 
Red.  V.  D.  Ullmann.  9  Jahrg.  1877.  4  fascicules.  Gr.  in-8*»,  (Prag, 
Dominicus) 3  fr.  50 

508.  Paoli.  —  La  dole,  i  béni  parafernali  e  la  comunione  dei 
coniugi  seconde  il  codice  civile  itaiiano  (Gênes) 3  fr.    » 

509.  Pernice.  —  Il  progetto  di  legge  sul  notariato  (Milan). 

510.  Pisrnon  (Armand).  —  De  la  distinction  des  personnes  au 
point  de  vue  du  droit  de  Cité,  en  droit  romain.  De  Tacquisitioo 
de  la  qualité  de  Français  en  droit  français.  Thèse  pour  le  docto- 
ral. In-8®,  476  p.  {Paris,  Blanpain.)' 

51  i.  Pont  (Paul).  —  blxplication  théorique  et  pratique  du  Code 
civil,  contenant  ranalysejcri tique  des  auteurs  et  de  la  jurispru- 
dence, t.  VIII,  Commentaire,  Traité  des  petits  contrats.  —  T.  I, 
Prêt,  Dépôt  et  séquestre,  Contrats  aléatoires.  Mandat.  2*  édition. 
In-»o,  684  p.  (Paris,  Delamotte  et  fils.) 9  fr.    r 

512.  Scotti.  Manutenzione  in  possesso   di   cose  imprescritibili 

(Milan,) 

513.  De  Soisri^ie  (J.).  —  Traité  de  la  nationalité  des  individus 
d'après  la  loi  belge.  In->18, 110  p.  (Mons,  Manceatix.).    2  fr.    • 

514.  Tedeschi  (Felice).  —  Dei  corpi  morali  seconde  i  principi 

délia  legge  civile  italiana. 

515.  Thompson  (A.  "W.).  —  The  Law  of  the  Farm  ;  a  Treatise  ou 
the  Leading  Titles  of  the  Law  involved  in  Farming  business  and 
Liligation.  ln-8°  (Whistney,) 25  fr.    » 

516.  Vanni.  —  Délia  consueludine  nei  suoi,  rapporti  col  diritto  e 
colla  legislazione  (Perugia,) 

517.  Weber  (J.).  —  Das  staatliche  Eherecht  in  Wurtemberg. 
Fur  Gcbildele  dargeslellt.  Gr.  in- 16.  iii-83  p.  (Augsburg, 
Schmid,) 2  fr.     » 

4^  Droit  commercial  et  industriel. 

518.  Badon-Pascal  (Ed.).  —  Des  marchés  à  terme.  Étude  prati- 
que au  point  de  vue  légal  et  financier.  3«  édition.  In-8,  viu-272 
p.  {Paris,  Marchai,  Billard  et  C'^,) ) 4  fr.     » 

519.  Bédarride  (J.).  —  De  l'hypothèque  maritime.  In-8»  (Paris 
Marchai,  BUlard  et  O*) 9  fr.    • 

520.  Biaschke  (J.).  —  Das  oesterreichische  Wechselrecht  in  ver- 
gieichender  Darstellung  mit  den  auslànd.  und  den  frûheren  ôster- 
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reichîschen  Wechselgesetzen.  ?•  édition  (Vienne^  Manz,),     \0  fr. 

52K  Dambach  (O.).  —  Das  Patentgesetz  f.  das  deutsche  Reich 
erlaûtert  (Berlin,  Enslin,) 2  i'r.  îiO 

322.  Demeiir  (A.).  —  Les  Sociétés  commerciales;  actes  et  docu- 
ments, à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  i6  mai  1873 
jusqu'au  1"  janvier  1876,  avec  une  introduction  et  des  notes. 
Gr.  in-8«  (PariSy  Marescq  aîné,) 20  fr.     » 

523.  Dussaud  (Philippe).  —  Étude  sur  la  propriété  des  navires. 
In-S""  (Paris,  F.  Pichon.) 5  fr.     » 

524.  Ferro-carriles,  coleccion  legisiativa  de  ferrocarriles  6  re- 
copilacion  de  las  leyes,  reglamentos,  instrucciones,  decretos, 
reaies  ordenes  y  circulares  expedidas  para  la  explotacion  de  las 
vias  ferreas  desde  1855  hasta  la  fecha  y  de  algunas  sentencia 
del  Tribunal  Supremo  de  Justicia  en  pleitos  entre  particulares  y 
las  companias.  In-8^,  246  p.  (Madrid,  Murillo.) 
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legge  délie  società  ed  associazioni  commerciali.  (Padoue,) 

531.  Meili.  —  Die  Haftpflich  der  Postanstalten.  Yergieichende 
Studien  ûber  die  Gesetzgebg.  der  Schweiz  und  derNachtbarstaa- 
ten  (Leipzig,  Duncker  et  Humblot) 5  fr.     >» 

532.  Oke.  —  liandy  Book  of  the  Game  Laws.  3^  édition  publiée 
par  J.  W.  Beard.  In-8**,  558  p,(Londres,Butterworths,).     18  fr.     »> 

533.  Pollock  (F.).  —  A  digest  of  the  Law  of  Partnership.  In -8° 
(Londres,  Stevens  a.  Sons,) 12  fr.     » 

534..—  Sayles  (L..  C).  —  The  Law  of  Racing".  With  Notes.  In-8» 
(Londres,  Schaw.) : 3  fr.    » 


70  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

Vidari  (Ercole).  —  Corso  di  diritto  commerciale.  Vol.  ï.  Introdu- 
zione 12  fr.    » 
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